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1. 

GRÈCE,  ROUMANIE,  TURQUIE,  YOUGOSLAVIE. 
Pacte  d'Entente  Balkanique  ;  signé  à  Athènes,  le  9  février  1934.*) 

Journal  du  Gouvernement  Hellénique,  No.  146  du  30  avril  1934. 


Pacte   d'Entente  Balkanique. 

Le  Président  de  la  République  Hellénique, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
Le  Président  de  la  République  Turque, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie, 

Désireux  de  contribuer  au  raffermissement  de  la  paix  dans  les 
Balkans, 

Animés  de  l'esprit  d'entente  et  de  conciliation  qui  a  présidé  à  l'élabo- 
ration du  Pacte  Briand-Kellog  et  aux  décisions  y  relatives  de  l'Assemblée 
de  la  Société  des  Nations, 

Fermement  décidés  à  assurer  le  respect  des  engagements  contractuels 

déjà  existants  et  le  maintien  de   l'ordre   territorial   actuellement  établi 

dans  les  Balkans,  ont  résolu  de  conclure  un  Pacte  d'Entente  Balkanique 

et  à  cet  effet  ont  désigné  pour  Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  Hellénique: 

Son  Excellence  Monsieur  Démètre  Maximos,  Ministre  des 
Affaires   Etrangères, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Son  Excellence   Monsieur   Nicolas  Titulescu,  Ministre   des 
Affaires  Etrangères, 
Le  Président  de  la  République  Turque: 

Son  Excellence  Monsieur  Tevfik  Rustu  Bey,  Ministre  des 
Affaires   Etrangères, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie: 

Son  Excellence  Monsieur  Bogolioub  Jevtich,  Ministre  des 
Affaires  Etrangères, 
Lesquels,   après   avoir   échangé    leurs   pleins   pouvoirs,    reconnus   en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


*)  Pas   encore  ratifié.    La  date  de  la  ratification  sera  notée  dans  TAn- 
nexe  de  ce  Yolume. 
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Article  premier. 
La   Grèce,    la   Roumanie,    la   Turquie,    la   Yougoslavie    garantissent 
mutuellement  la  sécurité  de  toutes  leurs  frontières  balkaniques. 

Article  2. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  concerter  sur  les 
mesures  à  prendre  en  présence  d'éventualités  pouvant  affecter  leurs  in- 
térêts tels  qu'ils  sont  définis  par  le  présent  Accord.  Elles  s'engagent  à 
n'entreprendre  aucune  action  politique  envers  tout  autre  Pays  Bal- 
kanique non  signataire  du  présent  Accord,  sans  avis  mutuel  préalable,  et 
à  n'assumer  aucune  obligation  politique  envers  tout  autre  Pays  Balka- 
nique,  sans  le  consentement   des  autres  Parties   Contractantes. 

Article  3. 
Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  dès  sa  signature  par  toutes  les 
Puissances  Contractantes,  et  sera  ratifié  le  plus  rapidement  possible.  Il 
sera  ouvert  à  tout  pays  balkanique  dont  l'adhésion  fera  l'objet  d'un 
examen  favorable  de  la  part  des  Parties  Contractantes  et  prendra  effet 
dès  que  les  autres  pays  signataires  auront  notifié  leur  accord. 

En  foi  de  quoi  lesdites  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Pacte. 
Fait  à  Athènes  le  9  février  1934  en  quatre  exemplaires  dont  un  a 
été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

(Signé)     D.   Maximos 
N.  Titulescu. 
Dr.   T.   Rustu. 
B.    Jevtich. 


2. 

LITHUANIE,   UNION  DES  RÉPUBLIQUES   SOVIÉTISTES 

SOCIALISTES. 

Protocole  proloDgeant  le  Traité  de  Don-agression  du  28  sep- 
tembre 1926;*)  signé  à  Moscou,  le  6  mai  1931.**) 

League  of  Nations.    Treaty  Séries  CXXV,  p.  260. 
Traduction  française. 


Le  Président  de  la  République  de  Lithuanie  et  le  Comité  exécutif 
central  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes, 

Considérant  que  le  Traité  entre  la  République  de  Lithuanie  et 
l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  signé  à  Moscou  le  28  sep- 
tembre 1926,  a  contribué  efficacement  au  renforcement  et  au  développe- 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XX,  p.  4. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Kaunas,  le  30  août  1931. 


Non-agression.  5 

ment  des  relations  amicales  entre  les  deux  Etats  et  à  la  consolidation 
de  la  paix  en  Europe  orientale, 

Et  désireux   de  renforcer  et  de   développer  encore   davantage  leurs 
relations  empreintes  d'un  esprit  de  paix  et  de  sincère  amitié, 

Ont   décidé   de   proroger  la   durée   de   validité   dudit   Traité   et   ont 
désigné  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 
Le  Président  de  la  République  de  Lithuanie: 

M.  Jurgis  Baltrusaitis,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de    la  République    de  Lithuanie    à 
Moscou  ; 
Le  Comité  exécutif  central  de  l'Union  des  Républiques   Soviétistes 
Socialistes: 

M.  Maxim  Litvinov,  membre  du  Comité  exécutif  central  de 
l'Union    des    Républiques    Soviétistes    Socialistes,    Commis- 
saire du  peuple  aux  Affaires  étrangères; 
Lesquels,    après    s'être    communiqué    leurs   pleins    pouvoirs,    trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  ci-après: 

Article  premier. 
Le  Traité  conclu  à  Moscou  le  28  septembre  1926  entre  la  République 
de  Lithuanie  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  ainsi 
que  les  deux  notes  y  annexées  des  Gouvernements  de  la  Lithuanie  et  de 
l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  sont  considérés  comme 
prorogés  pour  une  période  de  cinq  ans  à  partir  de  l'expiration  de  la 
durée  dudit  Traité.  Si  l'une  des  Parties  Contractantes  n'informe  pas 
l'autre  Partie,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  de  son  désir 
d'ouvrir  des  négociations  au  sujet  d'une  nouvelle  forme  de  relations 
politiques  entre  les  deux  Etats,  le  Traité  sera  considéré  comme  renouvelé 
chaque  fois  automatiquement  pour  une  durée  d'un  an. 

Article  2. 
Le  présent  Protocole  est  rédigé   en  langues   lithuanienne  et  russe. 
Les  deux  textes  font  foi  pour  son  interprétation.   Le  protocole  sera  ratifié 
le  plus  tôt  possible.   Il  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des  instru- 
ments de  ratification,  qui  doit  avoir  lieu  à  Kaunas. 

En  foi    de   quoi   les   susdits   plénipotentiaires   ont   signé   le   présent 
Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  deux  exemplaires  à  Moscou,  le  6  mai  1931. 

(L.   S.)     Jurgis  Baltrusaitis. 
(L.  S.)     M.  Litvinov. 
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3. 

FINLANDE,  UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES. 

Traité  de  non-agression  et  de  règlement  pacifique  des  conflits; 
signé  à  Helsingfors,  le  21  janvier  1932.*) 

Finlands  Fôrfattningssamling  1932,  No.  249. 


Le  Président  de  la  République  de  Finlande  d'une  part,  et 

Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes   d'autre  part, 

animés  du  désir  de  contribuer  à  maintenir  la  paix  générale, 

convaincus  que  l'établissement  des  engagements  sousmentionnés  et 
le  règlement  pacifique  de  tout  conflit  possible  entre  la  République  de 
Finlande  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  correspond 
aux  intrérêts  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  et  contribuera  au 
développement  des  rapports  amicaux  et  de  bon  voisinage  entre  les  deux 
pays  ; 

déclarant  qu'aucun  des  engagements  internationaux  qu'ils  ont  précé- 
demment assumés  ne  fait  obstacle  au  développement  pacifique  de  leurs 
relations  mutuelles  et  ne  se  trouve  en  contradiction  avec  le  présent 
Traité, 

désireux  de  confirmer  et  de  compléter  le  Pacte  général  de  renoncia- 
tion à  la  guerre  du  27  août  1928.  **) 

ont  résolu  de  conclure  le  présent  Traité  et  ont  désigné  pour  ce  but: 

Le  Président  de  la  République  de  Finlande: 

Monsieur  le  Baron  A.  S.  Yrjô-Koskinen,  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères,  et 

Le  Comité  Central  exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes: 

Monsieur  Jean  M  a  ï  s  k  y  ,  Envoyé  Extraordiniaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire, 

lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  re- 
connus en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
1.   Les  Hautes  Parties  Contractantes  garantissent  mutuellement  l'in- 
violabilité des  frontières  existantes  entre  la  République  de  Finlande  et 
l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  fixées  par  le  Traité   de 
paix,  conclu  à  Dorpat  le  14  octobre  1920,***)  qui  reste  la  base  inébranlable 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Moscou,  le  9  août  1932.  V.  So- 
branie  Zakonov  1932.  No.  23,  Art.  250. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXI,  p.  3. 
***)  V.  N.R.G.  3.  s.  XII,  p.  37. 
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de  leurs  relations,  et  s'engagent  réciproquement  de   s'abstenir   de  toute 
agression  l'une  contre  l'autre. 

2.  Sera  considéré  comme  agression  tout  acte  de  violence  portant 
atteinte  à  l'intégrité  et  à  l'inviolabilité  du  territoire  ou  à  l'indépendance 
politique  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante,  même  s'il  était  commis 
sans  déclaration  de  guerre  et  en  évitant  ses  symptômes. 

Protocole  à  l'Article  premier. 
Conformément   aux    dispositions    de    l'Article  4    du    présent    Traité 
l'accord  en  date  du  l^r  juin  1922  concernant  les  mesures  assurant  l'inviol- 
abilité des  frontières,  *)  n'est  pas  touché  par  les  dispositions  du  présent 
Traité  et  continue  à  rester  ultérieurement  en  pleine  vigueur. 

Article  2. 

1.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  est  l'objet  d'une 
agression  de  la  part  d'une  ou  de  plusieurs  tierces  Puissances,  l'autre 
Haute  Partie  Contractante  s'engage  à  garder  la  neutralité  pendant  toute 
la  durée  du  conflit. 

2.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  livre  à  une  agression 
contre  une  tierce  Puissance,  l'autre  Haute  Partie  Contractante  pourra, 
sans  préavis,  dénoncer  le  présent  Traité. 

Article  3. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  ne  participer 
à   aucun   Traité,    accord    ou    convention,    ouvertement    hostile    à    l'autre 
Partie  et  contraire,  formellement  ou  en  substance,  au  présent  Traité. 

Article  4. 
Les  obligations  mentionnés  dans  les  Articles  précédents  du  présent 
Traité  ne  peuvent  en  aucun  cas  porter  atteinte  ou  modifier  les  droits 
et  les  obligations  internationales  résultant  pour  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes des  accords  conclus  ou  des  engagements  assumés  avant  l'entrée 
en  vigueur  du  présent  Traité,  autant  qu'ils  ne  contiennent  pas  des  élé- 
ments d'agression  dans  le  sens  du  présent  Traité. 

Article  5. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  qu'Elles  s'efforceront 
toujours  de  résoudre  dans  un  esprit  de  justice  tous  les  litiges,  de  quelque 
nature  ou  origine  qu'ils  soient,  qui  viendraient  à  s'élever  entre  Elles, 
et  qu'Elles  auront  recours,  aux  fins  de  leur  règlement,  exclusivement 
aux  moyens  pacifiques.  A  cette  fin,  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent à  soumettre  tous  les  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre 
Elles  après  la  signature  du  présent  Traité  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés 
par  des  procédés  diplomatiques  ordinaires  dans  un  délai  raisonnable,  à 
une  procédure  de  conciliation  dans  une  Commission  Mixte  de  concilia- 
tion, dont  les  droits,  la  composition  et  le  fonctionnement  seront  fixés 
par  une  Convention  spéciale  supplémentaire  qui  fera  partie  intégrante 


*)  y.  ci-dessus,  No.  5. 
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du  présent  Traité,  et  que  les  Hautes  Parties  Contractantes,  s'engagent 
à  conclure  dans  le  délai  le  plus  court  possible,  et  en  tout  cas  avant  la 
ratification  du  présent  Traité.  La  procédure  de  conciliation  sera  ap- 
pliquée aussi  dans  les  cas  où  le  différend  porterait  sur  l'application  ou 
l'interprétation  d'une  Convention  conclue  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  et  particulièrement  sur  la  question  de  savoir  si  l'engage- 
ment mutuel  de  non-agression  a  été  violé  ou  non. 

Article  6. 
Le  présent  Traité  doit  être  ratifié  et  les  instruments  de  ratification 
en  seront  échangés  à  Moscou. 

Article  7. 
Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  au  moment  de  l'échange  des 
instruments  de  ratification. 

Article  8. 
Le  présent  Traité  est  conclu  pour  trois  ans.*)  S'il  n'est  pas  dénoncé 
par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  avec  un  préavis  de  six  mois 
au  moins  avant   l'expiration  de   cette   période,  il   sera  considéré   comme 
prolongé  automatiquement  pour  une  nouvelle  période  de  deux  ans. 

Article  9. 

Le  présent  Traité  est  établi  en    double    expédition    et    en    français, 

dans  la  ville  de  Helsinki,  le  21  janvier  1932. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité  et 

l'ont  revêtu  de  leurs  cachets.  /t    c  \     a    a  ^    ■■nr    ,  • 

(L.  fe.)   A.  as.  Yrjo-Koslcinen. 

(L.  S.)  J.  Mais'ky. 


Protocole   de    signature. 

1.  Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  non-agres- 
sion et  de  règlement  pacifique  des  conflits  conclu  entre  la  République 
de  Finlande  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  en  date 
de  ce  jour,  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  en  vue  de  sa  ratification  dans  le  délai  le  plus  court 
possible  et  de  procéder  à  l'échange  des  instruments  de  ratification  aussi- 
tôt que  possible  et  en  tout  cas  dans  un  délai  de  trente  jours,  après  que 
la  ratification  par  les  organes  compétents  de  la  République  de  Finlande 
et  de  l'Union  des  Républiques   Soviétistes  Socialistes  aura  eu  lieu. 

2.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  que  la  dénonciation 
éventuelle  avant  terme  ou  l'extinction  du  présent  Traité  ne  peut  ni 
abolir  ni  restreindre  les  engagements  découlant  du  Pacte  de  renonciation 
à  la  guerre  signé  à  Paris  en  date  du  27  août  1928. 

Helsinki,  le  21  janvier  1932.  (L.  S.)   A.  S.  Yrjd-Koskinen. 

(L.  S.)  J.  Mais'ky. 

*)  Par  un  Protocole  signé  à  Moscou  le  7  avril  1934,  les  deux  Gouverne- 
ments sont  convenus  d'étendre  la  durée  du  Traité  jusqu'au  31  décembre  1946. 
V.  Treaty  Information,  Bull.  No.  65,  p.  2. 
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4. 

FINLANDE,  UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES. 

Convention  de  conciliation;  signée  à  Helsingfors, 
le  22  avril  1932.*) 

Finlands  Fôrfattningssamling   1932,  No.  249. 


Conformément  aux  dispositions  de  l'Article  5  du  Traité  de  non- 
agression  et  de  règlement  pacifique  des  conflits  conclu  le  21  janvier  1932  **) 
entre  la  Finlande  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes, 

Le  Président  de  la  République  de  Finlande  et 

Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes 

ont  résolu  de  conclure  une  Convention  de  conciliation  et  ont 
désigné  pour  ce  but, 

Le  Président  de  la  République  de  Finlande: 

Monsieur   le   Baron   A.   S.  Yrjo-Koskinen,   Ministre   des 
Affaires   Etrangères,    et 

Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes: 

Monsieur  Jean  M  a  ï  s  k  y  ,  Envoyé   Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire, 

lesquels  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, reconnus  en  bonne  et  due  forme,  isont  convenus  des  dispositions 
suivantes: 

Article  premier. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuellement  à  sou- 
mettre, conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Convention,  à  une 
Commission  de  conciliation,  aux  fins  d'un  arrangement  amiable,  tous 
les  différends,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  viendraient  à  s'élever 
entre  Elles  découlant  des  faits  survenus  après  la  signature  du  Traité 
de  non-agression  et  de  règlement  pacifique  des  conflits  entre  la  Fin- 
lande et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  et  qui,  dans  un 
délai  raisonnable,  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique. 
Cette  obligation  concerne  notamment  aussi  les  différends  éventuels 
relatifs  à  l'interprétation  et  à  l'application  des  conventions  conclues  ou 
à  conclure  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

Article  2. 
La  Commission  de  conciliation  prévue  à  l'Article  premier   se   com- 
posera  de  quatre   membres,   dont   chacune   des   Hautes  Parties   Contrac- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Moscou,  le  9  août  1932.  V.  So- 
branie  Zakonov  1932,  No.  23,  Art.  250. 
**)  V.  ci-dessus.  No.  3. 
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tantes  désignera  deux  parmi  ses  citoyens  pour  chaque  session  de  la  Com- 
mission. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  le  droit  de  recou- 
rir à  l'aide  d'experts  nommés  par  Elle,  qui  pourront  siéger  à  la  Com- 
mission avec  voix  consultative.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes pourra  aussi,  d'un  commun  accord  des  deux  Parties  de  la  Com- 
mission, faire  entendre  devant  la  Commission  les  personnes  dont  Elle 
considérera  les  dépositions  comme  utiles. 

La  présidence  lors  de  chaque  session  sera  exercée  par  l'un  des  mem- 
bres de  la  Commission,  citoyen  du  pays  sur  le  territoire  duquel  la  Com- 
mission siège. 

Article  3. 

La  Commission  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  litigieuses  dont  elle  aura  été  saisie,  de  recueillir  à  cet  effet 
toutes  les  informations  nécessaires  et  de  formuler  des  propositions,  en 
vue  du  règlement  des  différends,  qu'elle  jugera  équitables  et  sur  les- 
quelles elle  recommendera  aux  Hautes  Parties  Contractantes  de  con- 
venir par  la  voie  diplomatique. 

Si  la  Commission  de  conciliation  au  cours  d'une  session  n'arrive 
pas  à  formuler  une  proposition  commune  concernant  une  question  dont 
elle  aura  été  saisie,  et  si  ensuite  les  Hautes  Parties  Contractantes  ne 
peuvent,  dans  un  délai  raisonnable,  se  mettre  d'accord  sur  le  règlement 
de  l'affaire,  il  est  convenu  que  le  différend  pourra,  sur  la  requête  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  être  soumis  de  nouveau  à  la 
procédure  de  conciliation. 

Article  4. 

La  Commission  de  conciliation  se  réunira  sur  la  requête  de  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes,  présentée  à  l'autre  par  la  voie  diplo- 
matique, à  une  date  à  fixer  d'un  commun  accord  par  les  Hautes  Parties 
Contractantes. 

La  réunion  de  la  Commission  devra  avoir  lieu  dans  un  délai  maxi- 
mum d'un  mois  après  la  réception  de  ladite  requête. 

En  règle  générale,  les  réunions  de  la  Commission  ne  devront  pas 
avoir  lieu  plus  souvent  qu'une  fois  par  an,  sauf  en  cas  d'urgence.  En  ce 
cas  le  Gouvernement  ayant  proposé  une  session  urgente  aura  à  indiquer 
à  l'autre  Gouvernement  les   circonstances   motivant  cette  demande. 

La  durée  d'une  session  ne  devra  normalement  pas  excéder  quinze 
jours,  à  moins  que  les  Hautes  Parties  Contractantes,  d'un  commun 
accord,  n'en  décident  autrement. 

Les  sessions  de  la  Commission  auront  lieu  à  tour  de  rôle  à  Helsinki 
et  à  Moscou.  La  première  session  aura  lieu  à  Moscou. 

Article  5. 
Quinze  jours   au   plus  tard  avant  la   réunion   de  la   Commission   de 
conciliation,     chacune     des    Hautes     Parties    Contractantes     remettra    à 
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l'autre  par  la  voie  diplomatique  une  liste  des  questions  qu'elle  désirera 
soumettre  à  l'examen  de  la  Commission  lors   de  cette  session. 

Article  6. 

Si  les  Hautes  Parties  Contractantes,  d'un  commun  accord,  n'en 
décident  autrement,  la  Commission  de  conciliation  réglera  elle-même  sa 
procédure. 

Article  7. 

Le  quorum  n'est  atteint  que  si  tous  les  membres  de  la  Commission 
de  conciliation,   dûment  convoqués,  sont  présents. 

Au  cas  où  un  membre  serait  empêché  de  prendre  part  aux  travaux 
de  la  Commission,  la  Haute  Partie  Contractante  intéressée  nommera 
son  remplaçant  dans  un  délai  maximum  de  trente  jours  après  la  con- 
statation de  l'empêchement. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  d'un  accord  commun 
de  tous  ses  membres. 

Article   8. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  l'accom- 
plissement des  tâches  de  la  Commission  de  conciliation  et  notamment  à 
lui  fournir,  dans  une  mesure  aussi  large  que  possible,  toutes  les  infor- 
mations et  tous  les  documents  utiles. 

Article   9. 

La  Commission  de  conciliation  présentera  un  rapport  sur  les  diffé- 
rends qui  lui  auront  été  soumis.  Ce  rapport  devra  être  fourni  avant  la 
fin  de  la  session  au  cours  de  laquelle  les  différends  auront  été  examinés, 
à  moins  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  ne  décident,  d'un  commun 
accord,  de  prolonger  ce  délai. 

Le  rapport  contiendra  un  projet  de  règlement  de  chaque  différend 
qui  aura  été  soumis  à  la  Commission,  si  ce  projet  est  accepté  par  tous 
les  membres  de  la  Commission. 

En  cas  que  lia  Commission  ne  pourrait  tomber  d'accord  sur  un 
projet  commun,  les  propositions  des  deux  Parties  de  la  Commission 
seront  insérées  dans  le  rapport. 

Article  10. 
Le  rapport  de  la  Commission  de  conciliation  sera  signé  par  tous  les 
membres    de    la    Commission.   Il   devra    être   immédiatement   porté    à    la 
connaissance  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Article  11. 
Chacune   des  Hautes   Parties  Contractantes  s'engage  à   porter   à  la 
connaissance   de  l'autre,   dans  un  délai  raisonnable  n'excédant  toutefois 
pas  la  durée  de  trois  mois,  si  Elle  accepte  les  propositions  communes  de 
la  Commission  insérées  dans  son  rapport. 
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Article  12. 
Le  rapport  de  la  Commission  de  conciliation  ne  pourra  être  rendu 
public  partiellement  ou  intégralement  qu'avec  le  consentiment  des  deux 
Hautes  Parties  Contraetantes. 

Article  13. 

L'indemnité  des  membres  de  la  Commission  de  conciliation,  ainsi 
que  celle  des  experts  et  des  autres  personnes  employées  par  chacune  des 
Hautes   Parties  Contractantes,  est  à   la  charge  de  la  Partie  respective. 

Tous  les  autres  frais  résultant  de  l'activité  de  la  Commission  seront 
supportés  par  moitié  par  chacune  des  Parties. 

Article  14. 
Les   Hautes   Parties    Contractantes   s'engagent  à   s'abstenir,    durant 
le  cours   de  la  procédure   de   conciliation,   de  toutes   mesures   dépendant 
d'Elles   qui  pourraient  préjuger  des  propositions   de   la   Commission   de 
conciliation  au  sujet  des  questions  qui  lui  seraient  soumises. 

Article  15. 

La  présente  Convention  fait  partie  intégrante  du  Traité  de  non- 
agression  et  de  règlement  pacifique  des  conflits  conclu  le  21  janvier  1932 
entre  la  Finlande  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  et 
sera  considérée  comme  ratifiée  par  le  fait  même  de  la  ratification  du 
Traité  précité. 

Elle  entrera  en  vigueur  simultanément  avec  ledit  Traité  de  non- 
agression  et  demeurera  en  vigueur  aussi  longtemps  que  celui-ci. 

Article  16. 
La  présente  Convention   est  établie  en  français,   en   double  expédi- 
tion, dans  la  ville  de  Helsinki,  le  22  avril  1932. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  cette  Convention  et 
l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

(L.  S.)   A.  S.  Yrjd-Koskinen. 
(L.  S.)  J.  MaisTcy. 


5. 

RUSSIE,  FINLANDE. 

Convention   concernant  les  mesures   prises  pour  assurer  la 

paix  de  frontière;  signée  à  Helsingfors,  le  V  juin  1922.*) 

League  of  Nations.   Treaty  Séries  XVI,  p.  336. 
Traduction  française. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Socialiste  Fédérative  des 
Soviets  de  Russie  et  le  Gouvernement  de  la  République  de  Finlande, 
animés   du   désir   d'éviter   à  l'avenir    le   renouvellement   des   conflits   qui 

*)  Entrée  en  vigueur  sans  ratification. 
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se  sont  produits  à  la  frontière,  ont  décidé  de  conclure  une  Convention 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'inviolabilité  de  la  fron- 
tière, confiant  à  la  Commission  centrale  mixte  russo-finlandaise  la  tâche 
de  rédiger  et  de  signer  cette  Convention;  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  les 
plénipotentiaires  suivants: 

Le  Gouvernement  de  la  République  Socialiste  Fédérative  des 
Soviets   de  Russie: 

M.   S.  M.    Frankfurt,    M.   A.  M.    S  m  i  r  n  o  w  ,    M.   A.   P. 
Z  e  1  e  n  o  ï  ,     M.  A.  M.    I  g  n  a  t  i  e  v  ,     M.  N.  P.    K  o  1 1  - 
chanovski  ;   et 
Le  Gouvernement  de  la  République  de  Finlande: 

M.  A.   Ahonen,     M.  P.  J.    Hynninen,     M.  V.    Hupli, 
M.  Y.  W.   Puhakka,   M.  P.    P  a  j  u  1  a. 
Les    plénipotentiaires    désignés,    après    avoir    échangé    leurs    pleins 
pouvoirs,    qui    ont    été    reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  ce 
qui  suit:  Article   1. 

Une  zone  sera  établie  des  deux  côtés  et  le  long  de  la  frontière  terri- 
toriale entre  les  deux  Etats,  depuis  de  lac  de  Ladoga  jusqu'à  l'Océan 
glacial  Arctique,  dans  les  limites  de  laquelle  les  deux  Parties  Contrac- 
tantes s'engagent,  en  vue  d'assurer  l'inviolabilité  de  la  frontière,  à  appli- 
quer les  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Du  côté  russe,  la  zone  sera  constituée  par  le  territoire  compris  entre 
la  frontière  russo-finlandaise  et  une  ligne  déterminée  par  les  points 
suivants: 

Depuis  le  village  de  Vidlitsa,  au  bord  de  lac  Ladoga  (in- 
clus), le  long  de  la  route  conduisant  aux  villages  de  Bolshie 
Gori,  Kinelahta,  Pulhoïla,  Palalahta,  et  ensuite  en  ligne  droite 
vers  le  nord-est  jusqu'au  village  de  Komen  (tous  les  points 
mentionnés  ici  font  partie  de  la  zone).  Du  village  de  Komen, 
elle  traverse  le  lac  Sandor,  se  dirige  vers  le  nord-est  dans  la 
direction  du  village  de  Kurmoïla  (inclus),  et  suit  ensuite  les 
bords  méridional,  oriental  et,  en  partie,  le  bord  septentrional 
du  lac  Samosero,  en  laissant  les  villages  de  Samosero  et  de 
Lahta  dans  la  zone.  A  partir  de  ce  dernier  village,  elle  tourne 
vers  le  nordouest  et  suit  de  la  route  conduisant  au  village 
d'Ongomuksa  (inclus)  ;  de  là,  elle  se  dirige  vers  le  nord-est  par 
la  ligne  la  plus  courte  dans  la  direction  des  villages  de  Maran- 
duna,  de  Lindozero  et  de  Sodozero,  (tous  ces  points  sont 
inclus).  Du  dernier  de  ces  villages,  elle  oblique  vers  le  nord- 
ouest  et  se  dirige,  en  passant  en  ligne  droite  par  les  extrémités 
nord  des  lacs  Jangoséro,  Suno  et  Lender,  vers  le  village  de 
Lovut  (inclus)  ;  de  ce  dernier  village,  elle  suit  le  bord  ouest  du 
lac  Sula  jusqu'au  village  de  Suhoi-Ostrov,  et  ensuite  la  route 
conduisant  de  ce  village  aux  villages  de  Kimovara,  Bainena 
Gora,  Réboly  et  Virdy  (Réboly  et  Virdy  inclus);  du  village  de 
Virdy,  elle   oblique  vers   le  nord-est,  traverse   le  lac  Lekcha  et 
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atteint  le  village  de  Fofanovskaïa  (inclus);  ensuite  elle  se 
dirige,  en  laissant  le  village  d'Emélianovskaïa  dans  la  zone, 
vers  le  bord  sud  du  lac  Rovkulskoïe,  suit  la  rive  orientale  de  ce 
lac  jusqu'à  l'embouchure  de  la  petite  rivière  qui  relie  ce 
lac  au  lac  Judoma;  de  là,  elle  se  dirige  vers  la  source  de  la 
petite  rivière  Urmus  et  suit  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'au 
village  de  Kemas  (non-inclus).  Là,  elle  tourne  vers  le  nord- 
ouest  et  suit  la  route  conduisant  au  village  de  Kondogskaïa 
(inclus)  ;  elle  se  dirige  alors  en  ligne  droite  vers  le  village  de 
Rinuarvi  (inclus)  et  suit  ensuite  la  route  conduisant  au  village 
de  Voknavolotskaïa  (inclus)  ;  de  ce  dernier  village,  elle  suit  la 
rive  occidentale  du  lac  Verhnaïa-Kunta,  traverse,  à  l'endroit 
oii  cette  rive  oblique  vers  l'est,  le  lac  Verhnaïa-Kunta  en  se 
dirigeant  vers  le  nord-est,  oblique  ensuite  vers  le  nord-ouest,  le 
long  de  la  rive  orientale  de  ce  lac,  atteint  la  frontière  des  com- 
munes de  Voknavolotskaïa  et  de  Uhtinskaja  et  suit  cette  fron- 
tière jusqu'à  l'extrémité  sud  de  la  baie  méridionale  du  lac  de 
Tihtosero.  Puis,  elle  suit  la  rive  orientale  de  ce  lac  jusq'au 
village  de  Tihtoserskaïa  (inclus)  ;  de  ce  village,  elle  se  dirige  en. 
ligne  droite  vers  le  nord-est,  atteint  la  source  de  la  rivière  Tungo- 
zerka,  suit  le  cours  de  cette  dernière  jusqu'à  son  confluent  avec  la 
rivière  Sofia,  puis  les  cours  de  la  rivière  Sofia  jusqu'au  village  de 
Sofianskaïa  (inclus).  Elle  court  ensuite  le  long  de  la  rive 
orientale  du  lac  Pavosero  jusqu'au  village  de  Sachetchnaïa  (in- 
clus), laissant  ainsi  le  village  de  Nikolskoé  dans  la  zone.  Du 
village  de  Sachetchnaïa,  elle  se  dirige  en  ligne  droite  vers  le  coin 
sud-est  du  lac  Sokolosero  et  suit  la  rive  orientale  de  ce  lac,  englo- 
bant le  village  de  Rugoserskaïa  dans  la  zone,  jusqu'à  l'extrémité 
occidentale  du  lac  Rugoserko;  de  là,  elle  court  le  long  de  la. 
rive  méridionale  de  ce  lac  jusqu'au  village  de  Konetskovdosers- 
kaïa  (inclus)  et,  ensuite,  en  passant  par  la  rive  occidentale  du 
lac  Kovdozero  et  en  suivant  le  cours  de  la  petite  rivière  qui 
relie  ce  lac  avec  le  lac  Golvand,  atteint  sa  rive  septentrionale 
et  suit  la  rive  du  lac  de  Golvand  jusqu'à  son  extrémité  nord- 
ouest.  De  là,  elle  court  parallèlement  à  la  frontière,  à  une 
distance  de  10  km.  de  celle-ci,  et  atteint  l'anse  méridionale  de 
la  baie  de  Motovski.  Elle  suit  alors  la  rive  occidentale  de  cette 
anse,  traverse  la  baie  de  Motovski  et  se  dirige  sur  le  village  de 
Tri  Korovi  (inclus).  De  ce  village,  elle  continue  jusqu'à  l'extré- 
mité occidentale  du  lac  Eino,  puis,  en  se  dirigeant  en  ligne 
droite  vers  le  nord,  atteint,  près  de  la  colonie  de  Pereselentsi 
(non-inclus),  le  cap  Skorbeïev  au  bord  de  l'Océan  glacial  Arc- 
tique. 

Du  côté  finlandais  de  la  frontière,  sera  considéré  comme  zone  le 
territoire  compris  entre  la  frontière  finlando-russe  et  une  ligne  déter- 
minée par  les  points  suivants: 
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La  ligne  part  du  village  de  Tulema  sur  le  lac  Ladoga 
(inclus),  suit  le  cours  de  la  rivière  Tulimajoki  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  Kivijoki;  de  là,  elle  se  dirige  en  ligne 
droite  vers  le  nord,  jusqu'au  confluent  des  rivières  Uuksunjoki 
et  Pensanjoki,  et  ensuite  le  long  de  la  rivière  Uuksunjoki 
jusqu'à  la  hauteur  du  lac  Saarijarvi;  suivant  la  même  direc- 
tion, elle  traverse  ensuite  la  rivière  Loimolanjoki  et  suit  le 
cours  de  cette  rivière  jusqu'à  la  station  de  Loimola  (non- 
inclus).  Elle  oblique  alors  vers  le  nord-est  et  suit  la  route  con- 
duisant aux  villages  de  Papero  et  Koratsalmi  (les  deux  villages 
inclus),  continue  ensuite  jusqu'au  croisement  des  routes  sor- 
tant des  villages  de  Varpakyla  et  Korpiselka;  de  là,  elle  se 
dirige  vers  l'extrémité  sud  du  lac  Vegarusjarvi,  suit  la  rive 
orientale  de  ce  lac  et  se  dirige  ensuite  en  ligne  droite,  vers 
l'extrémité  sud  du  lac  Kulejarvi,  court  le  long  de  la  rive  occi- 
dentale de  ce  lac  et  suit  alors  la  route  jusqu'au  village  de 
Korentovaara  (inclus).  A  la  sortie  de  ce  village,  elle  se  dirige, 
en  ligne  droite,  vers  le  village  de  Kaenkoski  (inclus),  et  suit 
la  rive  orientale  du  lac  Koitereenjarvi  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  rivière  Lutinjoki;  puis  elle  se  dirige,  en  ligne  droite,  vers  le 
village  de  Marjanlahti  où  elle  atteint  le  chemin  de  fer  Lieksa- 
Joensuu;  elle  suit  le  côté  oriental  de  la  ligne  de  chemin  de  fer 
jusqu'à  la  station  de  Lieksa  (laissant  la  station  en  dehors  de  la 
zone,  mais  englobant  la  ville  de  Lieksa).  De  là,  elle  suit  la  route 
locale  conduisant  aux  villages  de  Koriseva  et  Viekki  (les  deux 
villages  inclus),  puis,  se  dirigeant  en  ligne  droite  vers  le  nord- 
ouest,  elle  atteint  le  village  de  Haisu  (inclus).  De  là,  elle 
emprunte  la  route  conduisant  aux  villages  de  Nurkkavaara, 
Latva,  Kuhmoniemi,  Tuupola  et  Piippola  (ces  villages  inclus), 
court  le  long  de  la  rive  orientale  des  lacs  Lantuanjarvi  et 
Juttuanjarvi  jusqu'à  l'embouchure  de  la  petite  rivière  qui  sort 
du  lac  Salatusjarvi  et,  se  dirigeant  ensuite  en  ligne  droite  vers 
le  nord,  atteint  le  village  de  Heikkila  (inclus)  ;  puis,  s'orien- 
tant  en  ligne  droite  vers  le  nord-ouest,  elle  touche  au  village 
de  Kinnula  (inclus)  ;  de  ce  village,  elle  suit  la  rive  occidentale 
du  lac  Vuokkijarvi,  englobe  dans  la  zone  les  villages  de  Matero, 
Makela  et  Alanne,  atteint  vers  le  nord  la  rive  orientale  du  lac 
Kiantajarvi  en  face  du  village  Oilola,  et  suit  la  rive  orientale 
de  ce  lac  jusqu'au  village  de  Suomussalmi  (inclus)  ;  là,  elle 
traverse  vers  le  nord  le  lac  Kiantajarvi  et  court  le  long  de  la 
rive  occidentale  de  ce  lac  jusqu'à  son  extrémité  nord;  elle  con- 
tinue ensuite,  en  ligne  droite,  jusqu'à  l'extrémité  sud  du  lac 
Kellojarvi.  Elle  suit  ensuite  la  rive  occidentale  de  ce  lac 
jusqu'à  son  extrémité  nord,  passe  à  l'extrémité  sud-est  du  lac 
Irnijarvi,  court  le  long  de  la  rive  orientale  de  ce  lac  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  rivière  Kurenjoki   et   se  dirigeant  en  ligne 
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droite  vers  le  nord,  atteint  le  village  de  Kunsamo  (inclus).  De 
là,  elle  suit  la  route  conduisant  aux  villages  de  ïïeinola,  He- 
poniemi,  Takala,  Sovajarvi  et  Tuntijarvi  (ces  villages  inclus)  ; 
à  la  sortie  de  ce  dernier  village,  elle  court  le  long  du  lac  Auhti- 
jarvi  et  remonte  le  cours  de  la  rivière  Kutsanjoki  jusqu'à  sa 
source.  De  ce  point,  elle  se  dirige  en  ligne  droite  vers  le  nord- 
est,  vers  la  source  de  la  rivière  Jukkuukojas  et  atteint,  dans  la 
même  direction,  le  confluent  des  rivières  Vaatsimanjoki  et 
Piebuttamajoki.  De  là,  elle  court  parallèlement  à  la  frontière, 
à  une  distance  de  10  km.  de  celle-ci,  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
rivière  Petsamo  (le  village  de  Petsamo  inclus)  ;  de  là,  elle  suit 
la  rive  orientale  de  la  baie  de  Petsamo  jusqu'à  l'anse  de  Maatti, 
passe  ensuite  par  les  presqu'îles  de  Srednij  et  Firkar  et  arrive, 
en  suivant  les  rives  occidentales  de  ces  presqu'îles,  jusqu'au 
point  oii  la  frontière  russo-finlandaise  atteint  l'Océan  glacial 
Arctique. 
Les  droits  des  deux  Etats  fondés  sur  les  Articles  6  et  16  du  Traité 
de  Paix  entre  la  Russie  et  la  Finlande  restent  cependant  en  vigueur  et 
ne  sont  nullement  touchés  par  les  stipulations  de  la  présente  Convention. 
Remarque  I.  Les  routes  et  les  rivières  formant  la  frontière 
extérieure  des  deux  zones  ne  sont  pas  englobées  dans  les  zones. 
Remarque  IL  Les  zones  de  frontière  délimitées  ci-dessus 
ont  été  portées  sur  la  carte  routière  militaire  russe,  à  l'échelle 
de  25  verstes  =  un  pouce,  annexée  à  la  présente  Convention. 
En  cas  de  divergence  entre  le  texte  et  la  carte,  le  texte  fera  foi. 

Article  2. 

La  frontière  mentionnée  à  l'Article  précédent  ne  sera  protégée  que 
par  des  unités  militaires  régulières,  ou  par  des  groupes  appartenant  à  la 
garde  de  frontières  régulière,  dont  l'effectif  total  ne  pourra  dépasser 
2500  hommes  de  chaque  côté.  La  surveillance  de  la  frontière  sera  effec- 
tuée en  première  ligne  par  des  troupes  d'infanterie  et  ensuite  par  des 
troupes  de  cavalerie;  des  unités  appartenant  à  d'autres  armes  ne  devront 
pas  être  affectées  à  la  surveillance  de  la  frontière. 

A  la  demande  motivée  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  les  deux 
Gouvernements  s'engagent  à  éliminer  des  unités  de  l'armée  et  de  la 
garde  de  frontière  qui  surveillent  la  frontière,  les  personnes  dont  l'ac- 
tivité a  pour  but  de  troubler,  par  les  armes,  les  relations  de  bon  voisi- 
nage et  la  paix  à  la  frontière. 

Les  unités  de  l'armée  et  les  groupes  de  gardes  de  frontière  destinés 
à  protéger  ces  frontières  ne  pourront  être  munis  que  d'armes  portatives 
et  de  mitrailleuses.  Le  nombre  de  mitrailleuses  ne  devra  pas  excéder  le 
nombre  normal  de  mitrailleuses  fixé  par  le  règlement  des  Etats  Con- 
tractants pour  les  unités  ou  groupes  analogues. 
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Article  3. 
Les   Etats   Contractants   ne   maintiendront    dans   les   zones   de  fron- 
tière d'autre  force  armée  que  celle  mentionnée  à  l'Article  2  de  la  pré- 
sente   Convention.    Le    stationnement    de    n'importe   quelle    autre    force 
dans  ces  zones  ne  sera  pas  permis. 

La  présente  stipulation  ne  s'appliquera  pas  au  village  de  Petsamo 
où  le  Gouvernement  finlandais  pourra  maintenir  une  force  armée  indis- 
pensable à  la  protection  de  la  frontière  entre  la  Finlande  et  la  Norvège. 
Dans  les  zones  de  frontière,  il  sera  interdit  d'entretenir  des  dépôts 
d'objets  militaires  et  de  matériel  de  guerre  excédant  la  quantité  prévue 
par  le  règlement  normal  pour  les  unités  militaires  et  les  groupes  de  gar- 
des de  frontière  chargés  de  la  surveillance  de  ces  frontières. 

L'effectif  de  la  milice  ou  de  la  police  dans  les  zones  de  frontière  ne 
pourra  dépasser  100  hommes  de  chaque  côté. 

Observations.  Les  membres  des  Schutz-Korps  stationnés 
en  permanence  dans  la  zone  frontière  finlandaise  ont  le  droit 
de  procéder  aux  exercices  militaires  usuels,  mais  seulement  à 
une  distance  d'au  moins  3  km.  de  la  frontière,  et  de  prêter  leur 
concours  aux  autorités  locales  pour  maintenir  l'ordre;  les 
manœuvres  militaires  combinées  ne  pourront,  toutefois,  pas 
avoir  lieu  dans  plus  d'une  paroisse. 

Les  membres  des  Schutz-Korps  stationnés  dans  la  zone 
frontière  seront  armés  exclusivement  de  fusils  et  de  mitrail- 
leuses; le  nombre  de  ces  dernières  ne  devra  pas  dépasser  15 
pour  chaque  zone-frontière. 

Ces  membres  des  détachements  volontaires  de  la  garde 
civile,  stationnés  d'une  mannière  permanente  dans  la  zone- 
frontière  russe,  jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  soumis  aux 
mêmes  interdictions  que  les  membres  des  Schutz-Korps  établis 
dans  la  zone-frontière  finlandaise. 

Les  deux  Parties  Contractantes  se  communiqueront  réci- 
proquement tous  renseignements  relatifs  au  nombre  et  à  l'ar- 
mement des  membres  des  Schutz-Korps  et  des  détachements 
volontaires  de  la  garde  civile  mentionnés  dans  la  présente  Con- 
vention. Les  Gouvernements  des  deux  Etats  Contractants 
seront  responsables  des  actes  de  leurs  forces  armées  respectives, 
indiquées  dans  les  présentes  observations. 

Article  4. 
La    répartition    de   forces    armées    dans   les   zones-frontières    s'effec- 
tuera sous  le  contrôle  de  chaque  pays,  qui  communiquera  à  l'autre  Partie 
Contractante  tous  renseignements  relatifs  à  cette  répartition. 

Article  5. 
Il   est   absolument    interdit    d'établir    dans   les    zones-frontières    des 
organisations     ouvertement    destinées    à    préparer,     à    provoquer    ou    à 
appuyer  des  attaques  contre  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante. 
Nouv.  Recueil  Gen.  3^  S.  XXIX.  2 
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Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  s'engage  à  expulser  de  sa 
zone-frontière,  sur  la  demande  du  Gouvernement  de  l'autre  Etat,  les 
ressortissants  de  ce  dernier  Etat,  qui  n'ont  pas  leur  domicile  permanent 
dans  cette  zone,  et  dont  les  agissements  paraissent  de  nature  à  troubler 
la  paix  et  les  rapports  de  bon  voisinage  existant  entre  les  deux  pays. 

Article  6. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  immédiate- 
ment des  mesures  énergiques  en  vue  d'interdire,  sur  leur  territoire,  l'or- 
ganisation de  détachements  ou  de  groupes  destinés  à  attaquer  ou  à 
envahir  le  territoire  de  l'autre  Partie,  et  d'empêcher  lesdits  détache- 
ments ou  groupes  de  pénétrer  sur  le  territoire  en  question. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  également,  dans  le  cas 
où  des  insurrections  armées  se  produiraient  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat,  à  observer  les  principes  établis  par  le  droit  international. 

Article  7. 

La  Commission  centrale  mixte  russo-finlandaise  sera  chargée  de 
surveiller  l'application  des  dispositions  de  la  présente  Convention;  elle 
assurera  l'exécution  de  son  mandat  par  l'intermédiaire  de  sous-com- 
missions de  frontière  et  de  comités  locaux  de  contrôle  qui  seront  spé- 
cialement nommés  par  elle,  à  cet  effet;  ces  sous-commissions  et  comités 
recevront,  de  la  Commission  centrale  mixte,  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  assurer  l'application  immédiate  des  dispositions  formulées  dans  les 
Articles  ci-dessus.  Lorsque  la  Commission  centrale  mixte  aura  terminé 
ses  travaux,  la  surveillance  des  opérations  du  Comité  local  de  contrôle 
sera  transférée  à  une  Commission  spéciale  de  frontière  à  laquelle  chaque 
Partie  Contractante  nommera  des  représentants,  à  savoir  un  membre  et 
un  suppléant.  La  Sous-Commission  de  frontière  et  les  Comités  locaux  de 
contrôle  recevront  leurs  instructions  de  la  Commission  centrale  mixte 
russo-finlandaise,  de  façon  à  instituer  ainsi  une  centralisation  des  pou- 
voirs. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  les  instructions  données  par  la  Commission 
centrale  mixte  russo-finlandaise  à  la  Sous-Commission  de  frontière  et 
aux   comités  locaux  de  contrôle  resteront  en  vigueur. 

Article   8. 
Les  dispositions   prévues   par  la   présente   Convention  seront   appli- 
quées par  chaque  Partie  Contractante  un  mois  après  la  date  d'entrée  en 
vigueur  de  la  Convention. 

Article  9. 
La  présente  Convention  restera  en  application  pendant  une  année  à 
dater  du  jour  de  son  entrée  en  vigueur  et  sera  renouvelée  annuellement, 
à  moins  qu'une  des  Parties  Contractantes  n'exprime  le  désir,  trois  mois 
avant  la  date  de  renouvellement,  de  reviser  la  Convention  ou  de  cesser 
d'y  être  Partie. 
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Article  10. 

La  présente   Convention   est  établie  en   double   expédition  en  russe, 

en   finlandais  et  en  suédois;   les  trois  textes  feront  également   autorité. 

En  foi    de  quoi,   les   plénipotentiaires  des   deux   Parties  ont   apposé 

leur  signature  et  leur  sceau  à  la  présente  Convention  à  Helsingfors,  le 

premier  juin  1922. 

(L.  S.)   A.  Ahonen,  (L.  S.)  S.  M.   Franhfurt, 

(L.  S.)  P.J.  Hynninen,  (L.  S.)   A.  M.   Smirnov, 

(L.  S.)   Vàind  Hupli  (L.  S.)  A.  P.  Zelenoï, 

(L.  S.)   F.  W.  PuhalcTca,  (L.  S.)   A.  M.  Ignatiev, 

(L.  S.)  Paavo  Pajula.  (L.  S.)  N.  P.  KoUchanovslci, 


Protocole 
signé  à  Helsingfors  le  premier  juin  1922  et  joint  à  la  Convention 
signée  le  même  jour,  entre  la  Russie  et  la   Finlande,  concernant 
les  mesures  prises  pour  assurer  la  paix  de  frontière. 
En  vue   d'écarter   toute   difficulté  ou  divergence   d'interprétation    à 
l'égard  de  certaines  des  dispositions  prévues  dans  la  Convention  entre  la 
Russie  et  la  Finlande  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'in- 
violabilité de  la  frontière,  la  Commission  centrale  mixte  russo-finlandaise 
a  décidé   d'insérer  dans  le  présent   Protocole  les  explications   suivantes: 

1.  En  vue  de  préciser  l'Article  2  de  la  Convention,  il  est 
décidé  par  les  présentes  que  les  Schutz-Korps  et  les  détache- 
ments volontaires  de  la  garde  civile  ne  pourront  être  considérés 
comme  des  unités  militaires  régulières  ni  comme  des  troupes 
officiellement  chargées  de  la  garde  de  la  frontière. 

2.  En  vue  de  préciser  l'alinéa  2  de  l'Article  5  de  la  Con- 
vention, il  est  décidé  par  les  présentes  que  le  Gouvernement 
finlandais  expulsera  de  la  zone-frontière  les  chefs  des  récentes 
insurrections  armées  qui  ont  eu  lieu  en  Carélie  russe  en  1921 
et  1922,  ainsi  que  les  autres  réfugiés  caréliens  du  sexe  masculin 
en  état  de  porter  les  armes. 

Observations.  Les  réfugiés  caréliens  du  sexe  masculin  en 
état  de  porter  les  armes,  ainsi  que  les  pères  de  famille,  s'ils  sont 
pourvus  d'un  emploi  permanent,  seront  autorisés  à  rester  dans 
la  zone-frontière  à  condition  d'observer  les  dispositions  établies 
dans  la  Convention   susmentionnée. 

3.  Outre  les  dispositions  prévues  à  l'Article  6  de  la  Con- 
vention, il  est  décidé  par  les  présentes  que  les  deux  Etats  Con- 
tractants s'engagent  à  interdire  sur  leur  territoire: 

a)  L'enrôlement,  la  formation  et  l'envoi  de  détachements 
pour  les  fins  indiquées  à  l'Article  susmentionné. 

b)  La  délivrance,  la  vente  ou  l'envoi  auxdits  détache- 
ments ou  aux  individus  qui  les  composent:  d'armes,  de 
matériel,  de  munitions,  d'uniformes,  d'approvisionne- 
ments, etc. 
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c)  Le  versement  de  tout  subside  en  argent  auxdits  détache- 
ments ou  aux  individus  qui  les  composent. 
De  même,  les  deux  Etats  Contractants  s'engagent  à 
prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
le  transfert  systématique,  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
d'individus  destinés  à  prendre  part  à  des  insurrections  armées 
ou  à  préparer  des  insurrections  de  cette  nature  sur  le  territoire 
de  l'autre  Etat  Contractant. 

4.  En  vue  de  préciser  le  même  Article  6,  il  est  décidé  par 
les  présentes   que   les    deux   Etats   s'engagent   à  prendre   immé- 
diatement les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la   suppression 
d'organisations    collaborant    à    la    préparation   ou    à  l'exécution 
d'attaques  ou  coupables  d'avoir  pris  part   à  des  attaques   effec- 
tuées sur  un  territoire  étranger  ou  contre  ce  territoire. 
Les   deux  Parties   conviennent  de   donner  leur   adhésion  au  présent 
Protocole  au  moment   de  l'entrée  en  vigueur  de  la   Convention  relative 
aux  mesures  à  prendre   pour  assurer   l'inviolabilité   de  la  frontière.   Le 
présent  Protocole  est  établi  et  signé  en  double  expédition,  en  russe,  en 
finlandais  et  en  suédois  et  chacun  de  ces  textes  fera  également  foi. 
Fait  à  Helsingfors,  le  premier  juin  1922. 

A.  Ahonen,  S.  M.  Franhfurt, 

P.  J.  Hynninen,  A.  M.  Smïrnov, 

Vàinô  Hupli,  A.  P.  Zelenoï, 

Y.  W.  Puhakka,  A.  M.  Ignatiev, 

Paavo  Pajola.  N.  P.  KoltchanovsTci. 


6. 

UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES  SOCIALISTES, 

LETTONIE. 

Traité  de  non-agression;  signé  à  Riga,  le  5  février  1932.*) 

American  Journal  of  International  Law.    Vol.  27  (1933). 

Supplément  p.  182. 

Traduction  anglaise. 


The  Central  Executive  Committee  of  the  U.  S.S.R.  on  the  one  side 
and  the  Président  of  the  Latvian  Republic  on  the  other,  on  the  basis  of 
the  Peace  Treaty  concluded  on  August  11,  1920,**)  between  the  R.  S.  F. 
S.R.  and  Latvia,  which  is  in  effect  throughout  the  entire  territory  of  the 
U.  S.S.R.  and  ail  the  provisions  of  which  remain  the  unchanging  and 
forever  unshakable  foundation  of  the  relations  between  the  Higli  Con- 
iracting  Parties; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  18  juillet  1932. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XI,  p.  888. 
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Being  convinced  of  the  fact  that  it  will  be  in  the  interests  of  both 
Iligh  Contracting  Parties  to  adopt  certain  provisions  which  may  aid  in 
the  development  and  strengthening  of  friendly  relations  between  both  go- 
vernments;  having  firmly  decided  mutually  and  steadfastly  to  respect  the 
sovereignty,  political  independence  and  territorial  integrity  and  inviola- 
bility  of  each  other;  prompted  by  the  désire  to  assist  in  strengthening 
the  cause  of  universal  peace;  declaring  that  none  of  the  obligations  under- 
taken  by  either  side  prior  to  the  présent  time  will  hinder  the  peaceful 
development  of  their  mutual  relations  or  contradict  the  présent  Treaty; 
desiring  to  confirm  and  supplément  in  their  relations  the  General  Pact 
on  the  Renunciation  of  War  of  August  27,  1928,  *)  which,  irrespective 
of  the  period  of  action,  normal  expiration  or  possible  denunciation  of  the 
présent  Treaty  previous  to  its  expiration,  will  continue  as  before  in 
effect  between  the  High  Contracting  Parties: 

Tlave  decided  to  conclude  the  présent  Treaty  and  hâve  to  this  end 
designated   their  plenipotentiaries,  to  wit: 

The  Union  of  Soviet  Socialist  Republics: 

Boris     Spiridonovich     Stomoniakov,     member     of     the 
Collegium  of  the  People's  Commissariat  for  Foreign  Affairs, 
and    Alexey    Ivanovich    Svidersky,    Plenipotentiary 
Représentative  of  the  U.  S.S.R. 
The  Président  of  the  Latvian  Republic: 

Marger    Skuenek,    Minister-President,    temporarily    ful- 
filling  the  duties  of  Minister  for  Foreign  Aiïairs. 
Thèse  plenipotentiaries  upon  exchange  of  their  full  powers,  found  in 
good  and  proper  order,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Article  One. 
The  High  Contracting  Parties  mutually  undertake  to  refrain  from 
any  act  of  agression  by  one  against  the  other,  and  also  from  any  violent 
actions  directed  against  the  integrity  or  inviolability  of  the  territory 
or  against  the  political  independence  of  the  other  High  Contracting 
Party,  irrespective  of  whether  such  an  attack  or  action  is  undertaken  sepa- 
rately  or  jointly  with  other  Powers,  with  or  without  a  déclaration  of  war. 

Article  Two. 

Each  of  the  High  Contracting  Parties  undertakes  to  refrain  from 
participation  in  any  military  or  political  treaties,  conventions  or  agree- 
ments  directed  against  the  independence,  territorial  inviolability  or  po- 
litical security  of  the  other  side,  or  in  treaties,  conventions  or  agreements 
having  the  aim  of  subjecting  one  of  the  Contracting  Parties  to  an  écono- 
mie or  financial  boycott. 

Article  Three. 

The  obligations  provided  for  in  the  présent  Treaty  can  in  no  way 
restrict  or  alter  the  international  rights  and  obligations  accruing  to  the 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXI,  p.  3. 


22  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Lettonie. 

High  Contracting  Parties  from  treaties  concluded  by  them  before  the 
entry  into  elïect  of  the  présent  Treaty  and  duly  published  in  the  officiai 
publicaitions  of  each  side,  in  so  far  as  thèse  treaties  do  not  contain  élé- 
ments of  aggression  in  the  sensé  of  the  présent  Treaty. 

Article  Four. 

Taking  into  considération  the  obligations  undertaken  in  the  présent 
Treaty,  the  High  Contracting  Parties  undertake  to  submit  ail  disputed 
questions,  irrespective  of  their  nature  or  origin,  which  may  arise  between 
them  after  the  signing  of  the  présent  Treaty  and  which  could  not  be 
regulated  within  a  reasonable  period  of  time  through  ordinary  diplomatie 
procédure,  to  conciliation  procédure  in  a  mixed  conciliation  commission, 
the  composition,  rights  and  duties  of  which  are  to  be  established  by  a 
spécial  convention  which  both  si  des  undertake  to  conolude  within  as 
short  a  period  as  possible,  and  which  will  enter  into  force  simultaneously 
with  the  présent  Treaty. 

Article  Five. 

The  présent  Treaty  is  drawn  up  in  two  copies,  in  the  Russian  and 
Latvian  languages,  both  texts  having  equal  force. 

Article  Six. 
The  présent  Treaty  enters  into  effect  from  the  moment  of  the  ex- 
change of  ratification  instruments  and  will  remain  in  force  for  a  period 
of  three  years  from  that  time.  *)  Each  of  the  High  Contracting  Parties 
will  hâve  the  right  ito  renounce  the  Treaty  if  notice  to  this  effect  is  given 
six  months  prior  to  the  expiration  of  this  period  or  without  six  months 
notice  if  the  other  Contracting  Party  should  make  an  attack  on  any  third 
country.  If  the  Treaty  is  not  denounced  by  one  of  the  Contracting  Par- 
ties, its  period  of  action  will  be  automatically  prolonged  for  two  years. 
Similarly  the  Treaty  will  continue  to  be  prolonged  for  further  two  year 
periods  as  long  as  neither  of  the  Contracting  Parties  renounces  it  accor- 
ding  to  the  procédure  provided  in  the  présent  Article. 

In  witness  whereof  the  above-named  plenipotentiaries  hâve  signed 
the  présent  Treaty  and  affixed  thereto  their  seals. 

Donc  in  the  city  of  Riga,  February  5,  1932,  in  two  copies  in  the 
Russian  and  Latvian  languages. 

B.  Stomoniakov. 
A.  Svidershy. 
Marger  Shueneh. 


Protocol  of  signing. 
In  signing  on  this  date  the  Treaty  concluded  in  Riga,  February  5, 
1932,  between    the  U.  S.  S.  R.    and   Latvia,   the   plenipotentiaries   of   the 


♦)  Par  un  Protocole  signé  à  Moscou  le  4  avril  1934,  les  deux  Gouverne- 
ments sont  convenus  d'étendre  la  durée  du  Traité  jusqu'au  31  décembre  1945. 
V.  Treaty  Information,  Bull.  No.  5G,  p.  10. 
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U.  S.  S.  R.  and  Latvia,  on  the  instructions  of  their  governments,  déclare 
that  their  governments  undertake  to  carry  out  the  necessary  measures 
for  ratification  and  the  exchange  of  ratification  instruments  within  the 
shortest  possible  period. 

Donc  in  the  city  of  Riga,  in  two  copies,  in  the  Russian  and  Latvian 
languages,  February  5,   1932. 

B.  Stomoniakov. 

A.  Svidersky. 

Marger  Shueneh. 

7. 

ESTONIE,  UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES. 

Traité  de  non-agression   et  de  règlement  des  différends  par 
voie  pacifique;  signé  à  Moscou,  le  4  mai  1932.*) 

American  Journal  of  International  Law.  Vol.  27  (1933). 

Supplément  p.  167. 

Traduction  anglaise. 


The  Central  Executive  Committee  of  the  Union  of  Soviet  Socialist 
Republics  on  one  side  and  the  Head  of  the  Estonian  Republic  on  the 
other,  being  convinced  that  the  establishment  of  the  précise  conditions 
contributing  towards  strengthening  of  friendly  relations  existing  be- 
tween  both  High  Contracting  Parties  corresponds  to  their  interests, 
animated  by  the  désire  to  contribute  thus  to  the  maintenance  of  uni- 
versal  peace,  taking  into  considération  that  the  Treaty  of  Peace  of  Fe- 
bruary 2,  1920,  **)  is  still  the  unshakable  basis  of  their  mutual  relations 
and  obligations,  declaring  that  not  one  of  the  international  obligations 
previously  undertaken  by  either  of  the  High  Contracting  Parties  inter- 
fères with  the  peaceful  development  of  their  mutual  relations  nor  con- 
tradicts  the  présent  Treaty,  wishing  to  supplément  and  make  exact  in 
their  relations  the  Treaty  for  Renunciation  of  War  signed  in  Paris  on 
August  27,  1928,  ***)  hâve  decided  to  conclude  the  présent  Treaty  and 
hâve  appointed  for  this  purpose  their  plenipotentiaries,  to  wit: 

The  Central  Executive  Committee  of  the  Union  of  Soviet  Socialist 
Republics — Maxim  Litvinov,  Peopie's  Commissar  for  Foreign  Aft'airs 
and  Member  of  the  Central  Executive  Committee  of  the  Union  of  Soviet 
Socialist  Republics,  and  head  of  the  Estonian  Republic — Ambassador 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  Union  of  Soviet 
Socialist  Republics,  Julius  Seljamaa. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Tallinn,  le  18  août  1932. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XI,  p.  864. 
***)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXI,  p.  3. 
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Thèse  plenipotentiaries  upon  exchange  of  their  credentials  found 
in  good  and  proper  form,  agreed  upon  the  following  provisions: 

Article  1. 

Both  High  Contracting  Parties  mutually  guarantee  the  inviol- 
ability  of  the  frontiers  existing  between  them  and  established  in  the 
Treaty  of  Peace  signed  on  February  2,  1920,  and  undertake  to  refrain 
from  any  act  of  aggression  against  each  other  or  from  any  act  of  violence 
directed  against  the  integrity  and  inviolability  of  the  territory  or 
against  the  political  independence  of  the  other  Contracting  Party  inde- 
pendent  of  the  fact  whether  such  aggression  or  such  action  is  under- 
taken  separately  or  together  with  other  Powers  and  whether  or  not  war 
be  declared. 

Article   2. 

Each  of  the  High  Contracting  Parties  undertakes  not  to  participate 
in  any  political  agreements  manifestly  directed  against  the  other  Party 
in  the  sensé  of  aggression  and  also  in  coalitions  of  the  same  nature, 
which  hâve  as  their  object  the  subjection  of  the  other  Party  to  économie 
or  financial  boycott. 

Article  3. 

The  undertakings  mentioned  in  the  previous  Articles  of  the  présent 
Treaty  can  in  no  case  violate  or  modify  the  rights  and  the  international 
obligations  resulting  to  both  High  Contracting  Parties  from  the  treaties 
concluded  or  obligations  undertaken  prior  to  the  entering  into  force  of 
the  présent  Treaty  in  so  far  as  they  contain  no  éléments  of  aggression 
as  defined  in  the  présent  Treaty. 

Article  4. 
Taking  into  considération  the  obligation  undertaken  in  the  présent 
Treaty,  the  High  Contracting  Parties  bind  themselves  to  submit  ail 
disputable  questions,  independent  of  their  nature  and  origin,  which  may 
arise  between  them  after  the  entering  into  force  of  the  présent  Treaty 
and  which  may  not  be  regulated  within  a  reasonable  period  of  time 
through  ordinary  diplomatie  procédure,  to  conciliation  procédure  in  a 
mixed  conciliation  commission,  whose  composition,  powers  and  order  of 
procédure  will  be  fixed  in  a  spécial  convention  which  both  Parties  under- 
take to  conclude  as  soon  as  possible  and  which  will  enter  into  force 
simultaneously  with  the  présent  Treaty. 

Article  5. 
The  présent  Treaty  is  made  out  in  two  copies  in  the  Russian  and 
Estonian  languages  and  both  texts  hâve  equal  force.  The  Treaty  will  be 
ratified  within  the  shortest  possible  period  and  its  ratification  instru- 
ments will  be  exchanged  between  the  High  Contracting  Parties  in  Tallin 
within  45  days  from  the  date  of  the  ratification  of  the  présent  Treaty 
by  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  and  Estonia. 


Non-agression^  règlement  pacifique  des  diffe'7'ends.  25 

Article  6. 

The  présent  Treaty  will  enter  into  effect  from  the  moment  of  the 
exehange  of  the  ratification  instruments  and  will  remain  in  force  during 
three  years  from  this  date. 

Each  of  the  High  Contracting  Parties  will  hâve  the  right  to 
renounce  the  Treaty  by  giving  previous  notice  six  months  prior  to  the 
expiration  of  this  period  or  without  observing  the  period  of  notice 
should  the  other  High  Contracting  Party  commit  agression  against  a 
third  state.  Unless  denounced  by  either  of  the  High  Contracting  Parties 
the  term  of  its  effect  will  be  considered  automatically  prolonged  for  two 
years,  similarly  the  Treaty  will  be  considered  prolonged  each  time  for 
a  further  two  years  if  renunciation  of  it  by  one  of  the  High  Contracting 
Parties  as  provided  for  by  the  présent  Article  does  not  follow. 

In  witness  whereof  the  plenipotentiaries  named  above  hâve  signed 
the  présent  Treaty  and  hâve  attached  their  seals  thereto. 

This  Treaty  is  made  out  in  Moscow,  in  two  copies,  on  May  4,  1932. 

(Signed)   Maxim    Litvinov. 
Julius    Seljamaa. 

8. 

ESTONIE,  UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES. 

Couvention  de  conciliation;  signée  à  Moscou,  le  16  juin  1932.*) 

American  Journal  of  International  Law.  Vol.  27  (1933). 

Supplément  p.  169. 

Traduction  anglaise. 


In  accordance  with  the  provisions  of  Article  4  of  the  Treaty  of 
Non-Aggression  and  Peaceful  Settlement  of  Disputes  between  Estonia 
and  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics,  **)  The  Président  of  the 
Estonian  Republic  and  The  Central  Executive  Committee  of  the  Union 
of  Soviet  Socialist  Republics  hâve  decided  to  conclude  a  Conciliation 
Convention,  and  hâve  appointed  as  their  plenipotentiaries:  ' 
The  Président  of  the  Estonian  Republic: 

M.  Julius   Seljamaa,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary    to    the    Union    of    Soviet    Socialist    Re- 
publics ; 
The  Central  Executive  Committee  of  the  Union  of  Soviet  Socialist 
Republics: 

M.  Boris  Spiridonovitch  Stomonjakov,  Member 
of  the  Council  of  the  People's  Commissariat  for  Foreign 
Affairs  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Tallinn,  le  18  août  1932. 
**)  V.  ci-dessus  No.  7. 
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Who,  having  comraunicated  their  full  powers,  found  in  good  and 
due  form,  hâve  agreed  on  the  following  provisions: 

Article  1. 
AU  disputes  between  Estonia  and  the  Union  of  Soviet  Socialist 
Republics  arising  out  of  circumstances  that  may  develop  after  the 
coming  into  force  of  the  présent  Convention,  particularly  disputes  con- 
cerning  the  interprétation  and  application  of  conventions  concluded  or 
to  be  concluded  between  the  High  Contracting  Parties,  which  it  may  not 
hâve  been  possible  to  settle  by  diplomacy,  shall  be  submitted  to  a  Con- 
ciliation  Commission  with  a  view  to  arriving   at  a  mutual  agreement. 

Article  2. 

The  commission  shall  meet  once  a  year  on  date  to  be  fixed  by  the  two 
Governments.  The  Governments  may,  however,  agrée  either  to  summon 
one  or  more  extraordinary  sessions,  in  case  of  urgency,  or  to  defer  an  or- 
dinary  session  to  the  following  year. 

The  commission  shall  meet  alternately  in  Moscow  and  Tallinn,  the 
first  session  to  take  place  in  Moscow.  As  a  gênerai  rule,  no  session  shall 
last  longer  than  fifteen  days. 

Article   3. 

Each  of  the  two  Governments  shall  appoint  two  members  of  the  com- 
mission for  each  session,  to  be  chosen  from  among  its  own  nationals. 
Each  session  shall  be  presided  over  by  one  of  the  two  members  of  the  com- 
mission who  are  nationals  of  the  country  in  whose  territory  the  ©es&ion 
is  held. 

Each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  be  entitled,  in  spécial 
cases  to  attach  experts  to  its  délégation  who  shall  hâve  the  right  to  take 
part  in  the  sessions  of  the  commission  in  an  advisory  capacity. 

Article  4. 

Not  later  than  fifteen  days  from  the  date  of  the  summoning  of  the 
ordinary  session  of  the  Conciliation  Commission,  each  of  the  Parties 
shall  communicate  to  the  other  Party,  through  the  diplomatie  channel, 
a  list  of  the  questions  which  it  desires  to  consider  during  that  session. 

In  the  case  of  a  request  for  the  summoning  of  an  extraordinary  ses- 
sion, the  Government  miaking  the  request  shall  inform  the  other  Govern- 
ment of  the  urgent  cironmistanoes  which  hâve  prompted  its  request.  The 
commission  shall  meet  not  later  than  one  month  after  the  request  has 
been  received. 

Article  5. 

It  shall  be  the  duty  of  the  Conciliation  Commission  to  elucidate 
disputed  questions  and  to  propose  to  both  Governments  the  interi)retation 
or  the  bases  of  conciliation  which  it  shall  deem  to  be  équitable  and  on 
whicli  it  shall  recommend  them  to  reach  an  agreement  by  the  diplomatie 
channel.  Should  the  commission  be  unable  to  agrée  upon  a  common  pro- 
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posai  regarding  any  question  on  the  agenda  in  the  course  of  one  session, 
that  question  shall,  at  the  request  of  one  of  the  Parties,  be  submitted 
to  further  examination  at  an  extraordinary  session,  which  shall  be  held 
not  later  than  four  months  after  the  preceding  session. 

The  findings  of  each  session  shall  be  submitted  to  the  two  Govern- 
ments  in  the  form  of  a  joint  report,  which  shall  be  published,  in  whole  or 
in  part,  with  the  consent  of  the  Parties. 

.  Article   6 
The    Conciliation    Commission   shall   itself    décide    the   form   of   its 
procédure. 

Article  7. 
Both  Parties  undertake  to  supply  the  commission  with  ail  necessary 
information  and  to  facilitate  the  accomplishment  of  its  task  in  every  way. 

Article  8. 
Both  Parties  undertake  to  refrain  from  any  measure  dépendent  on 
them   which  might  hâve  a  prejudicial  effect  on  the  proposais  made  by 
the  commission  on  the  questions  submitted  to  it,  and  to  take,  as  far  as 
possible,  ail  necessary  préventive  measures  to  that  end. 

Article  9. 
The  présent  Convention  forms  an  intégral  part  of  the  Treaty  of  Non- 
Agression  and  Peaceful  Settlement  of  Disputes,  concluded  on  May  4, 
1932,  between  Estonia  and  the  Union  of  the  Soviet  Socialist  Republics, 
and  shall  be  deemed  to  be  ratified  by  virtue  of  the  ratification  of  that 
Treaty. 

It  shall  corne  into  force  simultaneously  with  the  Treaty  in  question, 
and  shall  remain  in  force  during  the  whole  period  of  validity  of  that 
Treaty. 

Article  10. 

The  présent  Convention  is  done  at  Moscow,  in  duplicate,  in  Estonian 
and  Russian,  June  16,  1932. 

In  faith  whereof  the  above-mentioned  plenipotentiaries  hâve  signed 
the  présent  Convention  and  hâve  thereto  affixed  their  seals. 

(L.   S.)     Jul.  Seljamaa. 
(L.   S.)     B.   Stomonyakov. 
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9. 

FRANCE,  UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES. 

Pacte  de  non-ao;ression;  signé  à  Paris,  le  29  novembre  1932.*) 

Journal  officiel  de  la  République  Française  du  17  février  1933. 


Pacte    de    non-agression. 

Le  Président  de  la  République  Française  et  le  comité  central  exécu- 
tif de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques  Socialistes, 

animés  de  la  volonté  de  consolider  la  paix,  convaincus  qu'il  est  dans 
l'intérêt  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  d'améliorer  et  de  déve- 
lopper les  relations  entre  les  deux  pays, 

respectueux  des  engagem-ents  internationaux  qu'ils  ont  précédemment 
assumés,  et  dont  ils  déclarent  qu'aucun  ne  fait  obstacle  au  développement 
pacifique  de  leurs  relations  mutuelles  et  ne  se  trouve  en  contradiction 
avec  le  présent  Traité, 

désireux  de  confirmer  et  de  préciser,  en  ce  qui  concerne  leurs  rap- 
ports respectifs,  le  pacte  général  de  renonciation  à  la  guerre  du  27  août 
1928, **) 

ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  ces  fins  et  ont  désigné  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  Française: 

M.    Edouard    Herriot,    Député,     Président     du     Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères; 
Le  comité   central  exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques 
Socialistes: 

M.  Valérien  Dovgalevsky,  Ambassadeur  extraordinaire  et 

plénipotentiaire    de    l'Union    des    Républiques    Soviétiques 

Socialistes   près  le  Président  de  la  République   Française; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  reconnus  en  bonne  et 

due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  vis-à-vis  de 
l'autre  à  ne  recourir  en  aucun  cas  contre  elle,  soit  isolément,  soit  con- 
jointement, avec  une  ou  plusieurs  tierces  puissances,  ni  à  la  guerre,  ni 
à  aucune  agression  par  terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs  et  à  respecter 
l'inviolabilité  des  territoires  placés  sous  sa  souveraineté  ou  dont  elle 
assume  la  représentation  extérieure  et  contrôle  l'administration. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Moscou,  le  15  février  1933. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXI,  p.  3. 
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Art.  2. 

Si  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  est  l'objet  d'une  agression 
de  la  part  d'une  ou  de  plusieurs  tierces  puissances,  l'autre  Haute  Partie 
Contractante  s'engage  à  ne  prêter  ni  directement,  ni  indirectement  aide 
ou  assistance  à  l'agresseur  ou  aux  agresseurs  pendant  la  durée  du  conflit. 

Si  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  livre  à  une  agression 
contre  une  tierce  puissance,  l'autre  Haute  Partie  Contractante  pourra 
sans  préavis  dénoncer  le  présent  Traité. 

Art.  3. 

Les  engagements  énoncés  aux  Articles  1®^  et  2  ci-dessus  ne  peuvent 
en  aucune  façon  limiter  ou  modifier  les  droits  et  obligations  découlant 
pour  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  des  accords  conclus  par 
elle  avant  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Traité,  chaque  Partie  déclarant 
d'ailleurs  par  les  présentes  n'être  liée  par  aucun  accord  comportant  l'obli- 
gation pour  elle  de  participer  à  une  agression  entreprise  par  un  Etat 
tiers. 

Art.  4. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage,  pour  la  durée 
du  présent  Traité,  à  ne  participer  h.  aucune  entente  internationale  ayant 
pratiquement  pour  effet  d'interdire  l'achat  ou  la  vente  de  marchandises 
Ou  l'octroi  de  crédits  à  l'autre  Partie  et  à  ne  prendre  aucune  mesure 
ayant  pour  effet  d'exclure  celle-ci  de  toute  participation  à  son  commerce 
extérieur. 

Art.  5. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  respecter  à  tous 
égards  la  souveraineté  ou  l'autorité  de  l'autre  Partie  sur  l'intégralité  de 
ses  territoires  tels  qu'ils  sont  définis  à  l'Article  1®^  du  présent  Traité,  à  ne 
s'immiscer  en  aucune  façon  dans  ses  affaires  intérieures,  à  s'abstenir  no- 
tamment d'une  action  quelconque  tendant  à  susciter  ou  à  favoriser  toute 
agitation,  propagande  ou  tentative  d'intervention  ayant  pour  but  de 
porter  atteinte  à  son  intégrité  terrioriale  ou  de  transformer  par  la  force 
le  régime  politique  ou  social  de  tout  ou  partie  de  ses  territoires. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  en  particulier 
à  ne  créer,  protéger,  équiper,  subventionner  ou  admettre  sur  son  territiore 
ni  des  organisations  militaires  ayant  pour  objet  la  lutte  armée  contre 
l'autre  Partie,  ni  des  organisations  s'arrogeant  le  rôle  de  Gouvernement 
ou  représentant  de  tout  ou  Partie  de  ses  territoires. 

Art.  6. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes,  ayant  déjà  reconnu,  dans  le  pacte 
général  de  renonciation  à  la  guerre  du  27  août  1928,  que  le  règlement  ou 
la  solution  de  tous  les  différends  ou  conflits,  quelle  que  soit  leur  nature  ou 
leur  origine,  qui  pourront  surgir  entre  elles,  ne  devra  jamais  être  recher- 
ché que  par  des  moyens  pacifiques,  confirment  cette  disposition  et,  pour 
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lui  donner  effet,  annexent  au  présent  Traité  une  convention  relative  à  la 
procédure  de  conciliation. 

Art.  7. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes  français  et  russe  feront  également 
foi,  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Moscou.  Il 
prendra  effet  à  dater  dudit  échange  et  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'ex- 
piration d'un  délai  d'une  année  à  partir  du  jour  ou  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  de  le  dénoncer. 
Cette  notification  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  années  à  compter  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

En  foi  de  quoi,  des  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité,  et  y 
on  l  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  29  novembre  1932. 

(L.  S.)   Signé:   Herriot. 

(L.  S.)       —       Dovgalevshy. 


10. 

FRANCE,  UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES. 

Convention  relative  à  la  procédure  de  conciliation;  signée  à 
Paris,  le  29  novembre  1932.*) 

Journal  officiel  de  la  République  Française  du  17  février  1933. 


Convention   relative    à   la    procédure    de   conciliation. 
Le  Président  de  la  République  Française  et  le  comité  central  exécutif 
de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques  Socialistes, 

Conformément  aux   dispositions   de   l'Article   6   du   Traité    de  non- 
agression  signé  ce  jour,  **) 

Ont  résolu  de  conclure  une  convention  de  conciliation  et  ont  désigné 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Président  de  la  République  Française: 

M.  Edouard  Ilerriot,  Député,  Président  du  Conseil,  Ministre 
des  affaires  étrangères; 
Le  comité  central  exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques 
Socialistes; 

M.  Valerien  Dovgalevsky,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  l'Union  des  Républiques  Soviéitiques  So- 
cialistes près  le  Président  de  la  République  Française, 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Moscou,  le  15  février  1933. 
**)  V.  ci-dessus  No.  9. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  reconnus  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er. 
Tous  différends  entre  la  France  et  l'Union  des  Républiques  Sovié- 
tiques Socialistes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  relatifs  à  des  faits  qui 
viendraient  à  se  produire  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront 
soumis,  aux  fins  d'un  arrangement  amiable,  à  une  commission  de  con- 
ciliation. 

Art.  2. 

La  commission  de  conciliation  est  composée  de  quatre  membres,  savoir 
deux  ressortissants  français  et  deux  ressortissants  de  l'Union  des  Ré- 
publiques Soviétiques  Socialistes,  nommés,  pour  chaque  session,  par  leurs 
Gouvernements  respectifs. 

Elle  choisit,  lors  de  chaque  session,  son  président  parmi  ceux  de  ses 
membres  ressortissants  du  pays  sur  le  territoire  duquel  elle  siège. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  peut  en  outre  désigner  des 
experts,  appelés  à  prendre  part  aux  travaux  de  la  commission,  avec  voix 
consultative. 

Les  membres  de  la  commission  ont  la  faculté  de  demander,  d'un  com- 
mun accord,  l'audition  de  toute  personne  dont  ils  considèrent  la  dé- 
position comme  utile. 

Art.  3. 

La  commission  se  réunit  une  fois  par  an,  à  une  date  fixée  d'un  com- 
mun  accord  par  les   deux   Hautes  Parties   Contractantes. 

Celle-ci  peuvent  au  contraire,  en  cas  d'urgence,  décider  d'un  commun 
accord  de  réunir  la  commission  en  session  extraordinaire. 

La  Haute  Partie  Contractante  qui  demandera  cette  réunion  aura  à 
indiquer  à  l'autre  Haute  Partie  Contractante  la  circonstance  urgente  don- 
nant lieu  à  cette  demande. 

Quinze  jours  au  plus  tard  avant  la  réunion  de  la  commission,  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contractantes  remet  à  l'autre,  par  la  voie  diplo- 
matique, la  liste  des  questions  qu'elle  désire  soumettre  à  l'examen  de  la 
commission. 

La  durée  de  chaque  session  n'excède  pas  quinze  jours,  sauf  prolon- 
gation acceptée  par  les  deux  Gouvernements. 

La  commission  se  réunit  alternativement  à  Paris  et  à  Moscou,  la 
première  réunion  devant  avoir  lieu  à  Moscou. 

Art.  4. 
La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  tous  les  membres 
sont  présents.    Ses  décisions  doivent  être  prises  à  l'unanimité. 

Art.  5. 
La  commission  règle  elle-même  sa  procédure. 
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Art.  6. 

La  commission  est  chargée  d'étudier  les  questions  litigieuses  dont 
elle  est  saisie  par  les  deux  Gouvernements  et  de  leur  recommander  l'inter- 
prétation qu'elle  juge  fondée  en  droit  ou  l'arrangement  qu'elle  estime 
équitable. 

A  cet  effet,  elle  présente  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
avant  la  fin  de  la  session,  un  rapport,  accompagné  d'un  projet  de  règle- 
ment relatif  à  chacun  des  différends  qui  lui  ont  été  soumis  au  cours  de 
ladite  session. 

Ce  rapport  ne  peut  être  rendu  public,  en  totalité  ou  en  partie,  que 
du  consentement  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 

Si,  au  cours  d'une  session,  la  commission  ne  parvient  pas  à  formuler 
une  proposition  unanime  au  sujet  d'une  des  questions  à  l'ordre  du  jour, 
cette  question  peut  être,  à  la  requête  d'une  des  Parties,  soumise  de  nou- 
veau à  la  commission  au  cours  d'une  session  extraordinaire  ouverte  quatre 
mois  au  plus  tard  après  la  clôture  de  la  précédente. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  faire  con- 
naître à  l'autre,  dans  un  délai  de  trois  mois,  si  elle  accepte  des  pro- 
positions présentées  par  la  commission. 

Art.  7. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  s'engagent  à  faciliter  les 
travaux  de  la  commission,  notamment  en  lui  fournissant,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  tous  documents  et  informations  utiles. 

Elles  s'engagent  également  à  s'abstenir,  durant  le  cours  de  la  procé- 
dure de  conciliation,  de  toutes  mesures  dépendant  d'elles  qui  paraîtraient 
préjuger  les  propositions  de  la  commission  et  à  prendre  autant  que  pos- 
sible à  ce  sujet  toutes  mesures  conservatoires  efficaces. 

Art.  8. 

La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  de  non-agression  conclu 
ce  jour  entre  le  Président  de  la  République  Française  et  le  comité  cen- 
tral exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques  Socialistes,  sera 
ratifiée  dans  les  mêmes  conditions.  Elle  prendra  effet  à  partir  de  la 
même  date  et  demeurera  en  vigueur  pendant  la  même  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  l'ont  revêtue  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  29  novembre  1932. 

(L.  S.)   Signé:   Herriot. 

(L.  S.)       —       Dovgalevshy. 
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11. 

AFGHANISTAN,  ESTONIE,  LETTONIE,  POLOGNE,  ROUMANIE, 

TURQUIE,  UNION  DES  REPUBLIQUES  SOVIÉTISTES 

SOCIALISTES,  PERSE. 

Convention   de  définition   de  l'agression;   signée  à   Londres, 
le  3  juillet  1933.*)**) 

Dziennik  Ustaw  1933,  No.  93. 


Convention  de  définition  de  l'agression. 

Le  Président  de  la  République  de  Pologne,  le  Président  de  la  Ré- 
publique d'Estonie,  le  Président  de  la  République  de  Lettonie,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Roumanie,  le  Président  de  la  République  de  Turquie,  le  Comité 
Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques  Socialistes,  Sa 
Majesté  Impériale  le  Shah  de  Perse  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Afghanistan, 

Désireux  de  renforcer  la  paix  existant  entre  leurs  pays; 

Considérant  que  le  Pacte  Briand-Kellogg,***)  dont  ils  sont  signa- 
taires, interdit  toute  agression; 

Estimant  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  générale,  de  définir 
de  manière  aussi  précise  que  possible  l'agression  afin  de  prévenir  tout 
prétexte  pour  sa  justification; 

Constatant  que  tous  les  Etats  ont  également  droit  à  l'indépendance, 
à  la  sécurité,  à  la  défense  de  leurs  territoires,  et  au  libre  développement 
de  leurs  institutions; 

Animés  du  désir,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  d'assurer  à  tous 
les  peuples  l'inviolabilité  du  territoire  de  leur  pays; 

Jugeant  utile,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  de  mettre  en  vi- 
gueur entre  leurs  pays  des  règles  précises  définissant  l'agression,  en 
attendant  que  ces  dernières  deviennent  universelles. 

Ont  décidé,  dans  ces  buts,  de  conclure  la  présente  Convention  et  ont 
dûment  autorisé  à  cet  effet: 

Le  Président  de  la  République  de  Pologne: 

M.  Edouard  Raczynski,  Délégué  permanent  auprès  de  la 
Société  des  Nations,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  ; 

*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification,  à  Moscou,  la  Pologne, 
la  Roumanie,  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  So- 
cialistes (le  16  octobre  1933).  —  l'Afghanistan  (le  20  octobre 
1933).  —  la  P  e  r  s  e  (le  16  novembre  1933).  —  l'E  s  t  o  n  i  e  et  la  Lettonie 
(le  4  décembre  1933).  —  la  Turquie  (le  23  mars  1934).  —  V.  Sobranie 
Zakonov  1934.  II,  No.  10,  Art.  78. 

**)  La  Finlande  a  adhéré  à  la  Convention  par  un  Protocole  signé  à 
Moscou,  le  22  juillet  1933.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  à 
Moscou,  le  31  janvier  1934. 

***)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXI,  p.  3. 
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Le  Président  de  la  République  d'Estonie: 

M.  le  Dr.  Oskar  Kallas,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  Londres; 
Le  Président  de  la  République  de  Lettonie: 

M.  Waldemaras  Salnais,  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

M.  Nicolas  Titulesco,  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 
Le  Président  de  la  République  de  Turquie: 

Tevfik  Riistû  Bey,  Ministre   des  Affaires  Etrangères  ; 
Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques 
Socialistes: 

M.  Maxime  Litvinoff,  Commissaire  du  Peuple  aux  Affaires 
Etrangères; 
Sa  Majesté  Impériale  le  Shah  de  Perse: 

Fatollah   Khan   Noury   Esfandiadry,    Chargé   d'Affaires 
à  Londres; 
Sa  Majesté  le  Roi   d'Afghanistan: 

Ali   Mohammed   Khan,   Ministre   de   l'Instruction   Publique, 
Lesquels  ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  accepter  dans 
ses  rapports  mutuels  avec  chacune  des  autres  et  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention  la  définition  de  l'agression 
telle  qu'elle  a  été  expliquée  dans  le  rapport  du  Comité  pour  les  questions 
de  sécurité  en  date  du  24  mai  1933  (Rapport  Politis)  à  la  Conférence 
pour  la  réduction  et  la  limitation  des  armements,  rapport  fait  à  la  suite 
de  la  proposition  de  la  Délégation  Soviétique. 

Article  IL 
En  conséquence,  sera  reconnu  comme  agresseur  dans  un  conflit  inter- 
national, sous  réserve  des  accords  en  vigueur  entre  les  Parties  en  conflit, 
l'Etat  qui,  le  premier,  aura  commis  l'une  des  actions  suivantes: 

1.  Déclaration  de  guerre  à  un  autre  Etat; 

2.  Invasion  par  ses  forces  armées,  même  sans  déclaration  de  guerre, 
du  territoire  d'un  autre  Etat; 

3.  Attaque  par  ses  forces  terrestres,  navales  ou  aériennes,  même  sans 
déclaration  de  guerre,  du  territoire,  des  navires,  ou  des  aéronefs 
d'un  autre  Etat; 

4.  Blocus  naval  des  côtes  ou  des  ports  d'un  autre  Etat; 

5.  Appui  donné  à  des  bandes  armées  qui,  formées  sur  son  territoire, 
auront  envahi  le  territoire  d'un  autre  Etat,  ou  refus,  malgré  la 
demande  de  l'Etat  envahi,  de  prendre,  sur  son  propre  territoire, 
toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  priver  lesdites  bandes  de 
toute  aide  ou  protection. 
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Article  III. 
Aucune    considération    d'ordre    politique,    militaire,    économique    ou 
autre  ne  pourra  servir  d'excuse  ou  de  justification  à  l'agression  prévue 
à  l'Article  II   (A  titre  d'exemple  voir  l'Annexe). 

Article  IV. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes conformément  à  la  législation   de   chacune   d'entre  elles. 

Les  instruments  de  ratification  seront  déposés  par  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  auprès  du  Gouvernement  de  l'Union  des 
Républiques  Soviétiques  Socialistes. 

Aussitôt  que  les  instruments  de  ratification  auront  été  déposés  par 
deux  des  Hautes  Parties  Contractantes,  la  présente  Convention  entrera 
en  vigueur  entre  ces  deux  Parties.  Elle  entrera  en  vigueur  pour  toutes 
les  autres  Hautes  Parties  Contractantes  à  mesure  que  ces  dernières  dé- 
poseront à  leur  tour  leurs  instruments  de  ratification. 

Chaque  dépôt  des  instruments  de  ratification  sera  immédiatement 
notifié  par  le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques  So- 
cialistes à  tous  les  signataires  de  la  présente  Convention. 

Article  V. 
La  présente  Convention  a  été  signée  en  huit  exemplaires  dont  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contractantes  en  a  reçu  un. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  énumérés  ci-dessus  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 
Fait  à  Londres,  le  3  juillet  1933. 

Edouard  RaczynsTci. 
0.  K allas. 
W.  Saluais. 
N.  Titulesco. 
Dr.  T.  Riistil. 
Maxime  Litvinoff. 
F.    Noury    Esfandiary. 
Ali  Mohammad. 


Annexe  à  l'Article  III   de  la  Convention  relative  à  la 
définition  de  l'agression. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  signataires  de  la  Convention  rela- 
tive à  la   définition   de  l'agression, 

Désirant,  sous  la  réserve  expresse  de  ne  restreinde  en  rien  la  portée 
absolue  de  la  règle  posée  à  l'Article  III  de  ladite  Convention,  fournir 
certaines  indications  de  nature  à  déterminer  l'agresseur. 

Constatent  qu'aucun  acte  d'agression  au  sens  de  l'Article  II  de  ladite 
Convention  ne  pourra,  entre  autre,  être  justifié  par  l'une  des  circon- 
stances suivantes: 

3* 
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A.  La  situation  intérieure  d'un  Etat. 
Par  exemple 
sa  structure  politique,  économique  ou  sociale;  les  défauts  allégués  de 
son  administration;  les  troubles  provenant  de  grèves,  révolutions,  contre- 
révolutions  ou  guerre  civile. 

B.  La  conduite  internationale  d'un  Etat. 
Par  exemple 

la  violation  ou  le  danger  de  violation  des  droits  ou  intérêts  matériels 
ou  moraux  d'un  Etat  étranger  ou  de  ses  ressortissants;  la  rupture  des 
relations  diplomatiques  ou  économiques;  les  mesures  de  boycottage  éco- 
nomique ou  financier;  les  différends  relatifs  à  des  engagements  écono- 
miques, financiers  ou  autres  envers  des  Etats  étrangers;  les  incidents  de 
frontière  ne  rentrant  pas  dans  un  des  cas  d'agression  indiqués  dans 
l'Article  II. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'autre  part  d'accord  pour  re- 
connaître que  la  présente  Convention  ne  devra  jamais  servir  à  légitimer 
les  violations  du  droit  des  gens  qui  pourraient  être  impliquées  dans  les 
circonstances  comprises  dans  l'énumération  ci-dessus. 

Edouard  Raczynski. 
O.   Kallas. 
W.  Saluais. 
N.  Titulesco. 
Dr.  T.  Rustû. 
Maxime  Litvinoff. 
F.    Noury    Esfandiary. 
Ali  Mohammad. 


Protocole   de   Signature. 

I  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  si  ulté- 
rieurement un  ou  plusieurs  des  autres  Etats  immédiatement  voisins  de 
rUnion  des  Républiques  Soviétiques  Socialistes  adhère  à  la  présente 
Convention,  cette  adhésion  lui  ou  leur  conférera  les  mômes  droits  et  im- 
posera les  mêmes  obligations  que  ceux  des  signataires  originaires. 

Fait  à  Londres,  le  3  juillet  1933. 

Maxime  Litvinoff. 

W.  Saluais. 

N.  Titulesco. 

Ali  Mohammad. 

F.  Noury  Esfandiary. 

E.   Raczynski. 

0.   Kallas. 
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12. 

UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES  SOCIALISTES, 
ROUMANIE,  TCHÉCOSLOVAQUIE,  TURQUIE,  YOUGOSLAVIE. 

Convention   de   définition   de  l'agression;    signée  à  Londres, 

le  4  juillet  1933.*) 

Sobranie  Zakonov  1934.  Il,  No.  6,  Art.  46. 


Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques 
Socialistes,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  le  Président  de  la  Ré- 
publique de  Tchécoslovaquie,  le  Président  de  la  République  de  Turquie 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie, 

Désireux  de  renforcer  la  paix  existant  entre  leurs  pays: 
Considérant  que  le  Pacte  Briand-Kellogg,  dont  ils  sont  signataires, 
interdit  toute  agression; 

Estimant  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  générale,  de  définir 
de  manière  aussi  précise  que  possible  l'agression  afin  de  prévenir  tout 
prétexte   pour   sa   justification; 

Constatant  que  tous  les  Etats  ont  également  droit  à  l'indépendance, 
à  la  sécurité,  à  la  défense  de  leurs  territoires  et  au  libre  développement 
de   leurs   institutions; 

Animés  du  désir,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  d'assurer  à  tous 
les  peuples  l'inviolabilitp  du  territoire  de  leur  pays; 

Jugeant  utile,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  de  mettre  en 
vigueur  entre  leurs  pays  des  règles  précises  définissant  l'agression,  en 
attendant   que    ces   dernières   deviennent   universelles. 

Ont  décidé,  dans  ces  buts,  de  conclure  la  présente  Convention  et 
ont  dûment  autorisé  à  cet  effet: 

Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Sovié- 
tiques  Socialistes: 

M.    Maxime    Litvinoff,    Commissaire     du    Peuple    aux 
Affaires    Etrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumaine: 

M.  Nicolas  Titulescu,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ; 
Le  Président  de  la  République  de  Tchécoslovaquie: 

M.   Jan   Carrigue   Masaryk,   Envoyé    Extraordinaire   et 
Ministre  Plénipotentiaire  à  Londres; 
Le  Président  de  la  République  de  Turquie: 

Mehmet     Munir-bey,     Ambassadeur     Extraordinaire     et 
Plénipotentiaire  à  Londres; 


*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification:  l'Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes,  la  Roumanie,  la 
Tchécoslovaquie,  la  Yougoslavie  (le  17  février  1934)  ;  la 
Turquie  (le  23  mars  1934).  V.  Sobranie  Zakonov  1934.  II,  No.  10,  Art.  78. 
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Sa  Majesté  le  Roi   de  Yougoslavie: 

M.    le   Dr.    Georges    Diouritch,    Envoyé    Extraordinaire 
et  Ministre   Plénipotentiaire   à  Londres, 
Lesquels   ont   convenu   des   dispositions   suivantes: 

Article  premier. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  accepter  dans 
ses  rapports  mutuels  avec  chacune  des  autres  et  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention  la  définition  de  l'agression 
telle  qu'elle  a  été  expliquée  dans  le  rapport  du  Comité  pour  les  questions 
de  sécurité  en  date  du  24  mai  1933  (Rapport  Politis)  à  la  Conférence 
pour  la  réduction  et  la  limitation  des  armements,  rapport  fait  à  la  suite 
de  la  proposition  de  la  Délégation  Soviétique. 

Article  IL 
En  conséquence,  sera  reconnu  comme  agresseur  dans  un  conflit  inter- 
national, sous   réserve  des  accords  en  vigueur  entre  les  parties  en  con- 
flit, l'Etat  qui,  le  premier,  aura  commis  l'une  des  actions  suivantes: 

1.  Déclaration  de  guerre  à  un  autre  Etat; 

2.  Invasion  par  ses  forces  armées,  même  sans  déclaration  de 
guerre,  du  territoire  d'un  autre  Etat; 

3.  Attaque  par  ses  forces  terrestres,  navales  ou  aériennes,  même 
sans  déclaration  de  guerre,  du  territoire,  des  navires,  ou  des 
aéronefs  d'un  autre  Etat; 

4.  Blocus  naval  des  côtes  ou  des  ports  d'un  autre  Etat; 

5.  Appui  donné  à  des  bandes  armées  qui,  formées  sur  son  terri- 
toire, auront  envahi  le  territoire  d'un  autre  Etat,  ou  refus, 
malgré  la  demande  de  l'Etat  envahi,  de  prendre,  sur  son  propre 
territoire,  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  priver 
lesdites   bandes   de   toute   aide  ou  protection. 

Article  III. 
Aucune    considération    d'ordre    politique,    militaire,    économique    ou 
autre  ne  pourra  servir  d'excuse  ou  de  justification  à  l'agression  prévue 
à  l'Article  IL  (A  titre  d'exemple  voir  l'Annexe.) 

Article  IV. 
La  présente  Convention  est  ouverte  à  l'adhésion  de  toutes  les  autres 
nations.  L'adhésion  conférera  les  mêmes  droits  et  imposera  les  mêmes 
obligations  que  la  signature  initiale.  L'adhésion  sera  communiquée  au 
Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques  Socialistes  qui  en 
informera  aussitôt  les  autres  signataires. 

Article  V. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes conformément  à  la  législation  de  chacune  d'entre  elles. 
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Les  instruments  de  ratification  seront  déposés  par  chacune  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  auprès  du  Gouvernement  de  l'Union  des  Répu- 
bliques   Soviétiques    Socialistes. 

Aussitôt  que  les  instruments  de  ratification  auront  été  déposés  par 
deux  des  Hautes  Parties  Contractantes,  la  présente  Convention  entrera 
en  vigueur  entre  ces  deux  Parties.  Elle  entrera  en  vigueur  pour  toutes 
les  autres  Hautes  Parties  Contractantes  à  mesure  que  ces  dernières  dépo- 
seront à  leur  tour  leurs  instruments  de  ratification. 

Chaque  dépôt  des  instruments  de  ratification  sera  immédiatement 
notifié  par  le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques  So- 
cialistes à  tous  les  signataires  de  la  présente  Convention. 

Article  VI. 

La  présente  Convention  a  été  signée  en  cinq  exemplaires  dont  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contractantes  en  a  reçu  un. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  énumérés  ci-dessus  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Londres,  le  4  juillet  1933. 

(L.  S.)  (signé)   Maxim  Litvinoff. 

(L.  S.)  (signé)  N.  Titulescu. 

(L.  S.)  (signé)   Jan  Masaryfc. 

(L.  S.)  (signé)   Mehmet  Munir. 

(L.  S.)  (signé)   G.  Diouritch. 


Annexe  à  l'Article  III  de  la  Convention  relative  à  la 
définition    de    l'agression. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  signataires  de  la  Convention  re- 
lative à  la  défination   de  l'agression, 

Désirant,  sous  la  réserve  expresse  de  ne  restreindre  en  rien  la  portée 
absolue  de  la  règle  posée  à  l'Article  III  de  ladite  Convention,  fournir  cer- 
taines indications  de  nature  à  déterminer  l'agresseur, 

Constatent  qu'aucun  acte  d'agression  au  sens  de  l'Article  II  des  la- 
dite Convention  ne  pourra,  entre  autres,  être  justifié  par  l'une  des  cir- 
constances suivantes: 

A.  La  situation  intérieure  d'un  Etat,  par  exemple 
sa  structure   politique,  économique  ou  sociale;   les   défauts   allégués 
de    son   administration;    les   troubles   provenant    de   grèves,    révolutions, 
contre-révolutions   ou  guerre  civile. 

B.  La  conduite  internationale  d'un  Etat,  par  exemple 
la  violation  ou  le  danger  de  violation  des  droits  ou  intérêts  matériels 
ou  moraux  d'un  Etat  étranger  ou  de  ses  ressortissants;  la  rupture  des  re- 
lations diplomatiques  ou  économiques;  les  mesures  de  boycottage  écono- 
mique  ou  financier;  les  différends    relatifs      à   des    engagements    écono- 
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iniques,  financiers  ou  autres  envers  des  Etats  étrangers;  les  incidents  de 
frontière  ne  rentrant  pas  dans  un  des  cas  d'agression  indiqués  dansi 
l'Article  II. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'autre  part  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  présente  Convention  ne  devra  jamais  servir  à  légitimer 
les  violations  du  droit  des  gens  qui  pourraient  être  impliquées  dans  les 
circonstances  comprises  dans  l'énumération  ci-dessus. 

(L.  S.)  (signé)  Maxim  Litvinoff. 

(L.  S.)  (signé)  N.  Titulescu. 

(L.  S.)  (signé)  Jan  Masaryh. 

(L.  S.)  (signé)  Mehmet  Munir. 

(L.  S.)  (signé)  G.  Diouritch. 


13. 

UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES  SOCIALISTES, 

LITHUANIE. 

Convention   de   définition   de  l'agression;   signée  à  Londres, 

le  5  juillet  1933.*) 

Sobranie    Zakonov   1934.    II,    No.    30,    Art.    260. 


Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques 
Socialistes  et  le  Président  de  la  République  de  Lithuanie, 

Désireux  de  renforcer  la  paix  existant  entre  leurs  pays; 

Considérant  que  le  Pacte  Briand-Kellogg,  dont  ils  sont  signataires, 
ainsi  que  le  Pacte  de  non-agression  conclu  entre  eux  le  28  septembre  1926 
à   Moscou,   interdisent  toute  agression;*^) 

Estimant  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  générale,  de  définir 
de  manière  aussi  précise  que  possible  l'agression  afin  de  prévenir  tout 
prétexte  pour  sa  justification; 

Constatant  que  tous  les  Etats  ont  également  droit  à  l'indépendance, 
à  la  sécurité,  à  la  défense  de  leurs  territoires,  et  au  libre  développement 
de  leurs  institutions; 

Animés  du  désir,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  d'assurer  à  tous 
les  peuples  l'inviolabilité  du  territoire  de  leur  pays; 

Jugeant  utile,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  de  mettre  en  vigueur 
entre  leurs  pays  des  règles  précises  définissant  l'agression,  en  attendant 
que  ces  dernières  deviennent  universelles. 

Ont  décidé,  dans  ces  buts,  de  conclure  la  présente  Convention  et  ont 
dûment  autorisé  à  cet  effet: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Moscou,  le  14  décembre  1933. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XX,  p.  4. 
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Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques 
Socialistes:  M.  Maxime  Litvinoff,  Commissaire  du  Peuple  aux 
Affaires  Etrangères; 

Le  Président  de  la  République  de  Lithuanie: 

M.   Vaclovas   Sidzikauskas,   Envoyé   Extraordinaire  et 
Ministre   Plénipotentiaire  à  Londres, 
Lesquels   ont  convenu   des  dispositions  suivantes: 

Article   premier. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  accepter  dans 
ses  rapports  avec  l'autre  et  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention  la  définition  de  l'agression  telle  qu'elle  a  été  for- 
mulée par  le  Comité  de  sécurité  de  la  Conférence  pour  la  réduction  et  la 
limitation  des  armements  à  la  suite  de  la  proposition  de  la  Délégation 
Soviétique. 

Article  IL 

En  conséquence,  sera  reconnu  comme  agresseur  dans  un  conflit  inter- 
national, sous  réserve  des  accords  en  vigueur  entre  les  parties  en  conflit, 
l'Etat  qui,  le  premier,   aura  commis  l'une  des  actions   suivantes: 

1.  Déclaration  de  guerre  à  un  autre  Etat; 

2.  Invasion  par  ses  forces  armées,  même  sans  déclaration  de  guerre, 
du  territoire  d'un  autre   Etat; 

3.  Attaque  par  ses  forces  terrestres,  navales  ou  aériennes,  même 
sans  déclaration  de  guerre,  du  territoire,  des  navires,  ou  des 
aéronefs  d'un  autre  Etat; 

4.  Blocus  naval  des  côtes  ou  des  ports  d'un  autre  Etat; 

5.  Appui  donné  à  des  bandes  armées  qui,  formées  sur  son  terri- 
toire, auront  envahi  le  territoire  d'un  autre  Etat,  ou  refus, 
malgré  la  demande  de  l'Etat  envahi,  de  prendre,  sur  son  propre 
territoire,  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  priver  lesdites 
bandes  de  toute  aide  ou  protection. 

Article  III. 
Aucune    considération    d'ordre    politique,    militaire,    économique   ou 
autre  ne  pourra  servir  d'excuse  ou  de  justification  à  l'agression  prévue 
à  l'Article  IL    (A  titre  d'exemple  voir  l'Annexe.) 

Article   IV. 
La  présente  Convention  sera   ratifiée   par  les   Hautes   Parties    Con- 
tractantes  conformément   à  leur   législation  respective. 

Elle  entrera  en  vigueur  aussitôt  après  l'échange  des  instruments  de 
ratification,  lequel  aura  lieu  à  Moscou. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  dénommés  ci-dessus  ont  signé 
la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Londres,  en  deux  exemplaires  en  langue  française,  le  5  juillet 
mil  neuf  cent  trente-trois. 

(L.  S.)    (signé)   Maxim   Litvinoff. 

(L.  S.)    (signé)    Vaclovas  Si(hiJcanshas. 
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Annexe  à  l'Article  III  de  la  Convention  relative  à  la 
définition  de  l'agression. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  signataires  de  la  Convention 
relative  à  la  définition  de  l'agression, 

Désirant,  sous  la  réserve  expresse  de  ne  restreindre  en  rien  la  portée 
absolue  de  la  règle  posée  à  l'Article  III  de  ladite  Convention,  fournir 
certaines  indications   de   nature   à    déterminer   l'agresseur, 

Constatent  qu'aucun  acte  d'agression  au  sens  de  l'Article  II  de  ladite 
Convention  ne  pourra,  entre  autres,  être  justifié  par  l'une  des  cir- 
constances   suivantes: 

A.   La  situation  intérieure  d'un  Etat,  par   exemple 
sa   structure  politique,  économique  ou   sociale;   les  défauts  allégués 
de    son    administration;    les    troubles    provenant   de    grèves,    révolutions, 
contrerévolutions   ou   guerre   civile. 

B.  La  conduite  internationale  d'un  Etat,  par  exemple 

la  violation  ou  le  danger  de  violation  des  droits  ou  intérêts  matériels 
ou  moraux  d'un  Etat  étranger  ou  de  ses  ressortissants;  la  rupture  des 
relations  diplomatiques  ou  économiques;  les  mesures  de  boycottage 
économique  ou  financier;  les  différends  relatifs  à  des  engagements 
économiques,  financiers  ou  autres  envers  des  Etats  étrangers;  les  inci- 
dents de  frontière  ne  rentrant  pas  dans  un  des  cas  d'agression  indiqués 
dans  l'Article  II. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'autre  part  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  présente  Convention  ne  devra  jamais  servir  à  légi- 
timer les  violations  du  droit  des  gens  qui  pourraient  être  impliquées 
dans  les  circonstances  comprises   dans   l'énumération   ci-dessus. 

(L.  S.)    (signé)   Maxim   Litvinoff. 
(L.  S.)   (signé)    V.    Sidzikaushas. 


14. 

SAINT-SIÈGE,  AUTRICHE. 

Concordat;   signé  à  la  Cité   du  Vatican,   le   5  juin   1933.*) 

Bundesgesetzblatt  fur  den  Bundesstaat  Osterreich  1934,  Stuck  2. 


Konkordat 

z  w  i  s  c  h  e  n    dem    Heiligen 

Stuhle    und    der    Republik 

Osterreich. 

Seine  Ileiligkeit  Papst  Plus  XI. 

und    die    Republik    Osterreich,    die 

in    dem    Wunsche    einig    sind,    die 


Concordato     fra     la     Santa 

Sede   e   la   Repubblica 

Austriaca. 

Sua  Santità  il  Sommo  Pontefice 
Pio  XI  e  la  Repubblica  Austriaca, 
concordi   nel    desiderio    di    regolare 


*)  L'écliange  des   ratifications  a  eu   lieu    le   l^r   mai   1934. 


Concordat. 
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Rechtslage  der  katholischen  Kirche 
in  Osterreich  zum  Besten  des 
kirchlichen  und  religiosen  Lebens 
in  gegenseitigem  Einvernehmen 
in  dauerhafter  Weise  neu  zu  ord- 
nen,  haben  beschlossen,  eine  feier- 
liche   tîbereinkunft  zu  treffen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  Seine 
Heiligkeit  zu  Ihrem  BevoUmâchtig- 
ten 

Seine      Eminenz      den      Hoch- 

wùrdigsten    Herrn    Kardinal 

Eugen     Paeelli,     Ihren 

Staatssekretàr,  und  der 

Herr    Bundesprasident    der    Re- 

publik   Osterreich 

den  Herrn  Bundeskanzler  Dr. 
Engelbert  Dollfuss 
und 

den  derzeit  auch  mit  der  Fiih- 

rung     des     Bundesministeri- 

ums  fur  Unterricht  betrauten 

Herrn     Bundesminister     fiir 

Justiz  Dr.  Kurt  Schusch- 

nigg  zu  seinen  Bevollmâch- 

tigten 

ernannt,  die  naeh  Austausch  ihrer 

fur     gut    und     richtig    befundenen 

Vollmachten   folgende    Bestimmun- 

gen  vereinbart  haben. 

Artikel  1. 

§  1.  Die  Republik  Osterreich 
sichert  und  gewâhrleistet  der  hei- 
ligen  rômisch-katholischen  Kirche 
in  ihren  verschiedenen  Riten  die 
freie  Ausiibung  ihrer  geistlichen 
Macht  und  die  freie  und  ôffentliche 
Ausiibung  des   Kultus. 

§  2.  Sie  anerkennt  das  Recht  der 
katholischen  Kirche,  im  Rahmen 
ihrer  Zustàndigkeit  Gesetze,  De- 
krete  und  Anordnungen  zu  erlassen; 
sie  wird  die  Ausiibung  dièses  Rech- 
tes  weder  hindern  noch  erschweren. 


nuovamente,  con  mutua  intesa  ed 
in  modo  stabile,  la  situazione  giuri- 
dica  délia  Chiesa  Cattolica  nell'- 
Austria  per  il  maggior  bene  délia 
vita  ecclesiastica  e  religiosa,  hanno 
risoluto  di  concludere  una  solenne 
Convenzione. 

A    taie    effetto    Sua    Santità    ha 
nominato    Suo    Plenipotenziario 

Sua  Eminenza  Reverendissima 

il  Signor  Cardinale  Euge- 

nio   Paeelli,   Suo   Segre- 

tario  di  Stato,  ed  il 

Signor   Présidente  fédérale   délia 

Repubblica   Austriaca 

i  Suoi  Plenipotenziari  il  Sig- 
nor Cancelliere  fédérale  Dr. 
Engelbert  Dollfuss 
ed 

il  Signor  Ministro  fedt^rale 
délia  Giustizia,  attualmente 
incaricato  del  Ministero 
deiristruzione  Dr.  Kurt 
Schuschnigg, 


i  quali,  scambiati  i  loro  rispet- 
tivi  pieni  poteri  e  trovatili  in 
buona  e  débita  forma,  hanno  con- 
venuto    negli    articoli    seguenti: 

Articolo  I. 
§  1.  La  Repubblica  Austriaca  as- 
sicura  e  garantisce  alla  Santa  Chie- 
sa Cattolica  Romana  nei  varii  suoi 
riti  il  libero  esercizio  del  suo  po- 
tere  spirituale  ed  il  libero  e  pubbli- 
co  esercizio  del  culto. 

§  2.  Riconosce  alla  Chiesa  Catto- 
lica il  diritto  di  emanare,  nell'am- 
bito  délia  sua  competenza,  leggi, 
decreti  e  ordinanze;  non  impedirà 
ne  renderà  difficile  l'esercizio  di 
questo  diritto. 
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Saint-Siège,  Autriche. 


§  3.  In  der  ErfûUung  ihrer  geist- 
lichen  Amtspiiicht  steht  den  Geist- 
lichen  der  Schutz  des  Staates  zu. 

§  4.  Der  Heilige  Stuhl  geniesst 
im  Verkehr  und  in  der  Korrespon- 
denz  mit  den  Bischofen,  dem  Klerus 
und  den  iibrigen  Angehorigen  der 
katholischen  Kirche  in  Osterreich 
voile  Freiheit  ohne  jede  Einfluss- 
nahme  der  Bundesregierung.  Das- 
selbe  gilt  fiir  den  Verkehr  und  die 
Korrespondenz  der  Bischofe  und 
Diozesanbehorden  mit  dem  Klerus 
und  den  Glâubigen. 

Artikel  II. 

Die  kathoVische  Kirche  geniesst 
in  Osterreich  oiïentlich-rechtliche 
Stellung.  Ihre  einzelnen  Einrich- 
tungen,  welche  nach  dem  kanoni- 
schen  Rechte  Rechtspersonlichkeit 
haben,  geniessen  Rechtspersonlich- 
keit auch  fiir  den  staatlichen  Be- 
reich,  insoweit  sie  bereits  im  Zeit- 
punkt  des  Inkrafttretens  dièses 
Konkordates  in  Osterreich  bestehen. 
Kûnftig  zu  errichtende  erlangen 
Rechtspersonlichkeit  fur  den  staat- 
lichen Bereich,  wenn  sie  unter  der 
in  diesem  Konkordate  vorgesehenen 
Mitwirkung  der  Staatsgewalt  ent- 
stehen. 

Artikel  III. 

§  1.  Der  gegenwârtige  Stand  der 
Kirchenprovinzen  und  Diozesen 
bleibt,  soweit  im  folgenden  nicht 
anders  bestimmt  wird,  erhalten. 
Eine  in  Zukunft  etwa  erforderlich 
werdende  Anderung  bedarf  vor- 
heriger  Vereinbarung.  Letzteres 
gilt  nicht  fiir  kleinere  Ànderungen, 
die  im  Interesse  der  Seelsorge  iie- 
gen,  und  fur  jene  Verschiebungen, 
die  sich  in  einzelnen  Fâllen  als 
Folgo  von    Umpfarrungen   ergeben. 


§  3.  NeU'adempimento  del  loro- 
ministero  spirituale  è  dovuta  agli 
ecclesiastici      la      protezione      dello 

Stato. 

§  4.  La  Santa  Sede  gode  in  Au- 
stria  piena  libertà  nel  comunicare 
e  corrispondere  con  i  Vescovi,  con 
il  clero  e  con  quanti  appartengono 
alla  Chiesa  Cattolica,  senza  alcuna 
ingerenza  del  Governo  Fédérale.  Lo 
stesso  vale  per  le  comunicazioni  e 
per  la  corrispondenza  dei  Vescovi 
e  délie  Autorità  diocesane  con  il 
clero  e  con  i  fedeli. 


Articolo  II 
La  Chiesa  Cattolica  è  ricono- 
sciuta  in  Austria  come  società  di 
diritto  pubblico.  Le  sue  istituzioni 
particolari,  che  secondo  il  Diritto 
Canonico  hanno  personalità  giuri- 
dica,  godono  di  personalità  giuri- 
dica  anche  di  fronte  allô  Stato,  se 
esistono  già  in  Austria  al  momento 
dell'entrata  in  vigore  del  présente 
Concordato.  Quelle,  che  saranno 
erette  in  avvenire,  acquisteranno 
la  personalità  giuridica  davanti 
allô  Stato,  se  saranno  fondate  con 
la  cooperazione  dello  Stato  prevista 
in   questo  Concordato. 

Articolo  III. 
§  1.  L'attuale  circoscrizione  délie 
provincie  ecclesiastiche  e  délie  dio- 
cesi  è  mantenuta,  salvo  quanto 
viene  qui  appresso  altrimenti  sta- 
bilito.  Per  i  mutamenti,  che  in  fu- 
turo  si  rendessero  eventualmente 
necessari,  occorrerà  un  accordo  pre- 
vio.  Quest'ultima  disposizione  non 
vale  per  le  piccole  modificazioni 
richieste  dall'interesse  délia  cura 
d'animé,  e  per  quel  mutamenti,  i 
quiili,    nei    singoli    casi,    sono    uua 
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§  2.  Es  besteht  grundsâtzlich 
Einverstandnis  darûber,  dass  die 
Apostolische  Administratur  „lnns- 
bruck-Feldkirch"  zur  Diozese  „Inns- 
bruck-Feldkirch"  mit  dem  Sitz  in 
Innsbruck  erhoben  wird  und  ein 
eigenes  Generalvikariat  fiir  den 
Vorariberger  Anteil  der  neuen  Di- 
ozese mit  dem  Sitz  in  Feldkirch  er- 
hâlt.  Das  gleiche  Einverstandnis 
besteht  beziiglich  der  Erhebung  der 
Apostolischen  Administratur  im 
Burgenland  zur  Praelatura  Nullius 
mit  dem  Sitz  in  Eisenstadt.  Die 
Durchfiihrung  dieser  grundsâtz- 
lichen  Einigung  erfolgt  durch  be- 
sondere  Vereinbarung  zwischen  dem 
Heiligen  Stuhl  und  der  Bundes- 
Tegierung,  sobald  insbesondere  be- 
ziiglich der  neu  zu  errichtenden 
Diozese  ,,Innsbruck-Feldkirch"  die 
Tiotigen  Vereinbarungen  getroffen 
sind. 

Artikel  IV. 

§  1.  Die  Auswahl  der  Erzbischofe 
und  Bischofe  sowie  des  Prâhiten 
Nullius  steht  dem  Heiligen  Stuhle 
zu. 

Bei  Erledigung  eines  erzbisehof- 
lichen  oder  bischof  lichen  Sitzes 
(Praelatura  Nullius)  legen  die  ein- 
zelnen  osterreichischen  Diozesan- 
bischofe  innerhalb  eines  Monates 
eine  Liste  von  geeigneten  Person- 
lichkeiten  dem  Heiligen  Stuhle  vor, 
ohne  dass  dieser  an  die  Listen  ge- 
bunden  ist. 

Bei  Erledigung  des  erzbischof- 
lichen  Stuhles  von  Salzburg  be- 
nennt  der  Heilige  Stuhl  dem  Metro- 
politankapitel  in  Salzburg  drei 
Kandidaten,  aus  denen  es  in  freier, 
goheimer  Abstimmung  den  Erz- 
bischof   zu  wâhlen  hat. 


conseguenza    del     cambiamento     di 
contini  nelle   parrocchie. 

§  2.  Si  è  d'accordo  in  massima 
che  l'Amministrazione  Apostolica 
di  ,, Innsbruck  -  Feldkirch"  verra 
eretta  in  diocesi  „Innsbruck-Feld- 
kirch"  con  sede  in  Innsbruck  e  che 
conservera  un  Vicariato  générale 
proprio  per  il  Vorarlberg,  parte 
délia  nuova  diocesi,  con  sede  in 
Feldkirch.  Si  è  parimenti  d'accordo 
nell'erezione  dell'Amministrazione 
Apostolica  del  Burgenland  a  ,, Prae- 
latura Nullius",  con  sede  in  Eisen- 
stadt. L'esecuzione  di  questo  ac- 
cordo  di  massima  si  efïettuerà  per 
mezzo  di  una  spéciale  Convenzione 
tra  la  Santa  Sede  ed  il  Governo 
Fédérale,  non  appevna,  particolar- 
mente  a  riguardo  délia  erigenda 
diocesi  di  ,,Innsbruck-Feldkirch", 
si  sarà  provveduto  a  quanto  è  neces- 
sario. 


Articolo  IV. 
§    1.   La   scelta   degli   Arcivescovi 
e  Vescovi    e    del  Prelato  „Nullius" 
appartiene   alla   Santa   Sede. 

Verificandosi  la  vacanza  di  una 
Sede  Arcivescovile  o  Vescovile 
(,, Praelatura  Nullius"),  ciascuno 
dei  Vescovi  délie  diocesi  austriache 
présentera  entro  un  mese  una  lista 
di  candidati  idonei  alla  Santa  Sede, 
la  Quale  perô  non  è  legata  a  queste 
liste. 

Verificandosi  la  vacanza  délia 
Sede  Arcivescovile  di  Salisburgo, 
la  Santa  Sede  désignera  a  quel  Ca- 
pitolo  Metropolitano  tre  candidati, 
fra  i  quali  esso  avrà  da  eleggere  per 
votazione  libéra  e  segreta  il  nuovo 
Arcivescovo. 
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§  2.  Bevor  an  die  Ernennung  eines 
residierenden  Erzbischofs,  eines  re- 
sidierenden  Bischofs  oder  eines  Ko- 
adjutors  mit  dem  Rechte  der  Naeli- 
folge  wie  auch  des  Pràlaten  NuUius 
geschritten  wird,  wird  der  Heilige 
Stuhl  den  Namen  des  in  Aussicht 
Genommenen  oder  des  Erwâhlten 
der  osterreichischen  Bundesregie- 
rung  mitteilen,  um  zu  erfahren,  ob 
sie  Griinde  allgemein  politischer 
Natur  gegen  die  Ernennung  geltend 
zu   machen   hat. 

Das  bezûgliche  Verfahren  wird 
ein  streng  vertrauliches  sein,  so 
dass  bis  zur  Ernennung  die  ge- 
wâhlte  Person  geheimgehalten  wird. 

Wenn  vom  Zeitpunkt  der  ob- 
erwâhnten  Mitteilung  15  Tage  ohne 
Erteilung  einer  Antwort  verfliessen, 
wird  das  Stillschweigen  in  dem 
Sinne  ausgelegt  werden,  dass  die 
Regierung  kein  Bedenken  zu  er- 
heben  hat  und  der  Heilige  Stuhl 
die  Ernennung  ohne  weiteres  ver- 
offentlichen  kann. 

§  3.  Die  Besetzung  der  Digni- 
tâten  und  der  Kanonikate  in  den 
Kapiteln  erfolgt  naeh  dem  gemei- 
nen  kanonischen  Recht. 

Artikel  V. 

§  1.  Die  wissenschaftliche  Heran- 
bildung  des  Klerus  erfolgt  an  den 
vom  Staate  erhaltexen  katholisch- 
theologischen  Fakultàten  oder  an 
den  von  den  zustândigen  kirch- 
lichcn  Stellen  errichteten  theologi- 
schen  Lehranstalten. 

Die  fiir  die  Erziehung  der  Prie- 
steramtskandidaten  bestimmten  Se- 
minare,  Konvikte  und  dergleichen 
kirchlichen  Anstalten  unterstehen 
in  ihrer  Einrichtung  ausschliess- 
lieli  der  kirc^hlichen  Oberbehorde. 


§  2.  Prima  di  procedere  alla  no- 
mina  di  unArcivescovoresidenziale^ 
di  un  Vescovo  residenziale,  o  di  un 
Coadiutore  cum  iure  successionis, 
come  pure  del  Prelato  ,,Nullius",  la 
Santa  Sede  comunicherà  il  nome 
délia  persona  prescelta  oppure  elat- 
ta  al  Governo  Fédérale  Austriaco,. 
per  conoscere  se  ha  ragioni  di  ca- 
rattere  politieo  générale  da  soUe- 
vare  contro   taie   nomina. 


Le  pratiche  relative  si  svolge- 
ranno  in  via  rigorosamente  riser- 
vata,  in  modo  che  sia  mantenuto 
il  segreto  suUa  persona  prescelta 
sino  alla  nomina. 

Qualora  trascorressero  senza  ris- 
posta  quindici  giorni  dalla  data 
délia  comunicazione  anzidetta,  il 
silenzio  sarà  interpretato  nel  senso 
che  il  Governo  non  ha  da  opporre 
alcuna  difficoltà  di  tal  génère,  e  la 
Santa  Sede  procédera  senz'altro 
alla  pubblicazione  délia  nomina. 

§  3.  La  provvista  délie  Dignità  e 
dei  Canonicati  nei  Capitoli  si  ef- 
fettua  secondo  il  diritto  canonico 
comune. 

Articolo  V. 
§  1.  Lai  formazione.  scientifica 
del  Clero  ha  luogo  nelle  Facoltà 
teologiche  cattoliche  mantenute 
dallo  Stato  oppure  negli  Istituti 
teologici  eretti  dalle  competenti 
Autorità  ecclesiastiche. 

I  Seminari,  Convitti  ed  altri  si- 
mili Istituti  ecclesiastici  destinatî 
alla  educazione  degli  aspiranti  al 
sacerdozio  dipendono  nella  loro  or- 
ganizzazione  esclusivamente  dalle 
Sui)eriori   Autorità   Ecclesiastiche. 
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Die  innere  Einrichtung  sowie  der 
Lehrbetrieb  der  vom  Staate  er- 
haltenen  katholisch  -  theologischen 
Fakultâten  wird  grundsâtzlich  nach 
Massgabe  der  Apostolischen  Kon- 
stitution  ,,Deus  Seientiarum  Domi- 
nus"  vom  14.  Mai  1931  und  der 
jeweiligen  kirchlichen  Vorschriften 
geregelt  werden.  Jene  Durchiiih- 
rungsmassnahmen,  die  sich  hiebei 
iin  Ilinblick  auf  den  besonderen 
Charakter  dieser  Fakultâten  be- 
ziehungsweise  ihre  Stellung  im  Uni- 
versitàtsverbande  als  notwendig  er- 
weisen,  werden  jeweils  im  Einver- 
nehmen  mit  der  zustândigen  kirch- 
lichen Behôrde  getrofïen. 

Es  besteht  iEinverstândnis  dar- 
iiber,  dass  die  theologische  Fakultât 
der  Universitât  Innsbruck  insbe- 
sondere  beziiglich  der  Zusammen- 
setzung  ihres  Lehrkorpers  in  ihrer 
Eigenart  erhalten  bleibt. 

§  2.  Die  von  den  pâpstlichen 
Hochschulen  in  Rom  verliehenen 
akademischen  Grade  in  der  heiligen 
Théologie  sind  in  Osterreich  hin- 
sichtlich  aller  ihrer  kirchlichen  und 
staatlichen,  Wirkungen  anerkannt. 

§  3.  Die  Ernennung  oder  Zu- 
lassung  der  Professoren  oder  Do- 
zenten  an  den  vom  Staate  er- 
haltenen  katholisch  -  theologischen 
Fakultâten  wird  nur  nach  erfolgter 
Zustimmung  der  zustândigen  kirch- 
lichen Behorde  erfolgen. 

§  4.  Sollte  einer  der  genannten 
Lehrer  in  der  Folge  seitens  der  zu- 
stândigen kirchlichen  Behorde  der 
obersten  staatlichen  Unterrichtsver- 
waltung  als  fiir  die  Lehrtâtigkeit 
nicht  mehr  geeignet  bezeichnet  wer- 
den, wird  er  von  der  Ausiibung  der 
betreffenden  Lehrtâtigkeit  enthoben. 

Im  Falle  einer  solchen  Ent- 
hebung    wird     alsbald     auf    andere 


Tanto  l'ordinamento  interno 
quanto  il  programma  degli  studi 
nelle  Facoltà  cattoliche  di  teologia 
mantenute  dallo  Stato  saranno  re- 
golati  in  massima  secondo  le  dis- 
posizioni  délia  Costituzione  Apo- 
stolica  ,,Deus  Seientiarum  Domi- 
nus"  del  14  maggio  1931  e  qualsiasi 
altra  prescrizione  ecclesiastiea  ul- 
teriore.  I  provvedimenti  che  si  ren- 
deranno  necessari  per  l'esecuzione 
di  queste  disposizioni,  atteso  il  ca- 
rattere  peculiare  di  dette  Facoltà 
e  la  loro  posizione  nel  sistema 
universitario,  saranno  presi  sempre 
d'accordo  con  la  compétente  Auto- 
rità  ecclesiastiea. 

Resta  inteso  che  la  Facoltà  teolo- 
gica  deirUniversità  di  Innsbruck 
riniane  immutata  nel  suo  carattere 
particolare,  sopra  tutto  per  quel 
che  riguarda  la  composizione  del 
suo  Corpo  docente. 

§  2.  I  gradi  accademici  in  Sacra 
Teologia  ottenuti  in  Roma  presso 
le  Alte  Scuole  Pontificie  sone  rico- 
nosciuti  in  Austria  a  tutti  i  loro 
effetti  ccclesiastici  e  civili. 

§  3.  La  nomina  o  l'ammissione 
dei  professori  o  dei  docenti  nelle 
Facoltà  cattoliche  di  teologia  man- 
tenute dallo  Stato  avrà  luogo  sol- 
tanto  dopo  che  si  sarà  conseguito 
il  consenso  délia  compétente  Auto- 
rità  ecclesiastiea. 

§  4.  Se  alcuno  dei  suddetti  inseg- 
nanti  venisse  in  seguito  dalla  com- 
pétente Autorità  ecclesiastiea  di- 
chiarato  al  Ministero  délia  Pubblica 
Istruzione  come  non  piii  idoneo  all'- 
insegnamento,  sarà  rimosso  dall'- 
esercizio  del  rispettivo  insegna- 
mento. 

In  caso  di  una  taie  rimozione  si 
provvederà     in     altro     modo     senza 
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Weise  fur  einen  entsprechenden  Er- 
satz im  Sinne  des  im  §  3  geregelten 
Vorganges  gesorgt  werden. 

Katholische  Religionslehrer  an 
anderen  Lehranstalten,  welchen  die 
missio  canonica  entzogen  wird, 
miissen  von  der  Erteilung  des  Re- 
ligionsunterrichtes  entfernt  werden. 

Artikel  VI. 

§  1.  Der  Kirche  steht  das  Redit 
auf  Erteilung  des  Religionsunter- 
richtes  und  Vornahme  religioser 
tJbungen  fur  die  katholischen  Schil- 
ler an  allen  niederen  und  mittleren 
Lehranstalten  zu.  Es  besteht  Ein- 
verstândnis  dariiber,  dass  die  Dio- 
zesanordinarien  iiber  die  Einrieh- 
tung  eines  Religionsunterriehts,  der 
liber  den  gegenwârtig  bestehenden 
Zustand  hinausgeht,  das  Benehmen 
mit  der  zustandigen  obersten  staat- 
lichen  Schulbehorde  herstellen  wer- 
den. 

Die  Leitung  und  unmittelbare 
Beaufsichtigung  des  Religionsunter- 
richtes  und  der  religiôsen  Ûbungen 
kommt  der  Kirche  zu. 

Die  Verbindlichkeit  des  Religions- 
unterrichtes  samt  den  religiôsen 
Ûbungen  im  bisherigen  Ausmass 
wird  gewàhrleistet.  Die  finanzielle 
Obsorge  fiir  diesen  Unterricht  er- 
folgt  in  der  bisherigen  Weise.  Ein 
dariiber  hinausgehender  Religions- 
unterricht  einschliesslich  der  re- 
ligiôsen tîbungen  ist  fiir  die  katholi- 
schen Schiiler  ebenfalls  verbindlich, 
wenn  er  im  Benehmen  mit  der 
staatlichen  Schulbehorde  eingerich- 
tet  wird.  Die  finanzielle  Sorge 
fiir  einen  solchen  Unterricht  ob- 
liogt,  unvorgreiflich  einer  allfalli- 
gen  kiinftigen  einvernehmlichen 
Regelung  nach  Wiederkchr  besserer 
wirtschaftlicher  Verhiiltnisse,  der 
Kirche. 


indugio  ad  una  idonea  supplenza  a 
norma  di  quanto  è  stabilito  nel  pré- 
cédente  paragrafo  3. 

Negli  altri  istituti  d'insegna- 
mento  dovranno  essere  rimossi  dal- 
la loro  funzione  quei  maestri  di  re- 
ligione  cattolica,  ai  quali  fosse 
tolta  la  missio  canonica. 

Articolo  VI. 
§  1.  Alla  Chiesa  spetta  il  diritto 
d'impartire  l'istruzione  religiosa  e 
di  provvedere  aile  pratiche  reli- 
giose  per  gli  scolari  cattolici  in 
tutti  gli  istituti  d'insegnamento 
elementari  e  medi.  Si  è  d'accordo 
che  gli  Ordinari  diocesani,  per  in- 
trodurre  un  ordinamento  dcU'istru- 
zione  religiosa  più  ampio  di  quelle 
ora  in  vigore,  prenderanno  con- 
tatto  con  la  compétente  suprenia 
autorità  scolastica. 


La  direzione  e  l'immediata  sor- 
veglianza  dell'istruzione  religiosa  e 
délie  pratiche  religiose  spettano 
alla  Chiesa. 

È  garantita  l'obbligatorietà  del- 
l'insegnamento  religioso  e  délie 
pratiche  religiose  nella  stessa  mi- 
sura  finora  in  uso.  Gli  assegni  fi- 
nanziari  per  taie  insegnamento 
hanno  luogo  nella  stessa  guisa  che 
fino  ad  oggi.  L'istruzione  religiosa. 
eccedente  l'attuale  misura,  comprese 
le  pratiche  religiose,  è  parimenti 
obbligatoria  per  gli  scolari  catto- 
lici, quando  è  ordinata  dopo  avcr 
preso  contatto  con  l'Autorità  scola- 
stica statale.  La  cura  per  le  si)ese 
nocessarie  a  taie  insegnamento 
spetta  alla  Chiesa,  senza  i)regiudi- 
zio  di  un  eventuale  ordinamento 
futuro  da  stabilirsi  di  comune  ac- 
eordo  dopo  il  ritorno  di  una 
migliore  situazione  economica. 


Concordat, 
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Der  Religionsunterricht  wird 
grundsâtzlich  durch  Geistliche  er- 
teilt;  im  Bedarfsfalle  kônnen  hiezu 
im  Einvernehmen  zwischen  der  Kir- 
chen-  und  staatlichen  Schulbehorde 
auch  Laienlehrer  oder  andere  ge- 
eignete  Laienpersonen  verwendet 
werden.  Zu  Religionslehrern  dûrfeu 
nur  solche  Personen  bestellt  wer- 
den, die  die  Kirchenbehorde  als  hie- 
zu befâhigt  erklârt  hat.  Die  Ertei- 
lung  des  Religionsunterriehtes  ist 
an  den  Besitz  der  missio  canonica 
gebunden   (Artikel  V,  §  4). 

Die  Lehrplâne  fur  den  Religions- 
unterricht werden  von  der  Kirchen- 
behorde aufgestellt;  als  Religions- 
bûcher  konnen  nur  solche  Lehr- 
biicher  verwendet  werden,  welche 
von  der  Kirchenbehorde  fiir  zulâssig 
erklârt   wurden. 

§  2.  Soweit  der  Kirche  riicksicht- 
lich  des  niederen  und  mittleren 
Schul-  und  Unterrichtsvvesens  ge- 
màss  den  gegenwârtig  geltenden 
staatlichen  Gesetzen  noch  sonstige 
Rechte  und  Befugnisse  zustehen, 
bleiben  ihr  dieselben  gewahrt. 

§  3.  Die  Kirche,  ihre  Orden  und 
Kongregationen  haben  das  Recht, 
unter  Beobachtung  der  allgemeinen 
schulgesetzlichen  Bestimmungen 
Schulen  der  im  §  2  genannten 
Art  zu  errichten  und  zu  fiihren, 
denen  auf  die  Dauer  der  ErfûUung 
dieser  Voraussetzung  die  Rechte 
einer  offentlichen  Lehranstalt  zu- 
kommen. 

§  4.  Wo  solche  Schulen  (§  3) 
eine  verhâltnismâssig  betrâchtliche 
Frequenz  aufweisen  und  infolge- 
dessen  den  Bestand,  die  Erweite- 
rung  oder  Errichtung  offentlicher 
Schulen  gleicher  Art  in  einer  Weise 
beeinflussen,  dass  der  betreffende 
Nouv.  Recueil  Gén.  3^  S.  XXIX. 


L'istruzione  religiosa  è,  in  mas 
sima,  impartita  da  sacerdoti;  in 
caso  di  bisogno  potranno  essere 
adibiti  all'uopo,  di  accordo  fra 
l'Autorità  ecclesiastica  e  la  scola- 
stica  statale,  anche  maestri  laici  od 
altre  persone  laiche  adatte.  Fer 
l'insegnamento  délia  religione  non 
saranno  assunte  se  non  persone 
che  siano  state  dichiarate  idonee  a 
taie  ufficio  dall'Autorità  ecclesia- 
stica. La  facoltà  d'impartire  l'istru- 
zione religiosa  è  legata  col  possesso 
délia  missio  canonica  (articolo  V, 
§4). 

I  programmi  d'istruzione  reli- 
giosa sono  fissati  dall'Autorità 
ecclesiastica;  come  libri  di  testo 
per  l'istruzione  religiosa  possono 
essere  usati  soltanto  quelli,  che 
sono  stati  approvati  dall'Autorità 
ecclesiastica. 

§  2.  In  materia  di  scuola  e  di 
istruzione  negli  istituti  medi  ed 
elementari  rimangono  garantit! 
alla  Chiesa  anche  tutti  gli  altri 
diritti  e  facoltà,  che  le  competono 
in  conformità  aile  leggi  statali  ora 
in  vigore. 

§  3.  La  Chiesa,  gli  Ordini  e  le 
Congregazioni  religiose  hanno  il 
diritto,  osservando  le  leggi  gene- 
rali  scolastiche,  di  fondare  e  diri- 
gere  scuole  délia  categoria  nomi- 
nata  al  §  2,  aile  quali,  per  tutto  il 
tempo  in  cui  rimane  adempiuta  la 
condizione  suddetta,  spettano  i 
diritti  d'istituti  pubblici  d'inseg- 
namento. 

§  4.  Dove  tali  scuole  (§  3)  dimo- 
strano  di  avère  una  frequenza  rela- 
tivamente  considerevole,  e  per  con- 
seguenza  fanno  sentire  la  loro 
efficacia  suUo  stato,  l'ampliamento 
e  l'erezione  di  scuole  pubbliche  ana- 
loghe  in  modo  taie  che  le  corrispon- 
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Schulerhalter  eine  finanzielle  Ent- 
lastung  erfâhrt,  haben  sie  aus  dem 
hiedurch  ersparten  offentlichen 
Aufwand  nach  Massgabe  der  Besse- 
rung  der  wirtschaftlichen  Verhâlt- 
nisse  angemessene  Zuschûsse  zu 
erhalten. 

Solcher  Zuschûsse  konnen  unter 
den  gleicben  Voraussetzungen  aueh 
von  katbolischen  Vereinen  gef  ûhrte 
Scbulen  dieser  Art  teilhaftig  wer- 
den,  wenn  und  solange  sie  vom  zu- 
stândigen  Diozesanordinarius  als 
katholische  Scbulen  anerkannt  sind 
und  den  gesetzlicben  Bedingungen 
f  tir  die  Erwerbung  der  Recbte  einer 
offentlicben  Lehranstalt  entspre- 
cben. 

Durcb  dièse  Massnabmen  soll  das 
katboliscbe  Scbulwesen  in  Oster- 
reicb  gefordert  und  damit  auch  die 
Voraussetzung  fur  die  Entwicklung 
zur  offentlicben  katboliscb-konfes- 
sionellen  Scbule  gescbaffen  werden. 

Artikel  VII. 

§  1.  Die  Republik  Osterreicb  er- 
kennt  den  gemâss  dem  kanoniscben 
Recbt  gescblossenen  Eben  die  bur- 
gerlicben  Reebtswirkungen  zu. 

§  2.  Das  Aufgebot  dieser  Ebe- 
scbliessungen  erfolgt  nacb  dem  ka- 
noniscben Recbte.  Die  Republik 
Osterreicb  bebàlt  sicb  vor,  aucb 
ein  staatlicbes  Aufgebot  anzuord- 
nen. 

§  3.  Die  Republik  Osterreicb  an- 
erkennt  dieZustandigkeit  der  kircb- 
licben  Gericbte  und  Beborden  zum 
Verfabren  bezuglicb  der  Ungultig- 
keit  der  Ebe  und  der  Dispens  von 
einer  gescblossenen,  aber  nicbt  voll- 
zogencn  Ebe. 

§  4.  Die  bierauf  bezuglicben  Ver- 
fiigungen  undUrteile  werden,  nacb- 
dcm     sie     recbtskrâftig     geworden 


denti  amministrazioni  scolasticbe  ne 
ritraggano  un  risparmio  economico, 
dovranno  ricevere  dalle  pubblicbe 
spese  in  questo  modo  risparmiate 
adeguati  contributi  a  seconda  del 
miglioramento  délie  condizioni  eco- 
nomicbe. 

Aile  stesse  condizioni  possono 
essere  partecipi  di  siffatti  contributi 
ancbe  le  scuole  tenute  da  Associa- 
zioni  Cattolicbe,  se  e  fincbè  sono  ri- 
conosciute  corne  scuole  cattolicbe  dal 
rispettivo  Ordinario  diocesano  ed 
banno  i  requisiti  ricbiesti  dalle  leggi 
per  acquistare  i  diritti  di  scuole 
pubblicbe. 


Queste  norme  sono  destinate  nell'- 
Austria  a  promuovere  la  scuola  cat- 
tolica  e  con  ciô  ancbe  a  creare  le 
premesse  per  il  futuro  sviluppo 
délia  scuola  pubblicba  confessionale 
cattolica. 

Articolo  VII. 

§  1.  La  Repubblica  Austriaca  ri- 
conosce  gli  effetti  civili  ai  matri» 
moni  contratti  in  conformità  del  di- 
ritto  canonico. 

§  2.  Le  pubblicazioni  di  questi 
matrimoni  banno  luogo  secondo  il 
diritto  canonico.  La  Repubblica 
Austriaca  si  riserva  di  ordinarne 
ancbe  la  pubblicazione  civile. 

§  3.  La  Repubblica  Austriaca  ri- 
conosce  la  competenza  dei  tribunali 
e  dei  dicasteri  ecclesiastici  nelle 
cause  concernenti  la  nullità  del  ma- 
trimonio  e  la  dispensa  dal  matrimo- 
nio  rato  e  non  consumato. 

§  4.  I  provvedimenti  e  le  sentenze 
relative,  quando  siano  divenute  dé- 
finitive, saranno  portate  al  Supremo 
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sind,  dem  Obersten  Gerichtshof  der 
SignaturaApostolicavorgelegt.  Die- 
ser  prûft,  ob  die  Vorschriften  des 
kanonischen  Rechtes  iiber  die  Zu- 
stândigkeit  des  Richters,  die  Vor- 
ladung,  die  gesetzmâssige  Vertre- 
tung  und  das  ungesetzinâssige 
Nichterscheinen  der  Parteien  be- 
folgt  worden  sind.  Die  genannten 
endgûltigen  Verfiigungen  und  Ur- 
teile  werden  mit  den  diesbeziig- 
lichen  Verfiigungen  des  Obersten 
Gerichtshofes  der  Signatura  Apo- 
stolica  dem  osterreichisehen  Ober- 
sten Gerichtshofe  iibersendet.  Die 
bûrgerliehen  Rechtswirkungen  tre- 
ten  mit  der  vom  osterreichisehen 
Obersten  Gerichtshofe  in  nichtof- 
fentlicher  Sitzung  ausgesprochenen 
Vollstreckbarkeitserklârung  ein. 

§  5.  Die  kirchlichen  und  staat- 
lichen  Gerichte  haben  einander  im 
Rahmen  ihrer         Zustândigkeit 

Rechtshilfe  zu  leisten. 

Artikel  VIII. 

§  1.  Die  kirchliche  Bestellung 
des  Militârvikars  erfolgt  durch  den 
Heiligen  Stuhl,  nachdem  dieser  sich 
bei  der  Bundesregierung  in  ver- 
traulicher  Form  unterrichtet  hat, 
ob  gegen  die  in  Aussicht  genom- 
mene  Personlichkeit  allgemein  po- 
litische  Bedenken  vorliegen. 

Der  Militârvikar  wird  die 
bischôfliche  Wûrde  bekleiden. 

§  2.  Die  kirchliche  Bestellung 
der  Militârkaplâne  erfolgt  durch 
den  Militârvikar  nach  vorherigem 
Einvernehmen  mit  dem  Bundes- 
minister  fiir  Heerwesen. 

§  3.  Daraufhin  erfolgt  die  staat- 
liche  Ernennung  der  Militârseel- 
sorgefunktionâre  nach  den  staats- 
gesetzlichen  Vorschriften. 


Tribunale  délia  Segnatura  Aposto- 
lica.  Questo  controllerà  se  siano 
state  rispettate  le  norme  del  diritto 
canonico  relative  alla  competenza 
del  giudice,  alla  citazione  ed  alla  le- 
gittima  rappresentanza  o  contuma- 
cia  délie  parti.  I  detti  provvedimenti 
e  sentenze  définitive  coi  relativi  de- 
creti  del  Supremo  Tribunale  délia 
Segnatura  Apostolica  saranno  tras- 
messi  alla  Suprema  Corte  Aust- 
riaca.  Gli  effetti  civili  incomincie- 
ranno  dalla  dichiarazione  di  esegui- 
bilità  emessa  dalla  Suprema  Corte 
Austriaca  in  seduta  segreta. 


§  5.  I  Tribunali  ecclesiastici  e  ci- 
vili dovranno  prestarsi  reciproca  as- 
sistenza  légale,  nell'orbita  ciascuno 
délia  propria  competenza. 

Articolo  VIII. 
§  1.  La  nomina  ecclesiastica  del 
Vicario  Castrense  sarà  fatta  dalla 
Santa  Sede  dopo  che  Essa  si  sarà 
informata  in  via  confidenziale  presso 
il  Governo  Fédérale  se  contro  la 
persona  prescelta  esistano  obbiezioni 
di  carattere  politico  générale. 

Il  Vicario  Castrense  sarà  rivestito 
délia  dignità  vescovile. 

§  2.  La  nomina  ecclesiastica  dei 
Cappellani  militari  è  fatta  dal  Vi- 
cario Castrense,  previo  accordo  con 
il  Ministro  fédérale  dell'Esercito. 

§  3.  La  susseguente  nomina  del 
Vicario  Castrense  e  dei  Cappellani 
militari,  in  quanto  funzionari,  ha 
luogo  da  parte  dello  Stato  a  norma 
délie  leggi  statali. 


52 


Saint-Siège^  Autriche, 


§  4.  Die  Militârkaplàiie  haben 
hinsichtlich  des  Bundesheeres  den 
Wirkungskreis  von  Pfarrern.  Sie 
iiben  das  heilige  Amt  unter  der  Ju- 
risdiktion  des  Militârvikans  aus, 

Der  Militârvikar  wird  die  Juris- 
diktion  auch  iiber  das  geistliche 
Personal  mânnlichen  und  weib- 
lichen  Geschlechtes  an  den  Militàr- 
spitàlern  ausiiben,  falls  es  zur  Er- 
richtung  solcher  Spitâler  kommen 
wird. 

Artikel  IX. 

Die  Republik  Osterreich  aner- 
kennt  die  von  der  Kirche  festge- 
setzten  Feiertage,  dièse  sind: 

aile  Sonntage; 

Neujahrstag; 

Epiphanie  (6.  Jànner)  ; 

Himmelf  ahrtstag  ; 

Fronleichnam; 

Fest   der  heiligen  Apostel   Peter 

und  Paul  (29.  Juni)  ; 
Maria  Himmelf  ah  rt  (15.  August)  ; 

AUerheiligen  (1.  November)  ; 

Tag    der  Unbefleckten  Empfâng- 

nis   (8.  Dezember)  ; 
Weihnachtstag    (25.  Dezember). 

Artikel  X. 
§  1.  Orden  und  religiose  Kongre- 
gationen  konnen  in  der  Republik 
Osterreich  den  kanonischen  Bestim- 
mungen  gemâss  frei  gegrûndet  und 
aufgestellt  werden;  sie  unterliegen 
von  seiten  des  Staates  keiner  Ein- 
schrânkung  in  bezug  auf  ihre  Nie- 
derlassungen,  die  Zahl  und  —  aus- 
genommen  die  in  diesem  und  in  Ar- 
tikel XI,  §  2,  genannten  Fàlle  — 
die  Eigensehaften  ihrer  Mitglieder 
sowie  bezuglich  der  Lebensweise 
nach  ihren  kirchlich  genehmigten 
Regeln. 


§  4,  I  Cappellani  militari  hanno, 
riguardo  aU'Esercito  fédérale,  com- 
petenza  parrocchiale.  Essi  eserci- 
tano  il  sacro  ministère  sotto  la  giu- 
risdizione  del  Vicario  Castrense. 

Il  Vicario  Castrense  eserciterà  la 
sua  giurisdizione  anche  sul  perso- 
nale  religioso,  maschile  e  femminile, 
degli  Ospedali  militari,  qualora  si 
addivenisse  alla  fondazione  di  tali 
Ospedali. 

Articolo  IX. 

La  Repubblica  Austriaca  rico- 
nosce  i  seguenti  giorni  festivi  sta- 
biliti  dalla  Chiesa: 

tutte  le  domeniche; 

il  primo  giorno  dell'anno; 

il  giorno  delFEpifania  (6  gen- 
naio)  ; 

il  giorno   dell' Ascensione  ; 

il  giorno  del  Corpus  Domini; 

il  giorno  délia  festa  dei  Ss.  Apos- 
toli  Pietro  e  Paolo  (29  giugno)  ; 

il  giorno  dell'Assunzione  délia  B. 
V.  Maria  (15  agosto)  ; 

il  giorno  di  Ognissanti  (1*^  novem- 
bre) ; 

il  giorno  délia  festa  dell'Immaco- 
lata  Concezione  (8  dicembre)  ; 

il  giorno  di  Natale  (25  dicembre). 

Articolo  X. 
§  1.  Gli  Ordini  e  le  Congregazioni 
religiose  possono  liberamente  fon- 
darsi  e  stabilirsi  nella  Repubblica 
Austriaca  in  conformità  délie  pres- 
crizioni  canoniche,  ne  soggiacciono 
ad  alcuna  limitazione  da  parte  dello 
Stato  riguardo  aile  loro  residenze, 
al  numéro  ed  alla  qualità  dei  loro 
membri  — •  salvi  i  casi  fissati  in 
questo  e  nell'articolo  XI,  paragrafo 
2  —  nonchè  al  loro  génère  di  vita 
a  norma  délie  loro  Costituzioni  ap- 
provate  dalla  Chiesa. 
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Auf  Lebenszeit  bestellte  Obère 
osterreichischerOrdensniederlassun- 
gen  mit  stabilitas  loci  ihrer  Mit- 
glieder  haben  die  osterreichische 
Bundesbûrgerschaft  zu  besitzen. 

§  2.  Kûnftig  zu  errichtende  Or- 
den  und  religiose  Kongregationen 
erlangen  in  Osterreich  Rechtsper- 
sonlichkeit  fiir  den  staatlichen  Be- 
reich  durch  die  Hinterlegung  einer 
Anzeige  des  zustândigen  Diozesan- 
bischofs  (Praelatus  Nullius)  liber 
die  in  Osterreich  erfolgte  Nieder- 
lassung  bei  der  obersten  staatlichen 
Kultusverwaltungsbehorde ,  welche 
hierûber  auf  Verlangen  eine  Be- 
stâtigung  ausstellt. 

Im  ûbrigen  findet  die  Bestim- 
mung  des  Artikels  II  dièses  Kon- 
kordates  Anwendung. 

§  3.  Die  Oberen  der  Provinzen, 
deren  rechtlicher  Sitz  in  Osterreich 
gelegen  ist,  miissen  die  osterreichi- 
sche Bundesbûrgerschaft  besitzen. 

Provinz-  und  Ordensobere,  die 
ausserhalb  des  osterreichischen 
Staatsgebietes  ihren  Sitz  haben, 
werden,  auch  wenn  sie  anderer 
Staatsangehorigkeit  sind,  das  Recht 
besitzen,  selbst  oder  durch  Andere 
ihre  in  Osterreich  liegenden  Nieder- 
lassungen  zu  visitieren. 

§  4.  Die  Ordensmitglieder  haben 
das  Recht,  ihren  philosophisch-theo- 
logischen  Studien  in  den  Schulen 
ihres  Institutes  oder  in  den  pâpst- 
lichen  Hochschulen  in  Rom  zu  ob- 
liegen. 

Artikel  XI. 
§  1.  Die  Besetzung  der  kirch- 
lichen  Benefizien  steht  der  Kirchen- 
behôrde  zu,  abgesehen  von  besonde- 
ren  Patronats-  und  Prâsentierungs- 
rechten,  die  auf  kanonischen  Son- 
dertiteln  beruhen. 


I  Superiori  a  vita  délie  Case  aus- 
triache  di  Ordini  religiosi,  che  ri- 
chiedono  la  „stabilitas  loci"  per  i 
loro  membri,  devono  avère  la  citta- 
dinanza  austriaca. 

§  2.  Gli  Ordini  e  le  Congregazioni 
religiose,  che  si  erigeranno  in  av- 
venire,  acquisteranno  personalità 
giuridica  in  Austria  di  fronte  allô 
Stato  mediante  la  consegna  di  una 
dichiarazione  del  compétente  Ves- 
covo  diocesano  („Praelatus  Nul- 
lius") sull'avvenuta  fondazione  in 
Austria,  presso  la  suprema  Auto- 
rità  dello  Stato  per  gli  Aiïari  del 
Culto,  la  quale  dietro  richiesta  ri- 
lascerà  un  documento  di  conferma. 

Nel  rimanente  si  applica  la  dis- 
posizione  dell'articolo  II  di  questo 
Concordato. 

§  3.  I  Superiori  provinciali,  che 
hanno  la  loro  sede  giuridica  in 
Austria,  devono  avère  la  oitta- 
dinanza  austriaca. 

I  Superiori  dell'Ordine  e  di  Pro- 
vincie,  che  risiedono  fuori  del  terri- 
torio  austriaco,  anche  se  di  altra 
nazionalità,  avranno  il  diritto  di  vi- 
sitare  per  se  o  per  altri  le  loro  case 
situate  in  Austria. 


§  4.  I  religiosi  hanno  il  diritto 
di  compiere  i  loro  studi  filosofici  e 
teologici  nelle  Scuole  del  loro  Isti- 
tuto,  o  nelle  Alte  Scuole  Pontificie 
in  Roma. 

Articolo  XI. 
§  1.  La  provvista  dei  benefici  ec- 
clesiastici  appartiene  all'Autorità 
ecclesiastica,  salvo  particolari  di- 
ritti  di  patronato  o  di  presentazione 
fondati   su   speciali    titoli    canonici. 
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Die  Besetzung  jener  Benefizien, 
auf  welche  der  Bund  oder  ein 
offentlicher  Fonds  Prasentations- 
rechte  ausûbt,  wird  auf  Grund  einer 
Dreierliste  von  Kandidaten  erfol- 
gen,  welche  der  Diozesanordinarius 
naeh  den  Vorschriften  des  kanoni- 
schen  Rechtes  wâhlt  und  der  staat- 
lichenKultusverwaltungsbehôrde  be- 
kannt   gibt. 

Der  Diozesanbischof  (Praelatus 
Nullius)  wird  sofort  nach  Bestel- 
lung  eines  Geistliehen  zu  einem 
Pfarrbenefizium  hievon  der  Regie- 
rung  Mitteilung  machen. 

§  2.  In  Anbetracht  der  Auslagen 
des  Bundes  fiir  die  Bezûge  der 
Geistliehen  werden  zur  Leitung 
und  Verwaltung  der  Diozesen,  zum 
Pfarramte  und  zur  Erteilung  des 
Religionsunterriehtes  in  den  ofïent- 
lichen  Schulen,  endlich  zu  allen 
jenen  geistliehen  Dienstposten,  fiir 
welche  eine  Dotation  (Kongrua- 
ergànzung)  aus  offentlichen  Mitteln 
gesetzlich  vorgesehen  ist,ausschliess- 
lich  Geistliche  bestellt,  die 

a)  die  osterreichische  Bundesbûr- 
gerschaft   besitzen; 

b)  die  vorgeschriebenen  theologi- 
schen  Studien  an  einer  kirch- 
lichen  theologischen  Lehran- 
stalt  Osterreichs  oder  an  einer 
(deutschsprachigen  kathoiisch- 
theologischen  Fakultât  oder 
an  einer  pâpstlichen  Hoch- 
schule  in  Rom  durch  min- 
destens  drei  Jahre  mit  Erfolg 
zuriickgelegt  haben. 

Von  diesen  Erfordernissen  kann 
fur  Tlilfspriester  sowie  fiir  voriiber- 
gehend  als  Religionslehrer  bestellte 
Geistliche  in  Fàllen  kirchlichen  und 
staatlichen  Einvernehmens  abge- 
sehen  werden. 


La  provvista  dei  benefici,  sui 
quali  lo  Stato  Fédérale  od  un  Fondo 
pubblico  esercita  diritti  di  presen- 
tazione,  avrà  luogo  in  base  ad  una 
terna  di  candidati  scelti  dall'Ordi- 
nario  diocesano  in  conformità  con 
le  prescrizioni  canoniche  e  notificata 
al  compétente  Uffioio  dello  Stato  per 
il  Culto. 

Il  Vescovo  diocesano  od  il  Pre- 
lato  „Nullius"  subito  dopo  la  no- 
mina  di  un  ecclesiastico  ad  un  be- 
neficio  parrocchiale  ne  darà  comu- 
nicazione  al  Governo. 

§  2.  In  considerazione  délie  spese 
dello  Stato  per  gli  assegni  degli  ec- 
clesiastici,  non  verranno  assunti  alla 
direzione  ed  aU'amministrazione 
délie  diocesi,  all'ufficio  di  parroco 
ed  all'insegnamento  religioso  nelle 
scuole  pubbliche,  corne  pure  â  tutti 
quegli  uffici  ecclesiastici,  ai  quali 
è  provveduta  per  legge  una  dota- 
zione  (supplemento  di  congrua)  sui 
fondi  dello  Stato,  se  non  ecclesias- 
tici, i  quali 

a)  abbiano  la  cittadinanza  aus- 
triaca; 

b)  abbiano  atteso  con  successo 
agli  studi  prescritti  di  teolo- 
gia,  almeno  per  un  triennio, 
in  un  Istituto  teologico  delP- 
Austria,  od  in  una  Facoltà 
teologica  cattolica  di  lingua 
tedesca,  oppure  in  un'Alta 
Scuola  Pontificia  in  Roma. 


Mediante  intesa  tra  le  Autorità 
ecclesdastiche  e  statali  si  potrà  pres- 
cindere,  nei  singoli  casi,  dai  sud- 
detti  requisiti,  per  i  coadiutori  par- 
rocchiali,  e  per  i  sacerdoti  incari- 
cati  in  via  provvisoria  dell'insegna- 
mento  religioso. 
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Bei  Verlust  der  Bundesbûrger- 
schaft  wird  der  betreffende  Geist- 
liche  seitens  der  zustândigen  kirch- 
lichen  Behorde  von  seinem  Amte 
entfernt  werden,  falls  nicht  im  Ein- 
vernehmen  zwischen  kirchlicher  und 
staatlicher  Behorde  Nachsicht  er- 
teilt  wird. 

Die  Diozesanordinarien  werden 
Geistliche,  die  wegen  eines  Ver- 
brechens  verurteilt  worden  sind  (Ar- 
tikel  XX),  nur  mit  Zustimmung 
der  Bundesregierung  im  offent- 
lichen  kirchlichen  Dienste  anstel- 
len  oder  wiederanstellen. 

Artikel  XII. 

§  1.  Die  Bestellung  zu  einem 
kirchlichen  Amte  ist  vom  Tage  der 
Amtsiibertragung  an  wirksam;  die- 
ser  Zeitpunkt  wird  seitens  der  zu- 
stândigen Kirchenbehorde  der  staat- 
lichen  Kultusverwaltungsbehorde 
mitgeteilt. 

§  2.  Die  Verwaltung  und  der  Ge- 
nuss  der  Einkûnfte  weltgeistlicher 
Pfrûnden  wâhrend  der  Vakanz  re- 
gelt  sich  nach  den  Normen  des  ka- 
nonischen  Rechtes;  insofern  aber 
fur  eine  solche  Pfriinde  ein  grund- 
sàtzlicher  gesetzlieher  Anspruch  auf 
finanzielle  Leistungen  aus  dem  Re- 
ligionsf onds,  beziehungsweise  staat- 
lichen  Mitteln  besteht,  fliessen  die 
Einkûnfte  wâhrend  der  Vakanz  in 
den  Religionsfonds. 

Artikel  XIII. 
§  1.  Die  beweglichen  und  unbe- 
«veglichen  Gûter  der  kirchlichen 
Rechtssubjekte  werden  im  Rahmen 
der  fiir  Aile  geltenden  Staatsgesetze 
gewâhrleistet.  In  eben  diesem  Rah- 
men hat  die  Kirche  das  Recht,  neue 
Giiter  zu  erwerben  und  zu  besitzen; 
die  derart  erworbenen  Gûter  werden 
in  gleicher  Weise  unverletzlich  sein. 


Le  Autorità  ecclesiastiche  compe- 
tenti  rimuoveranno  dal  suo  ufficio 
il  sacerdote  che  venisse  a  perdere  la 
cittadinanza  austriaca,  salvo  il  caso 
di  dispensa,  d'intesa  tra  le  Autorità 
ecclesiastiche  e  civili. 


Gli  Ordinari  diocesani  non  con- 
feriranno  un  ufficio  ecclesiastico 
pubblico  a  sacerdoti  che  siano  stati 
condannati  per  crimine  (art  XX), 
ne  li  ripristineranno  in  esso,  senza 
il  consenso  del  Governo  Fédérale. 


Articolo  XII. 

§  1.  La  nomina  agli  uffici  eccle- 
siastici  è  valida  dalla  data  délia 
collazione  deirufficio;  questa  data 
sarà  comunicata  dalle  competenti 
Autorità  ecclesiastiche  al  compé- 
tente Ufficio  dello  Stato  per  il 
Culto. 

§  2.  L'amministrazione  ed  il  godi- 
mento  délie  rendite  délie  prébende 
ecclesiastiche  secolari  è,  durante  la 
vacanza,  disciplinata  dalle  norme 
del  diritto  canonico.  Se,  perô,  tali 
prébende  hanno  in  massima  per 
legge  diritto  a  prestaziioni  econo- 
miche  dal  Fondo  di  religione  („Re- 
ligionsfond"  o  sussidi  dello  Stato) 
ne  saranno  devolute  le  rendite,  du- 
rante la  vacanza,  al  Fondo  di  reli- 
gione. 

Articolo  XIII. 
§  1.  Sono  garantiti  nell'orbita 
délie  leggi  dello  Stato  vigenti  per 
tutti  i  béni  mobili  ed  immobili  de- 
gli  enti  giuridici  ecclesiastici.  Den- 
tro  gli  stessi  limiti,  la  Chiesa  ha  il 
diritto  di  acquistare  e  possedere 
nuovi  béni,  e  le  cose  cosi  acquistate 
saranno  nella  stessa  guisa  inviola- 
bili. 
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§  2.  Das  Vermogen  der  kirch- 
lichen  Rechtssubjekte  wird  durch 
die  nach  dem  kanonischen  Rechte 
berufenen  Organe  verwaltet  und 
vertreten;  bei  Orden  und  Kongre- 
gationen  gilt  fur  den  staatliehen 
Bereich  bei  Abschluss  von  Rechts- 
geschàften  der  Lokalobere  und,  so- 
weit  es  sich  um  Rechtsgeschàfte  ho- 
herer  Verbânde  handelt,  der  Obère 
des  betreffenden  Verbandes  als  der 
berufene   Vertreter. 

Die  Gebarung  mit  dem  kirch- 
lichen  Vermogen  findet  unter  Auf- 
sicht  und  Kontrolle  der  zustândigen 
Kirchenbehorden  oder  Ordensoberen 
statt.  Ohne  deren  Zustimmung 
kann  solches  Vermogen  weder  ver- 
àussert  noch  belastet  werden. 

Ûberdies  bedarf  es  der  Zustim- 
mung auch  der  staatliehen  Kultus- 
verwaltung,  wenn  die  beabsichtigte 
Verâusserung  oder  Belastung  von 
kirchlichem  Stammvermogen  die 
Leistung  von  Zuschûssen  oder  er- 
hohten  Zuschiissen  aus  ôffentlichen 
Mitteln  bedingt.  Der  staatliehen 
Stellungnahme  geht  die  Anhorung 
des  Diozesanordinarius  voraus. 

§  3.  Die  Ordnung  und  Verwal- 
tung  der  kirchlichen  Stiftungen 
steht  den   kirchlichen   Organen  zu. 

§  4.  Die  kirchlichen  Rechtssub- 
jekte werden  keiner  Sondersteuer 
und  dergleichen  Abgaben  unter- 
worfen  werden,  die  nicht  auch  fiir 
andere  Rechtssubjekte  gelten.  Dies 
gilt  auch  hinsichtlich  der  im  Ar- 
tikel  VI,  §  3  und  §  4,  Absatz  2, 
naher  bezeichneten  Schulen. 

Artikel  XIV. 

Die    Verwaltungsangelegenheiten 

der    kirchlichen    Verbânde    werden 

von  der  Kirche  geregelt,  wobei  der 

Kirche    das    Recht    zur    Einhebung 


§  2.  Il  patrimonio  degli  enti  giu- 
ridici  ecclesiastici  è  amministrato  e 
rappresentato  dagli  organi  compe- 
tenti  a  norma  del  Diritto  canonico. 
Per  gli  Ordini  e  le  Congregazioni 
religiose,  è  considerato  davanti  al 
Foro  civile,  come  legittimo  rappre- 
sentante  per  la  stipulazione  di  atti 
giuridici,  lil  Superiore  délia  Casa,  e, 
se  si  tratta  di  negozi  giuridici  di 
Comunità  maggiori,  il  rispettivo 
Superiore. 

La  gestione  dei  béni  ecclesiastici 
ha  luogo  sotto  la  vigilanza  ed  il  con- 
trollo  délie  competenti  Autorità  ec- 
clesiastiche  o  dei  Superiori  dell'- 
Ordine.  Senza  il  loro  consenso  tali 
béni  non  possono  essere  alienati  ne 
gravati. 

Si  richiede  inoltre  il  consenso 
anche  dell'Autorità  statale  per  il 
Culto,  ogniqualvolta  la  progettata 
alienazione  o  l'aggravio  dei  fondi 
ecclesiastici  porta  come  conseguenza 
per  il  pubblico  erario  nuovi  o  più 
elevati  sussidi.  Lo  Stato  non  pren- 
derà  una  deoisione  al  riguardo,  se 
non  dopo  aver  udito  l'Ordinario 
diocesano. 

§  3.  L'ordinamento  e  l'amminis- 
trazione  dalle  fondazioni  ecclesia- 
stiche  spetta  ai  competenti  organi 
ecclesiastici. 

§  4.  I  soggetti  giuridici  ecclesia- 
stici non  saranno  sottoposti  ad  al- 
cuna  particolare  imposta  e  analoghe 
contribuzioni,  che  non  gravano 
anche  sugli  altri  soggetti  giuridici. 
Ciô  vale  anche  per  le  scuole  parti- 
colarmente  indicate  all'articolo  VI, 
§  3  e  §  4,  capoverso  2. 

Articolo  XIV. 

Gli  affari  amministrativi  délie  so- 

cietà     ecclesiastiche     sono     regolati 

dalla   Chiesa,   a  cui   spetta  in  mas- 

sima   il   diritto  di    riscuotere   tasse: 
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von  Umlagen  grundsâtzlich  zu- 
kommt;  bei  Vorschreibung  von  Um- 
lagen wie  iiberhaupt  in  allen  jenen 
Fàllen,  in  denen  staatliche  Inter- 
essen  berûhrt  werden,  wird  im  Ein- 
vernehmen  mit  der  staatlichen  Ge- 
walt  vorgegangen. 

Zwecks  nâherer  Durchfùhrung 
dièses  Grundsatzes  werden  von  den 
kirchlichen  Diozesanbehorden  im 
Einvernehmen  mit  der  staatlichen 
Kultusverwaltung  Riehtlinien  auf- 
gestellt  werden. 

Zur  Hereinbringung  von  Leistun- 
gen  seitens  der  Mitglieder  von 
kirchlichen  Verbânden  wird  der 
Kirche  der  staatliche  Beistand  ge- 
wâhrt,  sofern  dièse  Leistungen  im 
Einvernehmen  mit  der  Staatsgewalt 
auferlegt  wurden  oder  aus  sonstigen 
Titeln  zu  Recht  bestehen. 

Artikel  XV. 

§  1.  Die  Republik  Osterreich  wird 
der  katholischen  Kirche  in  Oster- 
reich gegeniiber  stets  ihre  finanziel- 
len  Pflichten  erfûllen,  welche  auf 
Gesetz,  Vertrag  oder  besonderen 
Rechtstiteln  beruhen. 

§  2.  Bis  zu  der  im  Einvernehmen 
mit  dem  Heiligen  Stuhle  vorzu- 
nehmenden  Neuregelung  wird  die 
Grundlage  fiir  die  Dotierung  des 
aktiven  und  pensionierten  Klerus 
die  gegenwârtigê  Kongruagesetz- 
gebung  bilden,  und  zwar  mit  der 
Massgabe,  dass  bei  Ànderungen  des 
Diensteinkommens  fiir  die  Bun- 
désangestellten  eine  analoge  Ânde- 
rung  fiir  den  Klerus  zu  trefïen  sein 
wird. 

§  3.  Den  Erzbischofen,  Diozesan- 
bischofen  (Praelatus  NuUius),  ihren 
Koadjutoren,  Weihbischofen  und 
Generalvikaren,  welche  nicht  mit 
einem  hinreichenden,  aus  den  Fonds 
und  Ertrâgnissen    der    Mensa    oder 


nell'imposizione  délie  tasse,  come, 
in  générale,  in  tutti  quel  casi  in 
cui  sono  toccati  gli  interessi  dello 
Stato,  si  procédera  d'intesa  con  le 
Autorità  civili. 


Per  l'esecuzione  di  questa  mas- 
sima  saranno  fissate  dalle  Autorità 
diocesane  linee  direttive  d'intesa 
con  il  Ministero  del  Culto. 


È  garantito  l'aiuto  dello  Stato 
alla  Chiesa  per  la  riscossione  di 
oneri  da  parte  dei  membri  délie  so- 
cietà  ecclesiastiche,  sempre  che 
questi  oneri  siano  stati  imposti 
d'accordo  coi  poteri  dello  Stato  op- 
pure  si  fondino  su  altri  titoli  giuri- 
dici. 

Articolo  XV. 

§  1.  La  Repubblica  Austriaca 
adempirà  sempre  verso  la  Chiesa 
Cattolica  in  Austria  i  suoi  obblighi 
finanziarii,  fondati  su  legge,  con- 
venzione  o  particolari  titoli  giuri- 
dici. 

§  2.  Fino  a  nuovo  regolamento 
da  stabilirsi  d'accordo  con  la  Santa 
Sede  la  base  per  la  dotazione  del 
Clero  attivo  e  pensionato  è  l'attuale 
legislazione  sulla  congrua,  e  ciô  in 
modo  che  in  caso  di  cambiamento 
negli  stipendi  degli  impiegati  dello 
Stato  anche  per  il  Clero  debba  aver 
luogo  un  analogo  cambiamento. 


§  3.  Agli  Arcivescovi,  ai  Vescovi 
diocesani  ed  al  Prelato  „Nullius", 
ai  loro  Coadiutori,  Ausiliari  e  Vi- 
cari  generali,  non  provvisti  di  una 
dotazione  sufficiente  proveniente  da 
fondi  e  redditi  délia  mensa,  oppure 
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aus  dem  Religionsfonds,  beziehungs- 
weise  Bundesschatz  stammenden 
Einkommen  ausgestattet  sind,  wird 
gemàss  einem  mit  dem  Heiligen 
Stuhle  zu  treffenden  Abkommen, 
soweit  die  staatsfinanziellen  Ver- 
hàltnisse  dies  erlauben,  eine  ange- 
messene  Zulage  aus  offentlichen 
Mitteln  auszubezahlen  sein. 

§  4.  Sobald  die  staatsfinanziellen 
Verhâltnisse  es  gestatten,  wird  die 
neue  Diozese  „Innsbruck  -  Feld- 
kirch"  ein  Kapitel  erhalten.  Die 
Zahl  der  Dignitâre  und  Kanoniker 
wird  im  Einvernehmen  zwischen 
dem  Heiligen  Stuhle  und  der  ober- 
sten  staatlichen  Kultusverwaltung 
festgesetzt. 

§  5.  Insoweit  das  Vermogen  der 
Metropolitan-  und  Kathedralkir- 
ehen  fur  die  Erhaltung  der  betref- 
fenden  Kirehengebâude,  fiir  die 
Kosten  des  Gottesdienstes  und  die 
Entlohnung  der  erforderlichen 
weltlichen  Dienstpersonen  an  die- 
sen  Kirehen  nicht  hinreichen  sollte, 
wird  der  Bund  nach  tîberpriifung 
der  Sachlage  zur  Bedeckung  des 
Abganges  im  Rahmen  wenigstens 
seiner  bisherigen  Prâstationen  und 
nach  Massgabe  der  staatsfinanziel- 
len Leistungsfâhigkeit  beitragen. 

§  6.  Der  Bund  wird  den  Priester- 
seminarien,  die  gemàss  den  Vor- 
schriften  des  kirchlichen  Gesetz- 
buches  eingerichtet  sind,  wie  bisher 
im  Rahmen  der  staatsfinanziellen 
Leistungsfâhigkeit  angemessene  Zu- 
schiisse  gewâhren,  deren  Neurege- 
lung  einvernehmlich  mit  dem  Hei- 
ligen Stuhle  getroffen  wird.  Die 
Abrechnungspflicht  gegeniiber  dem 
Bunde  bleibt  hinsichtlich  solcher 
Zuwendungen  unberiihrt. 

§  7.  Die  Errichtung  kirchlicher 
Stellon,   fiir   welche   eine   Kongrua- 


dal  Fondo  di  religione  o  dall'erario 
pubblico,  sarà  corrisposto,  in 
quanto  la  situazione  economica 
dello  Stato  lo  consenta,  un  congruo 
supplemento  dal  pubblico  erario,  a 
norma  di  un  accordo  da  concludersi 
colla  Santa  Sede. 


§  4.  Non  appena  lo  consenta  la 
situazione  economica  dello  Stato,  la 
nuova  diocesi  di  „Innsbruck-Feld- 
kirch"  sarà  provvista  di  Capitolo. 
Il  numéro  dei  dignitari  e  dei  cano- 
nici  sarà  stabilito  d'accordo  fra  la 
Santa  Sede  e  la  Suprema  Autorità 
di  Stato  per  il  Culto. 

§  5.  Se  i  redditi  délie  Chiese 
metropolitane  e  cattedrali  non  siano 
sufficienti  per  la  manutenzione  dei 
relativi  edifici  sacri,  per  le  spese 
dei  culto  divino  e  per  gli  stipendi 
agli  inservienti  laici,  necessari  per 
tali  chiese,  il  Governo,  esaminato 
lo  stato  délie  cose,  vi  contribuirà 
per  il  coprimento  dei  déficit  nel  li- 
mite almeno  délie  prestazioni  ese- 
guite  finora  e  nella  misura  délie  sue 
possibilità  finanziarie. 


§  6.  Lo  Stato  corrisponderà  come 
finora  nei  limiti  délie  sue  possibilità 
finanziarie  convenienti  contributi, 
—  da  fissarsi,  qualora  dovesse  in- 
trodursi  una  qualche  innovazione, 
d'accordo  con  la  Santa  Sede,  —  ai 
Seminari,  ordinati  secondo  la  pres- 
crizione  dei  Diritto  Canonico.  Circa 
tali  assegni  rimane  integro  l'obbligo 
dei  rendiconto  allô  Stato. 


§  7.     AU'erezione  di  offici  eecle- 
iastici,    per   i    quali    si    chiede    dal 
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ergànzung  vom  Bunde  angestrebt 
wird,  bedarf  der  Zustimmung  der 
obersten  staatlichen  Kultusverwal- 
tung,  welche  hiebei  erforderlichen- 
falls  auch  die  Rechtspersonlichkeit 
der  neuerrichteten  Stelle  fur  den 
staatlichen  Bereich  bestâtigen  wird. 
Dagegen  konnen  kirchliche  Stel- 
len,  fur  welche  der  Bund  keine 
Kongruazahlungen  leistet,  von  der 
zustândigen  kirchlichen  Behorde 
frei  errichtet  oder  umgewandelt 
werden;  sofern  in  diesen  letzteren 
Fàllen  der  neu  errichteten  Stelle 
auch  fiir  den  staatlichen  Bereich 
Rechtspersonlichkeit  zukommen 

soll,  wird  vom  zustândigen  Dioze- 
sanbischof  (Praelatus  Nullius) 
eine  Anzeige  iiber  die  erfolgte  Er- 
richtung  bei  der  obersten  staat- 
lichen Kultusverwaltung  zu  hinter- 
legen  sein,  welche  hierûber  eine 
Bestâtigung   ausstellt. 

Ànderungen  in  der  Abgrenzung 
von  Pfarrsprengeln  stehen  den 
Diozesanordinarien  zu.  Die  oberste 
staatliche  Kultusverwaltung  behâlt 
sich  vor,  solche  Ànderungen  anzu- 
regen,  die  geeignet  sind,  Ersparun- 
gen  herbeizufiihren,  und  die  als 
sachlich   vertretbar  erachtet  werden. 

§  8.  Die  Gebâude  und  Grund- 
stiicke  des  Bundes,  welche  gegen- 
wârtig  unmittelbar  oder  mittelbar 
kirchlichen  Zwecken  dienen,  ein- 
schliesslich  jener,  in  deren  Genuss 
religiose  Orden  und  Kongregatio- 
nen  stehen,  werden  auch  fernerhin 
unter  Bedachtnahme  auf  allenfalls 
bestehendeVertrâge  diesen  Zwecken 
iiberlassen. 

§  9.  Den  Religionsfonds  kommt 
kirchlicher  Charakter  zu;  sie  sind 
juristische  Personen  und  werden 
bis  auf  weiteres  wie  bisher  im  Na- 
men  der  Kirche  vom  Bund  verwal- 


Governo  un  supplément©  di  cong- 
rua,  è  necessario  il  consenso  délie 
Suprême  Autorità  statali  per  il 
Culto.  Esse  riconosceranno  even- 
tualmente  anche  la  personalità  giu- 
ridica  dei  nuovi  offici  per  il  foro 
civile.  Al  contrario  quegli  offici  ec- 
clesiastici,  per  i  quali  lo  Stato  non 
corrisponde  emolumenti  di  congrua, 
possono  dalle  competenti  Autorità 
ecclesiastiche  essere  liberamente 
eretti  o  mutati.  In  questi  ultimi 
casi  se  aU'officio  novellamente  eretto 
deve  spettare  la  personalità  giuri- 
dica  nel  foro  civile,  il  compétente 
Vescovo  diocesano  (Prelato  „Nul- 
lius")  darà  notizia  dell'avvenuta 
erezione  aile  Autorità  suddette,  le 
quali  rilascieranno  un  relativo  cer- 
tificato. 


I  mutamenti  dei  confini  délie  par- 
rocchie  sono  di  spettanza  dell'Ordi- 
nario  diocesano.  Le  Autorità  statali 
in  parola  si  riservano  di  proporre 
quei  mutamenti  che  sono  atti  ad 
apportare  économie  e  che  sono  con- 
siderati  come  praticamente  attua- 
bili. 

§  8.  Gli  edifici  ed  i  fondi  dello 
Stato,  che  al  présente  servono  im- 
mediatamente  o  mediatamente  a 
scopi  ecclesiastici,  compresi  quelli 
goduti  dagli  Ordini  e  dalle  Congre- 
gazioni  religiose,  sono  lasciati  a  tali 
scopi  anche  in  avvenire  avendo  ri- 
guardo  ai  contratti  eventualmente 
esistenti. 

§  9.  I  Fondi  di  religione  hanno 
carattere  ecclesiastico.  Essi  sono 
persone  giuridiche  e  fino  a  nuova 
disposizione  saranno,  come  finora, 
amministrati    dallo    Stato    a    nome 
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tet.  Im  Verhâltnis  zwischen  Reli- 
gionsfonds  und  Bundesschatz,  na- 
mentlich  auch  hinsichtlich  der  fi- 
nanziellen  Ergânzungspflicht  des 
letzteren,  tritt  keine  Ânderung  ein. 

Artikel  XVI. 

Fur  die  in  ôffentlichen  Spitâ- 
lern,  Heil-,  Versorgungs-  und  der- 
gleichen  Anstalten  sowie  in  Ge- 
fangenenhâusern,  Strafanstalten, 
Arbeitshâusern,  Anstalten  fur  Er- 
ziehungsbediïrftige  und  derglei- 
chen  Anstalten  untergebrachten 
Personen  wird,  soweit  nicht  fur  die 
einzelne  Anstalt  im  Einvernehmen 
mit  dem  zustândigen  Diozesanordi- 
narius  eine  eigene  Anstaltsseelsorge 
eingerichtet  ist,  dem  Ortsseelsorger 
und  dem  an  seiner  Stelle  beauf- 
tragten  Geistliehen  das  Recht  des 
freien  Zutritts  zu  den  Anstaltsin- 
sassen  behufs  freier  Ausûbung  sei- 
nes geistliehen  Amtes  gewâhr- 
leistet. 

Es  besteht  Einverstândnis,  dass 
im  Falle  der  Einrichtung  einer 
eigenen  Anstaltsseelsorge  die  Be- 
stellung  der  betreiïenden  Geist- 
liehen im  Einvernehmen  mit  dem 
Diôzesanordinarius   erfolgt. 

Artikel  XVII. 
Das  Einkommen,  in  dessen  Ge- 
nuss  die  Geistliehen  kraft  ihres 
Amtes  stehen,  ist  im  gleichen 
Masse  exekutionsfrei,  in  dem  es  die 
Beziige  der  Angestellten  des  Bun- 
des  sind. 

Artikel  XVIII. 
Die  Geistliehen  kônnen  von  Ge- 
richtsbehorden  oder  anderen  Be- 
horden  nicht  um  die  Erteilung  von 
Auskunften  iiber  Personen  oder 
Dinge    ersucht     werden,     beziiglich 


délia  Chiesa.  Nei  rapporti  tra  il 
Fondo  di  religione  e  l'erario  dello 
Stato,  e,  in  particolare,  per  quel  che 
riguarda  l'obbligo  di  supplementi 
finanziari  da  parte  di  quest'ultimo, 
non  avrà  luogo  alcun  cambiamento. 

Articolo  XVI. 
Per  le  persone  che  si  trovano  nei 
pubblici  ospedali,  nelle  case  di  sa- 
inte, di  cura  e  simili,  come  pure 
nelle  carceri,  case  di  pena  e  di  la- 
vori  forzati,  nei  ricoveri  di  educa- 
zione  od  altri  istituti  del  génère,  — 
qualora  tali  istituti  non  siano  prov- 
visti,  d'intesa  con  il  compétente  Or- 
dinario  diocesano,  di  una  propria 
assistenza  religiosa  — ,  è  garantito 
al  parroco  del  luogo  e,  in  sua  vece, 
al  sacerdote  da  lui  incaricato  il  di- 
ritto  di  libero  accesso  presso  i  rico- 
verati  per  il  libero  esercizio  del  suo 
ministero  spirituale. 


Si  è  d'accordo  che,  nei  caso  in 
cui  si  stabilisca  in  un  istituto  una 
propria  assistenza  religiosa,  la  no- 
mina  dell'ecclesiastico  ad  essa  de- 
putato  sarà  sempre  fatta  d'accordo 
con  rOrdinario  diocesano. 

Articolo  XVII. 
Le  entrate,  di  cui  godono  gli  ec- 
clesiastici  per  ragione  del  loro  uffi- 
cio,  sono  esenti  da  pignorabilità, 
nella  stessa  misura  in  cui  lo  sono 
gli  stipendi  degli  impiegati  dello 
Stato. 

Articolo  XVIII. 
Gli  ecclesiastici  non  possono  es- 
sere  richiesti  dai  magistrati  o  da 
altre  autorità  a  dare  informazioni 
su  persone  o  materie,  di  cui  sono 
venuti  a  conoscenza  sotto  il  segreto 
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deren  sie  unter  dem  Siegel 
geistlicher  Amtsverschwiegenheit 
Kenntnis  erhalten  haben. 

Artikel  XIX. 
Die   Geistlichen   und   Ordensper- 
sonen  sind  vom  Geschworenen-  und 
Schôiïenamt  befreit. 

Artikel  XX. 

Im  Falle  der  strafgerichtlichen 
Belangung  eines  Geistlichen  oder 
einer  Ordensperson  hat  das  staat- 
liche  Gericht  sofort  den  fur  den 
Belangten  zustândigen  Diozesan- 
ordinarius  zu  verstândigen  und 
demselben  raschestens  die  Ergeb- 
nisse  der  Voruntersuchung  und  ge- 
gebenenfalls  das  Endurteil  des  Ge- 
richtes  sowohl  in  der  ersten  als  in 
der  Berufungsinstanz  zu  ubermit- 
teln. 

Im  Falle  der  Verhaftung  und 
Anhaltung  in  Haft  soU  der  Geist- 
liche  (Ordensperson)  mit  der  sei- 
nem  Stande  und  seinem  hierarchi- 
schen  Grade  gebiihrenden  Riick- 
sicht  behandelt  werden. 

Im  Falle  der  rechtskrâftigen  un- 
bedingten  Verurteilung  eines  Geist- 
lichen wegen  eines  Verbrechens 
wird  die  Bundesregierung  unbe- 
schadet  sonstiger  aus  den  strafge- 
setzlichen  Vorschriften  sich  erge- 
bender  Rechtsfolgen,  falls  der  Dio- 
zesanordinarius  den  Geistlichen 
nicht  ohnehin  von  seinem  Amte 
entfernt,  die  Einstellung  der  ihm 
etwa  zukommenden  Dotation  (Kon- 
gruaerganzung)  verfùgen. 

Artikel  XXI. 
Der  Gebrauch  des  kirchlichen 
oder  Ordensgewandes  seitens  Laien 
oder  seitens  Geistlicher  und  Or- 
denspersonen,  denen  er  von  der  zu- 
stândigen     Kirchenbehorde      durch 


inerente  al  loro  ufficio  spirituale. 


Articolo  XIX. 
Gli  ecclesiastici  ed  i  religiosi  sono 
esenti    dall'ufficio    di    giurato    e    di 
scabino. 

Articolo  XX. 
Nel  caso  di  deferimento  al  magis- 
trato  pénale  di  un  ecclesiastico  o 
di  un  religioso,  il  tribunale  civile 
deve  informarne  immediatamente 
l'Ordinario  délia  diocesi  compé- 
tente, e  sollecitamente  trasmettere 
al  medesimo  i  risultati  dell'istrut- 
toria,  e,  ove  abbia  luogo,  la  sentenza 
definitiva  tanto  in  primo  grado 
quanto  in  appello. 


In  caso  di  arresto  e  die  deten- 
zione,  Tecclesiastico  o  il  religioso 
deve  essere  trattato  col  riguardo  do- 
vuto  al  suo  stato  ed  al  suo  grado 
gerarchico. 

Nel  caso  di  condanna  valida  ed 
incondizionata  per  crimine  di  un 
ecclesiastico,  il  Governo  Fédérale  — 
senza  pregiudizio  délie  altre  conse- 
guenze  che  possono  derivare  dalle 
prescrizioni  délie  leggi  penali  — 
ordinerà  la  sospensione  degli  emolu- 
menti  che  gli  sono  dovuti  (supple- 
mento  di  congrua),  se  l'Ordinario 
diocesano  non  l'abbia  già  destituito 
dal  suo  ufficio. 

Articolo  XXI. 
L'uso  dell'abito  ecclesiastico  o  re- 
ligioso da  parte  di  secolari  o  da 
parte  di  ecclesiastici  e  di  religiosi, 
ai  quali  esso  sia  sitato  interdetto  con 
provvedimento  définitive  dalla  eom- 
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endgûltige  Anordnung  verboten 
worden  ist,  die  zu  diesem  Zwecke 
der  zustândigen  staatlichen  Be- 
horde  amtlich  bekanntzugeben  sein 
wird,  ist  unter  den  gleichen  Sank- 
tionen  und  Strafen  verboten,  mit 
welchen  der  Missbrauch  der  militâ- 
risehen  Uniform  verboten  und  be- 
straft  wird. 

Artikel  XXII. 

Aile  anderen  auf  kirchliche  Per- 
sonen  oder  Dinge  beziiglichen  Mate- 
rien,  welche  in  den  vorhergehenden 
Artikeln  nicht  behandelt  wurden, 
werden  dem  geltenden  kanonischen 
Recht  gemâss  geregelt  werden. 

Sollte  sich  in  Zukunft  irgend- 
eine  Schwierigkeit  beziiglich  der 
Auslegung  der  vorstehenden  Ar- 
tikel ergeben  oder  die  Regelung 
einer  in  diesem  Konkordate  nicht 
behandelten,  kirchliche  Personen 
oder  Dinge  betreffenden  Frage,  die 
auch  den  staatlichen  Bereich  be- 
riihrt,  notwendig  werden,  so  werden 
der  Heilige  Stuhl  und  die  Bundes- 
regierung  im  gemeinsamen  Einver- 
stàndnis  eine  freundschaftliche  Lo- 
sung  herbeifûhren,  beziehungsweise 
eine  einvernehmliche  Regelung  tref- 
fen. 

Mit  dem  Inkrafttreten  des  gegen- 
wârtigen  Konkordates  werden  aile 
in  Osterreich  noch  in  Geltung 
stehenden  Gesetze  und  Verordnun- 
gen,  insoweit  sie  mit  den  Bestim- 
mungen  dièses  Konkordates  in  Wi- 
derspruch  stehen,  ausser  Kraft  tre- 
ten. 

Artikel  XXIII. 
Dièses  Konkordat,  dessen  deut- 
scher  und  italienischer  Text  gleiche 
Kraft  haben,  soll  ratifiziert  und  die 
Ratifikationsurkunden  sollen  mog- 
lichst  };alcl  ausgetauscht  werden.  Es 


petente  autorità  ecclesiastica,  che 
dovrà  a  questo  fine  essere  ufficial- 
mente  comunicato  alla  compétente 
autorità  civile,  è  vietato  e  punito 
l'uso  abusive  délia  divisa    militare. 


Articolo  XXII. 
Tutte  le  altre  materie,  relative  a 
persone  e  cose  ecclesiastiche,  délie 
quali  non  si  è  trattato  negli  articoU 
precedenti,  saranno  regolate  secondo 
il  diritto  canonico  vigente. 

Se  in  avvenire  sorgesse  qualche 
difficoltà  sulla  interpretazione  dei 
precedenti  articoli,  e  si  rendesse 
necessario  il  regolamento  di  questi- 
oni  relative  a  persone  o  cose  eccle- 
siiastiche  non  trattate  in  questo  Con- 
cordato,  che  toccano  anche  la  sfera 
dello  Stato,  la  Santa  Sede  ed  il  Go- 
verno  Fédérale  procederanno,  di 
comune  inteilligenza,  ad  un'amiche- 
vole  soluzione  od  accordo. 


ColPentrata  in  vigore  del  présente 
Concordato  tutte  le  leggi  od  ordi- 
nanze,  anoora  vigenti  in  Austria,  in 
quanto  si  trovino  in  opposizione  con 
le  disposizioni  di  questo  Concordato^ 
saranno  abrogate. 


Articolo  XXIII. 
Questo  Concordato,  il  cui  testa 
tedesco  ed  italiano  fanno  medesima 
fede,  dovrà  essere  ratificato  e  gli 
Istrumenti  délia  ratifica  dovranno 
essere  scambiati  quanto  prima.  Esso 
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tritt   mit   dem   Tage    ihres   Austau- 
sches  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  das  gegenwârtige 
Konkordat  unterzeichnet. 

Geschehen  in  doppelter  Urschrift. 

In  der  Vatikanstadt, 
am  5.  Juni  1933. 

Dr.  Dollfuss,  Bundeskanzler. 
Schuschnigg,  Bundesminister. 


entrera  in  vigore  il  giorno  dello 
scambio  di  detti  Istrumenti. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari 
hanno  firmato  il  présente  Concor- 
dato. 

Fatto  in  doppio  originale. 

Città  del  Vaticano,  5  Giugno  1933. 

E.  Card.  Pacelli. 


Zusatzprotokoll. 
Beziiglich  des  in  der  Vatikanstadt 
am  5.  Juni  1933  unterzeichneten 
Konkordates  zwischen  dem  Heiligen 
Stuhl  und  der  Republik  Osterreich 
haben  die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  die  folgenden  Erklârun- 
gen  abgegeben,  die  als  integrierende 
Bestandteile  des  Konkordates  zu 
gelten  haben. 

Zu  Artikel  IV,  §  2,  wird  erklârt, 
dass  im  Falle,  als  die  ôsterreichische 
Bundesregierung  einen  Einwand 
allgemein  politischen  Charakters  er- 
heben  sollte,  der  Versuch  zu  unter- 
nehmen  ist,  zu  einem  Einvernehmen 
zwischen  dem  Heiligen  Stuhle  und 
der  Bundesregierung  analog  der 
Bestimmung  des  Artikels  XXII, 
Absatz  2,  des  Konkordates  zu  ge- 
langen;  sollte  dieser  Versuch  erfolg- 
los  bleiben,  so  ist  der  Heilige  Stuhl 
in  der  Durchfiihrung  der  Besetzung 
frei.  Das  gleiche  gilt  auch  fiir  die 
Ernennung  eines  Koadjutors  mit 
dem  Rechte  der  Nachf olge  fiir  einen 
osterreichischen  Erzbischof  oder 
Bischof  oder  einen  Prâlaten  Nul- 
lius. 

Zu  Artikel  V,  §  1,  Absatz  3.  Sei- 
tens  der  obersten  staatlichen  Unter- 
richtsverwaltung  wird  nach  Anho- 
rung     der     zustândigen     Diozesan- 


Protocollo  Addizionale. 
In  merito  al  Concordato  fra  la 
Santa  Sede  e  la  Repubblica  Austri- 
aoa  sottoscritto  nella  Città  del  Vati- 
cano  il  5  Giugno  1933  le  Alte  Parti 
Contraenti  hanno  fatto  le  seguenti 
dichiarazioni,  che  debbono  valere 
oome  parti  integranti  del  Concor- 
dato medesimo. 

All'Art  IV,  §  2.  Si  dichiara,  che 
nel  easo  che  il  Governo  Fédérale 
dell'Austria  sollevasse  una  eccezione 
di  carattere  politico  générale,  deve 
essere  fatto  il  tentativo  di  giungere 
ad  una  intesa  fra  la  Santa  Sede  ed 
il  Governo  Fédérale,  analogamente 
alla  disposizione  dell'art.  XXII, 
capoverso  2  del  Concordato;  ma  se 
questo  tentativo  rimanesse  senza 
risultato,  la  Santa  Sede  è  libéra  di 
effettuare  la  provvista.  Lo  stesso 
vale  anche  per  la  nomina  di  un 
Coadiutore  con  diritto  di  succes- 
sione  di  un  Arcivescovo  o  Vescovo 
0  Prelato  „Nullius"  Austriaco. 


All'Art.  V,  §  1,  capoverso  3.  Da 
parte  délia  Suprema  Autorità  di 
Stato  per  l'Istruzione  sarà  stabilito, 
dopo  uditi  i  competenti  Vescovi  dio- 
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bischofe  festgestellt  werden,  von 
welchen  kirchlichen  theologischen 
Lehranstalten  der  tTbertritt  an  eine 
vom  Staate  erhaltene  katholisch- 
tlieologische  Fakultât  wàhrend  des 
Studienganges  bei  Erfûllung  der 
fur  die  Zulassung  zum  ordentlichen 
Universitâtsstudium  sonst  vorge- 
schriebenen  Voraussetzungen  môg- 
lich  ist.  Im  Hinblick  darauf  wird 
auch  der  Heilige  Stuhl  dafûr  Vor- 
sorge  treffen,  dass  der  Studienplan 
dieser  kirchlichen  Lehranstalten  im 
Rahmen  der  ihnen  gestellten  Auf- 
gaben  dem  Studienplane  der  vom 
Staate  erhaltenen  katholisch-theo- 
logischen  Fakultàten  in  den  wesent- 
lichen  Punkten  nach  Môglichkeit 
angepasst  werde. 

Zu  Artikel  V,  §  2.  Die  an  pâpst- 
lichen  Hochschulen  erworbenen 
Doktorate  aus  Teilgebieten  der 
Théologie  gelten  in  Osterreich  in- 
soweit,  als  es  sich  nicht  um  die 
Ausùbung  eines  weltlichen  Berufes 
handelt. 

Zu  Artikel  V,  §4.  Falls  ein  ge- 
mâss  dieser  Konkordatsbestimmung 
von  der  Ausiibung  seiner  Lehrtàtig- 
keit  enthobener  Professer  nicht  eine 
andere  staatliche  Verwendung  fin- 
det,  wird  er  in  seiner  Eigenschaft 
als  Bundeslehrer  unter  Zuerken- 
nung  des  ihm  gemâss  seiner  an- 
rechenbaren  Dienstzeit  zukommen- 
den  Ruhegenusses,  jedenfalls  aber 
des  Mindestruhegenusses,  sofern  er 
nach  Massgabe  der  sonstigen  staat- 
lichen  Vorschriften  nicht  iiberhaupt 
den  Anspruch  auf  Ruhegenuss  ver- 
wirkt  hat,  in  den  Ruhestand  ver- 
setzt. 

Das  gleiche  gilt  fiir  die  katholi- 
schenRoligionslehrer  an  den  staat- 
lichcn  mittleren  Lehranstalten.  Die 
"Sestimmung    iiber    die     Sorge    fiir 


cesani,  da  quali  Istituti  ecclesiastici 
di  teologia  sia  possibile,  durante  il 
corso  degli  studi,  il  passaggio  ad 
una  Facoltà  cattolica  di  teologia 
mantenuta  dallo  Stato,  salvi  gli  altri 
requisiti  richiesti  per  l'ammissione 
allô  studio  ordinario  di  uma  Univer- 
sità.  In  considerazione  di  ciô  anche 
la  Santa  Sede  avrà  cura  che  il 
programma  di  studio  dei  detti  Isti- 
tuti ecclesiastici  sia,  neU'ambito  del 
loro  proprio  scopo,  conforme,  per 
quan/to  è  possibile,  nei  punti  essen- 
ziali  al  programma  délie  Facoltà 
cattoliche  teologiche  mantenute 
dallo  Stato. 


AU'Art.  V^  §  2.  Le  lauree  in  spe- 
ciali  discipline  tecïlogiche  oonseguite 
nelle  Alte  Scuole  Pontificie  sono 
riconosciute  in  Austria,  in  quanto 
non  si  tratta  deU'esercizio  di  una 
prgfessione  civile. 

AU'Art.  V,  §  4.  Se  un  professore, 
rimosso,  in  conformità  di  quanto  è 
stabilito  in  questo  Concordato, 
dall'esercizio  del  suo  magistero,  non 
trova  altro  impiego  al  servizio  dello 
Stato,  sarà  nella  sua  qualità  di  in- 
segnante  dello  Stato  messo  a  riposo 
con  la  pensione  che  gli  corrisponde 
in  base  ai  suoi  anni  computabili  di 
servizio,  e,  in  ogni  caso^  con  il 
minimo  di  pensione,  sempre  che,  a 
norma  délie  altre  prescrizioni  dello 
Stato,  non  abbia  perduto  il  diritto 
alla  pensione. 


Lo  stesso  vale  per  i  maestri  catto- 
lici  di  religione  negli  istituti  medi 
statali.  Anche  a  questi  maestri  si 
applica  in  senso  analogo  la  disposi- 
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einen  entsprechenden  Ersatz  hat  auf 
dièse  Lehrer  sinngemâss  Anwen- 
dung  zu  finden. 

Zu  Artikel  VI,  §  1,  Absatz  1.  Zur 
Hintanhaltung  von  Missverstand- 
nissen  wird  festgestellt,  dass  zu 
den  niederen  und  mittleren  Lehr- 
anstalten  auch  die  gewerbliehen, 
Plandwerker-,  die  land-  und  forst- 
wirtschaftlichen,  kommerziellen  und 
dergleichen  Schulen  einschliesslich 
der  bezûglichen  Fortbildungs- 
schulen  zahlen. 

Zu  Artikel  VI,  §  1,  Absatz  3, 
Satz  1.  Die  Erteilung  von  Dis- 
pensen  von  der  Teilnahme  an  den 
religiosen  tJbungen  steht  dem  Reli- 
gionslehrer  zu. 

Satz  2.  Hiedurch  ist  nicht  aus- 
geschlossen,  dass  die  Aufwendungen 
fur  die  Religionslehrer  im  Falle 
einer  Ànderung  analoger  Beziige 
anderer  Lehrpersonen  entsprechend 
geândert  werden. 

Zu  Artikel  VI,  §  2.  Es  besteht 
Einverstândnis  dariiber,  dass  den 
Diozesanordinarien  und  deren  Be- 
auftragten  das  Recht  zusteht,  Miss- 
stânde  im  religios-sittlichen  Leben 
der  katholischen  Schtiler  wie  auch 
deren  nachteilige  oder  ungehôrige 
Beeinflussung  in  der  Schule,  insbe- 
sondere  etwaige  Verletzungen  ihrer 
Olaubensiiberzeugung  oder  religio- 
sen Empfindungen  im  Unterricht 
bei  den  staatlichen  Schulbehorden 
zu  beanstânden,  die  auf  entspre- 
chende  Abhilfe  Bedaeht  nehmen 
werden. 

Es  besteht  insbesondere  Einver- 
stândnis dariiber,  dass  im  Burgen- 
land  konfessionelle  Schulen  als 
offentliche  Schulen  bestehen. 

Weiters  besteht  Einverstândnis 
darûber,  dass  im  Falle  einer  Ànde- 
rung der  schulbehordlichen  Organi- 
Nouv.  Recueil  Gen.  3^  S.  XXIX. 


zione  relativa  all'obbligo  di  provve- 
dere  ad  una  idonea  supplenza. 

All'Art.  VI,  §  1,  capoverso  1.  Ad 
evitare  equivoci  viene  stabilito  che 
sotto  il  nome  di  istituti  d'istruzione 
medii  ed  elementari  vengono  anche 
compresse  le  scuole  industriali, 
d'arte  e  mestieri,  agricole  e  fores- 
tali^  commerciali  e  simili,  comprese 
le  relative  scuole  di  perfeziona- 
mento. 

AU'Art.  VI,  §  1,  capoverso  3.  Pe- 
riodo  1.  Spetta  al  maestro  di  reli- 
gione  il  dispensare  dal  prender 
parte  aile  pratiche  religiose. 

Période  2.  Con  ciô  non  è  escluso, 
che,  verificandosi  una  mutazione 
negli  analoghi  assegni  di  altri 
maestri,  siano  pure  corrispondente- 
mente  cambiati  quelli  dei  maestri 
di  religione. 

All'Art.  VI,  §  2.  Si  è  d'accordo, 
che  verificandosi  inconvénient!  nella 
vita  religiosa  e  morale  degli  scolari 
cattolici^  come  anche  influenze  per- 
niciose  od  indebite  sui  medesimi 
nella  scuola,  ed  in  particolar  modo 
eventuali  ofïese  alla  loro  fede  od  ai 
loro  sentimenti  religiosi  nell'in- 
segnamento,  gli  Ordinari  diocesani 
ed  i  loro  delegati  hanno  il  diritto  di 
ricorrere  aile  Autorità  soolastiche 
statali,  le  quali  avranno  cura  di 
porvi  conveniente  riparo. 


Si  è  particolarmente  d'accordo  che 
nel  Burgenland  le  scuole  confessio- 
nali  conservano  il  loro  carattere  di 
scuole  pubbliche. 

Si  è  inoltre  d'accordo  che  nel  caso 
di  un  oambiamento  dell'organizza- 
zione   délie  autorità   scolastiche   nel 
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sation  im  Bundesgebiete  oder  in 
Teilen  desselben  fiir  die  bisherige 
Vertretung  der  Interessen  der 
Kirche  entsprechend  vorgesorgt 
wird. 

Zu  Artikel  VI,  §  3.  Es  besteht 
Einverstândnis  darûber,  dass  die  im 
§  3  genannten  kirchlichen  Rechts- 
subjekte  zur  Bestellung  weltlicher 
Lehrkrâfte  nicht  verhalten  werden 
diirfen,  wenn  geistliche  Lehrkrâfte, 
die  gemâss  den  staatlichen  Vor- 
schriften  lehrbefâhigt  sind,  zur 
Verfûgung  stehen,  und  dass  bei 
Handhabung  der  allgemeinen  staat- 
lichen Schulvorsehriften  auf  et- 
waige  ans  der  Ordensdisziplin  sich 
ergebende  Pflichten  der  geistlichen 
Lehrpersonen  Bedacht  genommen 
werden  wird. 

Zu  Artikel  VII.  (1)  Die  Repu- 
blik  Osterreich  anerkennt  auch  die 
Zustândigkeit  der  kirchlichen  Be- 
horden  zum  Verfahren  bezûglich 
des  Privilegium  Paulinum. 

(2)  Der  Heilige  Stuhl  willigt  ein, 
dass  das  Verfahren  beziiglich  der 
Trennung  der  Ehe  von  Tisch  und 
Bett  den  staatlichen  Gerichten  zu- 
steht. 

(3)  Der  Heilige  Stuhl  wird  die 
Ilerausgabe  einer  Instruktion  durch 
den  osterreichischen  Episkopat  ver- 
anlassen,  die  fiir  aile  Diozesen 
(Praelatura  Nullius)  verbindlich 
sein  wird. 

Zu  Artikel  VIII,  §  1.  Der  Hei- 
lige Stuhl  gesteht  zu,  dass  im  Falle 
der  Erledigung  des  Amtes  des  Mili- 
târvikars  die  Bundesregierung  vor 
der  Désignation  des  Na'^^ifolgers 
dem  Heiligen  Stuhle  jeweils  in  ver- 
traulicher  Weise  auf  diplomati- 
schem  Wege  die  eine  oder  anderc 
ihr  hiezu  geeignet  erscheinende 
l^orsonlichkoit     unverbindlich      be- 


territorio  fédérale  o  in  parti  di  esso, 
sarà  convenientemente  provveduto 
a  che  la  Chiesa  possa  far  valere 
corne  finora  i  suoi  interessi. 

All'Art.  VI,  §  3.  Si  è  d'accordo 
che  gli  Enti  giuridici  ecclesiastici 
nominati  al  §  3  non  saranno  obbli- 
gati  ad  impiegare  nell'insegnamento 
elementi  laici,  quando  vi  siano  dis- 
ponibili  insegnanti  ecclesiastici  ido- 
nei  a  norma  délie  prescrizioni  sta- 
tali,  e  che  nell'applicazione  délie 
disposizioni  soolastiche  generali  sta- 
tali  si  avrà  riguardo  per  i  religiosi 
insegnanti  agli  eventuali  doveri  che 
loro  derivano  dalla  disciplina  reli- 
giosa. 


All'Art.  VII.  1.  La  Repubblica 
Aus'triaca  riconosce  la  competenza 
délie  Autorità  ecclesiastiche  anche 
nella  procedura  relativa  al  privilegio 
paolino. 

2.  La  Santa  Sede  consente  che  le 
cause  matrimoniali  di  separazione 
personale  siano  giudicate  dai  Tribu- 
nali  civili. 

3.  La  Santa  Sede  provvederà  alla 
pubblicazione  di  apposite  istruzioni 
da  parte  dell'Episcopato  Austriaco, 
le  quali  saranno  obbligatorie  per 
tutte   le    diocesi    (Prelatura    „Nul- 

lius"). 

All'Art.  VIII,  §  1.  La  Santa  Sede 
consente  che,  verificandosi  la  va- 
canza  dell'ufficio  di  Vicario  Ca- 
strense,  il  Governo  Fédérale,  prima 
délia  designazione  del  successore, 
faccia  alla  Santa  Sede  medesima,  in 
via  confidenziale,  per  il  tramite  di- 
plomatico,  in  modo  non  impegna- 
tivo,  il  nome  dell'uno  o  dell'altro 
candidato,  che  appaia  idoneo  a  taie 
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kannt  gibt.  Auch  die  einzelnen 
Diozesanbischôfe  legen  analog  der 
Bestimmung  des  Artikels  IV,  §  1, 
Absatz  2,  dem  Heiligen  Stuhl  eine 
unverbindiiche  Liste  vor. 

Zu  Artikel  IX.  Durch  diesen 
Artikel  werden  staatliche  Bestim- 
mungen,  in  welchen  noch  andere 
Tage  als  Ruhetage  erklârt  werden, 
nicht  berûhrt. 

Zu  Artikel  X,  §  3.  Der  Heilige 
Stuhl  wird  dafiir  Sorge  tragen,  dass 
der  Provinzverband  der  in  Oster- 
reich  bestehenden  oder  zu  errichten- 
den  religiosen  Niederlassungen  nach 
Tunlichkeit  mit  den  Staatsgrenzen 
der  Republik  Osterreich  in  tîberein- 
stimmung  gebracht  wird. 

Die  Bundesregierung  nimmt  die 
vom  Heiligen  Stuhle  angeregte 
Frage  einer  Neuregelung  der  Pfar- 
ren,  die  im  Gebiete  der  Republik 
Osterreich  geistlichen  Orden  und 
Kongregationen  inkorporiert  oder 
von  solchen  verwaltet  sind,  zur 
Kenntnis  und  wird,  namentlich  so- 
weit  es  sich  um  einen  Austausch 
einiger  Regularpfarren  gegen  Sâku- 
larpfarren  handelt,  an  einer  solchen 
Aktion  der  zustândigen  kirchlichen 
Behorden  im  Rahmen  der  finanziel- 
len  Moglichkeiten  des  Bundes  mit- 
wirken. 

Zu  Artikel  XI,  §  1.  (1)  Streitig- 
keiten  liber  die  Frage,  ob  eine 
Kirche  oder  eine  Pfrûnde  einem 
Patronat  unterliege  oder  hinsicht- 
lich  der  letzteren  das  freie  Be- 
setzungsrecht  des  Bischofs  eintrete, 
sowie  liber  die  Frage,  wem  ein 
Kirchen-  oder  Pfrûndenpatronat 
zukomme,  sind  von  der  Kirchen- 
behorde  nach  den  Vorschriften  des 
kirchlichen  Gesetzbuches  zu  ent- 
scheiden.       Von      der     betreffenden 


ufficio.  Anche  ognuno  dei  Vescovi 
diooesani  présentera  alla  Santa  Sede, 
analogamente  a  quanto  è  prescritto 
neU'articolo  IV,  paragrafo  1,  capo- 
verso  2,  una  lista  di  candidati,  che 
non  vincola  la  Santa  Sede. 

All'Art.  IX.  Questo  articolo  non 
tocoa  le  disposizioni  dello  Stato,  con 
cui  sono  dichiarati  giorni  di  riposo 
anche  altri  giorni. 

All'Art.  X,  §  3.  La  Santa  Sede 
avrà  cura  che  i  confini  délie  pro- 
vincie,  a  cui  appartengono  le  case 
religiose,  erette  o  da  erigersi  in 
Austria,  vengano  fatti  coincidere, 
per  quanto  è  possibile,  colle  fron- 
tière dello  Stato  délia  Repubblica 
Austriaca. 

Il  Governo  Federalle  prende  atto 
délia  questione  so-llevata  dalla  Santa 
Sede  di  dare  un  nuovo  assetto  aile 
parrochie  che  sono,  in  territorio 
austriaco,  inoorporate  ad  Ordini  e 
Congregazioni  religiose,  o  da  esse 
amministrate,  ed  in  modo  partico- 
lare  per  quel  che  riguarda  la  per- 
muta di  alcune  parocchie  regolari 
con  parrocchie  secolari,  coopérera 
all'uopo,  nei  limiti  délie  possibilità 
finanziarie  dello  Stato,  colle  compe- 
tenti  Autorité  ecclesiastiche. 


All'Art.  XI,  §  1.  1.  Le  vertenze 
relative  alla  questione  se  una  chiesa 
od  un  beneficio  siano  soggetti  a  pa- 
tronato  oppure  se  un  beneficio  sia 
di  libéra  collazione  del  Vescovo, 
come  pure  le  vertenze  in  merito  a 
chi  spetti  il  patronato  di  una  chiesa 
o  di  un  beneficio,  debbono  essere 
decise  dall'Autorità  ecclesiastica  se- 
condo  le  prescrizioni  del  Codice  di 
diritto  canonico.  Délia  relativa  de- 
cisione     dell'Autorità     ecclesiastica 
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kirchenbehordlichen  Entscheidung 
ist  die  oberste  staatliche  Kultusver- 
waltungsbehorde  durch  tlbersendung 
einer  Originalausfertigung  der  Ent- 
scheidung  in  Kenntnis  zu  setzen. 

(2)  Der  Heilige  Stuhl  stimmt  zu, 
dass  sâmtliche  Streitigkeiten  iiber 
Leistungen,  welche  auf  Grund  eines 
bestehenden  Patronales  angespro- 
chen  werden,  von  den  Behorden  der 
staatlichen  Kultusverwaltung  im 
instanzmâssigen  Verfahren  ent- 
schieden  werden;  insofern  in  sol- 
chen  Streitfàllen  der  Bestand  des 
Patronales  selbst  bestritten  ist  und 
dariiber  noch  keine  rechtskrâftige 
kirchenbehordliche  Entscheidung 
vorliegt,  stimmt  der  Heilige  Stuhl 
zu,  dass  die  Behorden  der  staat- 
lichen Kultusverwaltung  dort,  wo 
Gefahr  im  Verzuge  ist,  auf  Grund 
des  bisherigen  ruhigen  Besitzstan- 
des  oder,  soweit  derselbe  nicht  so- 
fort  ermittelt  werden  kann,  auf 
Grund  der  summarisch  erhobenen 
tatsâchlichen  und  rechtlichen  Ver- 
hâltnisse  ein  Provisorium  verord- 
nen. 

Zu  Artikel  XIII,  §  2.  Der  Hei 
lige  Stuhl  wird  die  Diozesanordi- 
narien  anweisen,  bei  intabulations- 
pfiichtigen  Rechtsgeschàften  auf 
der  Urkunde  nach  vorheriger  tJber- 
prùfung  eine  Klausel  beizusetzen, 
dass  gegen  die  bueherlieh  einzutra- 
gende  Berechtigung  oder  Verpfiich- 
tung  kirchlicherseits  kein  Anstand 
obwaltet  und  dass  die  Vertreter  der 
kirchlichen  Rechtssubjekte,  welche 
das  Rechtsgeschâft  abgeschlossen 
haben,  hiezu  berufen  waren. 

Zu  Artikel  XIV.  Der  Bund 
râumt  den  Vereinigungen,  die  vor- 
nehmlich  religiose  Zwecke  verfol- 
gen,  einen  Teil  der  katholischen 
Aktion   bilden    und    als    solche   der 


deve  essere  informata  con  l'invio  di 
un  esemplare  originale  délia  decisi- 
one  medesima  la  Suprema  Autorità 
di  Stato  per  il  Culto. 

2.  La  Santa  Sede  consente  che 
tutte  le  cause  circa  prestazioni,  re- 
clamate  in  base  ad  un  patronale 
esistente,  siano  decise,  seconde  le 
varie  istanze  procedurali,  dalle 
Autorità  di  Stato  per  il  Culto.  Se, 
in  simili  cause,  è  impugna/ta  l'esi- 
stenzja  dello  slesso  patronale,  ne  an- 
cora  vi  è  in  merito  alcuna  valida 
decisione  deirAutorità  ecclesiaslica, 
la  Santa  Sede  consente  che  le  Auto- 
rità di  Stato  per  il  Culto,  nel  caso 
che  un  indugio  arrechi  pregiudizio, 
diano  una  ordinanza  provvisoria,  in 
base  aU'attuale,  pacifico  possesso,  o, 
se  queslo  possesso  non  puô  essere 
subito  provalo,  in  base  aile  circo- 
stanze  di  fatlo  e  di  diritto  som- 
mariamente  conslatale. 


AH'Art.  XIII,  §  2.  La  Santa  Sede 
darà  islruzioni  agli  Ordinari  dioce- 
sani  perche  nelle  iscrizioni  a  calasto 
di  negozi  giuridici  si  aggiunga  sullo 
strumento,  previa  verifica,  una 
clausola  che,  da  parte  délia  Chiesa, 
nulla  osla  alla  facollà  o  all'obbligo 
di  iscrizione  a  calasto,  e  che  i  rap- 
presentanti  degli  enli  giuridici  ec- 
clesiaslici,  che  conclusero  il  negozio 
giuridioo,  erano  a  ciô  autorizzati. 


AlPArl.  XIV.  Aile  Associazioni, 
che  perseguono  scopi  principalmente 
religiosi  e  formano  parte  dell'Azione 
Cattolica  e  corne  tali  dipendono 
daU'aulorità     deU'Ordinario     dioce- 
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Gewalt  des  Diôzesanordinarius  un- 
terstehen,  voile  Freiheit  hinsicht- 
lich  ihrer  Organisation  und  Be- 
tâtigung  ein.  Der  Bund  wird  dafûr 
Sorge  tragen,  dass  die  Erhaltung 
und  Entfaltungsmôglichkeit  der 
seitens  der  zustândigen  kirchlichen 
Oberen  anerkannten  katholischen 
Jugendorganisationen  geschûtzt 

werde  und  dass  in  vom  Staat  ein- 
gerichteten  Jugendorganisationen 
der  katholischen  Jugend  die  Erfiil- 
lung  ihrer  religiosen  Pflichten  in 
wiirdiger  Weise  und  ihre  Erziehung 
in  religios-sittlichem  Sinne  nach 
den  Grundsâtzen  der  Kirche  ge- 
wâhrleistet  werde. 

Die  Presse  wird  hinsichtlich  der 
Vertretung  katholischer  Lehrsâtze 
keinen  Beschrânkungen  unterwor- 
fen  sein. 

Der  Heilige  Stuhl  stimmt  zu, 
dass  Streitigkeiten  liber  Verpflich- 
tungen  zu  Leistungen  an  Geld  oder 
Geldeswert  fiir  Kultuszwecke  un- 
beschadet  der  Bestimmungen  des 
Absatzes  2  des  Zusatzprotokolls  zu 
Artikel  XI,  §  1,  bis  zu  einer  ein- 
vernehmlichen  Neuregelung  von 
den  staatlichen  Behorden  entschie- 
den  werden,  und  zwar,  wenn  eine 
solche  Leistung  aus  dem  allgemei- 
nen  Grunde  der  Zugehôrigkeit  zu 
einem  kirchlichen  Verbande  inAn- 
spruch  genommen  wird,  von  den 
Behorden  der  staatlichen  Kultus- 
verwaltung  im  ordentlichen  Instan- 
zenzuge,  sonst  von  den  Zivilgerich- 
ten.  Bei  Gefahr  im  Verzuge  kann 
ein  Provisorium  im  Sinne  des  Ab- 
satzes 2  des  Zusatzprotokolles  zu 
Artikel  XI,  §  1,  verfiigt  werden. 

Die  im  Gebiete  der  Republik 
Osterreich  in  betrefï  der  Herstel- 
lung  und  Erhaltung  der  Kirchen- 
und  Pfriindengebâude  sowie  in  be- 


sano,  il  Governo  Fédérale  accorda 
piena  libertà  di  organizzazione  e  di 
attività.  Lo  Stato  avrà  cura  che 
siano  protette  la  conservazione  e  la 
possibilité  di  sviluppo  délie  orga- 
nizzazioni  giovanili  cattoliche  ri- 
conosciute  dalle  oompetenti  Autorità 
ecclesiastiche  e  che  nelle  organizza- 
zioni  giovanili  istituite  dallo  Stato 
siano  assicurati  alla  gioventù  catto- 
lica  il  oompimento,  in  modo  degno, 
dei  suoi  doveri  religiosi  e  la  sua 
eduoazione  in  senso  religioso-morale 
secondo  i  principi  délia  Chiesa. 


La  stampa  non  sarà  soggetta  ad 
alcuna  limitazione  nella  difesa  délie 
dottrine  cattoliche. 

La  Santa  Sede  consente  che  le 
vertenze  relative  ad  obblighi  di 
prestazioni,  in  denaro  od  équiva- 
lente, a  scopi  di  culto  —  senza  pre- 
giudizio  di  quanto  è  stabilito  nel 
capoverso  2  del  Protocollo  Addizio- 
nale  all'articolo  XI,  §  1  —  siano, 
fino  a  nuovo  regolamento  da  compi- 
larsi  di  comune  accordo,  deoise  dalle 
Autorità  civili,  e  cioè  daU' Autorità 
di  Stato  per  il  Culto,  con  la  proce- 
dura  délie  istanze  ordinarie,  quando 
taie  prestazione  è  reclamata  in  base 
al  motivo  générale  deU'apparte- 
nenza  ad  una  società  ecclesiastica; 
altrimenti  dai  tribunali  civili.  Se 
un  indugio  fosse  causa  di  pregiu- 
dizio,  si  procédera,  in  via  provviso- 
ria,  nel  senso  del  capoverso  2  del 
Protocollo  Addizionale  all'articolo 
XI,  §  1. 

Le  norme  ora  vigenti  nel  terri- 
torio  austriaco  circa  la  erezione  e  la 
conservazione  délie  chiese  e  degli 
edifici     appartenenti      ai     benefici. 
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trefiF  der  finanzieLlen  Bestreitung 
der  sonstigen  Kirchenerfordernisse 
bestehenden  Normen  einschliesslich 
des  Gesetzes  vom  31.  Dezember 
1894,  R.G.Bl.  Nr.  7  ex  1895,  blei- 
ben  mit  den  aus  diesem  Konkordat 
sich  ergebenden  Modifikationen  bis 
zu  einer  im  Einvernehmen  zwischen 
der  Kirehen-  und  Staatsgewalt  ge- 
troffenen  Neuregelung  aufrecht. 

Zu  Artikel  XV,  §  3.  Hiebei  wird 
auch  auf  die  Kosten  der  Fiihrung 
der  Ordinariatskanzieien,  soweit 
fur  deren  Zwecke  nicht  bereits  Vor- 
sorge  getrofFen  ist,  nach  Massgabe 
der  staatsfinanziellen  Verhâltnisse 
Bedacht  zu  nehmen  sein. 

Zu  Artikel  XV,  §  5.  Kûrzungen 
aus  staatsfinanziellen  Grûnden  wer- 
den  nicht  ohne  vorheriges  Beneh- 
men  erfolgen. 

Zu  Artikel  XXII,  Absatz  3. 
Unter  anderem  treten  hiemit  die 
Gesetze  vom  7.  Mai  1874,  R.G.Bl. 
Nr.  50  imd  Nr.  51,  in  ihrem  gan- 
zen   Umfange   ausser   Kraft. 

In  der  Vatikanstadt,  am  5.  Juni 
1933. 

Dr.   Dollfuss,    Bundeskanzler. 
Schuschnigg,    Bundesminister. 


corne  pure  circa  somministrazioni 
finanziarie  per  altre  nécessita  délia 
Chiesa,  compresa  la  legge  del  31  di- 
cembre  1894  (,,Reichsgesetzblatt"  n. 
7  ex-1895),  rimangono  in  vigore, 
con  le  modificazioni  risultanti  da 
questo  Concordato,  fino  ad  un  nuovo 
regolamento  da  compilarsi  d'accor- 
do  fra  la  Santa  Sede  e  1  o  Stato 
Austriaco. 

All'Art.  XV,  §  3.  A  questo  propo- 
sito,  si  dovranno  pure  prendere  in 
considerazione,  in  quanto  non  si  sia 
già  ad  esse  altrimenti  provveduto, 
le  spese  occorrenti  al  funzionamento 
délie  cancellerie  diocesane,  avuto  ri- 
guardo  aile  condizioni  finanziarie 
dello  Stato. 

All'Art.  XV,  §  5.  Non  si  faranno, 
per  ragioni  di  ordine  finanziario 
dello  Stato,  riduzioni,  senza  previo 
accordo. 

All'Art.  XXII,  capoverso  3.  Ri- 
mangono, fra  le  altre,  con  ciô  abro- 
gate,  in  tutta  la  loro  estensione,  le 
leggi  del  7  maggio  1874  „Reichs- 
gesetzblatt"  nn.  50  e  51. 

Città  delVaticano,  5  Giugno  1933. 

E.  Card.  Pacelli. 


15. 

SUISSE,  FRANCE. 

Règlement  sur  les  importations   en  Suisse  des  produits  des 

zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex;  arrêté 

par  des  arbitres  le   T"^  décembre  1933. 

Recueil  des  lois  fédérales  1933,  No.  46. 

Règlement    concernant   les    importations    en    Suisse 
des    produits    des    zones    franches. 
Article  premier. 
Les  importations  en  Suisse  des  zones  franches  du  Pays  de  Gex  et  de 
la  Haute-Savoie  s'effectueront   dans   les  conditions  prévues   par  le  pré- 
sent Règlement. 


Haute-Savoie.  —  Pays  de  Gex.  71 

Article  2. 
Entreront   en   Suisse   en  franchise   de   tous   droits    de   douane,   sans 
limitation   de  quantités,   les   produits   originaires   et   en  provenance   des 
zones  franches  autres  que  ceux  visés  à  l'Article  3,  notamment: 
les  produits  de  l'agriculture  et  des  branches  annexes, 
les  produits  minéraux  bruts, 
le  gibier  chassé  et  les  poissons  péchés  dans  les  zones. 

Ad  Article  2.  Les  animaux  des  espèces  bovine  et  porcine  seront 
considérés  comme  rentrant  dans  les  produits  originaires  des  zones 
aux  conditions  ci-après: 

Les  taureaux  et  bœufs  devront  être  nés  et  avoir  été  élevés  dans 
les  zones  ou  y  avoir  été  introduits  depuis  plus  de  deux  ans; 

les  vaches  devront  être  nées  et  avoir  été  élevées  dans  les  zones 
ou  y  avoir  été  introduites  avant  l'âge  de  deux  ans; 

les  veaux  devront  être  nés  et  avoir  été  élevés  dans  les  zones  et 

les  porcs  devront  être  nés  et  avoir  été  élevés  dans  les  zones  ou 
y  avoir  été  introduits  depuis  plus  de  trois  mois. 

Article  3. 

Les  produits  fabriqués  ou  manufacturés,  originaires  et  provenant 
d'établissements  industriels  situés  dans  les  zones  franches,  entreront  en 
Suisse  en  franchise  de  tous  droits  de  douane,  dans  la  limite  de  crédits 
d'importation  à  fixer  périodiquement,  en  tenant  compte,  d'une  part, 
de  la  capacité  de  production  des  zones  lors  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Règlement  et  de  leur  développement  industriel  normal  et,  d'autre 
part,  des  débouchés  ailleurs  qu'en  Suisse,  soit  en  zone,  soit  en  territoire 
français  assujetti,  soit  en  pays  tiers. 

En  ce  qui  concerne  les  industries  nouvelles,  l'admission  de  leurs 
produits  au  bénéfice  d'un  contingent  aura  lieu  dans  la  mesure  où  la 
création  de  ces  industries  pourra  être  considérée  comme  répondant  au 
développement  économique  normal  des  zones. 

Article  4. 
Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'Article  2,  des  contingentements 
ou  autres  restrictions   pourront  toutefois  être  fixés,  à  titre  temporaire, 
en  ce  qui  concerne  l'importation  en  Suisse  de  certains  produits  spéciale- 
ment désignés,  dans  le  cas  où  leur  importation 

a)  entraînerait,  en  raison  de  circonstances  imprévues  et  exception- 
nelles, des  inconvénients  graves  pour  le  marché  des  cantons  suisses 
avoisinants; 

b)  aurait  augmenté,  d'une  manière  anormale,  par  suite  d'une  pro- 
duction forcée  ou  industrialisée. 

Article  5. 
Les  deux  Gouvernements  s'entendront   en  vue   de  faciliter  le  trafic 
réciproque  de  réparations  et  de  perfectionnement  entre  le  territoire  suisse 
et  les  zones  franches. 
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Article  6. 
Les   deux  Gouvernements  prendront  les  mesures   de  contrôle  et   de 
sanction  pénale  propres  à  empêcher  les  fraudes.  Le  système  de  contrôle 
doit  fonctionner  de  façon  à  ne  pas  entraver  le  bon  fonctionnement  du 
régime  prévu  par  ce  Règlement. 

Article  7. 
Une  commission  permanente  franco-suisse  sera  constituée  dès  l'entrée 
en  viguer  du  présent  Règlement.   Elle  sera  composée  de  trois  membres 
français  et  de  trois  membres  suisses.  Le  Président,  qui  sera  alternative- 
ment choisi  parmi  les  membres  français  et  les  membres  suisses,  sera  dé- 
signé par  la  commission  elle-même.  Il  n'aura  pas  voix  prépondérante. 
Cette  commission  aura  pour  mission: 
l**  d'aplanir  les  difficultés  qui  pourront  résulter  du  fonctionnement 

du  régime  prévu  par  le  présent  Règlement; 
2"    de  proposer  les  mesures  de  contrôle  propres  à  empêcher  les  frau- 
des à  l'importation  en  franchise  en  Suisse; 
^^    de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  de  contrôle  en  liaison  avec 

les  autorités  douanières  des  deux  pays; 
4"    de  proposer  les  modifications  à  apporter,  en  vertu  de  l'Article  3, 

aux  crédits  d'importation  industriels; 
5"    de  formuler  un  préavis  au  sujet  de  l'application  éventuelle  de 
l'Article  4. 
Au  cas  où  un  accord  n'interviendrait  pas  au  sein  de  la  commission, 
la  question  sera  soumise  sans  délai  aux  deux  Gouvernements  pour  être 
réglée  par  la  voie  diplomatique,  ou,  au  besoin,  par  la  procédure  prévue  à 
l'Article  8. 

Article  8. 
Toute  contestation  qui  pourrait  s'élever  entre  les  deux  Gouverne- 
ments au  sujet  de  l'interprétation  ou  de  l'application  du  présent  Règle- 
ment ou  de  son  Annexe  et  qui  n'aurait  pu  être  résolue  dans  un  délai 
raisonnable  soit  par  la  Commission  mixte,  soit  par  la  voie  diplomatique 
sera  déférée,  à  la  requête  d'une  des  Parties,  à  un  arbitre  unique  désigné 
d'un  commun  accord  par  les  deux  Gouvernements,  et,  faute  d'accord,  selon 
les  règles  éconncées  ci-après  pour  la  désignation  des  membres  du  Tribunal 
arbitral. 

Chacune  des  Parties  pourra  exiger,  toutefois,  que  le  différend  soit 
porté  devant  un  Tribunal  arbitral  composé  de  cinq  membres  dont  deux 
seront  désignés  l'un  par  la  France,  l'autre  par  la  Suisse,  et  les  trois  autres 
d'un  commun  accord  par  les  Parties.  A  défaut  d'accord  entre  les  Parties 
pour  procéder  à  cette  désignation,  ou  si  l'une  des  Parties  ne  désigne  pas 
son  arbitre  dans  le  délai  de  trois  mois  dès  la  demande  adressée  à  cet  effet 
par  une  Partie  à  l'autre,  la  ou  les  désignations  nécessaires  seront  effec- 
tuées, à  la  demande  d'une  seule  des  Parties,  par  le  Président  de  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale,  ou,  si  celui-ci  est  ressortissant  de 
la  France  ou  de  la  Suisse,  par  le  Vice-Président  ou,  au  besoin,  par  le 
membre  le  plus  ancien  de  la  Cour. 
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En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement  de  l'un  des  arbitres, 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  la  nomi- 
nation. 

Le  Tribunal  réglera  lui-même  sa  procédure,  qui  devra  être  contra- 
dictoire. Il  statuera,  en  cas  de  contestation,  sur  sa  propre  compétence. 
Il  sera  saisi  par  requête  unilatérale. 

Le  Tribunal  tranchera  ex  œquo  et  bono  les  points  litigieux  qui  ne 
seraient  pas  d'ordre  juridique. 

La  décision  du  Tribunal  arbitral   sera  définitive. 

Article  9. 

Le  présent  Règlement,  qui  entrera  en  vigueur  le  l^^*  janvier  1934, 
implique  l'abrogation  de  toutes  dispositions  antérieures  incompatibles 
avec  lui. 

Il  ne  pourra  être  modifié  que  par  l'accord  des  Parties. 

Par  application  immédiate  de  l'Article  4,  des  limitations  aux  fran- 
chises douanières  sont  prévues  dans  l'Annexe  à  ce  Règlement. 

(parafes)     O.U.    J.B.    LO.*). 


Annexe. 
I. 

Les  importations  zoniennes  en  Suisse  des  produits  visés  ci-dessous 
seront,  pendant  la  durée  de  la  validité  de  la  présente  Annexe,  soumises 
aux  restrictions  suivantes: 

A. 
Lait  25,300  litres  par  jour  en  franchise 

Fromages  2,500  quintaux  par  an  en  franchise 

Beurre  650  quintaux  par  an  en  franchise 

Vin  8,000  hl  quintaux  par  an  en  franchise 

Taureaux      1 

Bœufs  !■  1,000  têtes  par  an  au  droit  de  15  francs  suisses  par  pièce 

Vaches  J 

Veaux  3,000  têtes  .par  an  au  droit  de  7  francs  suisses  par  pièce 

Porcs  1,000  têtes  par  an  au  droit  de  5  francs  suisses  par  pièce. 

Nota.  Seront  imputées  sur  le  contingent  pour  le  lait  les  importations 
de  crème  à  raison  de  10  kg  pour  un  litre  de  crème. 

B. 

Le  pain,  les  volailles,  les  œufs  frais  et  le  miel  ne  seront  admis  en 
franchise  qu'autant  qu'ils  auront  le  caractère  d'approvisionnements  de 
marché.  Ils  devront,  en  conséquence,  être  portés  ou  conduits  en  Suisse 
par  les  vendeurs  eux-mêmes,  les  expéditions  accompagnées  de  lettres  de 
voiture  étant  exclues  de  l'entrée  en  franchise  en  Suisse. 


*)  0.  Undén,  John  Baldwin,  J.  Lopez  Olivân. 
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Le  poids  de  chaque  importation  desdits  produits  ne  devra  pas  dé- 
passer 500  kilogrammes. 

II. 

Les  crédits  d'importation  pour  les  produits  fabriqués  ou  manufac- 
turés sont  fixés,  dans  les  quantités  figurant  au  tableau  annexé,  pour  la 
première  fois  pour  une  durée  de  cinq  ans. 

Nota.  Sont  exclus  du  système  de  crédits  d'importation:  les  cuirs  et 
peaux  à  l'état  brut,  salés  ou  séchés;  les  bois  en  grume,  même  écorcés  ou 
grossièrement  équarris;  le  macadam,  les  pierres  équarries,  sciées,  con- 
cassées ou  pulvérisées.  Ces  produits  seront  admis  en  franchise  aux  termes 
de  l'Article  2  du  Règlement. 

IIL 

Cette  Annexe  entrera  en  vigueur  le  1^^  janvier  1934  et  demeurera 
applicable  jusqu'au  31  décembre  1943. 

L'Article  4  du  Règlement  ne  pourra  être  invoqué,  pendant  cette 
période,  en  faveur  de  restrictions  relatives  aux  importations  des  zones 
en  Suisse  autres  que  celles  indiquées  sous  I  ci-dessous. 

(Par.)     0.  U.     J.  B.     LO. 


Marchandise 


Contingents  industriels. 

N"  du  tarif  suisse 


Peaux  de  veau,  de  mouton  et  de  chè- 
vre, tannées,  mégissées  et  corroyées 

Cuirs  pour  semelles  de  tout  genre 
Bois  équarris,  sciés  de  long  ou  re 
fendus,  de  toutes  dimensions  (pou 
très,  planches,  traverses,  merrains 
échalas,  lattes,  liteaux,  etc.)  . 
Planches  rabotées,  bouvetées  ou  rai 
nées        


Charpentes,  rabotées  ou  non  .     . 

Lames  de  parquet,  ouvrages  de  me 
nuisier  et  meubles,  y  compris  les 
billards 


Caisses  en  bois  pour  emballages 
Tissus  de  soie  et  mi-soie    .     .     . 


>        178/179, 

l  184  J 

177  ajh 


233/239        I 

250  I 

240 
251/252 


242/243, 
259/2686 

248  a/6, 
270/271 

4476,    448 


Contingent 
q  net 

200 
600 


8,000 
200 

180 

300 
3 
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Marchandise 

Pièces  en  caoutchouc  pour  la  répa- 
ration des  chamibres  à  air,  y  com- 
pris les  trousses  de  réparation     . 

Vêtements  pour  hommes  et  garçons 
ou  pour  dames  et  fillettes;  lingerie 

Ouvrages  de  tailleur  et  de  tourneur 
de   pierre,  même  moulurés,  mais 
ni  égrisés,  ni  polis 

Marbres   de   Thoiry,   bruts   ou   sciés 
en  plaques,  polies  ou  non  . 


Pierres  précieuses   pour  l'industrie 

Tuiles  de  tout  genre,  brutes,  engo- 
bées,  fumées,  ardoisées,  goudron- 
nées, vernissées  ou  émaillées  . 

Briques  de  tout  genre,  même  vernis- 
sées ou  émaillées 

Tuyaux  de  drainage,  boisseaux  pour 
cheminée:    en   argile 

Poteries,  même  vernissées,  émail- 
lées ou   décorées      

Fourches;  crocs  et  autres  outils  en 
fer  pour   l'agriculture     .... 

Eau   de   Javel         

Vermouth  et  vins  apéritifs     .     .     . 

Vêtements  en  cuir 

Boîtes  et  emballages  en  bois  ou  en 
carton 

Objets   en    galalithe 

Machines-outils 

Carrosseries  de  tout  genre  pour 
automobiles 

Outils  à  mesurer,  tels  que  calibres 
et  pieds  à  coulisse 

Jouets  de  tout  genre,  en  bois  et 
autres    


N**  du  tarif  suisse 


529,   1145 

r       530/534,  ] 

i       546,   548,  [ 

[       549,   551  J 


Contingent 

q  net 

12 

3 


{franchise  en  quan- 
tités illimitées 

591^2 
592/593,        ^  goQ 

595  &, 
5976 


638«/6 

647/650 

651/655 

661/662 
f  677 

[       678,   681 

751/752 

1042 

128/129 

188 

[        246/247 

I  330  . 

[     3386,   3406     j 

529,  1145 
r  894/8986 
\  M.  6 

914e 

753/756 

1160a/6 


0,50 


0,000 


3,000 

50 

400 

25 

10 

10 

50 
25 

15 
4 
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16. 

YEMEN,  PAYS-BAS. 

Traité  d'amitié;  signé  à  San'â',  le  12  mars  1933.*) 

Staatshlad  van  het  Koningrijk  der  Nederlanden  193-i,  No.  54. 

Verdrag    van    Vriendschap     t u s  s c h e n     de    Regeering 
van    Jemen    en    de    Regeering    van    Nederland. 
Zijne  Majesteit  de  Koning  van  Jemen  Imaam  Jahja  bin  al  Imaam 
Mohammad  bin  Jahja  Hamied  ad-Dien  en  Hare  Majesteit  de  Koningin 
der  Nederlanden 

Den  wensch  koesterende  banden  van  vriendschap  te  leggen  tusschen 
HoogstDerzelver    Regeeringen    en    Hunne    onderlinge    betrekkingen    op 
den  grondslag  der   algemeene  internationale  gebruiken  te  vestigen, 
Hebben  besloten  een  verdrag  van  vriendschap  te  sluiten, 
En  hebben  daartoe  als  gevolmachtigden  benoemd: 

Zijne  Majesteit  den  Koning  van  Jemen  den  Heer  Q  a  d  i  M  o  e  - 

hammad   Raghib  bin  Rafiek, 
Hare    Majesteit    de     Koningin     der     Nederlanden     den    Heer 
C.  Adriaanse,   Zaakgelastigde  e  Djeddah. 
Welke    in    onderlinge    overeenstemming    de    navolgende    artikelen 
hebben  opgesteld: 

Artikel  Een. 
Tusschen    het    Koninkrijk    Jemen    en    het    Koninkrijk    der    Neder- 
landen, zoomede  tusschen  de  onderdanen  van  beide  Partijen,  zullen  on- 
schendbare  vrede   en  zuivere  vriendschap  heerschen. 

Artikel  Twee. 

Beide  hooge  verdragsluitende  Partijen  zullen  diplomatieke  en  con- 
sulaire betrekkingen  tusschen  elkander  instellen  op  het  tijdstip,  dat 
Zij  daartoe  zullen  bepalen. 

De  diplomatike  en  consulaire  vertegenwoordigers  van  de  eene  Partij 
zullen  alsdan  in  het  gebied  der  andere  Partij  eene  behandeling  genieten 
op   den  voet  der  internationaal  te  dezen  geldende  beginselen. 

Artikel  Drie. 

De  onderdanen  van  elk  der  beide  hooge  verdragsluitende  Partijen, 
die  handel  wenschen  te  drijven  in  het  gebied  der  andere  Partij,  zullen 
onderworpen  zijn  aan  de  plaatselijke  verordeningen  en  wetten,  zullende 
zij  in  aile  opzichten  dezelfde  behandeling  genieten  als  de  onderdanen 
der  meestbegunstigde  natie. 

Ook  de  schepen  van  elk  der  beide  verdragsluitende  Partijen  en  der- 
zelver  ladingen  zullen  in  de  havens  der  andere  Partij  in  ieder  opzicht 
dezelfde  behandeling  genieten  als  de  schepen  der  meestbegunstigde  natie 
en  derzelver  ladingen. 


'■)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  San'â',  le  4  février  1934. 
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Artikel  Vier. 

De  voortbrengselen  van  den  bodem  en  de  nijverheidsproducten  van 
de  eene  verdragsluitende  Partij  zullen  bij  hun  invoer  in  het  gebied 
van  de  andere  Partij,  voor  wat  betreft  de  invoerrechten  en  aile  bijkom- 
stige  rechten  en  de  wijze  van  heffing,  behandeld  worden  als  die  der 
meestbegunstigde  natie. 

Desgelijks  zullen,  bij  uitvoer  van  voortbrengselen  van  den  bodem 
en  van  nijverheidsproducten  uit  het  gebied  van  de  eene  verdragsluitende 
Partij  met  bestemming  naar  het  gebied  van  de  andere  Partij,  voor  wat 
betreft  de  uitvoerrechten  en  aile  bijkomstige  rechten  en  de  wijze  van 
heffing,  deze  goederen  behandeld  worden  als  voortbrengselen  van  den 
bodem  en  nijverheidsproducten,  bestemd  voor  het  meestbegunstigde  derde 
land. 

Artikel  Vijf. 
Dit  verdrag  is  in  tweevoud  in  de  Arabische  en  Nederlandsche  talen 
opgemaakt. 

In  geval  van  twijfel  omtrent  de  uitlegging  van  eenige  bepaling  van 
dit  verdrag  zullen  beide  Partijen  zich  uitsluitend  bedienen  van  den 
Arabischen  tekst  van  dit  verdrag. 

Daar  de  deelen  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  buiten  Europa 
wetten  en  verordeningen  hebben,  welke  op  sommige  punten  afwijken 
van  de  voor  het  Rijk  in  Europa  geldende,  is  tusschen  de  beide  verdrag- 
sluitende Partijen  overeengekomen,  dat  dit  verdrag,  wat  het  Koninkrijk 
der  Nederlanden  betreft,  slechts  van  toepassing  zal  zijn  op  het  in  Europa 
gelegen  deel  van  dat  Rijk. 

De  bekrachtiging  en  de  uitwisseling  der  akten  van  bekrachtiging 
zullen  zoo  spoedig  mogelijk  plaats  hebben. 

Het  verdrag  zal  in  werking  treden  dadelijk  nà  de  uitwisseling  der 
akten  van  bekrachtiging. 

Het  is  gesloten  voor  den  duur  van  vijf  jaren,  te  rekenen  van  het 
tijdstip,  waarop  de  akten  van  bekrachtiging  zullen  zijn  uitgewisseld. 

Wanneer  een  der  beide  verdragsluitende  Partijen  het  verdrag  buiten 
werking  wenscht  te  «tellen  nà  genoemde  tijdsruimte,  zoo  moet  Zij  daar- 
van  aan  de  andere  Partij  kennis  geven  zes  maanden  vôôr  afloop  van 
dien  termijn.  Is  zulks  niet  geschied,  zoo  blijft  het  verdrag  ook  daarna 
gelden  en  wel  tôt  afloop  van  zes  maanden  nadat  de  eene  der  verdrag- 
sluitende Partijen  aan  de  andere  Partij  kennis  heeft  gegeven  van  Haren 
wensch,  totdat  het  verdrag  buiten  werking  gesteld  zal  worden. 

Zulks  ten  bewijze  heeft  de  onderteekening  van  dit  verdrag  plaats 
gehad  door  de  genoemde  gevolmachtigden  der  beide  Partijen  en  hebben 
zij  hun  zegel  daarop  gesteld. 

Gedaan  te  San'â.  Jemen,  den  15den  Dhi'lka'dah  1351,  overeen- 
komende  met  den  12den  Maart  1933. 

Quadie  Mohammad   Raghib  Bin  Rafieh, 
Adriaanse. 
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17. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ARABIE  SAOUDITE. 
Arrangement  provisoire  concernant  les  privilèges  des  agents 
diplomatiques   et  consulaires,   la  protection   légale,   le   com- 
merce et  la  navigation;  signé  à  Londres,  le  7  novembre  1933. 

Executive  Agreement  Séries,  No.  53. 


Provisional  Agreement  between  the  United  States 
of  America  and  the  Kingdom  of  Saudi  Arabia  in  re- 
gard to  diplomatie  and  consul  ar  représentation, 
juridical     protection,      commerce     and      navigation. 

The  Undersigned,  Mr.  Robert  Worth  Bingham,  Ambassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary  of  the  United  States  of  America  at 
LfOndon,  and  Sheikh  Hafiz  Wahba,  Minister  of  the  Kingdom  of 
Saudi  Arabia  at  London,  desiring  to  confirm  and  make  a  record  of  the 
understanding  which  they  hâve  reached  in  the  course  of  récent  conver- 
sations in  the  names  of  their  respective  Governments  in  regard  to  diplo- 
matie and  consular  représentation,  juridical  protection,  commerce  and 
navigation,  hâve  signed  this  Provisional  Agreement: 

Article  I. 
The  diplomatie  représentatives  of  each  oountry  shall  enjoy  in  the 
territories  of  the  other  the  privilèges  and  immunities  derived  from  gene- 
rally  recognized  international  law.  The  consular  représentatives  of  each 
country,  duly  provided  with  exequatur,  will  be  permitted  to  réside  in 
the  territories  of  the  other  in  the  places  w^herein  consular  représen- 
tatives are  by  local  laws  permitted  to  réside;  they  shall  enjoy  the  ho- 
norary  privilèges  and  the  immunities  accorded  to  such  officers  by  gêne- 
rai international  usage;  and  they  shall  not  be  treated  in  a  manner  less 
favorable  than  similar  officers  of  any  other  foreign  country. 

Article  II. 
Subjects  of  Ilis  Majesty  the  King  of  the  Kingdom  of  Saudi  Arabia 
in  the  United  States  of  America,  its  territories  and  possessions,  and 
nationals  of  the  United  States  of  America,  its  territories  and  posses- 
sions, in  the  Kingdom  of  Saudi  Arabia  shall  be  received  and  treated 
in  accordance  with  the  requirements  and  practices  of  generally  recognized 
international  law.  In  respect  of  their  persons,  possessions  and  rights,  they 
shall  enjoy  the  fullest  protection  of  the  laws  and  authorities  of  the 
country,  and  they  shall  not  be  treated  in  regard  to  their  persons,  pro- 
perty,  rights  and  interests,  in  any  manner  less  favorable  than  the  natio- 
nals of  any  other  foreign  country. 


Agents  diplomatiques,  consuls,  commerce^  navigation.  79 

Article  III. 

In  respect  of  import,  export  and  other  duties  and  charges  affecting 
commerce  and  navigation,  as  well  as  in  respect  of  transit,  warehousing 
and  other  facilities,  the  United  States  of  America,  its  territories  and  pos- 
sessions, will  accord  to  the  Kingdom  of  Saudi  Arabia,  and  the  Kingdom 
of  Saudi  Arabia  will  accord  to  the  United  States  of  America,  its  terri- 
tories  and  possessions,  unconditional  most-favored-nation  treatment. 
Every  concession  with  respect  to  any  duty,  charge  or  régulation  afïect- 
ing  commerce  or  navigation  now  accorded  or  that  may  hereafter  be  ac- 
corded  by  the  United  States  of  America,  its  territories  and  possessions, 
or  by  the  Kingdom  of  Saudi  Arabia  to  any  foreign  country  will  become 
immediately  applicable  without  request  and  without  compensation  to 
the  commerce  and  navigation  of  the  Kingdom  of  Saudi  Arabia  and  of  the 
United   States  of  America,   its   territories  and  possessions,  respectively. 

Article  IV. 

The  stipulations  of  this  Agreement  shall  not  extend  to  the  treatment 
which  is  accorded  by  the  United  States  of  America  to  the  commerce 
of  Cuba  under  the  provisions  of  the  Commercial  Convention  concluded 
between  the  United  States  and  Cuba  on  December  11,  1902,  or  the  pro- 
visions of  any  other  commercial  convention  which  hereafter  may  be  con- 
cluded between  the  United  States  of  America  and  Cuba.  Such  stipula- 
tions, moreover,  shall  not  extend  to  the  treatment  which  is  accorded  to 
the  commerce  between  the  United  States  of  America  and  the  Panama 
Canal  Zone  or  any  of  the  dependencies  of  the  United  States  of  America 
or  to  the  commerce  of  the  dependencies  of  the  United  States  of  America 
with  one  another  under  existing  or  future  laws. 

Nothing  in  this  Agreement  shall  be  construed  as  a  limitation  of  the 
right  of  either  Government  to  impose,  on  such  terms  as  it  may  see  fit, 
prohibitions  or  restrictions  of  a  sanitary  character  designed  to  protect 
human,  animal,  or  plant  life,  or  régulations  for  the  enforoement  of 
police  or  revenue  laws. 

Nothing  in  this  Argreement  shall  be  construed  to  affect  existing 
statutes  of  either  country  in  relation  to  the  immigration  of  aliens  or 
the  right  of  either  Government  to  enact  such  statutes. 

Article  V. 
The  présent  stipulations  shall  become  operative  on  the  day  of  signa- 
ture hereof  and  shall  remain  respectively  in  effect  until  the  entry  in 
force  of  a  définitive  treaty  of  commerce  and  navigation,  or  until  thirty 
days  after  notice  of  their  termination  shall  hâve  been  given  by  the  Go- 
vernment of  either  country,  but  should  the  Government  of  the  United 
States  of  America  be  prevented  by  future  action  of  its  législature  from 
carrying  out  the  terms  of  thèse  stipulations,  the  obligations  thereof  shall 
thereupon  lapse. 
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Article  VI. 

The  English  and  Arabie  texts  of  the  présent  Agreement  shall  be  of 
equal  validity. 

Signed  at  London  this  seventh  day  of  November,  one  thousand  nine 
hundred  and  thirty-three. 

[seal]     Robert  Worth  Bingham. 

[Signature  and  seal  of  Sheikh  Hafiz  Wahba.] 


18. 

FRANCE,  TURQUIE, 

Convention  afin   de  régler   la  question   des  biens  turcs   en 

Syrie   et   des  biens  syriens  en  Turquie;   signée   à   Ankara, 

le  27  octobre  1932.*) 

Journal   officiel  de  la  République  Française  No.  192  du  18  août  1933. 


Convention. 
Le  Président  de  la  République  Française  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique Turque,  désireux  de  procéder  à  un  règlement  équitable  et  pra- 
tique de  l'ensemble  de  la  question  des  biens  turcs  en  Syrie  et  des  biens 
syriens  en  Turquie,  ont  décidé  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs: 
Le   Président  de  la  République   Française: 

Son  Excellence  M.  Louis-Charles  Pineton  de  Cham- 
brun,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
la  République  Française  à  Ankara,  commandeur  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 
Le  Président  de  la  République  Turque: 

Son  Excellence  le  Docteur  Tewfik  Rustu  Bey,  Ministre 
des  affaires  étrangères,   député  d'Izmir. 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  ci-a,près: 

Convention. 

Chapitre  I^^. 

Biens  turcs  en  Syrie  et  au  Liban. 

Art.  ler. 

Les  mesures  restrictives  actuellement  appliquées  en  Syrie  et  au  Liban 

sur  les  immeubles   appartenant  aux  ressortissants   turcs   et  aux  optants 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Ankara,  le  30  mai  1933. 
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turcs  visés  par  l'Article  31  du  Traité  de  Lausanne  *)  seront  levées  à  par- 
tir de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  dans  les  délais 
prévus  par  l'Article  8,  premier  paragraphe,  ci-dessous. 

Art.  2. 

Les  optants  turcs  propriétaires  en  commun  de  villages  situés  en 
Syrie  et  au  Liban,  qui,  conformément  à  l'Article  33  du  Traité  de  Lau- 
sanne, ont  transféré  leur  domicile  hors  des  frontières  de  la  Syrie  et  du 
Liban,  conserveront  la  libre  disposition  de  leurs  droits  et  pourront  les 
exercer  eux-mêmes  ou  par  mandataires. 

Art.  3. 
Les  ressortissants  et  les  optants  turcs  qui,  pour  cause  de  force  ma- 
jeure, n'ont  pu  assurer  la  mise  en  valeur  de  leurs  propriétés  et  de  leurs 
immeubles  situés  en  Syrie  et  au  Liban,  ou  faire  usage  de  leurs  droits 
réels,  seront  remis  en  possession  des  immeubles  ou  droits  qui,  pour  cette 
cause,  auraient  été  considérés  comme  vacants  ou  tombés  en  déshérence. 

Chapitre  IL 

Biens  syriens   en   Turquie. 

Art.  4. 

Les  mesures  actuellement  appliquées  en  Turquie  aux  fins  de 
restreindre  le  droit  de  libre  disposition  sur  les  immeubles  appartenant 
aux  personnes  ayant  opté,  conformément  aux  stipulations  de  la  Conven- 
tion d'Ankara  du  30  mai  1926,^*)  pour  la  nationalité  en  vigueur  dans  les 
territoires  détachés  de  l'Empire  Ottoman  placés  sous  l'autorité  de  la  Ré- 
publique Française,  seront  levées  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention,  et  dans  les  délais  prévus  à  l'Article  8,  premier 
paragraphe,  ci-dessous. 

Les  personnes  visées  au  paragraphe  précédent  du  présent  Article, 
seront,  à  partir  de  la  même  date  remises  en  possession  de  leurs  propriétés 
et  de  leurs  biens  immobiliers  sis  en  Turquie,  sur  lesquels  main-mise  a  été 
effectuée  postérieurement  à  la  date  d'option  ainsi  que  du  montant  des 
loyers  perçus  par  un  service  public  depuis  la  date  de  la  main-mise. 

Art.  5. 
Les  mesures  actuellement  appliqués  en  Turquie  aux  fins  de  restrein- 
dre le  droit  de  libre  disposition  sur  les  immeubles  appartenant  aux  res- 
sortissants turcs  de  toute  origine,  établis  au  30  octobre  1914  sur  les  terri- 
toires détachés  de  l'Empire  Ottoman  placés  sous  l'autorité  de  la  Ré- 
publique Française,  ayant  acquis  la  nationalité  en  vigueur  sur  ces  terri- 
toires en  vertu  de  l'Article  30  du  Traité  de  Lausanne  et  aux  ressortissants 
turcs  qui,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Lausanne,  rési- 


*)  V.   N.R.G.  3.   s.  XIII,   p.  342. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXI,  p.  443. 
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daient  depuis  une  année  au  moins  en  Syrie  et  au  Liban,  et  qui  en 
étaient  natifs  ou  dont  le  père  y  était  né,  ayant  acquis  la  nationalité  en 
vigueur  sur  les  territoires  détachés  de  l'Empire  Ottoman  placés  sous 
l'autorité  de  la  République  Français  en  vertu  de  l'Article  30  du  Traité 
de  Lausanne,  ainsi  qu'aux  optants  visés  aux  Articles  32  et  34  dudit 
Traité,  seront  levées  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention et  dans  les  délais  prévus  à  l'Article  8,  premier  pa,ragraplie, 
ci-dessous. 

Les  personnes  visées  au  paragraphe  précédent  du  présent  Article 
seront,  à  partir  de  la  même  date,  remises  en  possession  de  leurs  proprié- 
tés et  de  leurs  biens  immobiliers  sis  en  Turquie,  sur  lesquels  main-mise 
a  été  effectuée  postérieurement  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité 
de  Lausanne,  ainsi  que  du  montant  des  loyers  perçus  par  un  service 
public  depuis  la  date  de  la  main-mise. 

Art.  6. 

Si  les  immeubles  devant  être  restitués  conformément  aux  dispositions 
précédentes  ont  été  liquidés  postérieurement  aux  dates  fixées  par  les  Ar- 
ticles 4  et  5,  ou  si  leur  restitution  est  impossible  par  suite  d'expropriation,, 
d'incorporation  au  domaine  public,  national  ou  municipal,  ou  de  trans- 
formations affectant  la  valeur,  les  ayants  droit  recevront  le  montant  de 
la  valeur  vénale  de  l'immeuble. 

Le  montant  de  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  sera  fixé  par  le  Gou- 
vernement intéressé  en  tenant  compte  de  l'état  de  l'immeuble  au  jour  de 
la  main-mise. 

En  cas  de  contestation  sur  le  montant  de  la  somme  offerte,  l'esti- 
mation de  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  sera  confiée  à  deux  experts 
désignés  respectivement  par  le  Gouvernement  et  la  Partie  intéressés,^ 
auxquels  sera  adjoint,  si  l'entente  n'a  pu  être  réalisée,  un  expert  juré 
agréé  par  les  tribunaux,  qui  sera  désigné  d'un  commun  accord  par  les 
deux  premiers  ou,  en  cas  de  désaccord  de  ceux-ci  par  le  Tribunal  du 
ressort. 

La  décision  des  experts  sera  prise  dans  ce  cas  à  la  majorité  des 
voix.  Les  Parties  pourront,  si  elles  s'y  opposent,  interjeter  appel  de. 
ladite  décision  par-devant  le  Tribunal   du  ressort. 

Dans  ce  cas^  le  montant  de  l'indemnité  résultant  de  l'expertise  contra- 
dictoire sera  consignée  à  la  banque  d'Etat  jusqu'au  règlement  final  de 
l'instance. 

Art.  7. 

Les  personnes  visées  aux  Articles  4  et  5  dont  les  immeubles  ont 
été  saisis,  transférés  ou  liquidés,  en  exécution  des  lois  internes,  anté- 
rieurement aux  dates  fixées  par  les  Articles  4  et  5,  seront  remises  en 
possession  des  immeubles  non  affectés  à  des  services  publics  et  actuelle- 
ment disponibles  entre  les  mains  du  Trésor;  en  cas  d'aliénation  ou  d'af- 
fectation à  un  service   public,  elles   recevront  le  montant   de  la  somme 
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figurant  en  leur  nom,  en  contrevaleur  de  ces  immeubles,  dans  les  écri- 
tures  du  Trésor. 

Art.  8. 

Les  restitutions,  ainsi  que  la  fixation  du  montant  de  la  contre- 
valeur  des  immeubles  non  restituables  seront  faites  respectivement  dans 
un  délai  d'une  année,  à  compter  de  la  date  de  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention  par  les  Gouvernements  intéressés.  Le  payement 
desdites  contrevaleurs,  ainsi  que  des  sommes  dues  en  exécution  des 
Articles  6  et  7  de  la  présente  Convention  sera  effectué  dans  un  délai 
de  dix-huit  mois,  à  compter  de  la  même  date. 

Ces  sommes  seront  payables  soit  au  comptant,  soit  par  payements 
fractionnés  ou  échelonnés,  dans  le  délai  prévu  ci-dessus.  Toutefois,  si 
les  sommes  figurant  au  compte  de  l'intéressé  et  dues  en  exécution  de 
l'Article  7  ci-dessus,  représentent  le  prix  de  la  vente  à  terme  de  l'im- 
meuble, l'intéressé  percevra  au  comptant  le  montant  des  annuités  échues 
et  le  solde,  aux  termes  stipulés  à  l'acte  de  vente,  à  moins  toutefois  qu'il 
accepte  de  subir  sur  les  annuités  non  échues  une  réduction  égale  à 
6  p.  100  de  leur  montant. 

L'ambassade  de  France  à  Ankara  communiquera  au  ministère  des 
affaires  étrangères  de  Turquie  la  liste  et  les  dossiers  des  réclamants 
syriens  ou  libanais;  le  Gouvernement  turc  se  réserve,  si  besoin  est^  de 
communiquer  à  l'ambassade  de  France  la  liste  et  les  dossiers  de  ses 
réclamants. 

Toutes  facilités  seront  accordées  aux  réclamants  en  vue  de  pour- 
suivre leurs  demandes  et  de  produire  par-devant  les  Gouvernements 
intéressés  les  titres,  actes,  documents  ou  moyens  propres  à  légitimer 
leurs  prétentions. 

Chacun  des  Gouvernements  intéressés  adressera  au  Gouvernement 
de  l'autre  Etat  les  décisions  intervenues.  En  cas  de  rejet  de  la  demande, 
la  décision  contenant  les  motifs  du  rejet  sera  accompagnée  du  dossier 
de  l'affaire. 

Chacun  des  Gouvernements  intéressés  notifiera  les  décisions  à  ses 
propres  réclamants.  Ceux-ci  devront,  à  peine  de  forclusion,  dans  un 
délai  de  deux  mois  qui  suivra  la  notification,  augmenté  des  délais  de 
distance,  faire  connaître  à  leurs  Gouvernements  qu'ils  acquiescent  à  la 
décision  les  concernant  ou,  au  contraire^  qu'ils  s'y  opposent. 

Art.  9. 
Tout  litige  ou  contestation  découlant  de  l'application  du  présent 
Accord  sera  jugé  définitivement  et  sans  recours,  à  l'expiration  d'un 
délai  de  18  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, par  la  commission  et  selon  la  procédure  prévue  au  2^  para- 
graphe de  l'Article  14  de  la  Convention  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
signée  à  Ankara  le  30  mai  1926.  La  commission  sera  saisie  par  chacun 
des  Gouvernement  intéressés  des  affaires  litigieuses  ainsi  que  des  appels 
interjetés  par  leurs  réclamants. 
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Le  Président  de  la  commission  notifiera  sans  délai  les  décisions  pri- 
ses à  chacun  des  Gouvernements  des  Etats  intéressés  qui  devront  le 
mettre  en  exécution  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  la 
notification. 

Art.  10. 

Les  Gouvernements  des  Etats  intéressés  donneront  aux  administra- 
tions relevant  de  leur  autorité,  les  instructions  nécessaires  pour  qu'en 
général  toutes  facilités  soient  accordées,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
aux  ressortissants  de  l'autre  Etat,  pour  qu'ils  puissent  administrer  et 
gérer  les  biens  faisant  l'objet  de  la  présente  Convention,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  réprésentants.  Des  autorisations  de  séjour  leur  seront  accor- 
dées à  cet  effet  par  le  Gouvernement  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
les  biens  sont  situés  à  moins  que  l'ordre  public  ne  s'y  oppose.  Dans  ce 
cas  le  mandataire  agréé  par  le  Gouvernement  pourra  obtenir  l'autori- 
sation nécessaire. 

Art.  11. 

Il  est  bien  entendu  que  les  personnes  énumérées  aux  Articles  1^  2, 
3,  4  et  5  jouiront,  dans  les  conditions  prévues  par  ces  Articles,  de  la 
libre  disposition  de  leurs  biens  et  qu'elles  bénéficieront,  en  matière  de 
restitution  mobilière,  des  voies  de  recours  prévues  par  les  lois  du  pays. 

Les  actions  visées  au  paragraphe  précédent,  ainsi  que  celles  se  rap- 
portant en  général  à  l'objet  de  la  présente  Convention,  devront,  à  peine 
de  forclusion,  être  introduites  auprès  des  Tribunaux  compétents  dans 
un  délai  de  deux  années  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention. 

Les  ressortissants  turcs  intéressés  seront  assimilés  en  Syrie  et  au 
Liban  aux  ressortissants  français  en  oe  qui  concerne  la  compétence 
juridictionnelle   relativement  à  ces  actions. 

Art.  12. 
Un  délai  de  deux  années  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente  Convention  est  accordé  aux  optants   turcs  en  Syrie  et  au  Liban^ 
et  aux   optants   syriens   en   Turquie,   pour   transférer   leur   domicile   sur 
le  territoire  de  l'Etat  pour  la  nationalité  duquel  ils  ont  opté. 

Art.  13. 
Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  s'appliquent  pas  aux 
biens    des    personnes    dont    la    Convention    d'échange    des    populations 
grecques  et  turques   du   30  janvier  1923*),   annexée  au   Traité  de  Lau- 
sannen  a  réglé  le  sort. 

Art.  14. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra: 
les  instruments  de  ratification  seront  échangés  à  Ankara. 


*)  V.  N.R.G.  3.   s.  XIII,  p.  422. 
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Art.  15. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  notifiera  sans  délai  à 
l'autre  Partie  la  date  de  la  ratification  de  la  présente  Convention  qui 
entrera  en  vigueur  dès  le  moment  de  la  dernière  ratification. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  la  pré- 
sente  Convention   et  l'ont  revêtue   de  leurs   sceaux. 

Fait  en   double  exemplaire  à  Ankara,  le  27   octobre  1932. 

(S)   Charles  de  Chambrun. 
—    Dr.  Tewfih  Rustu  Bey. 


Protocole    de    signature. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  alinéa  de  l'Article  11  de  la  présente 
Convention  sur  les  biens  turcs  et  syriens,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Turquie  tient  à  noter  que  ce  texte  n'a  été  accepté  par  lui 
qu'à  condition  que  l'application  en  soit  conforme  aux  lois  et  aux  règles 
en  vigueur  dans  son  pays.  Il  se  fait  un  devoir  de  signaler,  à  ce  sujet, 
que  les  tribunaux  turcs,  se  fondant  sur  une  jurisprudence  constante, 
consacrée  d'ailleurs  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation^  jugent  irre- 
cevables les  actions  en  restitution  mobilière  intentées  relativement  aux 
biens  abandonnés  par  leurs  propriétaires  à  une  époque  où  ceux-ci  étaient 
encore  ressortissants  turcs. 

Il  déclare,  en  outre,  se  référant  au  troisième  alinéa  du  même  Ar- 
ticle, que  son  Gouvernement  n'entend  nullement  renoncer  par  là  aux 
droits  et  privilèges  qu'il  revendique,  en  matière  juridictionnelle,  en  fa- 
veur des  ressortissants  turcs  en  Syrie  et  au  Liban,  en  se  fondant  sur 
le  dernier  alinéa  de  l'Article  4  de  la  Convention  d'amitié  et  de  bon  voi- 
sinage signée  à  Ankara  le  30  mai  1926. 

Dr.  Tewfik  Rustu  Bey. 


A  Son  Excellence  le  comte  Ch.  de  Chambrun, 
ambassadeur  de  France,  Ankara. 

Ankara,  le  27  octobre  1932. 
Monsieur  l'ambassadeur, 
J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  le  Gou- 
vernement turc  est  d'accord  pour  qu'aucun  arriéré  d'impôt  ne  soit  ré- 
clamé aux  propriétaires  qui  rentreront  en  possession  de  leurs  biens  par 
application  de  la  Convention  signée  à  la  date  de  ce  jour.  Il  est  disposé 
également,  à  titre  exceptionnel,  à  ne  percevoir  qu'en  fin  d'exercice  les 
impôts  qui  seront  dus  par  les  propriétaires  pour  l'année  de  leur  rentrée 
en  possession. 

Veuillez  agréer,  monsieur  l'ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 
haute   considération. 

Dr.  Tewfik  Rustu  Bey. 
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A  Son   Excellence  le  Dr.  Tewfik  Rustu  Bey, 

ministre   des  affaires   étrangères. 

Ankara,  le  27  octobre  1932. 
Monsieur   le    ministre, 

Par  une  lettre  en  date  de  ce  jour,  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
me  faire  connaître  que  le  Gouvernement  turc,  d'accord  pour  qu'aucun 
arriéré  d'impôt  ne  soit  réclamé  aux  propriétaires  qui  rentreront  en  pos- 
session de  leurs  biens  par  application  de  la  Convention  signée  à  la  date 
de  ce  jour.  Il  est  disposé  également,  à  titre  exceptionnel,  à  ne  percevoir 
qu'en  fin  d'exercice  les  impôts  qui  seront  dus  par  les  propriétaires  pour 
l'année  de  leur  rentrée  en  possession. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  cette  communication,  dont  je 
suis  heureux  de  prendre  acte,  au  nom  de  mon  Gouvernement. 

Veuillez    agréer,   monsieur  le   ministre,    les    assurances    de   ma   très 

haute   considération.  ^77       7     ^7 

Charles  de  Chambrun. 


A  Son  Excellence  le  Dr.  Tewfih  Rustu  Bey, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie. 

Ankara,  le  27  octobre  1932. 
Monsieur   le   ministre. 

Pour  répondre  au  désir  exprimé  par  la  délégation  turque  au  cours 
de  la  négociation,  j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence,  de 
la  part  de  mon  Gouvernement,  que  pendant  les  délais  prévus  à  l'Article  8, 
les  ressortissants  turcs,  héritiers  ab  intestat  d'immeubles  situés  en  Syrie 
et  au  Liban,  pourront,  par  les  formalités  de  l'enregistrement,  faire  re- 
connaître leurs  droits  à  la  propriété  de  ces  immeubles,  sans  qu'aucune 
difficulté  ne  leur  soit  opposée  du  fait  des  mesures  de  non  disposition  qui 
frappent  actuellement  les  biens  turcs  en  Syrie  et  au  Liban  mais  étant 
entendu  que  jusqu'à  la  mainlevée  desdites  mesures  l'exercice  de  leur 
droit  de  propriété  y  restera  soumis. 

Veuillez   agréer,    monsieur   le   ministre,   les   assurances    de   ma   très 

haute  considération.  rii      7      j    m       -l 

Charles  de  Chambrun. 


A  Son  Excellence  le  comte  Ch.  de  Chambrun, 

ambassadeur  de  France. 

Ankara,  le  27  octobre  1932. 
Monsieur   l'ambassadeur. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  que  Votre  Excellence 
a  bien  voulu  me  faire  parvenir  à  la  date  de  ce  jour,  relativement  à 
l'enregistrement  des  successions  ab   intestat. 

Au  nom  de  mon  Gouvernement,  je  suis  heureux  de  prendre  acte  des 
dispositions   qu'elle    contient. 

Veuillez  agréer,  monsieur  l'ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 

haute   considération.  7-.      m      n     r»     1      r» 

Dr.   Tewfik  Rustu  Bey. 
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A  Son  Excellence  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Ankara,  le  27  octobre  1932. 
Monsieur   le   ministre, 

En  me  référant  à  l'Article  12  de  la  Convention  sur  les  biens  turcs 
et  syriens,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  mon  Gouvernement  est  prêt 
à  examiner,  au  cours  de  nouvelles  négociations,  la  question  des  optants 
turcs  résidant  sur  les  territoires  détachés  de  l'Empire  Ottoman,  et  placés 
sous  l'autorité  de  la  République  Française  et  des  optants  syriens  résidant 
en  Turquie.  Il  est  prêt  à  étendre,  à  l'égard  des  optants  turcs,  les  délais 
prévus  par  l'Article  12  précité,  pendant  une  période  supplémentaire  d'une 
année,  qui  pourrait  encore  être  prolongée  d'un  commun  accord. 

Mon  Gouvernement  se  plaît  à  espérer  que  le  Gouvernement  turc 
voudra  bien,  de  son  côté,  lui  donner  l'assurance  qu'il  est  d'accord  pour 
qu'au  cours  des  négociations  ci-dessus  prévues,  soit  examinée  la  situation 
des  Syriens  et  Libanais  d'origine  résidant  à  l'étranger,  qui  n'ont  pu  exer- 
cer, dans  les  délais  légaux,  le  droit  d'option  reconnu  par  le  Traité  de 
Lausanne. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

Charles  de  Chamhrun. 


A  Son  Excellence  le  comte  Ch.  de  Chamhrun, 

ambassadeur  de  France. 

Ankara,  le  27  octobre  1932. 
Monsieur   l'ambassadeur. 

En  me  référant  à  l'Article  12  de  la  Convention  sur  les  biens  turcs 
et  syriens,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  mon  Gouvernement  est  d'accord 
pour  engager  des  négociations  au  sujet  de  la  situation  des  optants 
syriens  résidant  en  Turquie  et  des  optants  turcs  résidant  en  Syrie,  et 
pour  prolonger,  sous  condition  de  réciprocité,  à  l'égard  desdits  optants, 
pour  une  période  d'une  année,  les  délais  prévus  par  l'Article  précité. 
Ce  délai  supplémentaire  pourra  être  encore  prolongé  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  parties. 

Je  me  permets  d'ajouter  que  le  Gouvernement  turc  accepte  qu'au 
cours  des  négociations  ci-dessus  prévues,  soit  aussi  examinée  la  situation 
des  Syriens  et  Libanais  d'origine  résidant  à  l'étranger,  qui  n'ont  pu 
procéder,  dans  les  délais  légaux,  à  l'option  en  faveur  de  la  nationalité 
syrienne  prévue  par  le  Traité  de  Lausanne. 

Veuillez  agréer,  monsieur  l'ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 
haute   considération. 

Dr.  Tewfik  Rustu  Bey 


88  Allemagne,  Suède. 

19. 

ALLEMAGNE,  SUÈDE. 

Accord  coDcernant  les  mariages  à  célébrer  par  les  Repré- 
sentants diplomatiques  et  consulaires  respectifs;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes  signées  à  Berlin,  le  6  septembre  1932.*) 

Reichsgesetzblatt  1933.  II,  No.  33. 


Auswartiges  Amt. 

Berlin,  den  6.  September  19a2. 
Herr   Geschâftstrâger, 

Ich  beehre  mich,  Ihnen  folgende  Vereinbarung  zwischen  dem  Deut- 
schen  Reich  und  dem  Konigreich  Schweden  ergebemst  zu  bestâtigen: 

Die  diplomatischen  und  konsularischen  Vertreter  des  einen  Staates 
kônnen,  soweit  sie  nach  dessen  Vorschriften  dazu  befugt  sind,  auf  dem 
Gebiete  des  anderen  Staates  Eheschliessungen  vornehmen,  wenn  beide 
Verlobte  dem  Entsendestaat  angehoren  und  in  dem  Lande,  in  dem  die 
Ehe  geschlossen  werden  soll,  weder  Wohnsitz  noch  gewohnlichen  Aufent- 
halt  haben.  Von  der  Vornahme  der  Eheschliessung  soll  der  Beamte 
unter  Hinweis  auf  die  ihm  von  seiner  Regierung  erteilte  Ermâchtigung 
den  Behorden  des  anderen  Staates  alsbald  Anzeige  erstatten. 

Dièse  Vereinbarung  tritt  nach  Mitteilung  der  Urkunde  iiber  ihre 
Ratifikation  seitens  des  Deutschen  Reichs  an  die  Schwedische  Gesandt- 
schaft  in  Berlin  in  Kraft.  Sie  verliert  ihre  Wirksamkeit  sechs  Monate 
nach  Kiindigung   durch  einen   der  beiden   Vertragsteile. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Geschâftstrâger,  den  Ausdruck  meiner  vor- 
ziiglichsten  Hochachtung. 

von  Bulow. 

An    den   Koniglich    Schwedischen    Geschâftstrâger,    Herrn   Legationsrat 
von  Reuterskiold. 


Koniglich  Schwedische  Gesandtschaft. 

Berlin,  den  6.  September  1932. 
Herr  Staatssekretâr, 
Ich  beehre  mich  hierdurch,  Ihnen  folgende  Vereinbarung  zwischen 
dem   Konigreich  Schweden  und   dem  Deutschen   Reich  ergebenst  zu  be- 
stâtigen: 

Die  diplomatischen  und  konsularischen  Vertreter  des  einen  Staates 
kcinnen,  soweit  sie  nach  dessen  Vorschriften  dazu  befugt  sind,  auf  dem 
Gebiete   des   anderen    Staates    Eheschliessungen   vornehmen,   wenn  beide 

*)  La  ratification  allemande  a  été  remise,  le  26  juillet  1933,  à  la 
Légation  suédoise  à  lierlin. 
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Verlobte  dem  Entsendestaat  angehoren  und  in  dem  Lande,  in  dem  die 
Ehe  geschlossen  werden  soll,  weder  Wohnsitz  noch  gewohnlichen  Aufent- 
halt  haben.  Von  der  Vornahme  der  Eheschliessung  soll  der  Beamte 
unter  Hinweis  auf  die  ihm  von  seiner  Regierung  erteilte  Ermâchtigung 
den  Behorden  des  anderen  Staates  alsbald  Anzeige  erstatten. 

Dièse  Vereinbarung  tritt  nach  Mitteilung  der  Urkunde  ûber  ihre 
Ratifikation  seitens  des  Deutschen  Reichs  an  die  Schwedische  Gesandt- 
schaft  in  Berlin  in  Kraft.  Sie  verliert  ihre  Wirksamkeit  sechs  Monate 
nach  Kiindigung   durch  einen  der  beiden   Vertragsteile. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Staatssekretàr,  den  Ausdruck  meiner  vor- 
ziiglichsten  Hochachtung. 

Reuterslciold. 

Seiner  Exzellenz,  Herrn  Dr.  von  Bûlow,  Staatssekretàr  des 
Auswàrtigen  Amtes,  Berlin. 


20. 

SUISSE,  FRANCE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage  obligatoire;  signé  à  Paris, 

le  6  avril  1925.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  193Â,  No,  13. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  le  Président  de  la  République  Française, 
Egalement  convaincus  de  la  nécessité  d'assurer  dans  tous  les  cas  par 
les  voies  pacifiques  le  règlement  des  différends  qui  peuvent  surgir  entre 
les  Etats, 

Considérant  que  le  Traité  d'arbitrage   conclu  entre  la   Suisse  et  la 
France  le  16  décembre  1904**)  est  venu  à  expiration  le  14  juillet  1917, 

Vu  les  liens  d'amitié  et  les  rapports  de  bon  voisinage  qui  unissent 
heureusement  le  peuple  suisse  et  le  peuple  français, 

Ont  résolu  de  conclure  un  Traité  en  vue  du  règlement  pacifique  par 
voie   de  conciliation  et  à  défaut  par  la  voie  judiciaire   ou   arbitrale  de 
tous  les   différends  qui   pourraient   surgir  entre  la    Suisse  et  la   France 
et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

Monsieur  Alphonse  Dunant,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse 
à  Paris; 


*)  L'échange    des    ratifications   a    eu    lieu    à   Paris,    le    23   mars    1934. 
**)  Rectius:  14  décembre.    V.  N.R.G.  2  s.  XXXIV,  p.  326. 
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Le  Président  de  la  République  Française: 

Monsieur    Edouard   Herriot,    Président    du   Conseil,   Mi- 
nistre   des   Affaires    Etrangères; 
Lesquels,  après   avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectivement 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Tous  différends  entre  le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  le  Gouvernement 
de  la  République  Française,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  qui 
n'auraient  pu  être  résolus  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires, 
seront,  avant  toute  procédure  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale  ou  avant  tout  recours  à  l'arbitrage,  soumis  à  fin  de 
conciliation  à  une  commission  internationale  permanente,  dite  Commis- 
sion permanente  de  conciliation,  constituée  conformément  au  présent 
Traité. 

Toutefois,  les  Hautes  Parties  Contractantes  auront  toujours  la 
liberté  de  convenir  qu'un  litige  déterminé  sera  réglé  directement  par 
la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  par  voie  d'arbitrage, 
sans  recours  au  préliminaire  de  conciliation  ci-dessus  prévu. 

Article  2. 
S'il  s'agit  d'un  différend  qui,  d'après  la  législation  intérieure  de 
l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux 
de  celle-ci,  le  différend  ne  sera  soumis  à  la  procédure  prévue  par  le 
présent  Traité  qu'après  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  rendu 
par  l'autorité  judiciaire  nationale  compétente. 

Article   3. 

La  Commission  Permanente  de  conciliation  prévue  à  l'Article  pre- 
mier sera  composée  de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit, 
savoir:  les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un 
commissaire  choisi  parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigneront,  d'un 
commun  accord,  les  trois  autres  commissaires  parmi  les  ressortissants 
de  tierces  Puissances;  ces  trois  commissaires  devront  être  de  nationalités 
différentes  et,  parmi  eux,  les  Hautes  Parties  Contractantes  désigneront 
le  Président  de  la  Commission. 

Les  commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est  re- 
nouvelable. Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement,  et, 
dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au 
moment   de  l'expiration   de   leur   mandat. 

Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  vien- 
draient à  se  produire,  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  en  suivant 
le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  4. 
La  Commission  Permanente  de  conciliation  sera  constituée  dans  les 
trois   mois   qui    suivront    l'échange   des    ratifications    du    présent   Traité. 
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Si  la  nomination  des  commissaires  à  désigner  en  commun  n'inter- 
venait pas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois 
mois  à  compter  de  la  vacance  du  siège.  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas  sera,  à  défaut  d'autre  entente,  priée  de  procéder  aux  désignations 
nécessaires. 

Article  5. 

La  Commission  Permanente  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  com- 
mun accord  ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  pro- 
pres à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  6. 

La  Commission  Permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élu- 
cider les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  informa- 
tions utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  con- 
cilier les  Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  proposer  aux 
Parties  les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur 
impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  les  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont 
pu  être  conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties 
en  conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois 
à  compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Article    7. 

A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  Perma- 
nente de  conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure,  qui,  dans  tous  les 
cas,  devra  être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si 
elle  n'en  décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions 
du  Titre  III  (Commissions  internationales  d'enquête)  de  la  Conven- 
tion de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux.  *) 

Article   8. 

La  Commission  Permanente  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article    9. 
Les  travaux  de  la  Commission  Permanente  de  conciliation  ne  sont 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assenti- 
ment des  Parties. 


*)  V.  N,R.G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article    10. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  Perma- 
nente de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'inter- 
médiaires entre  elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se 
faire  assister  par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet 
et  demander  l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur 
paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article   11. 

Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  Permanente  de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

Article   12. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  Permanente  de  conciliation  et,  en  particulier,  à  lui 
fournir  dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  infor- 
mations utiles,  ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour 
lui  permettre  de  procéder  sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation 
à  la  citation  et  à  l'audition  de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports 
sur  les  lieux. 

Article   13. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  Permanente  de 
conciliation,  chacun  des  commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le 
montant  sera  arrêté  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale. 

Article   14. 

A  défaut  de  conciliation  devant  la  Commission  Permanente  de  con- 
ciliation, le  litige  sera  porté  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  des  cas  prévus  à  l'Ar- 
ticle 30,  alinéa  2,  du  Statut  de  ladite  Cour,  *)  relatif  à  sa  compétence. 
Il  appartiendra,  le  cas  échéant,  à  la  Cour  de  décider,  conformément 
à  l'Article  36,  alinéa  4,  de  son  Statut,  si  elle  est  compétente. 

Tous  autres  litiges  seront  réglés  par  voie  d'arbitrage  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'Article  15  du  présent  Traité;  toutefois,  en  cas  de 
différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale  d'arbitrage 
serait  prescrite  par  d'autres  dispositions  conventionnelles  en  vigueur 
entre    les    Hautes    Parties    Contractantes,    cette    procédure   sera    suivie. 

Article   15. 
Le   recours   à   l'arbitrage  prévu    à   l'Article    14,   alinéa   2,   sera    régi 


)  V.  N.R.G.  3.  s.  XII,  p.  871. 
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par  la   Convention   de  La  Haye   du   18   octobre   1907   pour   le   règlement 
pacifique    des   conflits    internationaux. 

Toutefois,  à  défaut  d'accord  entre  les  Parties,  le  Tribunal  arbitral 
sera  composé  de  cinq  membres  désignés  suivant  la  méthode  prévue 
aux  Articles  3  et  4  du  présent  Traité  en  ce  qui  concerne  la  Commis- 
sion Permanente  de  conciliation. 

Article  16. 
Si  quelque  contestation  venait  à  surgir  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  relativement  à  l'application  du  présent  Traité,  cette  con- 
testation serait  directement  portée  devant  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale  dans  les  conditions  prévues  à  l'Article  40  du 
Statut  de  ladite  Cour. 

Article   17. 
Le  présent  Traité  sera   ratifié  et  les   ratifications  en   seront  échan- 
gées à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article   18. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications 
et  aura  une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  con- 
sidéré comme  renouvelé  pour  une  période  de  cinq  années  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité  une  procédure  quelcon- 
que en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission 
Permanente  de  conciliation,  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  In- 
ternationale ou  devant  un  Tribunal  d'arbitrage,  cette  procédure  serait 
poursuivie  jusqu'à  son  achèvement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent Traité. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  six  avril  mil  neuf  cent 
vingt-cinq. 

L.   S.     (signé)  Dunant. 
L.   S.     (signé)   E.  Herriot. 


21. 

DANEMARK,  CHILI. 
Traité  de  conciliation  ;  signé  à  Copenhague,  le  2  3  décembre  1931.*) 

Lovtidenden   A,   1934,  No.   13. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande  et  le  Président  de  la 
République  du  Chili,  animés  du  désir  de  développer  les  relations  amicales 
qui   unissent  les   deux   Pays,   s'inspirant   des  principes  de  la  Résolution 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Copenhague,  le  11  janvier 
1934. 
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de  TAssemblée  de  la  Société  des  Nations  en  date  du  22  septembre  1922, 
relative  à  l'institution  des  Commissions  de  Conciliation  entre  Etats,  ont 
résolu  de  conclure  un  Traité  de  Conciliation  et  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande: 

Monsieur  le  Docteur  Peter  Munch,   Son  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères; 
Le  Président  de  la  République  du  Chili: 

Monsieur  Enrique  Wessel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  du  Chili; 
Lesquels,    après    s'être    communiqué   leurs   pleins    pouvoirs,    trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  la  procé- 
dure de  conciliation  tous  les  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre 
Elles  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus  par  la  voie  diplomatique  dans 
un  délai  raisonnable. 

Toutefois,  l'engagement  précité  ne  s'appliquera,  ni  aux  questions 
que  le  droit  international  laisse  à  la  compétence  exclusive  d'une  Partie, 
ni  aux  différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale  est  ou 
sera  prescrite  par  d'autres  Conventions  entre  les  Parties  Contractantes, 
ni  aux  différends  concernant  le  Statut  territorial  des  Hautes  Parties 
Contractantes. 

Au  cas  où  le  rapport  élaboré  par  la  Commission  de  Conciliation 
instituée  par  l'Article  3  du  présent  Traité  n'aurait  pas  été  accepté  par 
les  deux  Parties,  l'Article  15  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations  con- 
tinuera à  être  applicable  s'il  y  a  lieu. 

Article  2. 

Dans  les  questions-  qui,  selon  la  législation  interne  de  l'une  des 
Parties,  sont  du  ressort  des  autorités  judiciaires  nationales,  la  Partie 
défenderesse  pourra  s'opposer  à  ce  qu'elles  soient  soumises  à  une  procé- 
dure de  conciliation,  avant  que  la  juridiction  nationale  compétente  se 
soit  prononcée  définitivement,  sauf  le  cas  de  déni  de  justice. 

La  demande  de  conciliation  devra,  dans  ce  cas,  être  formée  une  année 
au  plus  tard  à  compter  du  jugement  définitif. 

Article   3. 

Dans  les  six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  les  Parties  Contractantes  institueront  une  Commission  perma- 
nente de  Conciliation,  composée  de  cinq  membres. 

Cha(}uc  Partie  désignera  deux  membres:  l'un  parmi  ses  propres 
nationaux,  l'autre  parmi  les  ressortissants  d'un  tiers  Etat.  Les  deux 
Parties  désigneront  d'un  commun  accord  le  Président  de  la  Commission 
parmi    les    ressortissants   d'un   tiers   Etat.    A    défaut   d'entente  entre   les 


Conciliation.  95 

Parties,   il   sera  désigné,  à  la  requête  des   Parties,  par  le   Président  du 
Conseil  Fédéral  Suisse,  s'il  y  consent. 

Les  membres  de  la  Commission,  y  compris  son  Président,  y  compris 
son  Président,  seront  nommés  pour  trois  ans. 

Article  4. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  membres  de  la  Com- 
mission de  Conciliation,  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  pour 
le  reste  de  la  durée  de  son  mandat,  si  possible  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  et  en  tout  cas  aussitôt  qu'un  différend  aura  été  soumis  à  la 
Commission. 

Au  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Commission  de  Conciliation  serait 
momentanément  empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission 
par  suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  la  Partie  qui  l'a 
nommé  désignera  un  suppléant  qui  siégera  temporairement  à  sa  place. 
A  l'expiration  du  mandat  d'un  membre  de  la  Commission,  son  man- 
dat doit  être  renouvelé  explicitement  par  la  Partie  qui  l'a  nommé. 
Les  fonctions  du  Président  cessent  à  la  fin  de  son  mandat.  Toutefois, 
les  deux  Parties,  d'un  commun  accord,  peuvent  renouveler  son  mandat 
pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans. 

Un  membre,  dont  le  mandat  expire  pendant  la  durée  d'une  procé- 
dure en  cours  continue  à  prendre  part  à  l'examen  du  différend,  jusqu'à 
ce  que  la  procédure  soit  terminée,  non-obstant  le  fait  que  son  rempla- 
çant aurait  été  désigné. 

Article   5. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  l'une  des  Par- 
ties Contractantes  aura  porté  un  différend  devant  la  Commission  de 
Conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de  ce  différend, 
remplacer  le  membre  national  désigné  par  Elle,  par  une  personne  possé- 
dant une  compétence  spéciale  dans  la  matière. 

La  Partie,  qui  voudrait  user  de  ce  droit,  en  avertira  immédiatement 
l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'user  du  même 
droit  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  l'avertissement 
lui  sera  parvenu. 

Article   6. 

La  Commission  de  Conciliation  aura  pour  tâche  de  faciliter  la  solu- 
tion du  différend  en  éclaircissant,  par  un  examen  impartial  et  conscien- 
cieux, les  questions  de  fait  et  en  formulant  des  propositions  en  vue  du 
règlement  du  litige  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  11  du 
présent  Traité. 

La  Commission  sera  saisie  sur  requête  adressée  à  son  Président  par 
l'une  des  Parties  Contractantes. 

Notification  de  cette  requête  sera  faite,  en  même  temps,  à  la  Partie 
adverse  par  la  Partie  qui  demandera  l'ouverture  de  la  procédure  de 
conciliation. 
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Article  7. 
La   Commission   de   Conciliation   se    réunira,   sauf   accord   contraire, 
au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  8. 

La  procédure  devant  la  Commission  de  Conciliation  sera  contra- 
dictoire. 

La  Commission  réglera  elle-même  la  procédure,  en  tenant  compte, 
sauf  décision  contraire  prise  à  l'unanimité,  des  dispositions  contenues  au 
Titre  III  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  *) 

Les  délibérations  de  la  Commission  auront  lieu  à  huis  clos,  à  moins 
que   la   Commission,    d'accord   avec   les   Parties,    n'en    décide   autrement. 

Les  Parties  ont  droit  de  nommer  auprès  de  la  Commission  des 
agents  spéciaux,  qui  serviront  en  même  temps  d'intermédiaires  entre 
Elles  et   la   Commission. 

Article  9. 

Sauf  dispositions  contraires  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  Chaque 
membre  disposera  d'une  voix.  Si  tous  les  membres  ne  sont  pas  présents, 
la  voix  du  Président  sera  décisive  en  cas  de  partage.  La  Commission  ne 
pourra  prendre  de  décisions  portant  sur  le  fond  du  différend  que  si  tous 
les  membres  sont  présents. 

Article  10. 
Les    Parties    Contractantes    fourniront    à    la    Commission    de    Con- 
ciliation toutes  les  informations  utiles  et  lui  faciliteront,  à  tous  égards, 
l'accomplissement  de  sa  tâche. 

Article  11. 

La  Commission  de  Conciliation  présentera  son  rapport  dans  les  six 
mois  à  compter  du  jour  de  sa  première  réunion,  à  moins  que  les  Parties 
Contractantes  ne  décident,  d'un  commun  accord,  d'abréger  ou  de  pro- 
roger ce  délai. 

Le  rapport  comportera,  s'il  y  a  lieu,  un  projet  de  règlement  du 
différend  et  si  trois  au  moins  des  membres  de  la  Commission,  le  Prési- 
dent étant  considéré  comme  membre,  se  mettent  d'accord  sur  un  tel 
projet. 

L'avis  motivé  des  membres  restés  en  minorité  sera  consigné  dans 
le  rapport. 

Un  exemplaire  du  rapport,  signé  par  le  Président,  sera  remis  à 
chacune  des  Parties. 

Le  rapport  de  la  Commission  n'aura,  ni  en  ce  qui  concerne  l'exposé 
des  faits,  ni  en  ce  qui  concerne  les  considérations  juridiques,  le  carac- 
tère d'une  sentence   arbitrale  ou  judiciaire. 


*)  V.  N.R.G.  3.   s.  III,  p.  360. 
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Article   12. 

Les  Parties  porteront  à  leur  connaissance  réciproque,  ainsi  qu'à 
la  connaissance  du  Président  de  la  Commission  de  Conciliation,  dans  un 
délai  raisonnable  n'excédant  toutefois  pas  la  durée  de  trois  mois,  si  Elles 
acceptent  les  conclusions  du  rapport  et  les  propositions  qui  y  sont  con- 
tenues. 

Il  appartient  aux  Parties  de  décider  d'un  commun  accord,  si  le 
rapport  de  la  Commission  doit  être  publié. 

Article   13. 

Pendant  la  durée  effective  de  la  procédure  de  conciliation,  les  mem- 
bres de  la  Commission  permanente  de  Conciliation,  y  compris  le  Prési- 
dent, recevront  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté  par  les  Parties 
Contractantes. 

Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des 
frais  de  la  Commission,  y  compris  les  indemnités  prévues  au  premier 
alinéa. 

Article  14. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra  et  les 
instruments  de  ratification  en   seront  échangés  à  Copenhague. 

Il  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  après  l'échange  des  ratifica- 
tions et  aura  une  durée  de  trois  ans. 

S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  son  échéance,  il  sera  censé  être 
renouvelé  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Copenhague,  en  double  exemplaire,  en  langue  danoise,  fran- 
çaise et  espagnole,  le  23  décembre  mil  neuf  cent  trente  et  un. 

(L.  S.)     P,  Munch. 
(L.  S.)     H.  L.  Wessel. 


22. 

NORVÈGE,  LUXEMBOURG. 

Traité  de  conciliation,  d'arbitrage  et  de  repliement  judiciaire; 

si^né  à  Genève,   le   12  février  1932.*) 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1933,  No.  8. 


Traité    de     Conciliation,     d'Arbitrage     et     de     Règle- 
ment judiciaire    entre   la   Norvège   et  le   Luxembourg. 

Sa  Majesté   le   Roi   de   Norvège   et   Son  Altesse  Royale   la   Grande- 
Duchesse   de   Luxembourg, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Genève,  le  2  octobre  1933. 
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S'inspirant  des  heureuses  relations  d'amitié  qui  unissent  leurs  deux 
pays; 

Sincèrement  désireux  d'assurer,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale, 
le  développement  des  procédures  de  règlement  pacifique  appliquées  aux 
différends  internationaux; 

Désireux  d'affirmer  leur  confiance  dans  l'œuvre  de  la  Société  des 
Nations; 

ont   résolu   de  conclure   un   traité    à   ces  fins,    et   ont   désigné    pour 
Leurs   Plénipotentiaires    respectifs,   savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège, 

Monsieur    Erik    Colban,    Son    Envoyé    Extraordinaire    et 
Ministre    Plénipotentiaire    à   Luxembourg; 
Son    Altesse    Royale    la    Grande-Duchesse    de    Luxembourg, 

Monsieur    Joseph    Bech,    Son    Ministre    d'Etat,    Président 
du  Gouvernement; 
Lesquels,    après    s'être    communiqué    leurs   pleins    pouvoirs,    trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à 
régler,  dans  tous  les  cas,  par  voie  pacifique  et  d'après  les  méthodes  pré- 
vues par  le  présent  Traité,  tous  les  litiges  et  conflits  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  viendraient  à  s'élever  entre  la  Norvège  et  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires. 

Article  2. 

1.  Toutes  contestations  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes 
quelle  qu'en  soit  la  nature  et  quelle  qu'en  soit  l'origine  et  qui  n'auraient 
pu  être  réglées  à  l'amiable  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires 
seront  soumises  pour  jugement,  soit  au  tribunal  arbitral,  soit  à  la  Cour 
permanente    de   Justice    Internationale,    ainsi    qu'il   est    prévu    ci-après. 

2.  Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spé- 
ciale est  prévue  par  d'autres  Conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de 
ces  Conventions. 

Article  3. 
Avant  toute  procédure  arbitrale  ou  avant  toute  procédure  devant 
la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  la  contestation  sera,  si 
une  seule  Partie  le  demande,  soumise  à  fin  de  conciliation  à  une  Com- 
mission Internationale  Permanente,  dite  „Commission  Permanente  de 
conciliation"  constituée  conformément  au  présent  Traité. 

Article  4. 
S'il    s'agit    d'une    contestation    dont    l'objet,    d'après    la    législation 
intérieure  de  l'une  des   Parties,   relève  de  la  compétence  des  tribunaux 
nationaux  de  celle-ci,  le  différend  ne  sera  soumis  à  la  procédure  prévue 
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par  le  présent  Traité  qu'après  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
et  rendu  dans  des  délais  raisonnables  par  l'autorité  judiciaire  nationale 
compétente. 

Article  5. 

1.  La  Commission  Permanente  de  conciliation  prévue  à  l'Article  3 
sera  composée  de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit, 
savoir:  les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un  Com- 
missaire choisi  parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigneront,  d'un 
commun  accord,  les  trois  autres  Commissaires  parmi  les  ressortissants 
de  tierces  Puissances.  Ces  derniers  devront  être  de  nationalité  différente, 
ne  pas  avoir  leur  résidence  habituelle  sur  le  territoire  des  Parties,  ni 
se  trouver  à  leur  service.  Parmi  eux,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
désigneront   le   Président   de  la   Commission. 

2.  Les  Commissaires  stont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat 
est  renouvelable.  Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement, 
et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au 
moment  de  l'expiration  de  leur  mandat. 

3.  Il  sera  pourvu  dans  le  plus  bref  délai  aux  vacances  qui  vien- 
draient à  se  produire  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelque 
autre  empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  6. 

1.  La  Commission  Permanente  de  conciliation  sera  constituée  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Traité. 

2.  Si  la  nomination  des  Membres  de  la  Commission  Permanente 
n'intervenait  pas  dans  ce  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les 
trois  mois  à  compter  de  la  vacance  du  siège,  les  nominations  seront 
effectuées,  à  la  demande  d'une  seule  des  Parties,  par  le  Président  de  la 
Cour  Permane'nte  de  Justice  Internationale  ou,  si  celui-ci  est  ressortis- 
sant de  l'un  des  Etats  Contractants,  par  le  Vice-Président  ou,  si  celui-ci 
se  trouve  dans  le  même  cas,  par  le  membre  le  plus  âgé  de  la  Cour. 

Article  7. 

1.  La  Commission  Permanente  de  conciliation  sera  saisie  par  voie 
de  requête  adressée  au  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un 
commun  accord  ou,   à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des   Parties. 

2.  La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige, 
contiendra  l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

3.  Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée 
par  celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  8. 
1.  Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  Commission 
Permanente   de   conciliation  aura  été  saisie   de  la   contestation   chacune 
des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de   cette  contestation,   remplacer  son 
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Commissaire  par  une  personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans 
la  matière. 

2.  La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  noti- 
fication à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notifi- 
cation lui  sera  parvenue. 

Article  9. 

1.  La  Commission  Permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche 
d'élucider  les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les 
informations  utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de 
concilier  les  Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux 
Parties  les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et 
leur  impartir  un  délai   pour   se  prononcer. 

2.  A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dresse  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées,  et  s'il 
y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être  conciliées. 

3.  Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties 
ne  conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois 
à  compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Article  10. 
A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  Perma- 
nente de  conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les 
cas,  devra  être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission, 
si  elle  n'en  décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  disposi- 
tions du  titre  III  (Des  Commissions  internationales  d'enquête)  de  la 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux.*) 

Article  11. 
La  Commission  Permanente  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  12. 

Les  travaux  de  la  Commission  Permanente  de  conciliation  ne  sont 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assen- 
timent  des   Parties.  J    ''\  .. 

Article  13. 

1.  Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  Per- 
manente de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'inter- 
médiaire entre  elles  et  la  Commission.  Elles  pourront,  en  outre,  se  faire 
assister  par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  deman- 
der l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraît  utile. 


*)  V.  N.R.G.  3.   s.  III,  p.  360. 
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2.  La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des 
explications  orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  14. 
Sauf   disposition   contraire   du   présent   Traité,   les    décisions   de   la 
Commission  Permanente  de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix. 

Article  15. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  Permanente  de  conciliation  et,  en  particulier,  à  lui 
fournir  dans  la  plus  large  mesure  possible,  tous  documents  et  informa- 
tions utiles,  ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  lui 
permettre  de  procéder  sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la 
citation  et  à  l'audition  de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur 
les  lieux. 

Article  16. 
Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  Permanente  de 
conciliation,  chacun  des  Commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le 
montant  sera  arrêté,  d'un  commun  accord,  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale.  Les  frais 
auxquels  donnerait  lieu  le  fonctionnement  de  la  Commission  seront 
également   partagés  par  moitié. 

Article  17. 

1.  Si  les  Parties  sont  d'accord  pour  soumettre  le  différend  directe- 
ment à  l'arbitrage  ou  si  les  Parties  n'ont  pu  arriver  à  la  conciliation 
de  leurs  intérêts  en  exécution  de  la  procédure  de  conciliation  prévue 
au  présent  Traité,  la  contestation  sera  soumise  d'un  commun  accord 
par  voie  de  compromis,  soit  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internatio- 
nale, dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  son  statut, 
soit  à  un  Tribunal  arbitral,  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure 
prévues  par  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux. 

2.  A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  compromis  et  après  un 
préavis  d'un  mois,  l'une  et  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter 
directement  par  voie  de  requête  la  contestation  devant  la  Cour  Perma- 
nente de  Justice  Internationale. 

Article  18. 
1.  Dans  le  silence  du  compromis  ou  à  défaut  de  compromis  le  Tri- 
bunal arbitral  ou  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  appli- 
queront les  principes  de  droit  indiqués  notamment  dans  l'Article  38  du 
Statut  de  la  Cour  Permanente   de  Justice  Internationale.*) 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XII,  p.  872. 
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2.  Dans  le  cas  où,  de  l'avis  de  la  Cour  ou  du  Tribunal  arbitral,  le 
différend  ne  serait  pas  d'ordre  juridique,  la  Cour  ou  le  Tribunal  auront 
les  pouvoirs  d'amiables  compositeurs  et  dicteront  un  règlement  obliga- 
toire pour  les  Parties. 

Article  19. 

Si  à  la  suite  d'une  instance  arbitrale  l'une  des  Parties  prétend  que 
la  décision  des  arbitres  est  entachée  de  nullité,  elle  pourra,  à  défaut 
d'autre  accord  entres  les  Parties  et  dans  les  quarante  jours  de  la  date 
de  la  décision  arguée  de  nullité,  soumettre  ce  nouveau  différend  à  la 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  dont  l'arrêt  sera  obtenu  et 
rendu  suivant  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  en  vigueur  devant 
cette  Cour. 

Article  20. 

1.  La  Cour  ou  tout  autre  instance  qui  en  serait  saisie  détermine 
si  et  dans  quelle  mesure  la  décision  attaquée  est  entachée  d'un  vice 
affectant  sa  validité  et  elle  détermine  dans  quelle  mesure  ladite  décision 
est  dénuée  de  force  obligatoire. 

2.  De  même  seront  déterminés  les  points  sur  lesquels  la  procédure 
arbitrale  ou  judiciaire  devra  être  reprise  en  vue  d'une  décision  sur  le 
fond.  Il  pourra  être  décidé  qu'eu  égard  à  la  nullité  partielle  d'une  sen- 
tence, la  procédure  de  fond  devra  être  reprise  dans  l'intégralité  des  de- 
mandes des  deux  Parties. 

3.  Si  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  du  juge- 
ment sur  la  procédure  de  nullité,  les  Parties  ne  se  sont  pas  mis  d'accord 
pour  conclure  un  nouveau  compromis  chacune  d'elles  pourra  par  re- 
quête saisir  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  du  fond  de 
l'affaire. 

Article  21. 
Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point 
de  l'être,  la  Commission  de  conciliation  ou,  si  celle-ci  ne  s'en  trouvait 
plus  saisie,  le  Tribunal  arbitral  ou  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale statuant  conformément  à  l'Article  41  de  son  statut,  indique- 
ront, s'il  y  a  lieu,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  quelles  mesures 
provisoires  doivent  être  prises;  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes s'engage  à  s'y  conformer,  et  à  s'abstenir  de  toute  mesure  sus- 
ceptible d'aggraver   ou   d'étendre   le  différend. 

Article  22. 
Le   présent   Traité    reste   applicable  entre  les   Hautes  Parties   Con- 
tractantes encore  que  d'autres  Puissances  aient  également  intérêt  dans 
le  différend. 

Article  23. 
Le  présent  Traité  sera   communiqué  pour  enregistrement  à  la   So- 
ciété des  Nations  conformément  à  l'Article  18  du  Pacte. 
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Article  24. 

1.  Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Genève. 

2.  Il  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications.  Il  aura  une 
durée  de  dix  ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il  n'est  pas 
dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  considéré  comme 
renouvelé  pour  une  période  de  cinq  années  et  ainsi  de  suite. 

3.  Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  quel- 
conque en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission 
Permanente  de  conciliation,  devant  un  Tribunal  d'arbitrage  ou  devant 
la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  cette  procédure  serait 
poursuivie   jusqu'à    son    achèvement. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent Traité. 

Fait  à  Genève,  en  double  exemplaire,  le  douze  février  mil  neuf  cent 
trente-deux. 

Erik   Colban. 
Bech. 


23. 

DANEMARK,  TURQUIE. 

Traité  de  conciliatioD,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage; 
signé  à  Genève,  le  8  mars  1932.*) 

Lovtidenden  A,   1934,  No.  IS. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande  et  son  Excellence  Mon- 
sieur le  Président  de  lia  République  Turque  animés  du  désir  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  existent  entre  le  Danemark  et  la  Turquie  et  de 
résoudre  selon  les  principes  les  plus  élevés  du  droit  international  public, 
les  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  deux  Pays,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  un  Traité  et  ont  désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande: 

M.    le    Docteur    Peter    Munch,    Son   Ministre    des   Affaires 
Etrangères,   et 
Son   Excellence   Monsieur   le   Président   de   la   République   Turque: 
M.   le  Docteur  Tevfik  Rûstli  Bey,   Son  Ministre  des  Af- 
faires  Etrangères, 
lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu   à  Copenhague,  le  18  janvier 
1933. 
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Article  1. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  régler 
par  voie  pacifique  et  d'après  les  méthodes  prévues  par  le  présent  Traité, 
tous  les  litiges  ou  conflits  de  quelque  nature  qu'ils  soient  qui  viendraient 
à  s'élever  entre  le  Danemark  et  la  Turquie  et  qui  n'auraient  pu  être 
résolus  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires. 

Article  2. 

Tous  les  litiges  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  au  sujet  desquels  les  Parties  se  contesteraient  réci- 
proquement, un  droit  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  à  l'amiable  par  les 
procédés  diplomatiques  ordinaires,  seront  pour  jugement,  soumis  soit 
à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  soit  à  un  Tribunal 
arbitral. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  Conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces  Con- 
ventions. 

Article  3. 

Avant  la  procédure  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale ou  devant  le  Tribunal  arbitral,  le  différend  pourra  être,  d'un 
commun  accord  entre  les  Parties,  soumis  à  fin  de  conciliation,  à  une 
Commission  Internationale  Permanente  dite  Commission  Permanente 
de  conciliation,  constituée  conformément  au  présent  Traité. 

Article  4. 
S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  in- 
térieure de  l'une  des  Parties,  rélève  de  la  compétence  des  Tribunaux  Na- 
tionaux, cette  Partie  pourra  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  soumise  à  la  pro- 
cédure prévue  par  le  présent  Traité  avant  qu'un  jugement  définitif  ait  été 
rendu,   dans  un  délai  raisonnable,  par  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Article  5. 

La  Commission  Permanente  de  conciliation  sera  composée  de  cinq 
membres.  Les  Parties  Contractantes,  nommeront,  chacune,  un  commis- 
saire à  leur  gré  et  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  trois  autres  et, 
parmi  ces  derniers,  le  Président  de  la  Commission.  Ces  trois  Commissaires 
ne  devront,  ni  être  ressortissants  des  Parties  Contractantes,  ni  avoir  leur 
domicile  sur  leur  territoire  ou  se  trouver  à  leur  service.  Ils  devront  être 
tous  trois  de  nationalité  différente. 

Les  Commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans.  Si,  à  l'expiration 
du  mandat  d'un  membre  de  la  Commission  il  n'est  pas  pourvu  à  son 
remplacement  son  mandat  est  censé  renouvelé  pour  une  période  de  trois 
ans,  les  Parties  Contractantes  se  réservent  toutefois  de  transférer,  à  l'ex- 
piration du  terme  de  trois  ans,  les  fonctions  du  Président  à  un  autre  des 
membres  de  la  Commission  désigné  en  commun. 
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Un  membre  dont  le  mandat  expire  pendant  la  durée  d'une  procé- 
dure en  cours,  continue  à  prendre  part  à  l'examen  du  différend  jusqu'à  ce 
que  la  procédure  soit  terminée,  nonobstant  le  fait  que  son  remplaçant 
aurait  été  désigné. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  membres  de  la  Commission 
de  conciliation,  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  pour  le  reste  de 
la  durée  de  son  mandat,  si  possible  dans  les  trois  mois  qui  suivront  et, 
en  tous  cas,  aussitôt  qu'un  différend  aura  été  soumis  à  la  Commission. 

Article  6. 

La  Commission  Permanente  sera  constituée  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  ledit  délai,  ou,  en  cas  de  remplacement  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  vacance  d'un  siège,  le  Président  de  la  Confédération  Suisse 
ou  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  sera,  à  défaut  d'autre  entente,  priée  de 
procéder  aux  désignations  nécessaires. 

Article  7. 

La  Commission  Permanente  de  conciliation  isera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  com- 
mun accord. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  pro- 
pres à  conduire  à  une  conciliation. 

Article  8. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  Commission 
aura  été  saisie  du  différend,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen 
de  ce  différend,  remplacer  le  membre  permanent  désigné  par  elle  par  une 
personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière.  La  Partie 
qui  voudrait  user  de  ce  droit  en  avisera  immédiatement  l'autre  Partie; 
celle-ci  aura  la  faculté  d'user  du  même  droit  dans  un  délai  de  quinze  jours 
à  partir  de  la  date  où  l'avis  lui  sera  parvenu. 

Chaque  Partie  se  réserve  de  nommer  immédiatement  un  suppléant 
pour  remplacer  tempoirement  le  membre  permanent  désigné  par  elle  qui, 
par  suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  se  trouverait  momen- 
tanément empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission. 

Au  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Commission  de  conciliation  désigné 
en  commun  par  les  Parties  Contractantes  serait  momentanément  empêché 
de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  par  suite  de  maladie  ou 
de  toute  autre  circonstance,  les  Parties  s'entendront  pour  désigner  un 
suppléant  qui  siégera  temporairement  à  sa  place.  Si  la  désignation  de  ce 
suppléant  n'intervient  pas  dans  un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  va- 
cante temporaire  du  siège,  il  sera  procédé  conformément  à  l'Article  6 
du  présent  Traité. 
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Article  9. 

La  Commission  Permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élu- 
cider les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informa- 
tions utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier 
les  Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les 
termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un 
délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et,  s'il  y 
a  lieu  les  conditions  de  d'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu  être 
conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  n'en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  à  comp- 
ter du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Article  10. 
A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  de  con- 
ciliation réglera  elle  même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du 
titre  III  (Commissions  Internationales  d'enquête)  de  la  Convention  de 
La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  in- 
ternationaux. *) 

Article  11. 
La  Commission  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire  entre 
les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  12. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  conciliation  ne  sont  publics  qu'en 
vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment  des 
Parties. 

Article  13. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de  concilia- 
tion par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre  elles 
et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par  des  con- 
seils et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet,  et  demander  l'audition  de 
toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  expli- 
cations orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties  ainsi  qu'à 
toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec  l'assenti- 
ment de  leur  Gouvernement. 

Article  14. 

Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  Président  sera  prépondérante. 


')  V.  N.R.G.  3.   s.  III,  p.  360. 
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Article  15. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  lu 
Commission  de  conciliation  et  en  particulier  à  lui  fournir  dans  la  plus 
large  mesure  possible  tous  documents  et  informations  utiles  ainsi  qu'à 
user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  procéder  sur 
leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition  des 
témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  16. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  de  conciliation, 
chacun  des  Commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera 
arrêté  d'un  commun  accord  entre  les  Parties  Contractantes. 

Chaque  Gouvernement  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale 
des  frais  communs  de  la  Commission,  les  indemnités  prévues  à  l'alinéa 
1^^  étant  comprises  parmi  ces  frais  communs. 

Article  17. 

A  défaut  d'un  arrangement  portant  le  litige  devant  la  Commission 
Permanente  de  conciliation  et,  dans  le  cas  d'un  semblable  arrangement  à 
défaut  de  conciliation  devant  la  Commission  Permanente  de  conciliation, 
la  contestation  sera  soumise  par  voie  de  compromis,  soit  à  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale  dans  les  conditions  et  suivant  la  procé- 
dure prévues  par  son  statut,  soit  à  un  Tribunal  arbitral  dans  les  con- 
ditions et  suivant  la  procédure  prévues  par  la  Convention  de  La  Haye 
du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Si  le  compromis  n'est  pas  arrêté  dans  les  trois  mois  à  compter  du 
jour  où  l'une  des  Parties  aura  été  saisie  de  la  demande  de  règlement  judi- 
ciaire, chaque  Partie  pourra,  après  préavis  d'un  mois,  porter  directement 
par  voie  de  requête  la  contestation  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale. 

Article  18. 

Toutes  les  questions  sur  lesquelles  les  Gouvernements  des  deux  Hau- 
tes Parties  Contractantes  seraient  divisées  sans  pouvoir  les  résoudre  à 
l'amiable  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires,  dont  la  solution  ne 
pourrait  être  recherchée  par  un  jugement,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'Ar- 
ticle 2  du  présent  Traité  et  pour  lesquelles  une  procédure  de  règlement 
ne  serait  pas  déjà  prévue  par  un  Traité  ou  Convention  en  vigueur  entre 
les  Parties,  seront  soumises  à  la  Commission  Permanente  de  conciliation. 

La  procédure  prévue  par  les  Articles  7  à  16  du  présent  Traité  sera 
applicable. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties,  sur  la  requête  à  présenter  à  la 
Commission,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  toutefois  la  faculté  de 
soumettre  directement,  après  préavis  d'un  mois  la  question  à  ladite 
Commission. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 
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Article  19. 

Si  les  Parties  n'ont  pu  être  conciliées,  le  conflit  sera,  à  la  requête  de 
Tune  ou  l'autre  des  Parties,  soumis  pour  décision  à  un  Tribunal  arbi- 
tral ayant  le  pouvoir  de  statuer  ex  aequo  et  bono  en  tant  qu'une  règle  de 
droit  international  ne  peut  lui  être  appliquée. 

Ce  Tribunal  sera,  s'il  n'en  est  convenu  autrement,  composé  de  cinq 
membres  désignés  suivant  la  méthode  prévue  aux  Articles  5  et  6  du  pré- 
sent Traité  pour  la  constitution  de  la  Commission  de  conciliation.  Le 
Tribunal  devra  être  constitué  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  demande 
d'arbitrage. 

La  décision  du  Tribunal  arbitral  «sera  obligatoire  pour  les  Parties. 

Article  20. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  arbitrage  entre  elles,  les  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  conclure  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  demande  d'ar- 
bitrage, un  compromis  spécial  concernant  l'objet  du  conflit  ainsi  que  les 
modalités  de  la  procédure. 

Si  ce  compromis  ne  peut  être  conclu  dans  le  délai  prévu,  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  aura  le  droit  de  saisir  le  Tribunal  par  voie  de  simple 
requête.  Dans  ce  cas,  le  Tribunal  arbitral  réglera  lui-même  la  procédure. 

Article  21. 

Les  dispositions  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas  aux  différends 
qui,  de  l'avis  de  l'une  des  Parties,  relèvent  d'après  les  principes  du  Droit 
International,  exclusivement  de  sa  souveraineté  ou  rentre  d'après  les 
Traités  en  vigueur  entre  Elles,  dans  sa  compétence  exclusive. 

Toutefois,  l'autre  Partie  pourra  recourir  à  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale  pour  faire  décider  cette  question  préalable. 

Article  22. 
Durant  la  procédure  de  Conciliation,  la  procédure  judiciaire  ou  la 
procédure  arbitrale,  les  Parties  Contractantes  s'abstiendront  de  toute 
mesure  pouvant  avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'acceptation  des 
propositions  de  la  Commission  de  conciliation  ou  à  l'exécution  de  l'arrêt 
de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  de  la  sentence  du 
Tribunal  arbitral. 

Article  23. 
Si  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  le  Tribunal 
arbitral  établissait  qu'une  décision  d'une  autorité  judiciaire  ou  de  toute 
autre  autorité  relevant  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  se  trouve 
entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec  le  droit  des  gens  et  si 
le  droit  constitutionnel  de  cette  Partie  ne  ipermettait  pas  ou  ne  permettait 
qu'imparfaitement  d'effacer  par  voie  administrative  les  conséquences  de 
la  décision  dont  il  s'agit,  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déterminerait 
la  nature  et  l'étendue  de  la  réparation  à  accorder  à  la  Partie  lésée. 
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Article  24. 
Les  contestations  qui  surgiraient  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution  du  présent  Traité  seront,    sauf    accord    contraire,    soumises 
directement  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  par  voie  de 
simple  requête. 

Article   25. 
Le  présent   Traité   sera   ratifié.   Les   instruments   de   ratification   en 
seront  échangés  à  Copenhague  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  26. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  l'échange  des  rati- 
fications et  aura  une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  son  entrée  en  vigueur. 
S'il  n'est  ipas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai  il  sera  con- 
sidéré comme  renouvelé  pour  une  autre  période  de  dix  années,  et  ainsi 
de   suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  de  concilia- 
lion,  de  règlement  judiciaire  ou  d'arbitrage  se  trouve  pendante,  elle  suivra 
son  cours  jusqu'à  son  achèvement. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Genève,  en  double  exemplaire  le  8  mars  1932. 

(L.  S.)     P.   Munch. 
(L.  S.)     Dr.  T.  Rûstû. 


24. 

PAYS-BAS,  NORVÈGE. 

Traité  de  règlement  judiciaire,  d'arbitrage  et  de  conciliation 
signé  à  La  Haye,  le  23  mars  1933.*) 

Staatshlad  van   het  Koninkrijk   der  Nederlanden   1934,   No.   23. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège, 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  Pays-Bas 
et  la  Norvège  et  de  favoriser  le  règlement  pacifique,  dans  tous  les  cas,  des 
différends  et  conflits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  viendraient  à 
diviser  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Jonkheer  Frans  Belaerts  vanBlokland,  Son  Ministre  des 
Affaires    Etrangères; 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Oslo,  le  8  janvier  1934. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

Monsieur  Jens  Steenberg  Bull,  Chargé  d'Affaires  de  Nor- 
vège à  La  Haye; 
lesquels,   après   s'être   communiqué   leurs  pleins   pouvoirs   respectifs^ 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenues  des 'dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  ne 
rechercher,  dans  aucun  cas,  autrement  que  par  voie  pacifique  le  règlement 
des  litiges  ou  conflits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  viendraient  à 
s'élever  entre  les  Pays-Bas  et  la  Norvège  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus, 
dans  un  délai  raisonnable,  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires. 

Article  2. 

Tous  les  litiges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ayant  pour  objet  un 
droit  allégué  par  une  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  contesté  par 
l'autre,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  à  l'amiable  par  les  procédés  diplo- 
matiques ordinaires,  seront  soumis  pour  jugement  soit  à  la  Cour  Perma- 
nente de  Justice  Internationale,  soit  à  un  Tribunal  arbitral,  ainsi  qu'il 
est  prévu  ci-après.  Il  est  entendu  que  les  litiges  ci-dessus  visées  compren- 
nent notamment  ceux  que  mentionne  l'alinéa  2  de  l'Article  13  du  Pacte 
de  la  Société  des  Nations. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  Conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces  Con- 
ventions. 

Article  3. 

Avant  toute  procédure  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale et  avant  toute  procédure  arbitrale,  le  litige  pourra  être,  d'un 
commun  accord  entre  les  Parties,  soumis  afin  de  conciliation  à  une  Com- 
mission Internationale  Permanente,  dite  Commission  Permanente  de  con- 
ciliation, constituée  conformément  au  présent   Traité. 

Article  4. 
Si,  dans  le  cas  d'un  des  litiges  visés  à  l'Article  2,  les  deux  Parties 
n'ont  pas  eu  recours  à  la  Commission  Perm'anente  de  conciliation  ou  si 
celle-ci  n'a  pas  réussi  à  concilier  les  Parties,  le  litige  sera  soumis  d'un 
commun  accord  par  voie  de  compromis  soit  à  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale  qui  statuera  dans  les  conditions  et  suivant  la  pro- 
cédure prévues  par  son  Statut,  soit  à  un  Tribunal  arbitral  qui  statuera 
dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  la  Convention  de 
La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux.  *) 


*)  V.  N.R.G.  3.   s.  m,  p.  360. 
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A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  choix  de  la  juridiction,  sur 
les  termes  du  conipromis  ou,  en  cas  de  procédure  arbitrale,  sur  la  désig- 
nation des  arbitres,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles,  après  un  préavis  d'un 
mois,  aura  la  faculté  de  porter  directement,  par  voie  de  requête,  le  litige 
devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Article  5. 

S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  in- 
térieure de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  natio- 
naux de  celle-ci,  le  différend  ne  pourra  être  soumis  à  la  procédure  prévue 
par  le  présent  Traité  qu'après  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et 
rendu  dans  des  délais  raisonnables  par  l'autorité  judiciaire  nationale 
compétente. 

Article  6. 

Si  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision  prise 
ou  une  mesure  ordonnée  par  une  autorité  judiciaire  ou  toute  autre 
autorité  de  l'une  des  Parties  en  litige  se  trouve  entièrement  ou  partielle- 
ment en  opposition  avec  le  droit  international,  et  si  le  droit  constitu- 
tionnel de  ladite  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'imparfaite- 
ment d'effacer  les  conséquences  de  cette  décision  ou  de  cette  mesure,  les 
Parties  conviennent  qu'il  devra  être  accordé  par  la  sentence  judiciaire  ou 
arbitrale,  à  la   Partie  lésée,   une   satisfaction  équitable. 

Article  7. 

Toutes  questions  sur  lesquelles  les  Hautes  Parties  Contractantes  se- 
raient divisées  sans  pouvoir  les  résoudre  à  l'amiable  par  les  procédés  di- 
plomatiques ordinaires,  questions  dont  la  solution  ne  pourrait  être 
recherchée  par  un  jugement  ainsi  qu'il  est  prévue  par  l'Article  2  du  pré- 
sent Traité  et  pour  lesquelles  une  procédure  de  règlement  ne  serait  pas 
déjà  prévue  par  un  traité  ou  une  convention  en  vigueur  entre  les  Parties, 
seront  soumises  à  la  Commission  Permanente  de  conciliation  qui  sera 
chargée  de  proposer  aux  Parties  une  solution  acceptable  et  dans  tous  les 
cas  de  leur  présenter  un  rapport. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  la  requête  à  présenter  à  la 
Commission,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  soumettre 
directement,  après  un  préavis  d'un  mois,  la  question  à  ladite  Commission. 

Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  contestation  entre  les  Parties  sur  la 
question  de  savoir  si  le  différend  a  ou  non  la  nature  d'un  litige  visé  dans 
l'Artiole  2  et  susceptible  de  ce  chef  d'être  résolu  par  un  jugement,  cette 
contestation  sera,  préalablement  à  toute  procédure  devant  la  Commission 
Permanente  de  conciliation,  soumise  à  la  décision  de  la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale,  d'accord  entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ou  à  défaut  d'accord  à  la  requête  de  l'une  d'entre  elles. 

Article  8. 
La  Commission  Permanente   de  conciliation   prévue  par   le   présent 
Traité  sera  composée  de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit, 
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savoir:  les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un  Com-^ 
missaire  choisi  parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigneront  d'un  com- 
mun accord  les  trois  autres  Commissaires  parmi  les  ressortissants  de 
tierces  Puissances;  ces  trois  Commissaires  devront  être  de  nationalités 
différentes  et  ne  pas  se  trouver  au  service  d'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. Parmi  eux  les  deux  Parties  désigneront  le  Président  de  la 
Commission. 

Les  Commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est  re- 
nouvelable. Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  et,  dans 
tous  les  cas,  jusqu'à  d'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au  moment 
de  l'expiration   de   leur  mandat. 

Il  sera  pourvu  aussi  rapidement  que  possible  et  dans  un  délai  qui  ne 
devra  pas  excéder  trois  mois,  aux  vacances  qui  viendraient  à  se  produire 
par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelque  em,pêchement  permanent 
ou  temporaire  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  9. 

La  Commission  Permanente  de  conciliation  sera  constituée  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  de  la  Commission  à  désigner  en  com- 
mun n'intervient  pas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans 
les  trois  m.ois  à  compter  de  la  vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale  sera  prié  par  les  deux  Parties  con- 
jointement, ou  par  l'une  d'elles,  de  procéder  aux  nominations  requises. 
Si  le  Président  est  empêché  ou  s'il  est  ressortissant  de  l'une  des  Parties, 
le  Vice-Président  sera  prié  de  procéder  à  ces  nominations.  Si  celui-ci 
est  empêché  ou  s'il  est  ressortissant  de  l'une  des  Parties,  le  premier  des 
autres  juges  selon  l'ordre  du  tableau  de  la  Cour  qui  n'est  ressortissant 
d'aucune  des  Parties  sera  prié  de  procéder  à  ces  nominations. 

Article  10. 

La  Commission  Permanente  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  dans  les  conditions  prévues,  selon  les  cas, 
par  les  Articles  3   et  7. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propres 
à  conduire  à  cune  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  11. 
Dans  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  date  oii  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aurait  porté  une  contestation  devant  la  Commission 
Permanente  de  conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen 
de  cette  contestation,  remplacer  son  Commissaire  par  une  personne  possé- 
dant une  compétence  spéciale  dans  la  matière. 
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La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  ferait  immédiatement  la  noti- 
fication à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  date  oîi  la  notification  lui 
sera  parvenue. 

Article  12. 

La  Commission  Permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élu- 
cider les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cet  effet  toutes  les  informations 
utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les 
Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les 
termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable,  et,  s'il  y  a  lieu, 
leur  impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  S9s  travaux,  la  Commission  dressera  un  rapport  qui  en 
constatera  le  résultat  et  dont  un  exemplaire  sera  remis  à  chacune  des 
Parties.  Le  rapport  ne  mentionnera  pas  si  les  décisions  de  la  Commission 
ont  été  prises  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité. 

Les  Parties  ne  seront  jamais  liées  par  les  considérations  de  fait,  de 
droit  ou  autres  auxquelles  Ja  Commission  se  sera  arrêtée. 

Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'Article  7,  alinéa  3,  les  travaux  de 
la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  en  conviennent  différem- 
ment ou  la  Commission  juge  indispensable  de  prolonger  le  délai,  être  ter- 
minés dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  où  la  Commission 
aura  été  saisie  du  litige.  Si  la  Commission  juge  indispensable  de  con- 
tinuer ses  travaux  au  delà  de  six  mois,  elle  communiquera  les  motifs 
aux  deux  Parties. 

Article  13. 
A  moins  de  stipulations  spéciales  contraires,  la  Commission  Perma- 
nente de  conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les 
cas,  devra  être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si 
elle  n'en  décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions 
du  Titre  III  (Commission  internationale  d'enquête)  de  la  Convention  de 
La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  in- 
ternationaux. 

Article  14. 
La  Commission  Permanente  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  15. 

Les  travaux  de  la  Commission  Permanente  de  conciliation  ne  sont 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assen- 
timent des  Parties. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  pas  publier  le 
résultat  des  travaux  de  la  Commission  sans  s'être  préalablement  con- 
sultées. 
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Article  16. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  Permanente 
de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire 
entre  elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister 
par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander  l'au- 
dition de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  17. 

Sauf  dispositions  contraires  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  Permanente  de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

La  Commission  ne  pourra  prendre  de  décision  portant  sur  le  fond 
du  différend  que  si  tous  le,s  membres  ont  été  dûment  convoqués  et  si  au 
moins  tous  les  membres  choisis  en  commun  sont  présents. 

Article  18. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  Permanente  de  conciliation  et,  en  particulier,  à  assurer 
à  celle-ci  l'assistance  de  leurs  autorités  compétentes,  à  lui  fournir  dans  la 
plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations  utiles  et  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  permettre  à  la  Comimission  de 
procéder  sur  leur  territoire  à  la  citation  et  à  l'audition  de  témoins  ou 
d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  19. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  Permanente  de  con- 
ciliation chacun  des  Commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  montant 
sera  arrêté  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes 
qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale. 

Les  frais  généraux  occasionnés  par  le  fonctionnement  de  la  Com- 
mission seront  répartis  de  la  même  façon. 

Article  20. 
Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle  les 
Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  statuant  conformé- 
ment à  l'Article  41  de  son  Statut*)  ou,  selon  le  cas,  le  Tribunal  arbitral, 
indiqueront  dans  le  plus  bref  délai  possible  quelles  mesures  provisoires 
doivent  être  prises;  la  Commission  Permanente  de  conciliation  pourra, 
s'il  y  a  lieu,  agir  de  même  après  entente  entre  les  Parties. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XII,  p.  874. 
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Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  s'abstenir  de 
toute  mesure  susceptible  d'avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'exé- 
cution de  la  décision  ou  aux  arrangements  qui  seraient  proposés  par  la 
Commission  Permanente  de  conciliation  et,  en  général,  à  ne  procéder  à 
aucun  acte  de  quelque  nature  qu'il  soit  susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre 
le  différend. 

Article  21. 

Le  présent  Traité  reste  applicable  entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes encore  que  d'autres  Puissances  aient  également  un  intérêt  dans  le 
différend. 

Article  22. 

Si  quelque  contestation  venait  à  surgir  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes relativement  à  l'interprétation  du  présent  Traité,  cette  con- 
testation serait  portée  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internatio- 
nale suivant  la  procédure  prévue  dans  l'Article  4,  alinéa  2. 

Article  23. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié.    Les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Oslo  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  24. 
Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications 
et  aura  une  durée  de  dix  ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  cette  période,  il  sera  con- 
sidéré comme  renouvelé  tacitement  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans 
et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  quelconque 
en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission  Per- 
manente de  conciliation,  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale ou  devant  le  Tribunal  d'arbitrage,  cette  procédure  serait  pour- 
suivie jusqu'à  son  achèvement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye  en  double  exemplaire  le  23  mars  1933. 

(L.  S.)   Beelaerts  van  BloMand. 
(L.  S.)  Jens  Bull. 
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25. 

FRANCE,  BELGIQUE. 

Convention  d'établissement;  signée  à  Paris,  le  6  octobre  1 927.*) 

Journal  officiel,  No.  257  du  5  novembre  1927. 


Convention    d'établissement  entre  la   France 
et  la   Belgique. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  reconnaissant  l'importance  toute  par- 
ticulière des  rapports  qui  existent  entre  la  France  et  la  Belgique  et  la 
similitude  des  législations  des  deux  pays  dans  l'ensemble,  ont  jugé  utile 
de  conclure  une  convention  d'établissement.  Les  soussignés  dûment  auto- 
risés sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er. 
Les    ressortissants    de    chacune    des    Parties    Contractantes   jouiront 
sur  le  territoire  de  l'autre  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  ce  qui  concerne  le  séjour  et  l'établissement,  ainsi  que  l'exercice  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  professions. 

Art.  2. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  jouiront 
sur  le  territoire  de  l'autre  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  ce  qui  concerne  la  possession,  l'acquisition,  l'occupation  et  la  location 
de  tout  bien  meuble  ou  immeuble.  Ils  pourront  dans  les  mêmes  condi- 
tions disposer  de  ces  biens  et  les  aliéner. 

Art.  3. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront 
exemptés  sur  le  territoire  de  l'autre  de  tout  service  militaire  personnel, 
tant  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  que  dans  les  gardes  nationales 
ou  autres  milices.  Ils  seront  également  exemptés  de  toutes  prestations 
militaires  exigées  à  titre  personnel,  et  de  toute  taxe  imposée  en  rem- 
placement du  service  militaire  personnel  ou  de  prestation  militaire 
personnelle. 

Ils  seront  cependant  soumis  aux  réquisitions  militaires  sur  leurs 
biens  meubles  ou  immeubles.  Toutefois,  pour  ces  réquisitions,  de  même 
que  pour  les  réquisitions  ou  prestations  autres  que  militaires,  ainsi  qu'en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  ressortissants 
de  chacune  des  Parties  Contractantes  ne  seront  pas  traités,  sur  le  terri- 
toire de   l'autre,  notamment   en   ce   qui   concerne   les   indemnités,   moins 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  27  octobre  1927. 


Etablissement.  117 

favorablement   que   les   nationaux   ou   les  ressortissants   de   la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  4. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront,  dans 
le  territoire  de  l'autre  Partie,  libre  et  facile  accès  devant  les  tribunaux; 
ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les 
nationaux,   sous   réserve   des   stipulations  de  l'Article  11. 

Art.  5. 

Les  sociétés  civiles,  commerciales,  industrielles,  financières  et  d'as- 
surances constituées  dans  l'un  des  deux  pays  conformément  aux  lois  de 
ce  pays  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  régissant  la  matière  dans 
l'autre  pays,  exercer  leur  activité  dans  le  territoire  de  celui-ci,  s'y 
établir  et  y   créer  des  filiales,  succursales  et  agences. 

Si,  pour  l'exercice  de  ces  facultés,  une  autorisation  est  prévue  par 
la  loi  de  l'autre  Partie,  elle  ne  sera  pas  subordonnée  à  des  conditions 
autres  que  celles  exigées  des  sociétés  constituées  dans  le  pays. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  pas  aux  industries  faisant 
l'objet  d'un  monopole. 

Art.  6. 

Les  sociétés  visées  à  l'Article  5  ainsi  que  leurs  filiales,  succursales 
et  agences  jouiront,  à  tous  égards,  du  traitement  accordé  aux  sociétés 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Elles  ne  seront  pas  soumis  à  des  restrictions  ou  à  des  obligations 
autres  que  celles  prévues  par  les  lois  et  règlements  régissant  les  sociétés 
dans  les  pays. 

Art.  7. 

La  légalité  de  la  constitution  des  sociétés  visées  à  l'Article  5  ainsi 
que  de  leurs  filiales,  succursales  et  agences,  et  leur  capacité  d'ester  en 
justice  seront  déterminées  d'après  leurs  statuts  et  d'après  la  loi  du  pays 
où  ces  sociétés  ont  été  constituées.  Celles-ci  jouiront  en  matière  judiciaire 
à  tous  égards  du  traitement  accordé  aux  nationaux  du  pays  où  elles  ont 
été  constituées. 

Art.  8. 

Le  présent  Article,  à  l'exclusion  des  Articles  précédents,  règle  les 
matières   fiscales. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  ne  seront 
pas  assujettis  sur  le  territoire  de  l'autre  à  des  droits,  taxes,  impôts,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
seront  perçus  sur  les  nationaux  dans  des  situations  identiques. 

Cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  la  perception,  le  cas  échéant, 
soit  des  taxes  dites  de  séjour,  soit  des  taxes  afférentes  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  police,  étant  entendu  que  les  ressortissants  des 
deux  pays  jouiront  sous  ce  rapport  du  traitement  accordé  aux  ressortis- 
sants de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Les  sociétés  visées  à  l'Article  5,  ainsi  que  leurs  filiales  succursales 
et  agences  ne  seront  pas  soumises,  sur  le  territoire  des  Parties  Con- 
tractantes, en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  impôts,  a  une  charge 
fiscale  plus  élevée   dans  l'ensemble  que  celle  supportée   par  les   sociétés 

'^'^  ^En  ce  qui  concerne  les  impôts  calculés  sur  le  capital,  les  revenus  ou 
bénéfices,   chacune   des   Parties   Contractantes  ne  taxera     -/^^;f  ^^  f^ 
l'autre,  selon  la  nature  des  impôts,  qu'à  raison  de  la  part  dactif  socia 
qu'elles  ont  investi  sur  son  territoire,  des  biens  qu'elles  y  possèdent,  des 
titres  qui  y  circulent,   des  bénéfices   qu'elles  y   réalisent  ou  des  affaires 

qu'elles  y  pratiquent. 

Art.  9. 
Si  par  suite  de  changements  apportés,  après  la  signature  de  la 
présente  Convention,  aux  lois  et  règlements  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, le  traitement  résultant  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  devenait  dans  son  ensemble  moins  favorable  dans  un  pays  que 
dans  l'autre,  des  négociations  seront  engagées  en  vue  de  déterminer  les 
mesures  propres  à  assurer,  sur  la  base  du  régime  le  plus  libéral,  une 
légitime  réciprocité.  Ces  mesures  une  fois  concertées  seront  mises  en 
vigueur  par  les  Gouvernements  des  Parties  Contractantes  sur  le  territoire 

de  chacun  des  Etats. 

Art.  10. 

Le  bénéfice  des  faveurs  que  l'une  des  Parties  Contractantes  accorde- 
rait à  un  pays  tiers,  en  vertu  d'une  union  économique,  ne  pourra  être 
réclamé  par  l'autre  Partie  du  chef  de  la  présente  Convention. 

Art.  11. 
Aucune  dérogation  n'est  apportée  par  la  présente  Convention  aux 
traités  spéciaux  conclus  entre  les  Parties  Contractantes  en  matière  judi- 
ciaire et  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  travailleurs. 

Art.  12. 
Ainsi  qu'il  est  de  principe,  la  présente  Convention  ne  s'appliquera 
qu'au  territoire  métropolitain  des  Parties  Contractantes. 

Art.  13. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Paris  aussitôt  que  possible.  ^      . 

Elle  pourra  être  dénoncée  à  toute  époque  moyennant  un  préavis  de 

six  mois.  ^  .      ,  ,         ^ -^ 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  signe  la  présente 

Convention  et  y  ont  appossé  leur  cachet. 

Fait  à  Paris  en  double  exemplaire,  le  6  octobre  1927. 

(L.   S.)  Aristide  Briand. 

(L.   S.)  A.  Ohert  de  Thieusies. 


Extradition.  119 

26. 

BRÉSIL,  PARAGUAY. 

Traité  d'extradition;  signé  à  Assomption,  le  24  février  1922.*) 

Beîatorio  apresentado  ao  Présidente  da  RepuUica  dos  Estados  Unidos  do  Brasil. 
30  de  Ahril  de  1925  a  3  de  Majo  de  1926.  —  Annexo  C. 


Tratado  de  extradiçâo  de  cri- 
minosos  entre  o  Brasil  e  o 
Paraguay. 
O  Présidente  da  Republica  dos 
Estados  Unidos  do  Brasil  e  o  Prési- 
dente da  Republica  do  Paraguay, 
animados  do  desejo  de  amparar  a 
causa  da  justiça  por  uma  assisten- 
cia  légal  e  reciproca  entre  os  dous 
paizes,  resolveram  assignar  o  pré- 
sente Tratado  de  Extradiçâo  e  no- 
mearam  para  este  fim  os  sens  Pleni- 
potenciarios,  a  saber: 

O  Présidente  da  Republica  dos 
Estados  Unidos  do  Brasil, 

o  Senhor  Douter  José  de 
Paula  Rodrigues  Al- 
V  e  s  ,  Enviado  Extraordina- 
rio  e  Ministre  Plenipoten- 
oiario;  e 
O  Présidente  da  Republica  do 
Paraguay, 

o  Senhor  Douter  Alejandro 

A  r  c  e  ,    Ministre  de  Estado 

das  Relaçôes  Exteriores, 

Os  quaes,  depois  de  .se  communi- 

carem   os   seus   plenos   poderes,   que 

acharam    em    boa    e    dévida    forma, 

convieram  nas  estipulaçôes   seguin- 

tes: 

Artigo  l'^. 

As  Republicas  dos  Estados  Unidos 
do  Brasil  e  do  Paraguay,  de  ac- 
corde com  as  formalidades  legaes 
adoptades  em  cada   paiz  e  as  deste 


Tratado  de  extradiciôn  de 
delincuentes  entre  el  Brasil 
y  el  Paraguay. 
El  Présidente  de  la  Republica  de 
les  Estados  Unidos  del  Brasil  y  el 
Présidente  de  la  Republica  del 
Paraguay,  animados  del  deseo  de 
amparar  la  causa  de  la  justicia  por 
una  assistencia  légal  y  reciproca, 
han  résulte  firmar  el  présente  Tra- 
tado de  Extradiciôn  y  han  nom- 
brado  a  ese  fin  sus  Plenipotencia- 
rios,  a  saber: 

El  Présidente  de  la  Republica  de 
les  Estados  Unidos  del  Brasil, 

al  senor  doctor  José  de 
Paula  Rodrigues  Al- 
V  e  s  ,  Enviado  Extraordina- 
rio  y  Ministre  Plenipoten- 
ciario;  y 
El  Présidente  de  la  Republica  del 
Paraguay, 

al    senor  doctor   Alej  andro 

A  r  c  e  ,   Ministre   de  Relaci- 

ones    Exteriores, 

Quienes,    después    de   haberse   co- 

municado    sus    plenos    poderes,    que 

haillaron  en  buena  y   debida  forma, 

han  convenido  en  las  estipulaciones 

siguientes: 

Articule  1". 

Las   Republicas     de    les    Estados 

Unidos   del  Brasil  y  del  Paraguay, 

de    acuerdo    con     las    formalidades 

légales    adoptadas  en   oada   pais,    y 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Assomption,  le  22  mai  1925. 
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Tratado,  e  resalvada  a  competencia 
constitucional  do  Poder  Judiciario, 
obrigam  —  se  â  entrega  reciproca 
dos  individuos  que  commetterem 
crimes  num  dos  dois  paizes  e  se  re- 
fugiarem  ou  estiverem  em  transit© 
no  outro. 

Artigo  2^. 
A  extradiçâo  de  nacionaes  e  ex- 
trangeiros  sera  solicitada  por  via 
diplomatiea,  sendo  o  pedido  acom- 
panhado  de  copia  authentica  da  sen- 
tença  de  condemnaçâo,  ou  das  deci- 
sôes  de  pronuncia  ou  de  prisâo  pre- 
ventiva,  proferidas  por  juizes  compé- 
tentes. Estes  documentos  deverâo 
conter:  a  indicaçâo  précisa  do  facto 
incriminado,  o  logar  e  data  em  que 
foi  pratioado,  os  signaes  caracte- 
risticos  do  criminoso,  a  transcripçâo 
das  decisôes  e  dos  textos  da  lei  ap- 
plioavel  ao  caso,  alén  de  outros 
esclarecimentos  ou  indicaçôes  possi- 
veis. 

Paragrapho  primeiro. 
O  tramite  pela  via  diplomatiea 
do  pedido  de  extradiçâo  constitue 
prova  bastante  da  authentieidade 
dos  documentos  apresentados,  oomo 
si  legalisados  fossem. 

Paragrapho  segundo. 

O  criminoso  assim  entregue  sô 
poderâ  ser  julgado  pelo  crime  que 
motivar  o  pedido  de  extradiçâo; 
salvo  se,  posto  em  liberdade,  perma- 
necer  no  territorio  do  Estado  re- 
querente  mais  de  trinta  dias,  apos 
os  quaes  poderâ  ser  julgado  por 
outro  crime  que  haja  alli  commet- 
tido. 

Artigo  3». 

Concedida  a  extradiçâo  e  com- 
municada  ao   Estado  requerente  ou 


con  las  de  este  Tratado,  y  salvada 
la  competencia  constitucional  del 
Poder  Judicial,  se  obligan  a  entre- 
garse  reciprocamente  los  indivi- 
duos que  cometieren  delitos  en 
uno  de  los  dos  paîses  y  se  refugia- 
rem  o  estuvieren  de  transito  en  el 
otro. 

Artîculo  2^. 
La  extradiciôn  de  nacionales  y 
extranjeros  sera  solicitada  por  via 
diplomatiea,  debiendo  ir  el  pedido 
acompanado  de  copia  autenticada 
de  lia  sentencia  de  condenaciôn,  o 
de  las  deciones  de  pronunciâmi- 
ento  o  de  la  orden  de  prisiôn  pre- 
ventiva  dictadas  por  jueces  compé- 
tentes. Estos  documentos  deberân 
contener:  la  indicaciôn  ,pricisa  del 
hecho  imputado,  el  lugar  y  la  fecha 
en  que  fue  cometido,  las  senas  ca- 
racteristioas  del  individuo  cuya 
extradiciôn  se  pide,  la  transcrip- 
ciôn  de  la  sentencia,  y  el  texto  de 
la  ley  aplicable  al  caso,  a  mas  de 
otros  datos  e  indicaciones  que  fuese 
posible  dar. 

1,  —  La  tramitaciôn,  por  la  via 
diplomatiea,  del  pedido  de  extra- 
diciôn, constituye  prueba  bastante 
de  autenticidad  de  los  documentos 
presentados,  como  si  fuesen  lega- 
lizados. 

2.  —  El  delincuente  asi  entre- 
gado  solo  podrâ  ser  juzgado  por  el 
delito  que  motivas  el  pedido  de 
extradiciôn;  salvo  si,  puesto  en  li- 
bertad,  permaneciese  en  el  territo- 
rio delpaîs  requeriente  mâs  de 
treinta  dias,  después  de  los  cuales 
podrâ  ser  juzgado  por  otro  delito 
que  alli  hubiese  cometido. 

Artîculo  30. 
Concedida   la   extradiciôn,   y   co- 
municada   al   Estado   requeriente   o 


Extradition. 


121 


ao  seu  Agente  Diplomatico,  ac- 
quelle  providenciarâ  para  que  o  cri- 
minoso  seha  retirado  de  Estado  re- 
querido  dentro  do  prazo  de  vinte 
dias,  a  contar  daquella  communica- 
çâo,  sob  pena  de  ser  posto  em  liber- 
dade  e  de  nâo  poder  ser  preso  nova- 
mente  pelo  acto  que  motivou  a  ex- 
tradiçâo. 

Artigo  4". 

Se  o  individuo  cuja  extradiçâo  é 
pedida  jâ  estiver  sendo  processado 
ou  cumprindo  sentença  do  Estado 
requerido,  por  outro  crime,  a  sua 
entrega  ao  Estado  requerente  suô  se 
efïectuarâ  depois  de  solucionado  o 
processo  a  que  estava  respondendo 
ou  de  extincta  a  pena  que  estava 
cumprindo. 

Artigo  5". 

Nos  casos  urgentes  as  autoridades 
policiaes  ou  judiciarias,  invocando 
sentença  de  oondemnaçâo,  pronun- 
cia,  auto  de  prisâo  em  flagrante  ou 
mandado  de  prisâo  preventiva,  ou, 
finalmente,  fuga  do  indiciado  logo 
apôs  o  crime,  podevâo  requisitar, 
reciproca  e  directamente,  a  deten- 
çâo  provisoria  de  seus  nacionaes 
independentemente  da  via  diplo- 
matioa,  declarando  a  natureza  da  in- 
f racçâo  e  os  motivos  que  determinam 
o  pedido  de  detençâo;  devendo, 
porém,  o  Estado  requerente,  no 
prazo  de  sessenta  dias,  a  contar 
daquella  requisiçâo,  ratificar  por 
via  diplomatica  o  pedido,  que  entâo 
sera  completamente  instruido. 


Paragrapho  primeiro. 
Tratando-se,  porém,  de  extran- 
geiros,  ou  de  nacionaes  de  paiz  re- 
querido, sômente  por  via  diploma- 
tica sera  concedida  a  detençâo  provi- 
soria nos  casos  deste  artigo. 


a  su  Agente  Diplomatico,  aquel 
providenciarâ  para  que  el  delin- 
cuente  sea  retirado  del  Estado  re- 
querido dentro  del  plazo  de  veinte 
dias,  a  contar  de  acquella  comuni- 
caciôn,  sob  pena  de  ser  puesto  en 
libertad  y  de  no  poder  ser  preso 
nuevamente  por  el  acto  que  motivô 
la   extradiciôn. 

Artîculo  4^*. 

Si  el  individuo  cuya  extradiciôn 
es  pedida  estuviere  procesado  o 
cumpliendo  sentencia  en  el  Estado 
requerido,  por  otro  delito,  su  en- 
trega al  Estado  requeriente  solo  se 
efectuarâ  después  de  solucionado 
el  proceso  a  que  estuviese  sometido, 
o  de  extinguida  la  pena  que  estu- 
viese  cumpliendo. 

Artîculo  5^. 

En  los  casos  urgentes,  las  auto- 
ridades policiales  o  judiciales,  in- 
vocando sentencia  de  condenciôn 
o  de  pronuncia.miento,  auto  de  pri- 
sion  en  flagrante  o  orden  de  pri- 
siôn  preventiva,  o,  finalmente,  fuga 
del  indiciado  después  del  delito, 
podràn  requirirse  reciproca  y  di- 
rectamente la  detenciôn  «proviso- 
ria de  sus  nacionales,  independien- 
temente  de  la  via  diplomatica,  de- 
clarando la  naturaleza  de  la  in- 
fraccion  y  los  motivos  que  deter- 
minan  el  pedido  de  detenciôn,  de- 
biendo  después,  el  Estado  reque- 
riente, en  el  plazo  de  sesenta  dias, 
a  contar  de  acquella  requisiciôn, 
ratificar  por  via  diplomatica  el  pe- 
dido, que  entonces  deberâ  ser  debi- 
damente  documentado. 

1.  —  Tratândose  de  extrangeros 
o  de  nacionales  del  pais  requerido, 
solamente  por  via  diplomatica  sera 
concedida  la  detenciôn  provisoria 
en  los  casos  de  este  artîculo. 
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Paragrapho  segundo. 
Tratando-se  de  profugos  do  car- 
cere  bastarâ  um  documente  da  au- 
toridade  administrativa  ou  judici- 
aria  reproduzindo  a  sentença,  eom 
declaraçâo  do  tempo  da  pena  ainda 
a  ser  cumprida,  data  e  circumstan- 
cia  da  fuga  e  dados  relatives  â 
identidade  do  detento. 

Artigo  6». 
Se  na  legislaçâo  de  uma  ou  de 
ambas  as  Partes  Contractantes  hou- 
ver,  actual  ou  futuramente,  penas 
cori)orâes  ou  de  morte,  o  paiz  reque- 
rido  reserva-se  o  direito  de  nâo  en- 
tregar  o  extraditando  incurso  era 
taes  penas,  salvo  se  o  paiz  reque- 
rente  assumir,  por  via  diplomatica, 
o  compromisse  de  commutal-as  em 
prisâo. 


Artigo  7». 

As  despezas  com  a  prisâo,  sustente 
e  viagem  do  individue  cuja  extradi- 
çâo  houver  side  oencedida,  inclusive 
as  de  transperte  dos  objectes  encen- 
trades  em  seu  peder,  ficarâe  a  cargo 
de  Estado  requerente,  a  partir  da 
data  da  entrega  de  extraditando  ae 
Représentante  Diplomatice  eu,  em 
sua  falta,  ae  Censular  do  mesme 
Estado. 

Artigo  8». 

Se  uma  das  Altas  Partes  Contrac- 
tantes receber  da  outra  Parte  Con- 
tractante pedidos  de  extradiçâe  e, 
ae  mesme  tempo,  outres  Estades  Ih'a 
pedirem  para  e  mesme  individue, 
procéder  —  se  —  â  da  forma  se- 
guinte: 

a)  vSi  se  tratar  do  mesme  facto, 
sera  preferido  o  podido  de  paiz  em 
cujo  territorio  a  infracçâo  tenha 
sido  commettida; 


2.  —  Tratândose  de  profugos  de 
carcel  bastarâ  un  documente  de  la 
autoridad  administrativa  e  judicial, 
repreduciende  la  sentencia,  con  de- 
claraciôn  del  tiempo  de  la  pena  que 
falta  aûn  para  ser  cumplida,  feoha 
y  circuns'tancia  de  la  fuga,  y  da- 
tes relatives  a  la  identidad  del  pre- 
fûgo. 

Articule  6». 
Si  en  la  legislaciôn  de  una  o  de 
ambas  Partes  Contractantes  hubie- 
ren  actualmente  o  en  el  future  pe- 
nas cerperales  o  de  muerte,  el  pais 
requerido  se  réserva  el  derecho  de 
no  entregar  el  individue  cuya  extra- 
diciôn  se  pide  por  délites  castiga- 
dos  con  taies  penas,  salve  que  el 
pals  requerrente  asumiese,  por  via 
diplomatica,  el  compromise  de  cen- 
mutar  dichas  penas  por  la  de  peni- 
tenciaria. 

Articule  7». 
Les  gastos  de  prision,  sustente  y 
viaje  del  individue  cuya  extradiciôn 
hubiese  sido  oencedida,  inclusive 
les  de  transporte  de  les  objetes  en- 
contrados  en  su  poder,  quedarân  a 
cargo  del  Estado  requeriente,  a  par- 
tir de  la  fecha  de  la  entrega  del  de- 
lincuente  al  Agente  Diplomatice,  e 
on  su  defecto  al  Censular  del  mismo 
Estado. 

Articule  8». 
Si  una  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes  recibiere  de  la  etra  Parte 
Contratente  pedidos  de  extradiciôn 
y,  al  mismo  tiempo  etros  Estades  la 
pidieren  para  el  mismo  individuo, 
se  précédera  en  la  siguiente  forma: 

a)  Si  se  tratar  del  mismo  heche, 
sera  preferido  el  pedide  del  pais  en 
cuye  territerie  la  infraccion  hubiere 
sido  cometida; 
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b)  Si  se  tratar  de  facto  diverse, 
terâ  preferencia  o  pedido  que  versdr 
sobe  a  infracçâo  punivel  com  pena 
grave; 

c)  No  caso  de  crimes  cujas  penas 
sejam  iguaes  ou  equivalentas,  sera 
preferido  o  pedido  que  em  primeiro 
lugar   tiver   sido    recebido. 

Artigo  9^ 
Quando  convier,  poder  —  se  —  â 
enviar  de  um  paiz  ao  outro,  com 
prévia  permissâo,  agentes  devida- 
mente  autorisados  para  auxiliarem 
o  reconhecimento  da  identidade  do 
criminoso,  fioando  esses  agentes  sub- 
ordinados  as  autoridades  do  terri- 
torio  em  que  agirem. 

Artigo  10». 

A  extradiçâo  ou  a  detençâo  pro- 
visoria  nâo  terâ  lugar: 

1".  quando  a  pena  maxima  a  com- 
minar  ou  jâ  comminada  for  menor 
de  um  anno,  comprehendida  a  ten- 
tativa  e  a  cumplicidade; 

2<*.  quando  pelo  mesmo  facto  o  ex- 
traditando  estiver  sendo  processado, 
ou  jâ  tiver  sido  condemnado  ou  ab- 
solvido  no  paiz  requerido; 

3®.  quando  a  infracçâo  ou  pena 
estiver  prescripta  segundo  a  lei  do 
paiz  requerente; 

4^.  quando  o  inculpado  tiver  de 
responder,  no  paiz  requerente,  pe- 
rante  Tribunal  ou  juiz  de  exoepçâo; 

5".  quando  a  infracçâo  fôr  de  na- 
tureza  militar  ou  politica,  contra  a 
religiâo  ou  de  imprensa.  Entretanto, 
a  alllegaçâo  de  fim  ou  motivo  poli- 
tico  nâo  impedirâ  a  extradiçâo,  se 
o  facto  constituir  um  crime  com- 
mum;  assim  como  o  fim  ou  motivo 
politico  nâo  concorrerâ  para  aggra- 
var  a  penalidade. 


b)  Si  se  tratar  de  hechos  diver- 
ses, tendra  preferencia  el  pedido 
que  versage  sobre  la  infracciôn  pu- 
nible   con   pena  mâs   grave; 

c)  En  caso  de  delitos  cuyas  pe- 
nas fuesen  iguales  o  equivalientes, 
sera  preferido  el  pedido  que  liu- 
biese  sido  primeramente  recebido. 

Artîculo  90. 
Cuando  conviniese,  se  podrâ  en- 
viar de  un  pais  a  otro,  con  previo 
permise,  agentes  debidamente  auto- 
risados para  auxiliar  al  reconoci- 
miento  de  la  identidad  del  delin- 
cuente,  quedando  eses  agentes  sub- 
ordinados  a  las  autoridades  del  ter- 
ritorio  en  que  fuesen  comisionados. 

Artîcuilo  10«. 

La  extradiciôn  o  la  detencion  pro- 
visoria  no  tendrân  lugar: 

!•*.  Cuando  la  pena  mâxima  apli- 
cable  o  ya  aplicable  fuese  menor  de 
un  ano,  comprendidas  la  tentativa 
y  la  complicidad; 

2".  Cuando  por  el  mismo  hecho 
el  individuo  cuya  extradiciôn  si  pide 
se  hallase  procesado,  o  ya  hubiese 
sido  condenado  o  absuelto  en  el  pais 
requerido; 

3".  Cuando  la  infracciôn  o  pena 
estuviese  prescripta  segun  la  ley  del 
pais  requeriente; 

4^.  Cuando  el  inculpado  tuviese 
que  responder,  en  el  pais  reque- 
riente, ante  tribunal  o  juicio  de  ex- 
cepcion; 

5**.  Cuando  la  infracciôn  fuese  de 
naturaleza  militar  o  politica  0  con- 
tra la  religion  o  de  imprensa.  Sin 
embargo,  la  alegaciôn  de  fin  0  mo- 
tivo politico  no  impedirâ  la  extra- 
diciôn si  el  hecho  constituyese  un 
delito  comûn;  pero  el  fin  o  motivo 
politico  no  concurrirâ  a  aggravar 
la  pena. 
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Artigo  11". 

O  présente  Tratado  vigorarâ  até 
seis  mezes  depois  que  uma  das  Altas 
Partes  Contractantes  o  tiver  denun- 
ciado.  Outrosim,  depois  de  appro- 
vado,  pela  forma  légal  usada  em 
cada  um  dos  dois  paizes,  sera  ratifi- 
cado  por  ambos  os  Governos,  eiïec- 
tuando  —  se  no  Rio  de  Janeiro,  no 
mais  brève  prazo  possivel,  a  troca 
dos  respeetivos  Instrumentos  de 
Ratifiçâo. 

Em  testemunho  do  que,  os  respee- 
tivos Plenipotenciarios  assignaram 
o  présente  Tratado  e  nelle  appuze- 
ram  os  seus  sellos. 

Feito  em  duplicata  em  Assump- 
çâo,  nas  linguas  portugueza  e  castel- 
hana,  aos  vinte  e  quatro  de  Feve- 
reiro  de  mil  novecentos  e  vinte  e 
dous. 


Articulo  11". 

El  présente  Tratado  permanecerâ 
en  vigor  hasta  seis  mezes  después 
que  una  de  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes  lo  denuncie,  y,  luego  que 
sea  aprobado  en  la  forma  légal  es- 
tablecida  en  cada  uno  de  los  dos 
paîses,  sera  ratificado  por  ambos 
Gobiernos,  debiendo  procederse  en 
Rio  de  Janeiro,  en  el  mâs  brève 
plazo  posible,  al  canje  de  los  respee- 
tivos Instrumentos  de  Ratificacion. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  res- 
peetivos Plenipotenciarios  firman  el 
présente  Tratado  y  ponen  en  él  sus 
sellos. 

Hecho  en  duplicado  en  Assuncion, 
en  las  lenguas  portuguesa  y  castel- 
lana,  a  veinte  y  cuatro  de  Febrero 
de  mil  novecientos  veinte  y  dos. 


(L.  S.)  José  de  Paula  Rodrigues  Alves. 
(L.  S.)   Alejandro  Arce. 


27. 

BELGIQUE,  LITHUANIE. 


Convention  d'extradition;  signée  à  Kaunas,  le   17  mai  1927, 

suivie  d'un  Protocole  additionnel,  signé  à  Kaunas, 

le  17  février  1928.*) 

Moniteur  belge  No.  169  du  17  juin  1928. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  République  de 
Lithuanie  étant  convenus  de  conclure  une  convention  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  ont  désigné,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Florent  de  Selys-Fanson,  Chevalier  des  Ordres  de 
Léopold  et  de  la  Couronne,  Chargé  d'Affaires  de  Belgique 
en  Lithuanie; 


')  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Kaunas,  le  16  mai  1928. 
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Le  Président  de  la  République  de  Lithuanie: 

M.  le  Prof.  Augustinas  Voldemaras,  Président  du  Con- 
seil, Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  l^r. 

Les  Gouvernements  Belge  et  Lithuanien  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, à  l'exception  de  leurs  nationaux,  dans  les  circonstances  et 
les  conditions  établies  par  le  présent  Traité,  les  individus  réfugiés  de 
Belgique  en  Lithuanie  ou  de  Lithuanie  en  Belgique,  qui  sont  poursuivis 
ou  condamnés  pour  un  crime  ou  délit  commis  sur  le  territoire  de  la  Partie 
requérante. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  du  pays  requérant,  il 
pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation  du  pays  requis 
autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son 
territoire. 

Article  2. 

Les  crimes  et  les  délits  donnant  lieu  à  extradition  sont: 

!•*  Assassinat,  empoisonnement,   parricide,   infanticide,  meurtre; 

2"  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  prémédita- 
tion ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  per- 
manente de  travail  personnel,  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner; 

3"  Administration  volontaire  ou  coupable,  mais  sans  intention  de 
donner  la  mort,  de  substances  pouvant  la  donner  ou  altérer  gravement 
la  santé; 

4"  Avortement; 

5"  Viol,  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence;  attentat  à  la  pu- 
deur commis  sans  violences,  ni  menaces,  sur  la  personne  ou  à  l'aide  d'un 
mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis; 
attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violences,  ni  menaces,  par  un  ascendant 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  mineur  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  même  âgé  de  plus  de  16  ans  accomplis,  mais  non  émancipé 
par  le  mariage;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant, 
pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche,  la  corruption  ou  la 
prostitution  d'un  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe;  embauchage,  entraine- 
ment  ou  détournement  d'une  femme  ou  fille  majeure  en  vue  de  la  dé- 
bauche, lorsque  de  fait  a  été  commis  par  fraude  ou  à  l'aide  de  violences; 
menaces,  abus  d'autorité  ou  tout  autre  moyen  de  contrainte,  pour  satis- 
faire les  passions  d'autrui;  rétention  contre  son  gré  d'une  personne  dans 
une  maison  de  débauche  ou  contrainte  sur  une  personne  majeure  pour  la 
débauche  ; 

6"  Bigamie; 

7°  Enlèvement  de  mineurs; 
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8°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant. 

9°  Exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

10"  Association  de  malfaiteurs; 

11"  Vol,  extorsion,  escroquerie,  abus  de  confiance,  tromperie; 

12"  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punis- 
sable de  la  peine  de  mort,  de  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion; 

13"  Offres  ou  propositions  de  commettre  un  crime  ou  d'y  participer, 
ou  acceptation  desdites  offres  ou  propositions; 

14"  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile 
commis  par  des  particuliers. 

15"  Fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée,  ainsi  que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échantillons,  pour  la 
vérification  du  titre  et  du  poids  des  monnaies; 

16"  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  ban- 
que, de  titres  publics  ou  privés,  émission  ou  mise  en  circulation  des  ces 
effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépèches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

17"  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons,  mar- 
ques, coupons  pour  le  transport  des  personnes  ou  des  choses,  timbres- 
poste  ou  autres  timbres  adhésifs;  usage  de  ces  objets  contrefaits  ou  falsi- 
fiés; usage  préjudiciable  des  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques; 
application  méchante  ou  frauduleuse  sur  un  O'bjet  d'art,  un  ouvrage  de 
littérature  ou  de  musique  du  nom  d'un  auteur  ou  de  tout  signe  distinctif 
adopté  par  lui  pour  désigner  son  œuvre:  vente,  exposition  en  vente, 
détention  dans  les  magasins,  introduction  sur  le  territoire,  pour  être 
vendus,  desdits  objets; 

18"  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'inter- 
prètes; subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 

19"  Faux  serment; 

20"  Concussion,  détournement  commis  par  des  fonctionnaires  publics; 
corruption  de  fonctionnaires  publics; 

21"  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 

22"  Entraves  volontaires  à  la  ciculation  d'un  convoi  sur  un  chemin  de 
fer  par  le  dépôt  d'objets  quelconques,  par  le  dérangement  de  rails  ou  de 
leurs  supports;  par  l'enlèvement  de  chevilles  ou  clavettes  ou  par  l'emploi 
de  tout  autre  moyen  de  nature  à  arrêter  le  convoi  ou  à  le  faire  sortir 
des  rails; 

23"  Incendie  volontaire; 

24"  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils 
télégraphiques,  destruction  ou  dégradation  de  tombeaux,  monuments,  ob- 
jets d'art,titres  publics  ou  privés;  destruction  ou  détérioration  de  pro- 
priétés mobilières   à  l'aide   de   violences   ou  de   menaces,   destruction   ou 
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détérioration  méchante  ou  frauduleuse  de  marchandises  ou  de  matières 
servant  à  la  fabrication; 

25"  Destruction  et  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  ou  greffes; 

26"  Destruction  d'instruments  d'agriculture,  destruction  ou  empoi- 
sonnement de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

27"  Opposition  à  l'exécution  de  travaux  publics; 

28"  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  des  deux 
pays,  d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche; 

29"  Echouement,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les  officiers 
et  gens  de  l'équipage;  détournement  par  le  capitaine  d'un  navire  ou 
d'un  bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche;  jet  ou  destruction  sans  néces- 
sité de  tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des  effets  du  bord; 
fausse  route,  emiprunts  sans  nécessité  sur  le  corps,  avitaillement  ou 
équipement  du  navire,  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou 
victuailles,  ou  emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  sup- 
posées; vente  du  navire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le  cas  d'innavigabilité; 
vol  commis  à  bord;  altération  de  vivres  ou  de  marchandises,  commise 
à  bord  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes;  attaque  ou  résistance 
avec  violence  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de 
l'équipage;  refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord 
pour  le  salut  du  navire  ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures,  com- 
plot contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine;  prise  du 
navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le 
capitaine  ; 

30"  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  Convention; 

31"  Trafic  d'esclaves; 

32"  Résistance  de  la  part  des  capitaines  et  gens  de  l'équipage  aux 
ordres  des  officiers  agissant  en  vertu  des  Articles  42  et  suivants  de 
l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890; 

33"  Infractions  aux  défenses  concernant  les  armes  à  feu  et  les  muni- 
tions prévues  par  les  Articles  8  et  9  dudit  Acte  général: 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  la  complicité  et 
la  tentative,   lorqu'elles   sont  punies  par  les  législations  des  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  et  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  législation  du 
pays  auquel  la  demande  est  adressée. 

Article  3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1"  Si,  depuis  les  faits  imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise, 
d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié,  au  moment  où  la 
remise  pourrait  avoir  lieu; 

2"  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait  pour  lequel 
l'individu   réclamé   a  été  poursuivi  et  mis  hors  de  cause,   ou  est  encore 
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poursuivi,  ou  a  déjà  été  jugé   dans  le  pays  auquel  Textraditioii  est  de- 
mandée. 

Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays  requis, 
pour  une  infraction  autre  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'ex- 
tradition, son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  la  fin  de  la  pour- 
suite et,  en  cas  de  condamnation,  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi 
sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays 
à  raison  d'obligations  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
aura  lieu  néanmoins  sous  réserve  pour  ceux-ci  de  faire  valoir  ensuite 
leurs  droits  devant  l'autorité  compétente;  les  dommages  qu'ils  pour- 
raient subir  du  fait  de  cette  extradition  seront  supportés  par  l'Etat 
requérant. 

Article  5. 

L'extradition  ne  sera  pas  accordée  si  l'infraction  pour  laquelle  elle 
est  demandée  est  considérée  par  la  Partie  requise  comme  un  délit  poli- 
tique ou  un  fait  connexe   à  un  semblable  délit. 

L'étranger  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  la  présente  Convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait 
soit  de  meutre,  soit  d'assassinat  ou  d'empoisonnement. 

L'individu  extradé  pourra  toutefois  être  poursuivi  ou  puni  contra- 
dictoirement  dans  les  cas  suivants  pour  une  infraction  autre  que  celle 
qui  a  motivé  l'extradition: 

1"  S'il  a  demandé  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine,  auquel  cas  sa 
demande  sera  communiquée   au   Gouvernement  qui   l'a  livré; 

2"  S'il  n'a  pas  quitté,  pendant  le  mois  qui  suit  son  élargissement 
définitif,  le  pays  auquel  il  a  été  livré; 

3"  Si  l'infraction  est  comprise  dans  la  Convention  et  si  le  Gouverne- 
ment auquel  il  a  été  livré  a  obtenu  préalablement  l'adhésion  du  Gou- 
vernement qui  a  accordé  l'extradition.  Ce  dernier  pourra,  s'il  le  juge 
convenable,  exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans 
l'Article  7   de   la   présente  Convention. 

La  réextradition  à  un  pays  tiers  est  soumise  aux  mêmes  règles. 

Article  6. 
La    demande    d'extradition    devra    toujours    être    faite    par    la    voie 
diplomatique. 

Article  7. 
L'extradition   sera   accordée   sur   la   production   de   l'original  ou    de 
l'oxpédition  authenti(iue  soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation, 
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soit  de  l'ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil,  de  l'arrêt  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure  criminelle  émané  du 
juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le 
renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive.  Elle 
sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout 
autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité  étrangère  compé- 
tente, pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour 
lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  légalisées  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  l'Etat  requérant,  et,  le  cas  échéant,  par  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire dudit  Etat.  Elles  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de 
la  loi  applicable  au  fait  incriminé  et,  le  cas  échéant,  d'une  traduction 
en  langue  française  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu 
réclamé  ou  de  toute  autre  indication  de  nature  à  constater  son  identité. 

Article  8. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  le  télégraphe,  de  l'existance  d'un  des  documents 
mentionnés  à  l'Article  7  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  ré- 
gulièrement donné   au  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  pays  requis. 

Cette  arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  parvenue  di- 
rectement à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des 
deux  pays. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  Gouvernement  requis. 

Elle  cessera  d'être  maintenue  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  à 
partir  du  moment  oii  elle  aura  été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  com- 
munication de  l'un  des  documents  mentionnés  à  l'Article  7  de  la  pré- 
sente  Convention. 

Article  9. 

Quand  il  aura  lieu  à  l'extradition  tous  les  objets  provenant  du  crime 
ou  du  délit  ou  pouvant  servir  de  pièces  à  conviction,  qui  seront  trouvés 
en  la  possession  de  l'individu  réclamé  au  moment  de  son  arrestation,  ou 
qui  seront  découverts  ultérieurement,  seront,  si  l'autorité  compétente 
de  l'Etat  requis  en  ordonne  ainsi,  saisis  et  remis  à  l'Etat  requérant. 

Cette  remise  pourra  se  faire  même  si  l'extradition  de  peut  s'accom- 
plir par  suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  de  l'individu  réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  que  des  tiers  auraient  pu  acquérir 
sur  lesdits  objets  qui  devront,  le  cas  échéant,  leur  être  rendus,  sans  frais, 
à  la  fin   du  procès. 

Article  10. 

Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et 
de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'Article  précédent,  doivent 
être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  les 
limites  de  leurs  territoires  respectifs. 
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Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires  sont  à  la  charge   de  l'Etat  réclamant. 

L'individu  à  extrader  sera,  s'il  y  échet,  conduit  au  port  que  dé- 
signera le  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Article  11. 

L'extradition  par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs  des 
Etats  Contractants,  d'un  individu  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit, 
sera  accordée  sur  la  simple  production,  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'Article  7,  pourvu 
que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente 
Convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  (prévisions  des  Articles  3  et  5. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  de  la  Partie  requérante. 

Article  12. 

Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  l'au- 
dition de  personnes  se  trouvant  dans  l'un  des  deux  pays  ou  tout  autre 
acte  d'instruction  seront  jugés  nécessaires,  une  commission  rogatoire, 
le  cas  échéant  accompagnée  d'une  traduction  en  langue  française,  sera 
adressée,  à  cet  effet,  par  la  voie  officielle,  sans  préjudice  du  recours  éven- 
tuel à  la  voie  diplomatique  ou  consulaire  et,  à  moins  que  le  Gouverne- 
ment requis  ne  constate  l'impossibilité  de  la  faire  exécuter,  il  y  sera 
donné  suite  conformément  aux  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition  ou 
l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer  soit 
une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corips  du  délit  ou  de  pièces  à 
conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que  pour  un  des  faits  énumérés 
à  l'Article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier  paragraphe  de  l'Ar- 
ticle 9  ci-dessus. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  au  remboursement  des  frais 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  en  matière  pénale, 
même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois  que  cette 
expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Article  13. 
En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  le  Gouvernement  de  l'un 
des  deux  pays  jugera  nécessaire  la  notification  d'un  acte  de  procédure 
ou  d'un  jugement  à  un  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pays, 
la  pièce  transmise  par  la  voie  officielle,  sans  préjudice  du  recours  éven- 
tuel à  la  voie  diplomatique  ou  consulaire  et,  le  cas  échéant,  accompagnée 
d'une  traduction  eu  langue  française,  sera  signifiée  à  personne,  à  la 
requête  du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence,  par  les  soins  d'un 
officier  compétent  et  l'original  constatant  la  notification  sera  renvoyé 
par  la  même  voie  au  Gouvernement  requérant  sans  restitution  des  frais. 
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Article  14. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Grouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin 
l'engagera,  conformément  aux  lois  de  ce  pays,  à  se  rendre  à  l'invitation 
qui  lui  sera  faite. 

Quant  à  l'indemnité  à  accorder  au  témoin,  un  accord  interviendra 
dans  chaque  cas  particulier  entre  le  Gouvernement  requérant  et  le  Gou- 
vernement requis. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne  pourra  y 
être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels 
antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès 
où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  15. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique  instruite  dans  l'un 
des  deux  pays,  la  communication  de  pièces  de  conviction  ou  de  docu- 
ments se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays  sera  jugée 
nécessaire  ou  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  officielle,  sans 
préjudice  du  recours  éventuel  à  la  voie  diplomatique  ou  consulaire,  et 
l'on  y  donnera  suitée,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y 
opposent,   et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces  et   documents. 

Les  Gouvernements  Contractants  renoncent  au  remboursement  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des   pièces   de  conviction  et   documents. 

Article  16. 
Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  réciproque- 
ment, sans  restitution  de  frais,  les  condamnations  pour  crimes  ou  délits 
de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux  de  l'un  des 
deux   Etats  contre  les  sujets   de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi  par  la  voie 
diplomatique  d'un  bulletin  ou  extrait,  le  cas  échéant  accompagné  d'une 
traduction  en  langue  française,  de  la  décision  définitive  au  Gouverne- 
ment du  pays  auquel  appartient  le  condamné. 

Article  17. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publication 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  pourra,  en  tout  temps,  le  dé- 
noncer en  prévenant  l'autre  Partie  de  son  intention,  six  mois  à  l'avance. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Kaunas  le 
plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

9* 
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Fait  à  Kaunas,  en  double  exemplaire,  le  dix-septième  jour  du  mois 
de  mai  de  l'an  mil  neuf  cent  vingt-sept. 

L.  S.   (S.)  F.  de  Selys-Fanson. 
L.  S.   (S.)  Prof.  A.  Voldemaras. 


Protocole    final    de    la    Convention   entre    la    Belgique 

et     la     Lithuanie     sur    l'extradition    des    malfaiteurs 

signée   le   17   mai   192  7. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  sur  l'ex- 
tradition des  malfaiteurs  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  les  Plénipoten- 
tiaires soussignés  ont  formulé  la  déclaration  suivante  qui  fait  partie 
intégrante  de  la  Convention  elle  même: 

„Conformément  aux  lois  pénales  des  pays  respectifs,  l'âge  des  per- 
sonnes à  extrader  est  fixé  à  seize  ans  accomplis  au  moment  du  crime 
ou  du  délit,  si  le  pays  requérant  est  la  Belgique,  et  à  dix-sept  ans  ac- 
complis au  moment  du  crime  ou  du  délit,  si  le  pays  requérant  est  la 
Lithuanie," 

Kaunas,  le  17  mai  1927. 

L.  S.   (S.)  F.  de  Selys-Fanson. 
L.  S.   (S.)   Prof.  A.  Voldemaras. 


Protocole      additionnel      à      la      Convention      d'extra- 
dition    conclue    entre     la    Belgique    et    la    République 
de  Lithuanie,  le   17  mai   1927. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  dûment  autorisés  par  leur  Gou- 
vernement, déclarent  qu'ils  ont  convenu  de  remplacer  le  texte  de  l'Ar- 
ticle 4  de  la  Convention  d'extradition  précitée  par  le  texte  ci- après: 

„Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays  requis, 
pour  une  infraction  autre  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'ex- 
tradition, son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  la  fin  de  la  pour- 
suite et,  en  cas  de  condamnation,  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi 
sa  peine. 

En  cas  de  poursuite  ou  de  détention  pour  dettes  à  raison  d'obliga- 
tions contractées  envers  des  particuliers,  l'extradition  pourra  être  diffé- 
rée jusqu'au  moment  où  ces  poursuites  ou  cette  détention  auront  pris  fin." 

Fait   à   Kaunas,   le   dix-sept   février   mil   neuf    cent   vingt-huit. 

(S)  F.  de  Selys-Fanson. 
(S)   Prof.   A.  Voldemaras. 
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28. 

BELGIQUE,  LITHUANIE. 

Convention   additionnelle   à   la   Convention   d'extradition   du 
17  mai  1927;*)  signée  à  Kaunas,  le  16  juin  1932.**) 

Moniteur  belge  1933,  No.  62. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  de  Lithuanie,  ayant  jugé  nécessaire  d'appliquer  au  Congo 
Belge  et  aux  territoires  du  Ruanda-Urundi,  au  sujet  desquels  la  Bel- 
gique exerce  un  mandat  au  nom  de  la  Société  des  Nations,  le  Traité 
d'extradition  entre  la  Belgique  et  la  Lithuanie  du  17  mai  1927  et  les 
Protocoles  final  et  additionnel  à  ce  Traité  du  17  mai  1927  et  du  17  février 
1928,  ont  nommé  dans  ce  but  pour  leurs  plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.    le    Baron     Florent    de     Selys-Fanson,    Son     En- 
voyé     extraordinaire      et      Ministre      plénipotentiaire      en 
Lithuanie; 
Son   Excellence   le   Président   de   la  République   de   Lithuanie: 

M.    le    Docteur    Do  vas     Zaunius,    Ministre    des    Affaires 
étrangères  de  Lithuanie, 
lesquels,    après    s'être   communiqué    leurs   pleins    pouvoirs    reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1er. 
Les    dispositions   du    Traité    d'extradition    entre    la    Belgique    et    la 
Lithuanie   du   17  mai    1927   et   les   protocoles   final   et   additionnel   à   ce 
Traité  du  17  mai  1927  et  du  17  février  1928  s'appliqueront  au   Congo 
Belge  et  aux  territories  du  Ruanda-Urundi. 

Article  2. 

La  demande  d'extradition  d'un  individu  qui  s'est  réfugié  au  Congo 
Belge  ou  au  Ruanda-Urundi  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Celle-ci  sera  suivie  dans  tous  les  cas  où  elle  est  requise  par  le  Traité 
d'extradition  du  17  mai  1927;  toutefois,  dans  les  cas  urgents  prévus 
à  l'Article  8  du  Traité,  l'arrestation  provisoire  devra  également  être 
effectuée  sur  avis  donné  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Lithuanie, 
par  le  Gouverneur  Général  du  Congo  Belge  et  vice  versa,  de  l'existence 
d'un  des  documents  mentionnés  à  l'Article  7  du  Traité. 

Article   3. 
Pour  l'application  du   Traité  du   17   mai   1927,  des  protocoles  à  ce 
Traité  et  de  la  présente  Convention: 


*)  V.   ci-dessus,   No.  27. 
**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  7  janvier  1933. 
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1°  Il  faut  entendre  par  nationaux  ou  sujets  belges,  les  citoyens  belges 
et  les  ressortissants  du  Congo  Belge;  sont  assimilés  aux  nationaux  ou 
sujets  belges,  les  ressortissants  du  Ruanda-Urundi; 

2°  Seront  considérées  comme  crimes,  les  infractions  à  la  loi  répres- 
sive du  Congo  Belge  et  du  Ruanda-Urundi,  punissables  de  plus  de  cinq 
ans  de  servitude  pénale  et  comme  délits,  celles  punissables  de  plus  de  deux 
mois  de  servitude  pénale. 

Article   4. 

Le  délai  de  trois  semaines  prévu  à  l'Article  8  du  Traité  d'extradition 
belgo-lithuanien  du  17  mai  1927  est  porté  à  trois  mois. 

Article  5. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Bruxelles,  le  plus  tôt  possible.  Elle  entrera  en  vigueur  un  mois 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des 
Hautes  Parties  Contractantes  et  aura  la  même  durée  que  le  Traité  d'ex- 
tradition du  17  mai  1927  entre  la  Belgique  et  la  Lithuanie. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Kaunas,  le  16  juin  1932. 

(S.)     Zaunius. 

(S.)     Baron  F.   de  Selys-Fanson. 


29. 

GRANDE-BRETAGNE,  POLOGNE. 

Traité  d'extradition;  signé  à  Varsovie,  le  11  janvier  1932.*)**) 

Treaty  Séries,  No.  10  (1934). 


His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India, 

And  the  Président  of  the  Republic  of  Poland, 

Desiring  to  make  provision  for  the  reciprocal  extradition  of  cri- 
minals, 

Ilave  resolved  to  conclude  a  Treaty  for  that  purpose,  and  to  that 
end  hâve  appointed  as  their  plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangc^es  à  Varsovie,  le  19  décembre  1933. 
**)  En  langues  an^rlaise  et  polonaise.   Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
anglais. 
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for  Great  Britain  and  Northern  Ireland, 

The   Right  Honourable    Sir   William   Forbes   Erskine, 
G.C.M.G.,  M.V.O.,  Ilis  Majesty's  Ambassador  Extraordinary 
and  Plenipotentiary  to  the  Republic  of  Roland; 
The  Président  of  the  Republic  of  Roland: 

M.  August  Zaleski,  Minister  for  Foreign  Affairs,  and 
M.     Stefan    Sieczkowski,    Under-Secretary   of   State  to 
the  Ministry  of  Justice; 
Who,  having  communicated  their  fuU  powers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
The  High  Contracting  Parties  engage  to  deliver  up  to  each  other, 
under  certain  circumstances  and  conditions  stated  in  the  présent  Treaty, 
those  persons  who,  being  accused  or  convicted  of  any  of  the  crimes  or 
offences  enumerated  in  Article  3,  committed  within  the  jurisdiction  of 
the  one  Party,  shall  be  found  within  the  territory  of  the  other  Party. 

Article   2. 
For  the  purposes  of  the  présent  Treaty 

(i)  The  territory  of  His  Britannic  Majesty  shall  be  deemed  to  be 
Great  Britain  and  Northern  Ireland,  the  Channel  Islands  and 
Isle  of  Man,  and  ail  parts  of  His  Britannic  Majesty's  dominions 
overseas  other  than  those  enumerated  in  Article  19,  together 
with  the  territories  enumerated  in  Article  21  and  any  territories 
to  which  it  may  be  extended  under  Article  22.  It  is  understood 
that  in  respect  of  ail  territory  of  His  Britannic  Majesty  as  above 
defined  other  than  Great  Britain  and  Northern  Ireland,  the 
Channel  Islands  and  Isle  of  Man,  the  présent  Treaty  shall  be 
applied  so  far  as  the  laws  permit, 
(ii)  The  nationals  or  natives  of  any  British  Protectorate  or  Bri- 
tish-protected  State  or  of  any  territory  in  respect  of  which  a 
mandate  on  behalf  of  the  League  of  Nations  is  held  by  His  Bri- 
tannic Majesty  shall  be  deemed  to  be  British  subjects. 
(iii)  Danzig  citizens  in  Roland  shall  be  assimilated  to  Rolish  citizens, 
and  in  the  event  of  the  Treaty  being  applied  to  the  territory 
of  the  Free  City  of  Danzig  under  Article  18,  Rolish  citizens  in 
the  said  territory  shall  be  assimilated  to  citizens  of  the  Free 
City. 

Article  3. 
Extradition  shall  be  reciprocally  granted  for  the  following  crimes 
or  offences  when  they  are  punishable  in  aocordance  with  the  laws  of  both 
the  High  Contracting  Parties  (that  is  to  say,  in  Roland,  in  acoordance 
with  the  laws  of  at  least  one  of  the  Provinces  of  Roland): 

1.  Murder  (including  assassination,  parricide,  murder  of  relations, 
infanticide,    poisoning),    or   attempt   or   conspiracy   to   murder. 

2.  Manslaughter. 
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3.  Administering  drugs  or  using  instruments  with  intent  to  pro- 
cure the  miscarriage  of  women. 

4.  Râpe. 

5.  Unlawful  carnal  knowledge,  or   any   attempt  to  hâve  unlawful 
carnal  knowledge,  of  a  girl  under  16  years  of  âge. 

6.  Indécent  assault. 

7.  Kidnapping  or  false  imprisonment. 

8.  Child   stealing,   including  abandoning,   exposing   or   unlawfully 
detaining. 

9.  Abduction. 

10.  Procuration;  that  is  to  say,  the  ofFences  enumerated  in  Ar- 
ticles 1  and  2  of  the  International  Convention  for  the  Suppres- 
sion of  the  White  Slave  Traffic  concluded  at  Paris  on  the 
4th  May,  1910. 

11.  Bigamy. 

12.  Maliciously  wounding  or  inflicting  grievous  bodily  harm. 

13.  Threats,  by  letter  or  otherwise,  with  intent  to  extort  money  or 
other  things  of  value. 

14.  Perjury,  or  subornation  of  perjury. 

15.  Arson. 

16.  Burglary  or  housebreaking. 

17.  Robbery  with  violence  or  menaces. 

18.  Larceny  or  embezzlement. 

19.  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  director,  mem- 
ber,  or  public  officer  of  any  company,  or  fraudulent  conversion. 

20.  Obtaining  money,  valuable  security,  or  goods  by  false  pretences  ; 
receiving  any  money,  valuable  security,  or  other  property, 
knowing  the  same  to  hâve  been  stolen  or  unlawfully  obtained. 

21.  (a)   Counterfeiting  or  altering  money,  or  bringing  inlo  circula- 

tion counterfeited  or  altered  money. 
(b)   Knowingly  and  without  lawful  authority  making  or  having 
in  possession   any   instrument,  tool  or  engine  adapted   and 
intended  for  the  counterfeiting  or  altération  of  coin. 

22.  Forgery  or  counterfeiting  or  altering,  or  uttering  what  is  forged 
or  counterfeited  or  altered;  comprehending  ail  crimes  designated 
in  the  Polish  laws  as  counterfeiting  or  falsification  of  paper 
money,  bank  notes  or  other  securities,  forgery  or  falsification  of 
other  public  or  private  documents,  likewise  the  uttering  or 
bringing  into  circulation,  or  wilfuUy  using  such  counterfeited, 
forged  or  falsified  papers. 

23.  Crimes  against  bankruptcy  law. 

24.  Any  malicious  act  donc  with  intent  to  endanger  the  safety  of 
any  persons  travelling  upon  a  railway  or  being  upon  a  railway. 

25.  Piracy. 

26.  Wrongfully  sinking  or  destroying  a  vessel  at  sea  or  attempt- 
ing  to  do  so. 
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27.  Assault  on  a  person  on  board  a  ship  on  the  high  seas  with  intent 
to  inflict  death  or  do  grievous  bodily  harm. 

28.  Revolt,  or  conspiracy  to  revolt,  by  two  or  more  persons  on  board 
a  ship  on  the  high  seas,  against  the  authority  of  the  master. 

29.  Dealing  in   slaves   in  such  manner  as  to  constitute  a  crime  or 
offence  against  the  laws  of  both  States. 

Extradition  is  also  to  be  granted  for  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes  or  offences,  before,  during  or  after  the  crime  is  com- 
mitted:  provided  that  such  participation  is  punishable  by  the  laws  of  both 
the  High  Contracting  Parties  (that  is  to  say,  in  Poland,  in  accordance 
with  the  laws  of  at  least  one  of  the  Provinces). 

Article  4. 
Each  Party   reserves  the  right  to  refuse  or  grant  the  surrender  of 
its  own  subjects  or  citizens  to  the  other  Party. 

Article   5. 

The  extradition  shall  not  take  place  if  the  person  claimed  has  al- 
ready  been  tried  and  discharged  or  punished,  or  is  still  under  trial  in 
the  State  applied  to,  for  the  crime  or  oiïence  for  which  his  extradition 
is  demanded:  provided  that  the  discharge  of  the  accused  on  the  ground 
that  the  crime  or  oiïence  was  committed  abroad  shall  constitute  no  hin- 
drance  to  his  subséquent  extradition. 

If  the  person  claimed  should  be  under  examination  or  under  punish- 
ment  in  the  State  applied  to  for  any  other  crime  or  offence,  his  extra- 
dition shall  be  deferred  until  the  conclusion  of  the  trial  and  the  fuU 
exécution  of  any  punishment  awarded  to  him. 

Article  6. 

Extradition  shall  not  be  granted  if  the  accused  has  by  lapse  of  time, 
in  accordance  with  the  laws  of  that  part  of  the  territories  of  the  High 
Contracting  Parties  in  which  he  is  found,  acquired  exemption  from  pro- 
secution  or  punishment  with  respect  to  the  crime  or  offence  for  which 
his  surrender  is  claimed. 

Article   7. 

A  fugitive  criminal  shall  not  be  surrendered  if  the  crime  or  offence 
in  respect  of  which  his  surrender  is  demanded  is  one  of  a  political  cha- 
racter,  or  if  he  proves  that  the  réquisition  for  his  surrender  has,  in  fact, 
been  made  with  a  view  to  try  or  punish  him  for  a  crime  or  offence  of  a 
political  character. 

Article  8. 

A  person  surrendered  can  in  no  case  be  kept  in  custody  or  be  brought 
to  trial  in  the  State  to  which  the  surrender  has  been  made  for  any  other 
crime  or  offence,  or  on  account  of  any  other  matters,  than  those  for 
which  the  extradition  shall  hâve  taken  place,  until  he  has  been  restored, 
or  has  had  an  opportunity  of  returning  to  the  State  by  which  he  has  been 
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surrendered  (whether  he  lias  made  use  of  this  opportunity  or  not)  or 
else  until  having  returned  there  he  reappears  in  the  country  to  which 
he  has  been  previously  surrendered. 

This  stipulation  does  not  apply  to  crimes  or  offences  committed  after 
the  extradition. 

Article   9. 

Subject  to  the  provisions  of  Articles  19  and  20,  the  réquisition  for 
extradition  shall  be  presented  by  the  diplomatie  agent  of  the  High  Con- 
tracting  Party  requiring  the  extradition  to  the  Secretary  of  State  or 
Minister  for  Foreign  Affairs  of  the  High  Contracting  Party  applied  to. 

The  réquisition  for  the  extradition  of  an  accused  person  must  be 
accompanied  by  a  warrant  of  arrest  issued  by  the  compétent  authority 
of  the  State  requiring  the  extradition,  and  by  such  évidence  as,  accord- 
ing  to  the  laws  of  the  place  where  the  accused  is  found,  would  justify 
his  arrest  if  the  crime  or  offence  had  been  committed  there. 

If  the  réquisition  relates  to  a  person  already  convicted,  it  must  be 
accompanied  by  the  sentence  of  condemnation  passed  against  the  con- 
victed person  by  the  compétent  court  of  the  State  that  makes  the  réqui- 
sition for  extradition. 

A  sentence  ipassed  in  contumaciam  is  not  to  be  deemed  a  conviction, 
but  a  person  so  sentenced  may  be  dealt  with  as  an  accused  person. 

Article  10. 
If  the  réquisition  for  extradition  be  in  accordance  with  the  forego- 
ing  stipulations,  the  compétent  authorities  of  the  State  applied  to  shall 
proceed  to  the  arrest  of  the  fugitive. 

Article  11. 
In  urgent  cases  a  criminal  fugitive  may  be  apprehended  under  a 
warrant  issued  by  any  police  magistrate,  justice  of  the  peace,  or  other 
compétent  authority  in  either  State,  on  such  information  or  complaint, 
and  such  évidence,  or  after  such  proceedings,  as  would,  in  the  opinion 
of  the  authority  issuing  the  warrant,  justify  the  issue  of  a  warrant  if 
the  crime  or  offence  had  been  committed  or  the  person  convicted  in  that 
part  of  the  dominions  of  the  two  Contracting  Parties  in  which  the  ma- 
gistrate, justice  of  the  peace,  or  other  compétent  authority  exercises 
jurisdiction.  Ile  shall,  in  accordance  with  this  Article,  be  discharged  if 
within  the  term  of  thirty  days  a  réquisition  for  extradition  shall  not 
hâve  been  made  by  the  diplomatie  agent  of  the  other  State  in  accordance 
u'ith  the  stipulations  of  this  Treaty. 

Article  12. 

Extradition  shall  take  place  only  if  the  évidence  be  found  sufficient, 

according  to  the  laws  of  the  State  applied  to,   (a)  either  to  justify  the 

committal  of  the  prisoner  for  trial,  in  case  the  crime  or  offence  had  been 

committed   in  the  territory  of  the  same  State,  or   (b)   to  prove  that  the 
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prisoner  is  the  identical  person  convicted  by  the  courts  of  the  vState 
which  makes  the  réquisition,  and  that  the  crime  or  oiïence  of  which  he 
has  been  convicted  is  one  in  respect  of  which  extradition  could,  at  the 
time  of  such  conviction,  hâve  been  granted  by  the  State  applied  to. 

No  criminal  shall  be  surrendered  until  after  the  expiration  of  fif- 
teen  days  from  the  date  of  his  committal  to  prison  to  await  the  warrant 
for   his   surrender. 

Article  13. 

In  the  examinations  which  they  hâve  to  make  in  accordance  with 
the  foregoing  stipulations,  the  authorities  of  the  State  applied  to  shall 
admit  as  valid  évidence  the  sworn  dépositions  or  the  affirmations  of 
witnesses  taken  in  the  other  State,  or  copies  thereof,  and  likewise  the 
warrants  and  sentences  issued  therein,  or  copies  thereof,  and  certificates 
of,  or  judicial  documents  stating  the  fact  of  a  conviction,  provided  the 
same  are  authenticated  as  follows: 

1.  A  warrant,  or  copy  thereof,  must  purport  to  be  signed  by  a 
judge,  magistrate,  or  officer  of  the  other  State,  or  purport 
to  be  certified  under  the  hand  of  a  judge,  magistrate  or  officer 
of  the  other  State  to  be  a  true  copy  thereof,  as  the  case  may 
require. 

2.  Dépositions  or  affirmations,  or  the  copies  thereof,  must  pur- 
port to  be  certified,  under  the  hand  of  a  judge,  magistrate,  or 
officer  of  the  other  State,  fo  be  the  original  dépositions  or  affir- 
mations, or  to  be  true  copies  thereof,  as  the  case  may  require. 

3.  A  certificate  of,  or  judicial  document  «tating  the  fact  of  a 
conviction  must  purport  to  be  certified  by  a  judge,  magistrate, 
or   officer   of   the   other    State. 

In  every  case  such  warrant,  déposition,  affirmation,  copy,  certifi- 
cate, or  judicial  document  must  be  authenticated,  either  by  the  oath  of 
some  witness,  or  by  being  sealed  with  the  officiai  seal  of  the  Minister 
of  Justice,  or  some  other  Minister  of  the  other  State,  or  by  any  other 
mode  of  authentication  for  the  time  being  permitted  by  the  law  of  the 
State  to  which  the  application  for  extradition  is  made. 

Article  14. 

If  the  extradition  of  an  individual  is  claimed  by  one  of  the  High 
Contracting  Parties  in  pursuance  of  the  présent  Treaty  and  his  extra- 
dition is  also  claimed  by  one  or  more  other  States,  the  State  applied 
to  shall  in  its  absolute  discrétion  détermine  to  which  State  the  extra- 
dition shall  be  granted. 

Article  15. 

If  sufficient  évidence  for  the  extradition  be  not  produced  within 
two  months  from  the  date  of  the  appréhension  of  the  fugitive,  or  within 
such  further  time  as  the  State  applied  to,  or  the  proper  tribunal  thereof, 
shall   direct,   the   fugitive   shall  be   set   at  liberty. 
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Article  16. 
Ail  articles  seized  which  were  in  the  possession  of  the  persan  to  be 
surrendered  at  the  time  of  his  appréhension,  and  any  articles  that 
may  serve  as  a  proof  of  the  crime  or  offence  shall  be  given  up  when 
the  extradition  takes  place,  in  so  far  as  this  may  be  permitted  by  the 
law  of  the   State   granting  the  extradition. 

Article  17. 
Each   of   the   High    Contracting   Parties   shall    defray   the   expenses 
occasioned  by   the  arrest  within   its  territories,  the    détention,   and  the 
conveyance  to  its  frontier,  of  the  persons  whom  it  may  hâve  consented 
to  surrender  in  pursuance  of  the  présent  Treaty. 

Article  18. 
The  Government  of  the  Republic  of  Poland,  in  virtue  of  Article  104 
of  the  Treaty  of  Peace,  signed  at  Versailles  on  the  28th  June,  1919,  and 
of  Articles  2  and  6  of  the  Convention  concluded  between  Poland  and 
Danzig  on  the  9th  November,  1920,  reserves  the  right  of  subsequently 
declaring  that  the  provisions  of  the  présent  Treaty  are  applicable  also 
to  the  territory  of  the  Free  City  of  Danzig. 

Article  19. 

His  Britannic  Majesty  may  accède  to  the  présent  Treaty  on  behalf 
of  any  of  His  Dominions  hereafter  named  —  that  is  to  say,  the  Do- 
minion of  Canada,  the  Commonwealth  of  Australia  (including  for  this 
purpose  Papua  and  Norfolk  Island),  the  Dominion  of  New  Zealand,  the 
Union  of  South  Africa,  the  Irish  Free  State,  and  Newfoundland  and 
India.  Such  accession  shall  be  eiïected  by  a  notice  to  that  effect  given 
by  His  Britannic  Majesty's  représentative  at  Warsaw,  which  shall  spe- 
cify  the  authority  to  which  the  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugi- 
tive criminal  who  has  taken  refuge  in  the  Dominion  concerned,  or  India, 
as  the  case  may  be,  shall  be  addressed.  From  the  date  when  such  notice 
cornes  into  effect,  which  date  shall  be  specified  in  the  notice,  the  terri- 
tory  of  the  Dominion  concerned  or  of  India  shall  be  deemed  to  be  terri- 
tory  of  His  Britannic  Majesty  for  the  purposes  of  the  présent  Treaty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal  who  has 
taken  refuge  in  any  of  the  above-mentioned  Dominions  or  India,  on 
behalf  of  which  His  Britannic  Majesty  has  acceded,  shall  be  made  by 
the  appropriate  consular  officer  of  the  Republic  of  Poland. 

Either  High  Contracting  Party  may  terminate  this  Treaty  sepa- 
rately  in  respect  of  any  of  the  above-mentioned  Dominions  or  India. 
Such  termination  shall  be  effected  by  a  notice  given  in  accordance  with 
the   provisions  of  Article   23. 

Any  notice  given  under  the  first  paragraph  of  this  Article  in  re- 
spect of  one  of  His  Britannic  Majesty's  Dominions  may  include  any 
territory  in  respect  of  which  a  mandate  on  behalf  of  the  League  of  Na- 
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tions  has  been  accepted  by  His  Britannic  Majesty,  and  which  is  being 
administered  by  the  Government  of  the  Dominion  concerned;  such  terri- 
tory  shall,  if  so  included,  be  deemed  to  be  territory  of  His  Britannic 
Majesty  for  the  purpose  of  the  présent  Treaty.  Any  notice  given  under 
the  third  paragraph  of  this  Article  shall  be  applicable  to  such  mandated 
territory. 

Article  20, 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal  who  has 
taken  refuge  in  any  territory  of  His  Britannic  Majesty  other  than 
Great  Britain  and  Northern  Ireland,  the  Channel  Islands,  or  Isle  of 
Man,  or  the  Dominions  or  India  mentioned  in  Article  19,  shall  be  made 
to  the  Governor,  or  chief  authority,  of  such  territory  by  the  appropriate 
consular  officer  of  the  Republic  of  Poland. 

Such  réquisition  shall  be  dealt  with  by  the  compétent  authorities 
of  such  territory:  provided,  nevertheless,  that  if  an  order  for  the  com- 
mittal  of  the  fugitive  criminal  to  prison  to  await  surrender  shall  be 
made,  the  said  Governor  or  chief  authority  may,  instead  of  issuing 
a  warrant  for  the  surrender  of  such  fugitive,  refer  the  matter  to  His 
Majesty'is   Government   in  the  United  Kingdom. 

Article  21. 

This  Treaty  shall  apply  in  the  same  manner  as  if  they  were  Pos- 
sessions of  His  Britannic  Majesty  to  the  following  British  Protectorates, 
that  is  to  say,  the  Bechuanaland  Protectorate,  Gambia  Protectorate, 
Kenya  Protectorate,  Nigeria  Protectorate,  Northern  Rhodesia,  Northern 
Territories  of  the  Gold  Coast,  Nyasaland,  Sierra  Leone  Protectorate, 
Solomon  Islands  Protectorate,  Somaliland  Protectorate,  Swaziland, 
Uganda  Protectorate  and  Zanzibar,  and  to  the  following  territories  in 
respect  of  which  a  mandate  on  behalf  of  the  League  of  Nations  has  been 
îiccepted  by  His  Britannic  Majesty,  that  is  to  say,  Cameroons  under 
British  mandate,  Togoland  under  British  mandate,  and  the  Tanganyika 
Territory. 

Article  22. 

If  after  the  signature  of  the  présent  Treaty  it  is  considered  ad- 
visable  to  extend  its  provisions  to  any  British  Protectorates  other  than 
those  mentioned  in  the  preceding  Article  or  to  any  Britishprotected 
State,  or  to  any  territory  in  respect  of  which  a  mandate  on  behalf  of 
the  League  of  Nations  has  been  accepted  by  His  Britannic  Majesty, 
other  than  those  mandated  territories  mentioned  in  Articles  19  and  21, 
the  stipulations  of  Articles  19  and  20  shall  be  deemed  to  apply  to  such 
Protectorates  or  States  or  mandated  territories  from  the  date  and  in 
the  manner  prescribed  in  the  notes  to  be  exchanged  for  the  purpose 
of  elïecting  such  extension. 

Article  23. 

The  présent  Treaty  sball  corne  into  force  ten  days  after  its  publica- 
tion, in  conformity  with  the  forms  prescribed  by  the  laws  of  the  High 
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Coutracting  Parties.  It  may  be  terminated  by  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  by  a  notice  not  exceeding  one  year  and  not  less  than 
six  months. 

In  the  absence  of  an  express  provision  to  that  elïect,  a  notice  given 
under  the  first  paragraph  of  this  Article  shall  not  affect  the  opération 
of  the  Treaty  as  between  the  Republic  of  Poland  and  any  territory  in 
respect  of  which  notice  of  accession  has  been  given  under  Article   19. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  Warsaw  as  soon  as  possible. 

In  faith  whereof  the  above-named  plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Treaty  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  in  English  and  Polish  at  Warsaw  this  llth  day 
of  January,  in  the  year  1932. 

William   Ershine. 
August  Zaleski. 
Stefan  Sieczkowski. 


30. 

PAYS-BAS,  ESTONIE. 

Convention  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en  matière 
pénale;  signée  à  Londres,  le  8  mars  1933.*) 

Staatshlad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1934,  No.  82. 


Sa  Majesté  la   Reine    des    Pays-Bas   et   le    Chef    de   la  République 
d'Estonie,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  convention 
d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en  matière  pénale,  ont  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Jonkheer  R.  de   Marées    van    Swinderen,    Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire; 
le  Chef  de  la  République  d'Estonie: 

Monsieur    O.    K  a  11  a  .s  ,    Envoyé    extraordinaire    et    Ministre 
plénipotentiaire  d'Estonie; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 
Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  d'Estonie  s'enga- 
gent à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par  les  Ar- 
ticles suivants,   à  l'exception   de   leurs  propres  nationaux,  les   individus 


')  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le  5  janvier  1934. 
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condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  énumérés  à  l'Article  2, 
commis  hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée, 
si  le  fait  commis,  selon  la  législation  de  l'Etat  requis,  est  compris  égale- 
ment dans  les  faits  punissables  énumérés  ci-après.  L'extradition  d'un 
sujet  d'un  tiers  Etat  pourra  être  refusée  au  cas  où  cet  Etat  est  en  guerre 
avec  l'Etat  requérant. 

Néanmoins,  lorsque  le  fait  motivant  la  demande  d'extradition,  aura 
été  commis  hors  du  territoire  du  Gouvernement  requérant,  il  ne  sera 
donné  suite  à  cette  demande  que  si  la  législation  du  pays  requis  autorise 
la  poursuite  des   mêmes    infractions    commises    hors    de    son    territoire. 

Article  2. 

Les  faits  punissables  qui  pourront  donner  lieu  à  une  demande  d'ex- 
tradition, sont  les  suivants: 

1^.  a)  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  Roi,  de  la  Reine  ré- 
gnante, du  Régent,  du  Chef  d'Etat  ou  d'un  autre  Chef  d'un  Etat  ami, 
ou  entrepris  dans  le  dessein  de  les  rendre  incapables  de  régner  ou  de 
gouverner; 

b)  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  de  la  Reine  non  régnante,  de 
l'héritier  présomptif  du  trône  ou  d'un  membre  de  la  famille  souveraine; 

2".  meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
enfant  ; 

3".  menaces,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée; 

4^.  avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres; 

5^^.  coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  prémédita- 
tion, ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  per- 
manente de  travail  personnel,  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner; 

6".  viol;  attentat  à  la  pudeur;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au  dessous  de  l'âge  de 
quatorze  ans,  ou  avec  une  femme  au  dessus  de  cet  âge,  lorsque  le  coupable 
sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance;  actes  d'immoralité,  lors- 
que le  coupable  sait  que  la  personne  avec  laquelle  il  les  commet,  est 
évanouie  ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  quatorze  ans;  excitation  d'une  personne  au  dessous  de  cet  âge 
à  commettre  ou  à  subir  des  actes  d'immoralité  ou  à  avoir,  en  dehors  du 
mariage,  un  commerce  charnel  avec  un  tiers;  la  débauche  commise  par 
une  personne  d'âge  majeure  avec  un  mineur  du  même  sexe;  la  débauche 
commise  avec  des  personnes  qui  sont  placées  sous  la  garde  ou  sous  l'auto- 
rité de  l'auteur;  la  traite  des  femmes  et  la  traite  des  mineurs  du  sexe 
masculin; 

1^.  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour  objet 
défavoriser  la  débauche  de  mineurs; 

8".  bigamie; 

9^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant; 

lO''.  enlèvement  de  mineurs; 
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11°.  tous  les  faits  frauduleux  de  fabrication  ou  d'altération  de  mon- 
naie, quel  que  soit  le  moyen  employé  pour  produire  le  résultat;  la  mise 
en  circulation  frauduleuse  de  fausse  monnaie;  les  faits,  dans  le  but  de 
la  mettre  en  circulation,  d'introduire  dans  le  pays  ou  de  recevoir  ou  de 
se  procurer  de  la  fausse  monnaie,  sachant  qu'elle  est  fausse;  les  faits 
frauduleux  de  fabriquer,  de  recevoir  ou  de  se  procurer  des  instruments 
ou  d'autres  objets  destinés  par  leur  nature  à  la  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ou  à  l'altération  des  monnaies. 

Dans  la  présente  Convention,  le  mot  „monnaie"  s'entend  de  la  mon- 
naie-papier, y  compris  les  billets  de  banque  et  de  la  monnaie  métallique, 
ayant  cours  en  vertu  d'une  loi; 

12".  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  timbres,  qui  y  sont  assimilés  à  cet  égard,  ou  de  marques  d'ouvrier 
exigées  par  la  loi; 

13°.  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée; 

14°.  faux  serment; 

15°.  corruption  de  fonctionnaires  publics;  concussion,  détournement 
commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés  comme 
tels  ; 

16°.  incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  contrat 
à  la  grosse; 

17°.  destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un  danger 
de  mort  pour  autrui; 

18°.  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens; 

19°.  le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui  ; 

20°.  émeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire 
contre  le  ca-pitaine   et   des   gens   de  l'équipage   contre   leurs    supérieurs; 

21°.  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 

22°.  vol: 

23°.  escroquerie- 

24°.  abus  d'un  blanc-seing; 

25°.   détournement; 

20°.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et 
la  complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 
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L'extradition  ne  sera  accordée  pour  les  faits  ci-dessus  énumérés  que 
s'ils  entraînent  dans  les  deux  pays  contractants  une  peine  maximum 
d'un  an  d'emprisonnement  au  moins. 

Article  3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1".  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition; 

2".  aussi  longtemps,  que  l'individu  réclamé  est  poursuivi  pour  le 
même  fait  dans  le  pays,  auquel  l'extradition  est  demandée,  ou  si  à  raison 
de  ce  fait  il  y  a  été  définitivement  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3".  si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation 
de  l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  avant 
qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Article  4. 
Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une 
infraction  autre  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Toutefois, 
afin  de  comparaître  devant  les  tribunaux  du  ipays  requérant,  un  individu 
réclamé  pourra  être  livré  temporairement  à  la  condition  qu'il  sera  ren- 
voyé aussitôt  que  la  poursuite  sera  finie. 

Article  5. 
Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra  être  ni 
poursuivi  ni  puni,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour 
un  fait  punissable  quelconque  non  prévu  par  la  présente  Convention  et 
antérieur  à  son  extradition,  et,  sans  le  consentement  de  celui  qui  a 
accordé  l'extradition,  ni  poursuivi  ni  puni  pour  un  fait  prévu  par  la 
présente  Convention  et  antérieur  à  son  extradition  autre  que  celui  ayant 
motivé  l'extradition,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
en  tout  cas  la  pleine  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant 
un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir 
subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Article  6. 
Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  point  applicables 
aux  délits  politiques.  Il  appartiendra  à  l'Etat  saisi  de  la  demande  d'ex- 
tradition de  décider  si  un  délit  est  à  considérer  comme  ayant  un  carac- 
tère politique.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  faits 
de  droit  commun  mentionnés  à  l'Article  2,  ne  peut,  par  conséquent,  en 
aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a 
été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extra- 
dition, ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit  politique. 
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Article  7. 
L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authen- 
tique, soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  de  l'Etat  qui 
fait  la  demande,  et  indiquant  suffisamment  le  fait  dont  il  s'agit,  pour 
mettre  l'Etat  requis  à  même  de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa  législation, 
un  cas  prévu  par  la  présente  Convention,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
qui  lui  est  applicable.  Les  pièces  qui  ne  sont  pas  rédigées  en  langue 
française,  devront  être  accompagnées  d'une  traduction  française. 

Article  8. 
Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 
à  l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné 
la  remise. 

Article  9. 

En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
l'arrestation  provisoire  de  l'individu,  dont  l'extradition  peut  être  requise 
aux  termes  de  la  présente  Convention,  pourra  être  demandée: 

du  côté  des  Pays-Bas  par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'in- 
struction (juge  commissaire)  ; 

du  côté  de  l'Estonie  par  les  préfets  de  police  et  les  commissaires  de 
police  criminelle. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles, 
prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Article  10. 
L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'Article  précédent,, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre 
motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la  date  de  man- 
dat d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplo- 
matique, avec  remise  des  documents  prescrits  par  la  présente  Conven- 
tion, n'a  pas  été  faite. 

Article  11. 

Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non-politique,  un  des 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  dans  l'autre  Etat,, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diploma- 
tique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où  les  té- 
moins seront  invités  à  comparaître.  En  cas  d'urgence  toutefois  une  com- 
mission rogatoire  pourra  être  directement  adressée  par  l'autorité  judici- 
aire dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judiciaire  dans  l'autre  Etat. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  au- 
dition do  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 
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Article  12. 

Si  dans  une  cause  pénale  non-politique  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouverne- 
ment l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite  et  en  cas 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  de- 
voir allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un 
des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre 
pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condam- 
nations criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits 
objets  du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Ce  témoin  perdra  toutefois  cet  avantage  s'il  ne  quitte  pas  de  son 
propre  gré  le  territoire  de  l'Etat  requérant  dans  une  semaine  du  moment 
où  sa  présence  devant  les  instances  judiciaires  n'était  plus  nécessaire. 

Article  13. 
Lorsque  dans  une  cause  pénale  non-politique  la  confrontation  de 
criminels,  détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces 
à  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  à  moins  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pièces  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  14. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etats  Contractants, 
d'un  individu  livré  par  une  tierce  Puissance  à  l'autre  partie  et  n'appar- 
tenant pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en 
original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'Article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extra- 
dition soit  compris  dans  la  présente  Convention  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  Articles  3  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à 
l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Article  15. 
Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  re- 
spectifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusées  ou  condamnés  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport 
et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  à  conviction  ou  des  documents. 

10* 
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Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  Gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Article  16. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  réciproque- 
ment, et  sans  restitution  de  frais  toutes  les  sentences  de  condamnations 
ayant  obtenu  force  de  chose  jugée,  par  rapport  à  des  faits  punissables 
de  toute  sorte,  à  l'exception  des  contraventions,  prononcées  par  la  Justice 
d'un  des  deux  Etats  contre  des  ressortissants  de  l'autre  Etat. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par  la  voie 
■diplomatique,  au  Gouvernement  du  pays,  auquel  appartient  le  condamné, 
d'une  expédition  authentique  ou  d'un  extrait  de  la  décision  définitive  ou 
d'un  extrait  du  casier  judiciaire,  accompagné  d'une  traduction  française, 
si  ladite  pièce  est  rédigée  en  une  autre  langue. 

Article  17. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables  égale- 
ment aux  Indes  néerlandaises,  au  Surinam  et  à  Curaçao,  sauf  l'observa- 
tion des  dispositions  à  établir  ultérieurement  par  des  notes  à  échanger 
entre  les  deux  Etats  et  dont  la  nécessité  pourrait  s'imposer  par  la  légis- 
lation en  vigueur  dans  ces  territoires  d'outremer. 

Les  modalités  des  demandes  prévues  par  le  présent  Traité  et  éma- 
nant des  autorités  de  ces  territoires  ou  adressées  à  celles-ci,  seront  égale- 
ment réglées  par  ces  notes.  Par  dérogation  à  l'Article  10  le  délai  pour 
la  mise  en  liberté  sera  de  trois  mois. 

Article  18. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  elle  entrera  en  vigueur  le 
soixantième  jour  après  l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  à 
Londres. 

Elle  ne  sera  exécutoire  dans  les  territoires  du  Royaume  des  Pays- 
Bas,  situés  hors  de  l'Europe,  visés  à  l'Article  17,  qu'à  la  date  à  fixer  dans 
les  notes  à  échanger  selon  cet  Articile. 

Article  19. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  pourra  en  tout  temps  dénoncer 
la  présente  Convention,  en  prévenant  l'autre  partie  de  son  intention  six 
moins  à  l'avance. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Londres,  le  8  mars  1933. 

(L.  S.)     R.  de  Marées  van  Swinderen. 
(L.  S.)      0.  Kallas. 


Procédure  civile.  149 

31. 

LITHUANIE,  BELGIQUE. 

Convention  relative  à  la  procédure  en  matière  civile  et  com- 
merciale; signée  à  Bruxelles,  le  12  décembre  1930.*) 

Vyriausyhes  2imos  1932,  No.  402. 


Le  Président  de  la  République  de  Lithuanie,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  ayant  résolu  de  se  prêter  mutuellement  aide  judiciaire  en 
matières  civile  et  commerciale  et  de  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Le  Président  de  la  République  de  Lithuanie: 

Son   Excellence  Monsieur  Petras  Klimas,   Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Monsieur  Hymans,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

I.   Accès  aux   tribunaux   et   caution. 
„Judicatum   solvi." 
Article  premier. 
Les  ressortissants  belges   en  Lithuanie  et  les  ressortissants  lithua- 
niens  en  Belgique   auront   réciproquement,  libre  et  facile   accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  tant  comme 
demandeurs  que  comme  défendeurs  à  tous  les  degrés  de  juridictions.  Ils 
pourront  à  toutes  les  instances  employer  les  avocats  et  agents  de  toutes 
classes  autorisés  par  les  lois  du  pays  et  jouiront,  sous  tous  ces  rapports, 
des    mêmes    droits    et    avantages    qui    sont     ou    seront    accordés    aux 
nationaux. 

Article  2. 
Les  ressortissants  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
qui  auront  à  poursuivre  une  action  devant  les  tribunaux  de  l'autre 
Partie  Contractante  comme  demandeurs  ou  intervenants  ne  seront  sou- 
mis à  aucun  droit,  caution  ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas  soumis, 
dans  la  même  situation,  les  propres  ressortissants  du  pays  respectif, 
à  condition  toutefois,  que  ces  demandeurs  principaux  ou  intervenants 
soient  domiciliés  dans  un  des  Etats  Contractants. 

Article    3. 
Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès,  prononcées  dans 
un  des  Etats  Contractants  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dispensé 
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du  droit,  de  la  caution  ou  du  dépôt,  en  vertu  de  l'Article  2,  seront  ren- 
dues gratuitement  exécutoires  par  l'autorité  compétente  de  l'autre  Etat. 
La  demande  d'exequatur  sera,  soit  faite  par  la  voie  diplomatique, 
soit  adressée  directement  par  la  partie  intéressée  en  Belgique,  au  Pro- 
cureur du  Roi  près  le  Tribunal  du  lieu  oîi  l'exécution  doit  être  pour- 
suivie, en  Lithuanie,  au  Président  du  Tribunal  d'Arrondissement  dans 
le  ressort  duquel  habite  la  personne  contre  laquelle  la  condamnation  est 
prononcée. 

Article  4. 

Les  décisions  relatives  aux  frais  et  dépens  seront  déclarées  exécu- 
toires sans  entendre  les  parties,  mais  sauf  recours  ultérieur  de  la  partie 
condamnée  contre  cette  déclaration,  conformément  à  la  législation  du 
pays  oîi  l'exécution  est  poursuivie. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'exequatur  se 
bornera  à  examiner: 

1)  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée  l'ex- 
pédition de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authen- 
ticité ; 

2)  si,  d'après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 
jugée; 

3)  si  le  dispositif  de  la  décision  est  accompagné  d'une  traduction 
dans  la  langue  de  l'autorité  requise,  traduction  certifiée  conforme  par 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  ou  par  un  tra- 
ducteur assermenté  de  l'un  des  deux  Etats. 

Pour  satisfaire  aux  conditions  prescrites  par  l'alinéa  2,  numéros  1 
et  2,  il  suffira  de  déclarations  des  autorités  compétentes  de  l'Etat  requé- 
rant constatant  que  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée.  Ces 
déclarations  seront  légalisées  par  le  Ministère  de  la  Justice  de  l'Etat 
requérant  et  seront  rédigées  ou  traduites  conformément  à  la  règle  con- 
tenue dans  l'alinéa  2,  numéro  3. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  requête  d'exequatur  éva- 
luera, pourvu  que  la  demande  lui  en  soit  faite  en  même  temps,  le  mon- 
tant des  frais  de  traduction  et  de  légalisation  visés  à  l'alinéa  2,  numéro  3. 
Ces  frais  seront  considérés  comme  des  frais  et  dépens  du  procès. 

II.   Assistance   judiciaire   gratuite. 

Article  5. 

Les  ressortissants  indigents  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 

jouiront  réciproquement  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite, 

totale  ou  partielle,  comme  les  nationaux  eux-mêmes  en  se  conformant  à 

la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance  sera  réclamée. 

Article  6. 
L'indigent  s'adressera  à  cette  fin: 

1)  en  Belgique  soit  verbalement,  soit  par  requête  en  double  signée 
par  lui  ou  son  mandataire,  au  bureau  d'assistance  judiciaire  près  le  Tri- 
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bunal  ou  la  Cour  devant  lequel  le  litige  est  ou  doit  être  porté.  Si  le  litige 

est  de  la  compétence  de  la  Justice  de  paix,  s'est  au  juge  de  paix  que  la 

requête  doit  être  adressée; 

2)  en  Lithuanie,  soit  verbalement,  soit  par  requête  signée  par  lui  ou 

son  mandataire,  au  juge  de  paix  ou  au  Tribunal  d'arrondissement  saisi 

du  litige.  A    ^-  1     ^ 

Article  7. 

Le  requérant  devra  joindre  à  sa  demande  les  documents  justificats  de 
son  indigence  tels  qu'ils  sont  exigés  par  la  loi  du  pays  où  i]  réside. 

Si  dans  ce  pays,  aucune  loi  ne  règle  la  matière  ou  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  conformer  à  la  loi  qui  y  est  en  vigueur,  il  devra  joindre  à  sa 
demande  une  déclaration  affirmée  devant  l'agent  diplomatique  ou  cou- 
sulaire  du  pays  auquel  il  appartient,  déclaration  contenant  l'indication 
de  sa  résidence  et  l'énumération  détaillée  de  ces  moyens  d'existence  et  de 
ses  charges  telles  qu'elles  résultent  pour  lui  de  la  composition  de  sa  fa- 
mille. Cet  agent  diplomatique  ou  consulaire  devra  attester  que  cette  dé- 
claration lui  paraît  conforme  à  la  vérité  ou  qu'elle  lui  paraît  contenir 
des  inexactitudes  et  consigner  le  résultat  des  vérifications  qu'il  aura  dû 
faire  à  cet  égard. 

Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée, 

les  documents  justificatifs  de  l'indigence  seront  légalisés  gratuitement  par 

un  agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  où  ces  documents  doivent 

être  produits.  .  , 

Article  8. 

L'autorité  compétente  pour  délivrer  les  documents  justificatifs  de 
l'indigence  pourra  prendre  des  renseignements  sur  la  situation  de  for- 
tune du  requérant  auprès  de  ses  autorités  nationales. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  judiciaire 
conserve,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  le  droit  de  contrôler  les  docu- 
ments et  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 

Article  9. 

Quand  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  aura  été  accordé  par  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes,  soit  à  l'un  de  ses  ressortissants,  soit  à 
l'un  des  ressortissants  de  l'autre  Partie,  les  notifications  d'actes  judi- 
ciaires relatives  au  même  procès  qui  seraient  à  faire  dans  l'autre  Etat 
ne  peuvent  donner  lieu  qu'au  remboursement  par  l'Etat  requérant  à  l'Etat 
requis  des  frais  occasionnés  par  l'emploi  d'une  forme  spéciale  non  prévue 
par  la  législation  de  l'Etat  requis. 

Dans  le  même  cas,  l'exécution  des  commissions  rogatoires  ne  donnera 
lieu  qu'au  remboursement  par  l'Etat  requérant  à  l'Etat  requis  des  hono- 
raires d'experts  et  des  frais  occasionnés  par  l'emploi  d'une  forme  spéciale. 

III.   Contrainte   par   corps. 
Article  10. 
La  contrainte  par  corps,  soit  comme  moyen  d'exécution,  soit  comme 
mesure   simplement   conservatoire,   ne  pourra   pas,   en  matière  civile  ou 
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commerciale,  être  appliquée  en  Lithuanie  aux  ressortissants  belges,  ni 
en  Belgique  aux  ressortissants  lithuaniens  dans  les  cas  où  elle  ne  serait 
pas  applicable  aux  nationaux.  Un  fait  qui  peut  être  invoqué  par  une  per- 
sonne domiciliée  dans  le  pays,  pour  obtenir  la  levée  de  la  contrainte  par 
corps,  doit  produire  le  même  effet,  au  profit  d'un  ressortissant  de  l'autre 
Etat  Contractant,  même  si  ce  fait  s'est  produit  à  l'étranger. 

IV.  Communication  d'actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires. 
Article  11. 

Les  communications  d'actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  se  feront: 

en  Belgique  sur  une  demande  adressée  par  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  de  Lithuanie  au  Procureur  du  Roi  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  destinataire  de  l'acte; 

en  Lithuanie  sur  une  demande  adressée  par  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  de  Belgique  au  Président  du  Tribunal  d'arrondissement 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  destinataire  de  l'acte. 

La  demande,  contenant  l'indication  de  l'autorité  de  qui  émane  l'acte 
transmis,  le  nom  et  la  qualité  des  parties,  l'adresse  du  destinataire  et  la 
nature  de  l'acte,  sera  rédigée  dans  une  des  langues  usitées  dans  l'Etat 
requis. 

En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  à  qui  un  acte  a  été  transmis, 
celle-ci  le  fera  parvenir  d'office  à  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis. 

Article  12. 
L'autorité  compétente  de  l'Etat  requis,  sauf  le  cas  prévu  dans  l'Ar- 
ticle 13  pourra  se  borner  à  effectuer  la  communication  par  la  remise  de 
l'acte  au  destinataire  si  celui-ci  l'accepte. 

Article  13. 

Si  l'acte  à  communiquer  est  rédigé  dans  une  des  langues  usitées  dans 
l'Etat  requis,  ou  s'il  est  accompagné  d'une  traduction  dans  une  de  ces 
langues,  l'autorité  requise,  au  cas  où  le  désir  lui  en  serait  exprimé  dans 
la  demande,  fera  signifier  l'acte  dans  la  forme  prescrite  par  sa  législation 
intérieure  pour  la  signification  de  documents  semblables,  ou  dans  une 
forme  spéciale  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  contraire   à  cette  législation. 

La  traduction  prévue  à  l'alinéa  précédent  sera  certifiée  conforme  par 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  ou  par  un  traduc- 
teur officiel  ou  assermenté  de  l'un  des  deux  Etats. 

Cette  traduction  sera,  sur  demande,  faite  par  les  soins  de  l'Etat  re- 
quis, aux  frais  de  l'autorité  requérante. 

Article  14. 
La  preuve   de   la  communication  ou   de  la  signification   se   fera  au 
moyen,  soit  d'un   récépissé   daté   et  légalisé   du  destinataire,   soit  d'une 
attestation  de  l'autorité  de  l'Etat  requis,  constatant  le  fait,  la  forme  et 
la  date  do  la  signification. 
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Si  l'acte  à  communiquer  a  été  transmis  en  double  exemplaire,  le 
récépissé  ou  l'attestation  doit  se  trouver  sur  l'un  des  doubles  ou  y  être 
annexé. 

L'autorité  qui  aura  reçu  la  demande  enverra  à  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  les  pièces  prouvant  la  remise  de  l'acte 
ou  indiquant  le  fait  qui  l'a  empêchée. 

Article  15. 

L'exécution  de  la  demande  de  communication  ou  de  signification  ne 
pourra  être  refusée  que  si  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  elle  devrait 
être  faite,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa 
sécurité. 

Article  16. 

La  communication  ne  pourra  donner  lieu  au  remboursement  de  taxes 
ou  de  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Toutefois  l'Etat  requis  aura  le  droit  d'exiger  de  l'Etat  requérant  le 
remboursement  des  frais  occasionnés  par  une  signification  effectuée  con- 
formément à  l'Article  13.  Le  remboursement  sera  réclamé  par  l'autorité 
judiciaire  requise  à  l'autorité  diplomatique  ou  consulaire  requérante  en 
même  temps  qu'elle  lui  fera  parvenir  le  document  de  preuve  prévu  à 
l'Article  14. 

Article  17. 

Les  dispositions  des  Articles  qui  précèdent  ne  s'opposent  pas: 

1)  à  la  faculté  d'adresser  directement  par  la  voie  de  la  poste  des  actes 
aux  intéressés  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie: 

2)  à  la  faculté  pour  les  intéressés  de  faire  faire  des  significations 
directement  par  les  soins  des  officiers  ministériels  ou  des  fonctionnaires 
compétents  du  pays  de  destination; 

3)  à  la  faculté  pour  les  deux  Parties  Contractantes  de  faire  effectuer 
directement  et  sans  contrainte,  par  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires des  remises  d'actes  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  quelle  que  soit 
la  nationalité  du  destinataire. 

Toutefois,  dans  le  cas  prévu  au  numéro  3  du  présent  Article,  l'acte 
devra  être  rédigé  dans  une  des  langues  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
la  remise  devra  être  faite,  ou  accompagné  d'une  traduction  dans  une  de 
ces  langues,  à  moins  que  le  destinataire  ne  soit  ressortissant  de  l'Etat 
requérant. 

V.   Transmission 
et  exécution  des  commissions   rogatoires. 

Article  18. 
L'autorité   judiciaire   de  l'un    des   Etats   Contractants   pourra,    con- 
formément à  sa  législation,  s'adresser  à  l'autorité  compétente  de  l'autre 
Etat  pour  lui  de  demander  de  faire,  dans  son  ressort,  soit  un  acte  d'in- 
struction, soit  d'autres  actes  judiciaires. 
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Article  19. 
La  Commission  rogatoire  sera  rédigée  dans  une  des  langues  de  l'au- 
torité requise  ou  accompagnée  d'une  traduction  dans  une  de  ces  langues, 
certifiée  conforme  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat 
requérant  ou  par  un  traducteur  officiel  ou  assermenté  de  l'un  des  deux 
Etats.  Si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'une  traduction,  celle-ci  sera  établie 
par  les  soins  de  l'Etat  requis,  aux  frais  de  l'Etat  requérant. 

Article  20. 

La  commission  rogatoire  sera  transmise: 

en  Lithuanie  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  Belgique  au 
Président  du  Tribunal  d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel  la  commis- 
sion rogatoire  doit  être  exécutée, 

en  Belgique  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  Lithuanie 
au  Ministre  de  la  Justice. 

Article  21. 

En  règle  générale  l'autorité  du  pays  requis  qui  procède  à  l'exécution 
d'une  commission  rogatoire  appliquera  les  lois  de  son  pays  en  ce  qui  con- 
cerne les  formes  à  suivre. 

Elle  devra,  s'il  est  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  de  la  commis- 
sion rogatoire,  user  des  mêmes  moyens  de  contrainte  que  pour  l'exécution 
d'une  commission  des  autorités  de  l'Etat  requis  ou  d'une  demande  formée, 
à  cet  effet,  par  une  partie  intéressée.  Ces  moyens  de  contrainte  ne  sont 
pas  nécessairement  employés  s'il  s'agit  de  la  comparution  de  parties  en 
cause. 

Article  22. 

Sur  demande  expresse  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire,  l'auto- 
rité requise: 

1"  devra  exécuter  la  commission  rogatoire  selon  une  forme  spéciale 
si  celle-ci  n'est  pas  contraire  à  la  législation  de  l'Etat  requis. 

2°  devra  informer  en  temps  utile  l'autorité  requérante  de  la  date  et 
du  lieu  où  il  sera  procédé  à  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  afin 
que  les  parties  intéressées  puissent  y  assister. 

Article  23. 

L'exécution  d'une  commission  rogatoire  ne  pourra  être  refusée  que: 

1"  si  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établie; 

2°  si,  dans  l'Etat  requis,  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire; 

3°  si  l'Etat  requis  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté 
ou  à  sa  sécurité. 

Article  24. 

En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise,  la  commission  rogatoire 
sera  transmise  d'office  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat, 
suivant  les  règles  établies  par  la  législation  de  celui-ci. 
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Article  25. 
Dans   tous   les  cas   où  la   commission   rogatoire    n'est   pas   exécutée, 
l'autorité   requise   en   informera   immédiatement   l'autorité   diplomatique 
ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  en  indiquant  les  raisons  pour  lesquelles 
l'exécution  n'a  pu  avoir  lieu. 

Article  26. 

L'exécution  des  commissions  rogatoires  ne  pourra  donner  lieu  au 
remboursement  de  taxes  ou  de  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Toutefois,  l'Etat  aura  le  droit  d'exiger  de  l'Etat  requérant  le  rem- 
boursement des  indemnités  payées  aux  témoins,  experts,  interprêtes  ou 
traducteurs  ainsi  que  des  frais  occasionnés  par  l'intervention  d'un  officier 
ministériel  rendue  nécessaire  parce  que  les  témoins  n'ont  pas  comparu 
volontairement  ou  des  frais  résultant  de  l'application  éventuelle  de  l'Ar- 
ticle 22,  numéro  1. 

Le  remboursement  des  frais  est  réclamé  par  l'autorité  requise  à 
l'autorité  requérante  en  même  temps  qu'elle  lui  envoie  les  pièces  consta- 
tant l'exécution  de  la  commission  rogatoire,  ces  frais  sont  évalués  selon 
le  tarif  en  vigueur  pour  les  nationaux  de  l'Etat  requis. 

Article  27. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  reconnaissent  le  droit  de 
faire  exécuter  les  commissions  rogatoires  directement  par  ses  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  à  condition  que  la  personne  appelée  à  fournir 
l'élément  de  preuve  ou  le  témoignage  requis  soit  de  la  nationalité  des 
autorités  requérantes  et  qu'aucune  des  parties  au  procès  qui  aura  pro- 
voqué cette  commission  rogatoire  ne  soit  ressortissante  du  pays  où  le 
témoignage  ou  l'élément  de  preuve  doit  être  recueilli. 

L'agent  chargé  de  cette  exécution  pourra  demander  aux  personnes 
désignées  soit  de  comparaître  comme  témoins,  soit  de  produire  tout  do- 
cument, soit  de  prêter  un  serment,  mais  il  n'aura  aucun  pouvoir  coërcitif. 

Article  28. 
Le  fait  qu'un  essai  d'exécution  de  la  commission  rogatoire  par  le 
moyen  prévu  à  l'Article  27  a  échoué  par  suite  du  refus  des  personnes 
désignées  de  comparaître,  de  faire  leur  déposition  ou  de  produire  des 
documents,  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  qu'une  demande  soit  faite  ultérieure- 
ment en  conformité  de  l'Article  18. 

Article  29. 
Toutes   les    difficultés   résultant    de    la   présente    Convention   seront 
réglées  par  la  voie  diplomatique. 

Article  30. 
La  présente  Convention  ne  s'appliquera  pas  à  la  Colonie  du  Congo 
ni  aux  territoires  sur  lesquels  la  Belgique  exerce  un  mandat  de  la  So- 
ciété des  Nations. 
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Article  31. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées le  plus  tôt  possible  à  Kaunas. 

Elle  sera  exécutoire  un  mois  après  l'échange  des  ratifications  et  de- 
meurera en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  comp- 
ter du  jour  ou  l'une  des  Parties  Contractantes  aura  déclaré  vouloir  en 
faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  12  décembre  1930. 

(L.   S.)     P.  Klimas. 
(L.   S.)     Hymans. 


32. 

SUISSE,  AUTRICHE. 

Convention  relative  à  la  reconnaissance  et  à  Texécution  de 
décisions  judiciaires;    signée  à  Berne,    le    15  mars  1927.*) 

Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1929,  No.  4. 


Die  Schweizerische  Eidgenossenschaft  und  die  Republik  Osterreich 
haben  beschlossen,  zur  Forderung  des  wechselseitigen  Verkehres  gemein- 
same  Bestimmungen  liber  die  Anerkennung  und  Vollstreckung  gericht- 
licher  Entscheidungen  zu  treffen.  Zu  diesem  Zweck  haben  zu  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Der  Bundesrat  der   Schweizerischen  Eidgenossenschaft: 

Herrn    Bundesrat    Heinrich    Hâberlin,    Vorsteher    des 
eidgenossischen  Justiz-  und  Polizeidepartements; 
Der  Bundespriisident  der  Republik  Osterreich: 

Ilerrn     Dr.      Markus     Leitmaier,      Ministerialrat      im 

Bundeskanzleramt,    und 
Herrn    Dr.     Edmund    Krautmann,     Ministerialrat    im 
Bundeskanzleramt; 
die  nach  gegenseitiger  Priifung  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befundenen  Vollmachten  folgendes  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 
Die  in  einem  der  beiden  Staaten  gefâllten  gerichtlichen  Entschei- 
dungen in  Zivil-  und  Ilandelssachen  werden  im  andern  Staat  anerkannt, 
wenn  sie  folgende  Voraussetzungen  erfiillen: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Vienne,  le  25  janvier  1929. 
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1.  dass  die  Grundsatze,  die  in  dem  Staate,  wo  die  Entscheidung 
geltend  gemacht  wird,  ûber  die  zwischenstaatliche  Zustândigkeit  der  Ge- 
richte  bestehen,  die  Gerichtsbarkeit  des  andern  Staates  nicht  aus- 
sehliessen  ; 

2.  dass  die  Anerkennung  der  Entscheidung  nicht  gegen  die  offent- 
liche  Ordnung  des  Staates  verstoast,  wo  die  Entscheidung  geltend  ge- 
macht wird,  insbesondere  dass  ihr  nicht  nach  dem  Rechte  dièses  Staates 
die  Einrede  der  entschiedenen  Rechtssache  entgegensteht  ; 

3.  dass  die  Entscheidung  nach  dem  Rechte  des  Staates,  wo  sie  ge- 
fâllt  wurde,  die  Rechtskraft  erlangt  hat; 

4.  dass  im  Fall  eines  Versâumnisurteils  die  den  Prozess  einleitende 
Verfûgung  oder  Ladung  der  sâumigen  Partei  oder  ihrem  zur  Empfang- 
nahme  berechtigten  Vertreter  zu  eigenen  Hânden  rechtzeitig  zugestellt 
wurde.  Hatte  die  Zustellung  im  Gebiete  des  Staates  zu  geschehen,  wo 
die  Entscheidung  geltend  gemacht  wird,  so  muss  sie  im  Rechtshilfewege 
bewirkt  worden  sein. 

Die  Behorden  des  Staates,  wo  die  Entscheidung  geltend  gemacht 
wird,  dûrfen  nur  prufen,  ob  die  in  Z.  1  bis  4  angefûhrten  Voraus- 
«etzungen  erfûUt  sind.     Dièse  Priifung  erfolgt  von  Amts  wegen. 

Artikel  2. 

Die  Gerichtsbarkeit  des  Staates,  wo  die  Entscheidung  gefâllt  wurde, 
gilt  fiir  personliche  Ansprûche  gegen  einen  zahlungsfâhigen  Schuldner 
insbesondere  dann  im  Sinne  des  Art.  1,  Z.  1,  als  ausgeschlossen,  wenn 
der  Schuldner  zur  Zeit  der  Erhebung  der  Klage  seinen  Wohnsitz  in  dem 
Staat  hatte,  wo  die  Entscheidung  geltend  gemacht  wird. 

Dièse  Bestimmung  ist  jedoch  nicht   anzuwenden: 

1.  wenn  isich  der  Beklagte  durch  eine  ausdruckliche  Vereinbarung 
der  Zustândigkeit  des  Gerichts  unterworfen  hat,  das  in  der  Sache  er- 
kannt  hat; 

2.  wenn  sich  der  Beklagte  vorbehaltlos  auf  den  Rechtsstreit  einge- 
las'sen  hat; 

3.  wenn  es  sich  um  eine  Widerklage  handelt; 

4.  wenn  der  Schuldner  am  Orte  iseiner  geschâftlichen  Nieder- 
lassung  oder  Zweigniederlassung  fiir  Anspriiche  aus  dem  Betriebe  dieser 
Niederlassung  belangt  worden  ist. 

Als  personliche  Anspriiche  im  Sinne  dièses  Artikels  gelten  nicht: 
familienrechtliche  und  erbrechtliche  Anspriiche,  dingliche  Rechte  und 
pfandrechtlich  versicherte  Forderungen. 

Artikel  3. 

Die  in  einem  der  beiden  Staaten  gefâllten  gerichtlichen  Entschei- 
dungen  in  Zivil-  und  Handelssachen  werden  im  andern  Staate  voll- 
streckt,  wenn  sie  die  in  Art.  1,  Z.  1  bis  4,  angefiihrten  Voraussetzungen 
erfiillen  und  in  dem  Staate,  wo  sie  gefâllt  wurden,  vollstreckbar  sind. 

Die   Behorden   des   Staates,   wo    die   Vollstreckung    beantragt  wird, 
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diirfen  uur  prûfeu,  ob  die  im  Abs.  1  angefùhrten  Voraussetzungen  er- 
fûllt  sind.    Dièse  Prûfung  erfoigt  von  Amts  wegen. 

Artikel  4. 
Die    Partei,    die    die   Entscheidung   geltend   macht    oder    die    Voll- 
streckung  beantragt,  hat  beizubringen: 

1.  eine  Ausfertigung  oder  Abschrift  der  Entscheidung; 

2.  eine  Bescheinigung  iiber  die  Rechtskraft  und  gegebenenfalls 
ûber  die  Vollstreckbarkeit  der  Entscheidung;  die  Bescheinigung  ist  von 
der  Behorde,  die  die  Entscheidung  gefâllt  hat,  oder  vom  Gerichts- 
schreiber  auszustellen; 

3.  im  Fall  eines  Versâumnisurteils  eine  Abschrift  der  den  Prozess 
einleitenden  Verfiigung  oder  Ladung  und  eine  Bescheinigung  ûber  die 
Art  und  Zeit  ihrer  Zustellung  an  die  nicht  erschienene  Partei; 

4.  wenn  die  Entscheidung  den  ihr  zugrunde  liegenden  Sachverhalt 
nicht  soweit  erkennen  làsst,  dass  die  Prûfung  im  Sinne  des  Art.  1  mog- 
lich  ist,  eine  Abschrift  der  Klage  oder  andere  geeignete  Urkunden; 

5.  gegebenenfalls  eine  tJbersetzung  der  in  Z.  1  bis  4  bezeichneten 
Urkunden  in  die  Amtssprache  der  Behorde,  bei  der  die  Entscheidung 
geltend  gemacht  oder  die  Vollstreckung  beantragt  wird.  Die  tîber- 
setzung  muss  nach  dem  Recht  eines  der  beiden  Staaten  als  richtig  be- 
scheinigt  sein. 

Auf  die  Beglaubigung  der  in  diesem  Artikel  erwâhnten  Urkunden 
sind  die  Bestimmungen  des  Staatsvertrages  vom  21.  August  1916  anzu- 
wenden. 

Artikel  5. 

Die  in  einem  der  beiden  Staaten  gefâllten  Schiedssprûche  werden 
im  andern  Staat  anerkannt  und  vollstreckt,  wenn  sie  den  Vorschriften  der 
vorstehenden  Artikel,  soweit  dièse  Anwendung  finden  konnen,  genûgen. 

Dies  gilt  auch  fur  gerichtliche  oder  vor  Schiedsgerichten  abge- 
schlossene  Vergleiche. 

Die  Bescheinigung  ûber  die  Rechtskraft  und  ûber  die  Vollstreck- 
barkeit des  Schiedsspruchs  oder  des  vor  einem  Schiedsgerioht  abge- 
schlossenen  Vergleichs  wird  in  Osterreich  durch  die  Behorde,  die  zur 
Bewilligung  der  ZwangsvoUstreckung  in  diesem  Staate  zustândig  wiire, 
in  der  Schweiz  durch  die  zustândige  Behorde  des  Kantons,  wo  dor 
Schiedsspruch  gefàllt  oder  der  Vergleich  geschlossen  wurde,  ausgestellt. 

Artikel  6. 
In  einem  Strafverfahren  ergangene  Entscheidungen  ûber  privat- 
rechtliche  Ansprûche,  in  einem  Zivilprozesse  verhângte  Ordnungs- 
strafen,  Entscheidungen  ûber  die  Eroffnung  des  Konkurses  und  andere 
Entscheidungen  im  Konkurs-  und  Ausgleichsverfahren,  sowie  Entschei- 
dungen ûber  die  Bestâtigung  eines  Nachlassvertrages  gelten  nicht  als 
gerichtliche  Entscheidungen  im   Sinne  dièses  Vertrages. 
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Artikel  7. 

Entscheidungen  anderer  als  gerichtlicher  Behorden,  die  zur  Fûh- 
rung  von  Vormundschaften  oder  Pflegschaften  berufen  sind,  sowie  die 
vor  solchen  Behorden  abgeschlossenen  Vergleiche  sind  den  gerichtlichen 
Entscheidungen  und  Vergleichen  im  Sinne  dièses  Vertrages  gleichge- 
stellt.  Die  beiden  Regierungen  werden  einander  dièse  Behorden  mit- 
teilen. 

Die  VolLstreckung  von  Anspriichen  auf  Herausgabe  Minderjâhriger 
oder  Pflegebefohlener  kann  aufgeschoben  werden,  wenn  der  Durchfiih- 
rung  vorlaufîge  Verfiigungen  der  zustândigen  Behorden  des  Staates,  wo 
die  Vollstreckung  beantragt  wird,  entgegenstehen,  die  auf  Grund  der 
diesen  Behorden  obliegenden  Fiirsorgepflicht  wegen  verânderter  person- 
licher  Verhâltnisse  der  beteiligten  Personen  getroiïen  werden.  Die  Be- 
horde,  von  der  die  zu  vollstreckende  Entscheidung  ausgegangen  ist,  sowie 
die  Partei,  die  die  Vollstreckung  beantragt  hat,  sind  von  der  Auf- 
schiebung  ungesâumt  in  Kenntnis  zu  setzen. 

Artikel  8. 
Die  Zustândigkeit  und  das  Verfahren  fur  die  Zwangsvollstreckung 
bestimmen  sich  nach  dem  Rechte  des  Staates,  wo  die  Vollstreckung 
beantragt  wird,  und  zwar  in  der  Schweiz,  wenn  sie  auf  Geldzahlung 
oder  Sicherheitsleistung  gerichtet  ist,  nach  den  bundesrechtlichen  Vor- 
schriften  ûber  Schuldbetreibung  und  Konkurs  (Bundesgesetz  vom 
11.  April  1889  samt  Nachtrâgen),  in  den  ûbrigen  Fâllen  nach  dem 
Prozessrechte  des  Kantons,  wo  die  Vollstreckung  erfolgen  soll,  in  Oster- 
reich  nach  den  Bestimmungen  der  osterreiohischen  Exekutionsordnung 
(Gesetz  vom  27.  Mai  1896,  Reichsgesetzblatt  Nr.  79,  samt  Nachtrâgen). 

Artikel  9. 

Die  Bestimmungen  zwischenstaatlicher  Abkommen,  an  denen  beide 
Staaten  beteiligt  sind,  werden  durch  diesen  Vertrag  nicht  beriihrt. 

Die  in  Art.  18,  Abs.  1  und  2,  der  tJbereinkunft  iiber  Zivilprozessrecht 
vom  17.  Juli  1905  genannten  Kostenentscheidungen,  die  in  einem  der 
beiden  Staaten  ergangen  sind,  werden  im  andern  Staat  auf  ein  von  der 
beteiligten  Partei  unmittelbar  zu  stellendes  Begehren  vollstreckt. 

Artikel  10. 
Die  Bestimmungen   dièses   Vertrages   sind   ohne  Rûcksicht   auf  die 
Staatsangehorigkeit   der  Parteien  anzuwenden. 

Artikel  11. 
Das  osterreichische  Bundeskanzleramt  (Justiz)  und  das  eid- 
genossische  Justiz-  und  Polizeidepartement  werden  einander  unmittel- 
bar iiber  Fragen,  zu  denen  die  Anv/endung  dièses  Vertrages  Anlass  geben 
sollte,  auf  Ersuchen  Rechtsauskunft  erteilen.  Die  Entscheidungsfreiheit 
der  Gerichte  bleibt  unberiihrt. 
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Artikel  12. 
Dieser  Vertrag  ist  auch  auf  gerichtliche   Entscheidungen,  Schieds- 
spriiche  und  Vergleiche   anzuwenden,   die  vor   seinem   Inkrafttreten  er- 
lassen  oder  geschlossen  worden  sind. 

Artikel  13. 
Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden  scyllen 
in  Wien  ausgetauscht  werden. 

Der  Vertrag  tritt  zwei  Monate  nach  dem  Austausche  der  Ratifika- 
tionsurkunden in  Kraft  und  bleibt  nach  Kûndigung,  die  jederzeit  zu- 
lâssig  ist,  noch  ein  Jahr  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  diesen  Vertrag  in 
doppelter  Ausfertigung  unterzeichnet. 

So  geschehen  in  Bern  am  fiinfzehnten  Mârz  eintausendneunhundert- 
siebenundzwanzig. 

(sig.)  Hàberlin. 
Leitmaier. 
Krautmann. 
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SUISSE,  ITALIE. 

Convention  sur  la  reconnaissance  et  l'exécution  des  décisions 

judiciaires;  signée  à  Rome,  le  3  janvier  1983.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  1933,  No.  36. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désireux  de 
régler  les  rapports  entre  les  deux  Pays  sur  la  reconnaissance  et  l'exécu- 
tion des  jugements,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention,  et  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

Monsieur  Georges   Wagnière,    Envoyé  extraordinaire   et 
Ministre  plénipotentiaire. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son   Excellence   Benito  Mussolini,   Chef   du   Gouverne- 
ment,    Ministre     Secrétaire     d'Etat     pour     les     Affaires 
Etrangères; 
lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  ipremier. 
Les  décisions  rendues  en  matière  civile  et  commerciale  par  les  juri 
dictions  de  l'un  des  deux  Etats  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat,  si  elles  réunissent  les  conditions  suivantes: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  le  6  septembre  1933. 
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l*^  que  la  décision  émane  d'une  juridiction  compétente  selon  l'Ar- 
ticle 2  de  la  présente  Convention  ou,  à  défaut  de  règles  conventionnelles, 
selon  les  règles  de  compétence  judiciaire  internationale  admises  par  le 
droit  de  l'Etat  où  la  décision  est  invoquée; 

2°  que  la  reconnaissance  de  la  décision  ne  soit  pas  contraire  à  l'ordre 
publie  ou  aux  principes  du  droit  public  de  l'Etat  où  la  décision  est  in- 
voquée, en  particulier  que  celle-ci  ne  soit  pas  en  contradiction  avec  une 
décision  déjà  rendue  sur  la  même  contestation  par  une  juridiction  dudit 
Etat; 

3^  que  la  décision  soit  passée  en  force  de  chose  jugée  d'après  la  loi 
de  l'Etat  où  olle  a  été  rendue; 

4"  qu'en  cas  de  jugement  par  défaut,  la  citation  qui  a  introduit  l'in- 
stance ait  été  remise  en  temps  utile  à  la  partie  défaillante  ou  à  son  manda- 
taire autorisé  à  la  recevoir.  Si  la  notification  devait  avoir  lieu  sur  le 
territoire  de  l'Etat  où  la  décision  est  invoquée,  il  est  nécessaire  qu'elle 
ait  été  faite  par  la  voie  de  l'entr'aide  judiciaire  réciproque. 

La  procédure  à  suivre  pour  la  reconnaissance  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  est  régie  par  la  loi  de  l'Etat  requis. 

Art.  2. 

La  compétence  des  juridictions  de  l'Etat  où  la  décision  a  été  rendue 
est  fondée  au  sens  de  l'Article  premier,  n^  1,  si  elle  est  prévue  par  une 
convention  internationale,  ou  dans  les  cas  mentionnés  ci-après: 

1"  lorsque  le  défendeur  avait  son  domicilie  dans  cet  Etat; 

2<*  lorsque,  par  une  convention  expresse  en  vue  de  contestations  dé- 
terminées, le  défendeur  s'était  soumis  à  la  compétence  du  Tribunal  qui 
a  rendu  la  décision  sauf  si  toutes  les  parties  avaient  leur  domicile  dans 
l'Etat  où  la  décision  est  invoquée. 

Il  en  est  même  si  le  défendeur  est  entré  en  matière,  sans  réserve,  sur 
le  fond  du  litige; 

3^  lorsque  le  défendeur  ayant  un  établissement  commercial  ou  in- 
dustriel ou  une  succursale  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  la  décision  a  été 
rendue  y  a  été  cité  pour  des  contestations  ayant  trait  à  l'exploitation  de 
l'établissement  ou  de  la  succursale; 

4*^  s'il  s'agit  d'une  demande  reconventionelle  en  connexité  avec  la  de- 
mande principale  ou  avec  les  moyens  de  défense  invoqués  contre  celle-ci; 

5"  en  matière  d'état,  de  capacité  ou  de  droit  de  famille  des  ressortis- 
sants du  Pays  où  la  décision  a  été  rendue; 

6*^  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  successorale  entre  les  héritiers 
d'un  ressortissant  du  Pays  où  la  décision  a  été  rendue; 

7°  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  réelle  ayant  pour  objet  un  immeuble 
situé  dans  l'Etat  où  la  décision  a  été  rendue. 

Néanmoins,  les  dispositions  contenues  aux  n^^  1  à  4  ne  s'appliquent 
pas  aux  contestations  pour  lesquelles  le  droit  de  l'Etat  requis  reconnaît 
comme  exclusivement  compétentes  ses  propres  juridictions  ou  celles  d'un 
tiers  Etat. 

Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XXIX,  11 
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Art.  3. 

Les  décisions  rendues  par  les  juridictions  de  l'un  des  deux  Etats  et 
qui  réunissent  les  conditions  énumérées  à  l'Article  premier,  pourront, 
après  avoir  été  déclarées  exécutoires,  donner  lieu  à  l'exécution  forcée  dans 
l'autre  Etat  ou  y  faire  l'objet  de  formalités  telles  que  l'inscription  ou  la 
transcription  sur  les  registres  publics. 

Ne  seront  déclarées  exécutoires  dans  l'Etat  requis  que  les  décisions 
qui  ont  pleine  force  exécutoire  dans  l'Etat  où  elles  ont  été  rendues. 

La  procédure  à  suivre  est  régie  par  la  loi  de  l'Etat  requis. 

Art.  4. 

Les  juridictions  de  l'Etat  dans  lequel  la  décision  est  invoquée  ne 
sont  pas  liées,  lors  de  l'examen  des  faits  qui  déterminent  la  compétence 
des  juridictions  de  l'autre  Etat,  par  les  constatations  rapportées  dans 
la  décision. 

Elles  ne  procèdent  pas  à  un  nouvel  examen  du  fond  de  la  décision. 

Art.  5. 

La  partie  qui  invoque  la  décision  doit  produire: 

1"  une  expédition  de  la  décision  réunissant  les  conditions  nécessai- 
res à  son  authenticité; 

2®  les  pièces  de  nature  à  établir  que  la  décision  est  passée  en  force 
de  chose  jugée  et,  s'il  y  a  lieu,  qu'elle  est  exécutoire; 

S**  l'original  ou  une  copie  certifiée  conforme  de  l'assignation  de  la 
partie  qui  a  fait  défaut  à  l'instance; 

4"  une  traduction  des  pièces  énumérées  ci-dessus,  certifiée  conforme 
par  un  représentant  diplomatique  ou  consulaire  de  l'un  des  deux  Etats, 
sauf  dispense  de  cette  obligation  par  l'autorité  compétente. 

Si  ces  documents  sont  dressés,  délivrés  ou  légalisés  par  les  tribunaux 
de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ou  par  les  autorités  visées  à 
l'Article  11  de  la  présente  Convention,  ils  n'ont  besoin  d'aucune  légali- 
sation pour  être  utilisés  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  pourvu  qu'ils 
soient  munis  du  sceau  ou  du  timbre  du  Tribunal  ou  de  l'autorité  susdite. 

Art.  6. 
La  partie  admise  à  l'assistance  judiciaire  gratuite  dans  l'un  des  deux 
Etats  en  bénéficiera  de  plein  droit  dans  la  procédure  tendant  à  faire  re- 
connaître ou  déclarer  exécutoire  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  la   dé- 
cision qui  a  été  rendue  en  sa  faveur. 

Art.  7. 

Les  sentences  arbitrales  rendues  dans  d'un  des  deux  Etats  et  y  ayant 
la  môme  autorité  que  les  décisions  judiciaires  seront  reconnues  et  décla- 
rées exécutoires  dans  l'autre  Etat,  si  elles  satisfont  aux  prescriptions  des 
Articles  précédents,  en  tant  que  celles-ci  sont  applicables. 

Il  en  est  de  même  pour  les  transactions  judiciaires. 
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Art.  8. 
Les  autorités  judiciaires  de  l'un  des  deux  Etats  doivent,  si  l'une  des 
parties  le  demande,  se  dessaisir  des  contestations  portées  devant  elles 
lorsque  ces  contestations  sont  déjà  pendantes  devant  une  juridiction  de 
l'autre  Etat,  pourvu  que  celle-ci  soit  compétente  selon  les  règles  de  la 
présente  Convention. 

Art.  9. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  pas  aux  décisions  ordonnant 
un  séquestre  ou  toute  autre  mesure  provisionnelle,  ni  aux  décisions  ren- 
dues dans  un  procès  pénal  sur  conclusion  de  la  partie  civile,  ni  aux 
décisions  rendues  en  matière  de  faillite. 

Art.  10. 
Les  mesures  provisoires  ou  conservatoires   organisées   par  la  légis- 
lation d'un  des  deux  Pays  peuvent  être  requises  des  autorités  de  ce  Pays, 
quelle  que  soit  la  juridiction  compétente  pour  connaître  du  fond. 

Art.  11. 
Les   décisions   d'autorités  non   judiciaires   chargées   en   Suisse    d'or- 
ganiser et  de   surveiller  la  tutelle  sont  assimilées  aux   décisions  judici- 
aires, quant  aux  effets  de  la  présente  Convention,  uniquement   pour  ce 
qui  concerne  les  ressortissants  suisses. 

Art.  12. 

Le  mot  domicile  désigne  aux  effets  de  la  présente  Convention: 

1**  pour  lie  majeur  jouissant  de  sa  capacité,  le  mineur  émancipé,  le 
majeur  auquel  est  seulement  imposée  l'assistance  d'un  conseil  pour 
l'accomplissement  de  certains  actes,  le  lieu  oii  il  réside,  dans  l'un  des 
deux  Etats,  avec  l'intention  de  s'y  établir  ou,  à  défaut  d'un  tel  lieu,  le 
lieu  où  se  trouve  dans  l'un  des  deux  Etats  le  siège  iprincipal  de  ses 
intérêts  ; 

2®  pour  les  personnes  sous  puissance  paternelle  ou  sous  tutelle,  le 
lieu  de  domicile  du  représentant  légal; 

3^  pour  la  femme  mariée,  le  lieu  du  domicile  de  son  mari.  Toutefois, 
si  le  domicile  du  mari  est  inconnu  ou  si  la  femme  est  séparée  de  corps 
ou  autorisée  à  avoir  un  domicile  séparé,  le  domicile  de  la  femme  est 
déterminé  par  le  n'^  1; 

4<*  pour  les  sociétés,  le  lieu  où  est  établi  le  siège  social. 

Art.  13. 
La  présente  Convention  ne  déroge  pas  aux  dispositions  des  accords 
réglant  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  au  sujet 
de  matières  spéciales. 

11» 
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Art.  14. 
Les  décisions  relatives  aux  frais  et  dépens  visées  à  l'Article  18,  l^r 
et  2®  alinéas,  de  la  Convention  sur  la  procédure  civile  conclue  à  La  Haye 
le  17  juillet  1905,*)  et  rendues  dans  l'un  des  deux  Etats,  seront  déclarées 
exécutoires  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  à  la  requête  directe  de  la 
partie  intéressée. 

Art.  15. 
Les  dispositions  de  la  présente  Convention  s'appliquent  quelle  que 
soit  la  nationalité  des  Parties. 

Art.  16. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  d'appliquer  d'un 
commun  accord,  par  échange  de  notes,  la  présente  Convention  aux  co- 
lonies italiennes. 

Art.  17. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes relativement  à  l'interprétation  ou  à  l'application  de  la  présente 
Convention,  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  du  Traité  de 
conciliation  et  de  règlement  judiciaire,  conclu  le  20  septembre  1924;**) 
à  moins  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  ne  soient  d'accord  pour 
admettre  un  autre  moyen  de  règlement. 

Art.  18. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Cette  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des 
Tatifications.  Elle  ne  s'appliquera  pas  aux  décisions  judiciaires  ou  aux 
sentences  arbitrales  passées  en  force  de  chose  jugée  avant  son  entrée  en 
vigueur,  ni  aux  transactions  conclues  avant  ce  moment. 

Cette  Convention  pourra  être  dénoncée  par  chacun  des  deux  Etats. 
Toutefois,  elle  demeurera  en  vigueur  encore  un  an  après  la  dénonciation. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Rome,  en  double  exemplaire,  le  3  janvier  1933. 

(L.  S.)   signé:    Wagnière. 
(L.  S.)   signé:   Mussolini. 


•*)  V.  N.R.G.  3.  s.  II,  p.  243. 
*=^)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIV,  p.  88. 
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34. 

ALLEMAGNE,  UNION  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD. 

Accord  concernant  la  priorité  des  brevets  d'invention  et  des 
modèles  industriels;  conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées 
à  Pretoria  et  à  la  Ville-de-Cap,  les  23  avril  et  12  mai  1930.*) 

Reichsgesetzblatt  193Ï.  Il,  No.  9. 


Deutsches  Generalkonsulat 
fur  Sudafrika. 

Pretoria,  23rd  April  1930. 
Sir, 

Acting  upon  instructions  by  the  Government  of  the  German  Reich, 
I  hâve  the  honour  to  make  the  following  déclaration,  which  is  subject  to 
ratification: 

In  the  German  Reich  nationals  of  the  Union  of  South  Africa  as 
well  as  persons  residing  in  the  Union  of  South  Africa  and  in  the  Man- 
dated  Territory  of  South  West  Africa  are  accorded,  in  the  case  of  appli- 
cations for  the  registration  of  patents,  model-patents  and  designs,  in 
Germany,  the  priority  privilèges  of  Article  4  of  the  International  Con- 
vention of  Paris  of  March  the  20th,  1883,**)  for  the  Protection  of  Indu- 
strial  Property  and  revised  at  Washington  on  the  2nd  of  June,  1911,  ***) 
as  far  as  and  as  long  as  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa 
accords  to  German  subjects  the  privilèges  described  in  Subsections  (2) 
and  (3)  of  Section  41  and  in  Subsections  (4)  and  (5)  of  Section  80  of 
the  Patents,  Designs,  Trade  Marks  and  Copyright  Act,  1916  of  the  Union 
of  South  Africa. 

Awaiting  the  favour  of  a  corresponding  déclaration  on  your  part, 

I  hâve  the  honour  to  be.  Sir,  Your  obedient  servant 

Roh,  German  Consul  General. 
The  Secretary  for  External  Aiïairs,  Cape  Town. 

Union  of  South  Africa. 

Capetown,  12  th  May,  1930. 
Sir, 
Acting  upon  instructions  by  the  Government  of  the  Union  of  South 
Africa,  I  hâve  the  honour  to  make  the  following  déclaration,  which  is 
subject  to  ratification: 

In  the  Union  of  South  Africa  and  in  the  Mandated  Territory  of 
South  West  Africa  German  subjects  as  well  as  persons  residing  in  the 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  21  août  1931.    V.  Reichs- 
gesetzblatt  1931.    II,   p.  542. 

**)  V.  N.R.G.  2.  s.  X,  p.  133;  XXX,  p.  449. 
***)  V.  N.R.G.  3.  s.  VIII,  p.  760. 
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German  Reich  are  accorded  the  privilèges  described  in  Subsections  (2) 
and  (3)  of  Section  41  and  in  Subsections  (4)  and  (5)  of  Section  80  of 
the  Patents,  Designs,  Trade  Marks  and  Copyright  Act,  1916  of  the 
Union  of  South  Africa,  and  the  corresponding  privilèges  conferred  by 
Proclamation  No.  17  of  1923  of  the  Manduted  Territory  of  South  West 
Africa  as  long  as  Union  nationals  as  well  as  persons  residing  in  the 
Union  of  South  Africa  and  in  the  Mandated  Territory  of  South  West 
Africa  are  accorded  in  the  case  of  applications  for  registration  of  pa- 
tents, model-patents  and  designs  in  Germany  the  priority  privilèges  of 
Article  4  of  the  International  Convention  of  Paris  of  the  20th  of  March, 
1883  for  the  Protection  of  Industrial  Property  revised  at  Washington  on 
the  2nd  of  June,  1911. 

I  hâve  the  honour  to  be,  Sir,  Your  obedient  servant 


H.  D.  J.  Bodenstein, 
Secretary  for  External  Aiïairs. 


The  German  Consul-General,  Pretoria. 


35. 

ALLEMAGNE,  GUATEMALA. 

Convention  concernant  la  protection  réciproque  des  brevets 
d'invention  et  des  modèles  industriels;   signée  à  Guatemala, 

le   13  août  1930.*) 

Reichsgesetzblatt  1931.  II,  No.  9. 


Abkommen  zwischen  dem 
Deutschen  Reich  und  der 
Republik  Guatemala  ûber 
den  gegenseitigen  Schutz 
von  E r f i n d u n g  s p a t e n t e n 
und      Gebrauchsmustern. 

Der  Deutsche  Reichsprâsident 
und  der  Prâsident  der  Republik 
Guatemala,  von  dem  Wunsche  be- 
seelt,  die  zwischen  beiden  Staaten 
bestehenden  wirtschaftlichen  Be- 
ziehungen  weiter  auszubauen,  haben 
beschlossen,  zu  diesem  Zweck  ein 
Abkommen   iiber   den   gegenseitigen 


Convenciôn  entre  el  Reich 
Alemân  y  la  Repûblica  de 
Guatemala  para  laprotec- 
cion  recîproca  de  Paten- 
tesdeinvenciôny  Modelos. 

El  Présidente  del  Reich  Alemân 
y  el  Présidente  de  la  Repûblica  de 
Guatemala,  animados  del  deseo  de 
dar  mayor  amplitud  a  las  relaciones 
econômicas  existentes  entre  ambos 
paîses,  han  resuelto  celebrar  una 
Convenciôn  para  la  protecciôn  recî- 
proca de   Patentes    de   invenciôn   y 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Guatemala,  le  27   avril  1933, 
V.  Reichsgesetzblatt  1933.  II,  p.  173. 
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Schutz  von  Erfindungspatenten  und 
Gebrauchsmustern  abzuschliessen 
und  haben  hiermit  beauftragt: 

Der  Deutsche  Reichsprâsident 
den  ausserordentlichen  Gesand- 
ten  und  bevoUmâchtigten  Mi- 
nister  in  Guatemala,  Herrn 
W  i  1  h  e  1  m  von  K  u  h  1  - 
m  a  n  n  , 

Der  Prâsident  der  Republik  Gua- 
temala 

den  Staats'sekretâr  der  auswârti- 
gen  Angelegenheiten,  Herrn 
Dr.  E'duardo  Aguirre 
Velasquez, 

die  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befundenen  Vollmachten  die  nach- 
stehenden  Bestimmungen  vereinbart 
haben: 

Artikel  I. 
Die  Angehorigen  jedes  der  bei- 
den  vertragschliessenden  Telle  sol- 
len  im  Gebiete  des  anderen  in  bezug 
auf  Erfindungspatente  und  Ge- 
brauchsmuster  die  Vorteile  ge- 
niessen,  welche  die  Gesetze  daselbst 
den  eigenen  Angehorigen  gegenwâr- 
tig  gewâhren  oder  in  Zukunft  ge- 
Vv^âhren  werden.  Demgemâss  sollen 
sie  denselben  Schutz  wie  dièse  und 
dieselbe  Rechtshilfe  gegen  jeden 
Eingriff  in  ihre  Rechte  haben,  vor- 
behaltlich  der  Erfiillung  der  Form- 
lichkeiten  und  Bedingungen,  welche 
den  .Staatsangehorigen  durch  die 
innere  Gesetzgebung  auferlegt  wer- 
den. Die  Verpflichtung,  einen 
Wohnsitz  oder  eine  Niederlassung 
in  dem  Lande  zu  haben,  wo  der 
Schutz  beansprucht  wird,  darf  den 
Angehorigen  des  andern  Telles 
nicht  auferlegt  werden. 


Modelos  y  han  nombrado  sus  Pleni- 
potenciarios,   a   saber: 

El  Présidente  del  Reich  Alemân 

al     senor      Wilhelm      von 

Kuhlmann,  Enviado  Ex- 

traordinario  y  Ministro  Ple- 

nipotenciario  en   Guatemala, 

El  Présidente  de  la  Repûblica  de 
Guatemala 

al  senor  Doctor  E  d  u  a  r  d  o 
Aguirre  Velasquez, 
Secretario  de  Estado  y  del 
Despacho  de  Relaciones  Ex- 
teriores, 

quienes,  después  de  communi- 
carse  sus  plenos  poderes  y  de  hal- 
larlos  en  buena  y  debida  forma, 
han  convenido  en  las  disposiciones 
siguientes: 

Artlculo  1. 
Los  ciudadanos  de  cada  una  de 
las  Partes  Contractantes  gozarân 
en  el  territorio  de  la  otra,  con 
respecto  a  Patentes  de  invencion  y 
Modelos,  de  los  mismos  benefîcios 
que  las  leyes  del  pais  conceden  a 
sus  propios  nacionales  o  puedan 
concéder  en  lo  futuro.  Por  lo  tanto 
disfrutarân  de  la  misma  protecciôn 
otorgada  a  los  nacionales  y  tendrân 
el  mismo  recurso  légal  contra  cual- 
quier  atentado  a  sus  derechos,  siem- 
pre  llenando  las  formalidades  y 
condiciones  impuestas  por  la  legis- 
lacion  interna  a  los  nacionales  re- 
spectivos.  No  se  podrâ  imponer  a 
los  ciudadanos  delà  otra  Parte  Con- 
tratante  la  obligaciôn  de  tener  do- 
micilio  o  establecimiento  en  el  pais 
donde  de  requière  la  protecciôn. 
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Artikel  II. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden.  Die  Ratifikationsurkunden 
sollen  sobald  als  moglich  in  Guate- 
mala ausgetauscht  werden.  Das  Ab- 
kommen tritt  mit  dem  Austausch 
der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft 
und  soll  vom  Tage  seines  Inkraft- 
tretens  ab  ein  Jahr  lang  in  Geltung 
bleiben  und  danacli  von  jedem  der 
vertragsehliessenden  Teile  jederzeit 
mit  dreimonatiger  Frist  gekiindigt 
werden  konnen. 

Geschehen  in  doppelter  Urschrift 
in  deutscherundspanischer  Sprache. 
Guatemala,  den  13.  August  1930. 

(L.  S.)      Wilhelm  von  Kuhlmann. 
(L.  S.)     E.  Aguirre  V. 


Artîculo  II. 

La  présente  Convencion  sera  ra- 
tifieada  y  las  ratificaciones  serân 
canjeadas  en  Guatemala  tan  pronto 
como  se  pueda.  Entrarâ  en  vigor 
desde  la  fecha  en  que  se  afectûa  el 
canje  de  las  ratificaciones  y  se  man- 
tendrâ  vigente  durante  un  ano  des- 
pués  del  canje,  continuando  en  vi- 
gor hasta  très  meses  después  del 
dîa  en  que  una  u  otra  de  las  Partes 
Contratantes  haya  juzgado  opor- 
tuno  denunciarla. 

Hecha  en  dos  originales,  en  idio- 
ma  alemân  y  espanol,  en  Guate- 
maila,  el  13  de  agosto  de  1930. 

(L.  S.)      Wilhelm  von  Kuhlmann. 
(L.  S.)     E.  Aguirre   V. 


86. 

ALLEMAGNE,  COSTA  RICA. 

Convention  pour  la  protection  réciproque  des  œuvres  scienti- 
fiques, littéraires  et  artistiques;  signée  à  San  José, 
le  21  octobre  1932.*) 

Reichsgesetzhlatt  1933.  II,  No.  52. 


Abkommen  zwischen  dem 
Deutschen  Reich  und  der 
Republik  Costa  Rica  iiber 
den  gegenseitigen  Schutz 
von    W^  e  r  k  e  n    der    Wissen- 

schaft,    Literatur   und 
K  u  n  s  t. 

Der  Deutsche  Reichsprâsident 
und  der  Prâsident  der  Republik 
Costa  Rica,  von  dem  Wunsche  be- 
seelt,  in  wirksamer  Weise  in  beiden 
Lândern  den  Schutz  an  Werken  der 
Wissenschaft,  Literatur  und  Kunst 


Convencion  entre  el  Reich 
Alemân  y  la  Repûblica,  de 
Costa    Rica    para    la     Pro- 

tecciôn   Recîproca    de 
Obras    de     Ciencia,    Lite- 
ratur a  y  Arte. 

El  Présidente  del  Reich  Alemân 
y  el  Présidente  de  la  Repûblica  de 
Rosta  Rica,  animados  del  deseo  de 
garantizar  de  manera  efectiva  en 
ambos  Paîses  la  protecciôn  de  las 
obras  de   ciencia,  literatura  y  arte, 


')  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  San  José,  le  7  novembre  1933. 
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zu    gewàhrleisten,    haben    den    Ab- 
schluss    eines    besonderen    Abkom- 
mens    beschlossen    und    hierfûr    zu 
ihren  Bevollmàchtigten  ernannt: 
Der   Deutsche   Reichsprasident 
den  interimistischen  Deutschen 
Geschâftstrâger     in     Mittel- 
amerika,  Dr.  W  a  1 1  h  e  r  T  h. 
H  i  n  r  i  c  h  s  , 

der  Prâsident  der  Republik  Costa 
Rica 

den  Minister  des  Auswàrtigen, 
Herrn  Lie.  L  e  o  n  i  d  a  s 
Pacheco  Cabezas, 


die  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befundenen  Vollraachten  nach- 
stehendes   vereinbart   haben: 

Artikel  I. 
Die  Angehorigen  jedes  der  bei- 
den  vertragschliessenden  Teile  und 
deren  Rechtsnachfolger  geniessen 
im  Gebiet  des  anderen  Teiles  fur 
ihre  Werke  der  Wissenschaft,  Lite- 
ratur  und  Kunst  aile  Rechte  und 
Vorteile,  die  beziiglich  solcher 
Werke  die  betreffenden  Gesetze  des 
Landes  den  Inlândern  zur  Zeit  ge- 
wàhren  oder  kiinftig  gewâhren  wer- 
den,  gleichviel  ob  es  sich  um  Werke 
handelt,  die  in  dem  einen  der  bei- 
den  Lânder  oder  in  einem  anderen 
Lande  erschienen  sind,  gleichviel 
auch,  wo  der  Urheber  seinen  Wohn- 
sitz  oder  seine  Niederlassung  hat. 
Demgemâss  sollen  sie  denselben 
Schutz  wie  Inlander  und  dieselbe 
Rechtshilfe  gegen  jeden  Eingriff  in 
ihre  Rechte  haben.  Jedoch  soll  der 
Schutz  von  der  Erfiillung  irgend- 
welcher  Formlichkeiten  und  Be- 
dingungen,    welche    etwa    den    In- 


han  resuelto  celebrar  una  Con- 
venciôn  especial,  y  a  este  efecto 
han  nombrado  sus  Plenipoten- 
ciarios,   a  saber: 

El  Présidente  del  Reich  Alemân 

al     Doctor     W  a  1 1  h  e  r     Th. 

H  i  n  r  i  c  h  s  ,   Encargado   de 

Negocios  ad  intérim  de  Ale- 

mania  en  Centro  America,  y 

El    Présidente    de    la    Repûblica 

de  Costa  Rica 

al  senor  Licenciado  don  L  e  o  - 
nidas   Pacheco   Cabe- 
zas,   Secretario    de    Estado 
en  el  Despacho  de  Relaciones 
Exteriores, 
quienes,    después    de    haberse   co- 
municado     sus     respectivos    Plenos 
Poderes  y  de  hallarlos  en  buena  y 
debida  forma,  han  convenido  en  lo 
siguiente: 

Artîculo  I. 
Los  ciudadanos  de  cada  una  de 
las  Partes  Contratantes  y  sus  suce- 
sores  légales  gozarân  en  el  terri- 
torio  de  la  otra,  para  sus  obras  de 
ciencia,  literatura  y  arte,  de  todos 
los  derechos  y  beneficios  que  las 
leyes  respectivas  del  Pais  conceden 
actualmente  o  concederân  en  lo  su- 
cesivo  a  sus  nacionales,  sin  tomar 
en  cuenta  que  taies  obras  hayan 
sido  editadas  en  uno  de  ambos 
Paîses  o  en  otro  cualquiera,  y  el 
lugar  en  donde  esté  domiciliado  o 
establecido  el  autor.  Por  lo  tanto, 
disfrutarân  de  la  misma  proteccion 
otorgada  a  los  nacionales  y  tendrân 
los  mismos  recursos  légales  contra 
qualquier  atentado  a  sus  derechos. 
Pero  la  proteccion  estarâ  exenta  del 
cumplimiento  de  cualesquiera  for- 
malidades  y  condiciones  que  se  im- 
pongan  a  los  nacionales  por  la  legis- 
laciôn     interna     de     cada    una     de 
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landern  durch  die  inuere  Gesetz- 
gebung  eines  jeden  der  beiden  Teile 
auferlegt  werden,  insbesoiidere  von 
der  Verpflichtung  zur  Hinterlegung 
von  Werkstiïcken  und  zur  Ein- 
tragung  in  dasUrheberrechtsregister 
befreit  sein.  Hinsichtlich  der  Be- 
messung  der  Schutzfrist  ist  keiner 
der  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pfliehtet,  den  Angehorigen  des  an- 
deren  Teiles  weitergehende  Rechte 
einzurâumen,  als  ihnen  nach  den 
Vorschriften  des  eigenen  Landes 
zustehen. 

Das  Abkommen  findet  auch  auf 
die  bereits  vorhandenen  Werke  An- 
wendung,  sofern  sie  zur  Zeit  des 
Inkrafttretens  dièses  Abkommens 
in  ihrem  Ursprungsland  noch  nicht 
Gemeingut   geworden    sind. 

War  jedoch  vor  dem  Inkraft- 
treten  dièses  Abkommens  ein  Werk 
oder  dessen  Bearbeitung  verviel- 
fàltigt  oder  gewerbsmàssig  verbrei- 
tet  worden,  so  kônnen  die  im  ge- 
nannten  Zeitpunkt  vorhandenen 
Werkstûcke  weiterhin  zur  gewerbs- 
màssigen  Verbreitung  verwendet 
werden. 

Artikel  II. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifîziert 
werden,  und  die  Ratifikationsurkun- 
den  sollen  sobald  als  moglich  in 
San  José  de  Costa  Rica  ausge- 
tauscht   werden. 

Das  Abkommen  tritt  mit  dem 
Austausch  der  Ratifikationsurkun- 
den  in  Kraft  und  soll  vom  Tage 
seines  Inkrafttretens  ab  ein  Jahr 
lang  in  Geltung  bleiben  und  danach 
von  jedem  der  vertragschliessenden 
T(;ile  jederzeit  mit  dreimonatiger 
Frist  gekûndigt  werden  konnen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die 
beiderseitigen  Bevollmachtigten  diè- 
ses   Abkommen    untorzoichnet    und 


ambas  Partes,  especialmente  de  la 
obligaciôn  de  depositar  ejemplares 
de  las  obras  y  de  inscribirlas  en  el 
Registro  de  la  Propiedad  Intelec- 
tual.  Respecto  al  término  delà  época 
de  protecciôn,  ninguna  de  las  Par- 
tes Contractantes  esta  obligada  a 
concéder  a  los  ciudadanos  de  la  otra 
Parte,  derechos  mayores  que  los  que 
le  corresponden  segûn  las  leyes  de 
su  propio  Pais. 


La  Convenciôn  se  aplica  también 
a  las  obras  ya  existentes,  toda  vez 
que  en  el  momento  de  entrar  en 
vigor  la  présente  Convenciôn,  taies 
obras  no  constituyan  bien  pûblico 
en  el  Pais   de  su  produccion. 

Sin  embargo,  si  antes  de  entrar 
en  vigor  dicha  Convenciôn,  una  obra 
o  su  adaptaciôn  haya  sido  copiada 
y  comercialmente  divulgada,  los 
ejemplares  de  tal  obra  existentes  en 
dicho  momento,  pueden  seguir  sir- 
viendo  para  la  distribuciôn  comer- 
cial. 

Artîculo  II. 

La  présente  Convenciôn  sera  rati- 

flcada  y  canjeados  los  instrumentos 

de  ratificaciôn  en  San  José  de  Costa 

Rica,   tan  pronto  como  sea  posible. 

Entrarâ  en  vigor  desde  la  fecha 
en  que  se  efectûe  dicho  canje  y  se 
mantendrâ  vigente  durante  un  ano 
después  del  canje,  continuando  asî 
hasta  très  meses  después  del  dîa  en 
que  una  u  otra  de  las  Partes  Con- 
tratantes  juzgue  oportuno  denun- 
ciarla. 

En  fe  de  lo  cual,  los  respectivos 
Plenipotenciarios  han  firmado  y 
sellado  esta  Convenciôn  que  ha  sido 
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mit  ihren  Siegeln  versehen.  So  ge- 
geschehen  in  zwei  Urschriften,  in 
deutscher  und  spanischer  Sprache, 
in  der  Stadt  San  José,  Republik 
Costa  Rica,  am  einundzwanzigsten 
Oktober  Neunzehnhundertzweiund- 
dreissig. 

W.  Th.  Hinrichs. 
Leonidas   Pacheco 


hecha  en  dos  originales,  en  idioma 
alemân  y  espanol,  en  la  ciudad  de 
San  José,  Repûbliea  de  Costa  Rica, 
a  los  veintiûn  dîas  del  mes  de  Oc- 
tubre  de  mil  novecientos  treinta  y 
dos. 


37. 

AUTRICHE,  HONGRIE. 

Traité  concernant  la  navigation  aérienne  entre  les  deux  pays; 

signé  à  Budapest,  le  29  août   1924,  suivi  d'un  Echange  de 

Notes  des  22  août  et  31   octobre  1933.*)**) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1926,  Stûck23;  1933,  Stûck  184, 


Die  Republik  Osterreich  und  das  Konigreich  Ungarn  haben,  von  dem 
gleichen  Wunsche  geleitet,  die  Entwicklung  des  Luftverkehres  zwischen 
ihren  Volkern  zu  fordern,  beschlossen,  zu  diesem  Behufe  einen  vorlâufi- 
gen  Vertrag  liber  den  Luftverkehr  abzuschliessen  und  zu  ihren  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Der  Bundesprâsident  der  Republik  Osterreich: 

Herrn  Franz  Calice,  ausserordentlichen  Gesandten  und  be- 
vollmâchtigten  Minister. 
Seine  Durchlaucht  der  Reichsverweser  des  Konigreiches  Ungarn: 
Herrn     Dr.   Géza   Daruvâry   von   Daruvâr,    geheimen 
Rat,  koniglich  ungarischen  Minister  des  Àussern. 
Die   Bevollmâchtigten   haben,   nachdem    sie    ihre   Vollmachten   mit- 
geteilt  und  als  richtig  befunden  haben,  folgendes  vereinbart: 

Artikel  1. 
Jeder  Vertragsstaat  gewâhrt  in  Friedenszeiten  Luftfahrzeugen  des 
anderen  Vertragsstaates,  die  in  diesem  vorschriftsmâssig  zugelassen  sind, 
bei   Beachtung   der    in    diesem   Vertrage   enthaltenen  Vorschriften,    das 
Recht  zum  unschâdlichen  Luftverkehr  in  seinem  Hoheitsgebiet. 


'■^)  Les  ratifications  du  Traité  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  13  avril 
1926. 

**)  Le  Traité  a  été  rédigé  en  langues  allemande  et   hongroise.    Nous 
ne   reproduisons  que  le   texte   allemande.    Comp.   l'Article   22. 
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Artikel  2. 

Die  Vorschriften  dièses  Vertrages  gelten  fiir  den  Freiballonverkehr 
nur,  soweit  nach  dessen  Eigenart  ihre  Beachtung  moglich  ist. 

Als  Luftfahrzeuge  im  Sinne  dièses  Vertrages  gelten  nur  Privatluft- 
fahrzeuge,  nicht  aber  die  im  Post-,  Zoll-,  Polizei-  oder  sonstigen  Dienste 
verwendeten  Staatsluftfahrzeuge. 

Artikel   3. 
Kein  Luftfahrzeug  darf  in  beiden  Vertragsstaaten  registriert  werden, 

Artikel  4. 
Die  Grenze  zwischen  den  Vertragsstaaten  darf  nur  zwischen  den  im 
gemeinsamen    Einverstândnisse    zu    bestimmenden    Punkten    ûberflogen 
werden. 

Artikel  5. 

Beide  Vertragsstaaten  konnen  den  Luftverkehr  iiber  gewissen  Teilen 
ihres  Gebietes  verbieten.  Die  Gebietsteile,  ûber  denen  der  Luftverkehr 
demgemâss  verboten   ist,   sind   dem   anderen  Vertragsstaate  mitzuteilen. 

Artikel  6. 
Jedes  Luftfahrzeug,   das  iiber  ein  verbotenes  Gebiet  gérât,   hat  das 
durch   die    Luftverkehrsordnung    des    iiberflogenen    Staates    vorgeschrie- 
bene   Notzeichen   zu  geben  und  unverziiglich   auf  einem   ausserhalb   des 
verbotenen  Gebietes  gelegenen  Flughafen  dièses  Staates  zu  landen. 

Artikel  7. 

Dem  offentlichen  Luftverkehre  zur  Verfiigung  stehende  Flughafen 
sind  den  Luftfahrzeugen  beider  Staaten  zugânglich. 

Ein-  und  Ausflug  nach  und  von  einem  der  beiden  Vertragsstaaten 
dûrfen  nur  nach  und  von  einem  dem  offentlichen  Luftverkehre  zur  Ver- 
fiigung stehenden  Flughafen,  der  Gelegenheit  zur  Zollabfertigung  bietet, 
und  zwar  ohne  Zwischenlandung  zwischen  Grenze  und  Flughafen  er- 
folgen.  Im  Einzelfalle  kann  mit  behordlicher  Genehmigung  Ein-  und 
Ausflug  auch  nach  und  von  anderen  Pliitzen  erfolgen,  die  Gelegenheit 
zur  Zollabfertigung  bieten;  das  Verbot  von  Zwischenlandungen  gilt  auch 
hier.  Findet  eine  Notlandung  im  Abfluglande  nach  der  Zollabfertigung 
oder  im  Einfluglande  vor  der  Zollabfertigung  statt,  so  ist  unverziiglich 
die  nâchtsgelegene  Zoll-,  Polizei-  oder  Ortsbehorde  zu  benachrichtigen; 
bis  zur  weiteren  Weisung  der  benachrichtigten  Stelle  miissen  Besatzung 
und  Fluggâste  beim  Luftfahrzeuge  verbleiben  und  diirfen  Bestand-  oder 
Zubehorteile  des  Luftfahrzeuges  sowie  seine  Ladung  nicht  entfernt  wer- 
den; fiir  die  Durchfiihrung  dieser  Vorschriften  ist  der  Fûhrer  des  Luft- 
fahrzeuges und  dessen  Halter  solidarisch  verantwortlich. 

Jeder  Vertragsstaat  teilt  dem  anderen  ein  Verzeichnis  der  zur  Zeit 
dem  offentlichen  Luftverkehre  zur  Verfiigung  stehenden  Flughafen  mit, 
aus  dem  zugleich  ersichtlich  ist,  wo  sich  Gelegenheit  zur  Zollabfertigung 
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bietet.  Jede  Verânderung  in  diesem  Verzeichnis  und  jede  auch  nur  vor- 
ûbergehende  Einschrankung  derBeniitzungsmoglichkeit  eines  dieserFlug- 
hâfen  ist  dem  anderen  Vertragsstaate  unverzùglich  anzuzeigen. 

Artikel  8. 

Die  Luftfahrzeuge  miissen  die  Nationalitâts-  und  sonstigen  in  ihrem 
Heimatsstaat  vorgeschriebenen  Abzeichen  haben.  Dièse  Abzeichen  miissen 
deutlich  und  sichtbar  sein,  um  die  Feststellung  des  Fahrzeuges  wâhrend 
des  Fluges  zu  ermoglichen. 

Luftfahrzeuge  miissen  mit  den  im  Heimatsstaat  fiir  den  Luftverkehr 
vorgeschriebenen  Ausweisen  und  mit  den  sonstigen  in  diesem  Vertrage 
oder  anderwârts  vorgeschriebenen  Urkunden  versehen  sein.  Die  Mitglie- 
der  der  Besatzung  —  das  sind  aile  im  Luftfahrzeuge  befindlichen  Per- 
sonen  ausser  den  Fluggâsten  —  miissen,  soweit  sie  eine  im  Heimatsstaat 
von  besonderer  Erlaubnis  abhângige  Tâtigkeit  im  Luftfahrzeug  ausûben, 
mit  den  im  Heimatsstaat  fur  den  Luftverkehr  vorgeschriebenen  Aus- 
weisen versehen  sein;  sonstige  Mitglieder  der  Besatzung  miissen  mit 
Ausweisen  versehen  sein,  die  ihre  Identitât  und  Staatsangehorigkeit 
dartun. 

Die  den  Luftfahrzeugen  und  der  Besatzung  in  einem  Vertrags- 
staate  fiir  den  Luftverkehr  ausgestellten  oder  anerkannten  Ausweise 
haben  im  anderen  Vertragsstaate  dieselbe  Giiltigkeit  wie  die  von  diesem 
aus  gestellten  oder  anerkannten  entsprechenden  Ausweise. 

Jeder  Vertragsstaat  behâlt  sich  das  Recht  vor,  fiir  den  Luftverkehr 
innerhalb  seines  Gebietes  den  an  seine  Staatsangehorigen  vom  anderen 
Vertragsstaat  erteilten  Fâhigkeitsausweisen  die  Anerkennung  zu  ver- 
sagen. 

Artikel  9. 

Besatzung  und  Fluggâste  miissen  unbeschadet  der  Vorschriften  des 
Artikels  8  mit  ordnungsmâssig  ausgestatteten  und  vidierten  Reisepâssen 
sowie  uberhaupt  mit  den  Ausweisen  versehen  sein,  die  nach  den  im  zwi- 
schenstaatlichen  tJbergangsverkehr  geltenden  allgemeinen  Bestimmungen 
verlangt  werden,  soweit  nicht  durch  sonstige  Vereinbarungen  zwischen 
den  Vertragsstaaten  etwas  anderes  bestimmt  wird. 

Artikel  10. 

Luftfahrzeuge  des  einen  Vertragsstaates  diirfen  im  Hoheitsgebiete 

des  anderen  Vertragsstaates  nur  insoweit  mit  Gérât  zur  drahtlosen  Nach- 

richteniibermittlung  versehen  sein  und  dièses  Gérât  beniitzen,  wie  dies 

durch  Vereinbarungen  zwischen  den  beiden  Vertragsstaaten  gestattet  ist. 

Artikel  11. 
Luftfahrzeuge,    ihre    Besatzungen    und    Fluggâste    diirfen    WafFen, 
Schiessbedarf,  Gift  und  giftige  Gase  oder  Sprengstoffe  weder  befordern 
noch  sonst  mit  sich  fiihren,   Brieftauben  sowie  Lichtbildgerât  nur  mit 
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Erlaubnis  der  zustàndigen  Behorde  desjenigen  Staates,  in  dessen  Luft- 
gebiet  sich  das  Luftfahrzeug  befindet. 

Artikel  12. 

Luftfahrzeuge,  die  Fluggàste  oder  Sachen  mit  sich  fiihren,  mûssen 
mit  einem  namentlichen  Verzeichnis  der  Fluggàste,  einem  Verzeichnis 
ijber  Art  und  Menge  der  Sachen  sowie  den  erforderlichen  Zollerklârungen 
versehen  sein. 

Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines  Luftfahrzeuges  eine  Unstimmig- 
keit  zwischen  Ladungsverzeichnis  und  mitgefûhrten  Sachen,  so  kann 
die  Zollbehorde  des  Ankunfthafens  sich  mit  der  zustàndigen  Zollbehorde 
des  anderen  Vertragsstaates  unmittelbar  in  Verbindung  setzen. 

Artikel  13. 
Die  Mitnahme  von  Post  in  Luftfahrzeugen  wird    durch    besondere 
Abmachungen  unmittelbar  zwischen   den   Postverwaltungen    der   beiden 
Vertragsstaaten  geregelt  werden. 

Artikel  14. 

Jeder  Vertragsstaat  kann  in  seinem  Gebiet  die  Luftfahrzeuge  des 
anderen  Staates  in  allen  Fallen  bei  Abflug  und  Landung  behordlich  un- 
tersuchen  und  die  vorgeschriebenen  Ausweise  und  sonstigen  Urkunden 
priifen. 

Artikel  15. 

Die  gewerbsmâssige  Beforderung  von  Personen  oder  Sachen  durch 
Luftfahrzeuge  nach  dem  Gebiete  des  Staates,  dem  das  Luftfahrzeug 
nicht  angehort,  aus  diesem  Gebiet,  innerhalb  desselben  oder  iiber  dièses 
Gebiet  hinweg,  ist  von  einer  besonderen,  dem  Luftfahrtunternehmen  von 
der  zustàndigen  Behorde  dièses  Staates  erteilten  Genehmigung  abhàngig, 

Artikel  16. 
Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand  und  Wasser  abgeworfen  werden. 

Artikel  17. 
Andere   Sachen  als  Ballast  dûrfen  unterwegs  nur  abgeworfen  oder 
sonst   entfernt   werden,   wenn    der    Staat,    in    dessen    Hoheitsgebiet    die 
Handlung  vorgenommen  wird,  eine  besondere  Erlaubnis  dazu  erteilt  hat. 

Artikel  18. 
Beide  Vertragsstaaten  werden  sich  gegenseitig  aile   fiir   den  Luft- 
verkehr   in   ihrem   Hoheitsgebiet   massgebenden   Vorschriften    sowie    die 
von   ihnen   zugelassenen   Luftfahrzeuge  mitteilen. 

Artikel  19. 
Die  Vertragsstaaten  sind  dariiber  einig,  dass  Luftfahrunternehmen 
und  Luftfahrzeuge  des  einen  Vertragsstaates  sowie   deren  Besatzungen 
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und  Fluggaste  im  Hoheitsgebiete  des  anderen  Staates  den  dort  gelten- 
den  Vorschriften  iiber  den  Luftverkehr  sowie  den  allgemeinen  gesetz- 
lichen  oder  sonstigen  Vorschriften  des  anderen  Staates  unterliegen,  so- 
weit  sich  nicht   aus   diesem  Vertrag  etwas   anderes   ergibt. 

Artikel  20. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  diesen  Vertrag  zu  jedem  Zeitpunkt  mit 
einer  Frist  von  drei  Monaten  kûndigen.  Jedoch  behâlt  sich  jeder  Ver- 
tragsstaat das  Recht  vor,  unter  aussergewohnlichen  Umstânden  den 
Luftverkehr  tiber  seinem  Gebiet  mit  sofortiger  Wirkung  einzuschrânken 
oder  ganz  oder  teilweise  zu  verbieten. 

Artikel  21. 
Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden  soUen 
baldmoglichst  in.  Wien   ausgetauscht   werden.   Er  tritt  zehn   Tage   nach 
dem  Tage  des  Austausches  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 

Artikel  22. 
Dieser  Vertrag  wird  in  zwei  Stiicken  ausgefertigt.  Die  Ausfertigung 
erfolgt  in  deutscher  und  ungarischer  Urschrift.  Bei  Auslegung  der  Ver- 
einbarungen  gilt  in   Zweifelfâllen   der   deutsche  Text,   da   die  Verhand- 
lungen  in  deutscher  Sprache  gefiihrt  worden  sind. 

Zu  Urknud  dessen  haben  die  Unterzeichneten  diesen  Vertrag  unter- 
schrieben  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  Budapest,  am  neunundzwanzigsten  August  eintausend- 
neunhundertvierundzwanzig. 

L.  S.   Calice,   m.  p. 
L.  S.  Daruvâry,   m.  p. 


Schlussprotokoll. 

Bei  Unterfertigung  des  am  heutigen  Tage  zwischen  der  Republik 
Osterreich  und  dem  Kônigreich  Ungarn  abgeschlossenen  vorlàufigen 
Vertrages  iiber  den  Luftverkehr  haben  die  Unterzeichneten,  versehen 
mit  den  Vollmachten  ihrer  Regierung,  folgende  iibereinstimmende  Er- 
klàrung  abgegeben: 

1.  Als  Grenzabschnitte  im  Sinne  des  Artikels  4,  auf  welchen  die 
Grenze  ûberflogen  werden  darf,  werden  bis  auf  weiteres  bestimmt: 

a)  ein  Abschnitt  der  ôsterreichisch-ungarischen  Grenze,  der  von 
der  tschechoslowakischen  Grenze  am  rechten  Donauufer  be- 
ginnt  und  5  km  siidlich  reicht, 

b)  ein  Abschnitt  von  je  5  km  nordlich  und  siidlich  von  Hegyes- 
halom  und 

c)  ein  Abschnitt  von  je  5  km  nordlich  und  siidlich  der  Landstrasse 
Szombathely-Nagyszentmihâly. 
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Die  Regierungen  der  beiden  Vertragsstaaten  behalten  sich  vor, 
durch  unmittelbar  zwischen  den  zustândigen  Behorden  beider  Staaten 
getroiïene  Abmachungen  andere  Punkte  festzusetzen,  zwischen  denen 
die  Grenze  ûberflogen  werden  darf. 

2.  Die  Regierungen  der  beiden  Vertragsstaaten  behalten  sich  vor, 
ans  Sicherheitsgriinden  Vereinbarungen  ûber  pflichtmassige  Ausstattung 
von  Luftfahrzeugen  mit  Gérât  zur  drahtlosen  Nachrichtenûbermittlung 
zu  treô'en. 

3.  Die  Regierungen  der  beiden  Vertragsstaaten  behalten  sich  vor, 
durch  Abmachungen  unmittelbar  zwischen  den  zustândigen  Behorden 
beider  Staaten  gegeniiber  den  Bestimmungen  des  Artikels  15  des  Ver- 
trages  entsprechende  Erleichterungen   zu  gewâhren. 

4.  Der  Einflug  eines  weder  Personen  noch  Sachen  gewerbsmâssig 
befordernden  Luftfahrzeuges  in  das  Gebiet  des  Vertragsstaates,  dem  das 
Luftfahrzeug  nicht  angehort,  sowie  das  Fliegen  eines  derartigen  Luft- 
fahrzeuges innerhalb  dièses  Gebietes  oder  der  Durchflug  iiber  dièses 
Gebiet  hinweg,  bedarf  bis  auf  weiteres  einer  besonderen,  vom  Halter 
des  Fahrzeuges  einzuholenden  Bewilligung.  Die  Bewilligung  erteilen 
diejenigen  Behorden  des  anderen  Vertragsstaates,  die  zur  Erteilung  des 
Sichtvermerkes  auf  Reisepâssen  zustândig  sind.  Der  Einflug  ist  an  die 
Voraussetzung  gekniipft,  dass  der  Luftfahrzeughalter  dieser  Behorde 
rechtzeitig  aile  jene  Daten  (beabsichtigte  Landungsorte,  Zeit  und  Rich- 
tung  des  Fluges  u.  dgl.)  bekanntgibt,  die  eine  Kontrolle  des  Fluges  in- 
nerhalb des  Hoheitsgebietes  ihres  Staates  ermoglichen.  Die  Erteilung 
dieser  Bewilligung  darf  nur  ans  Griinden  der  Sicherheit  des  Staates 
verweigert  werden.  Fiir  die  Erteilung  der  Bewilligung  sind  die  von  den 
zustândigen  Behorden  in  gemeinschaftlichem  Einvernehmen  festzu- 
setzenden  Gebûhren  zu  entrichten.  Bei  Durchflug  wird  eine  Bewilligung 
nur  dann  erteilt,  wenn  der  Nachweis  erbracht  wird,  dass  der  Nachbar- 
staat  die  Bewilligung  zum  Ein-  oder  Durchflug  hinsichtlich  seines 
Ploheitsgebietes  erteilt  hat. 

Die  Regierungen  der  beiden  Vertragsstaaten  behalten  sich  vor,  durch 
Abmachungen  unmittelbar  zwischen  den  zustândigen  Behorden  beider 
Staaten  die  Bestimmungen  dièses  Punktes  zu  ândern  oder  uberhaupt 
aufzuheben. 

5.  Die  Regierungen  der  beiden  Vertragsstaaten  erklâren  sich  bereit, 
falls  eine  tlberwachung  des  im  Vertrage  geregelten  Luftverkehrs  sich 
als  notwendig  erweisen  sollte,  durch  Abmachungen  unmittelbar  zwischen 
den  zustândigen  Behorden  beider  Staaten  Polizei-  oder  Zollexposituren 
auf  den  Flughâfen  im  anderen  Vertragsstaate  zu  errichten. 

Dièses  SchlussprotokoU  gilt  als  Bestandteil  des  Vertrages  und  tritt 
gleichzeitig  mit  diesem  in  Kraft.  Das  SchlussprotokoU  wird  in  zwei 
Stûcken  ausgefertigt.  Die  Ausfertigung  erfolgt  in  deutscher  und  unga- 
rischer  Urschrift.  Bei  Auslegung  des  Schlussprotokolles  gilt  in  Zweifel- 
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fâllen  der  deutsche   Text,   da   die  Verhandlungen   in    deutscher   Sprache 
gefiihrt  worden  sind. 

Geschehen  zu  Budapest,  am  neunundzwanzigsten  August  eintausend- 
neunhundertvierundzwanzig. 

L.  S.   Calice,   m.  p. 
L.  S.  Daruvâry,   m.  p. 


Kundmachung    des    B  u  n  d  e  s  m  i  n  i  s  t  e  r  i  u  m  s    fûr    Handel 

und  Verkehr   vom   2  2.  D«zember  1933    ûber    die  Verein- 

barung       von       E  r  1  e i c h t e r u n g e n       i m       Luftverkehr 

zwischen  Osterreich  und  Ungarn. 

Auf  Grund  der  Bestimmungen  in  Punkt  3  des  Schlussprotokolls 
zum  Vertrage  zwischen  der  Republik  Osterreich  und  dem  Kônigreich 
Ungarn  iiber  den  Luftverkehr  vom  29.  August  1924,  B.G.Bl.  Nr.  105 
von  1926,  wurde  in  einem  Notenwechsel  zwischen  dem  Bundesminister  f  Ur 
Handel  und  Verkehr  und  dem  koniglich  ungarischen  Handelsminister    vom 

22.August  1933  .,    ,  .  ,  .   ,  ,  ,       , 

zu  Artikel  15  dièses  Vertrages  verembart,  dass,  unbescha- 

31.0ktoberl933 

det  der  Aufrechterhaltung  der  unmittelbaren  Zustândigkeit  der  oster- 
reichischen  Luftfahrtbehorde,  die  osterreichischen  diplomatischen  und 
konsularischen  Behorden  in  Ungarn  angewiesen  werden,  ab  1.  Dezember 
1933  bis  auf  weiteres  in  drimgenden  Fâllen  fiir  gewerbsmâssige  Einzel- 
fliige  von  Luftfahrzeugen,  die  in  Ungarn  eingetragen  sind  und  von  in 
Ungarn  zur  gewerbsmâssigen  Beforderung  von  Personen  oder  Sachen  zu- 
gelassenen  Luftfahrunternehmungen  verwendet  werden,  Bescheinigungen 
iiber  die  Genehmigung  zum  Einflug  nach  Osterreich,  zum  Fluge  inner- 
halb  Osterreichs,  aus  Osterreich  oder  darûber  hinweg  auszustellen,  wenn 
die  Luftfahrzeuge  zur  gewerbsmâssigen  Beforderung  von  Personen  oder 
Sachen  im  Einzelflug  verwendet  werden. 

Unter  Einzelflug  sind  hiebei  auch  wiederholte  entgeltliche  Fliige 
eines  und  desselben  Luftfahrunternehmens  unter  der  Voraussetzung  ver- 
standen,  dass  die  Einfliige  nach  oder  die  Uberfliige  iiber  Osterreich  nicht 
stetig  erfolgen. 

Voraussetzung  ist  fernerhin,  dass,  soweit  mit  diesen  Luftfahrzeugen 
Personen  oder  Sachen  nach  Osterreich  befordert  werden,  es  sich  hiebei 
nur  um  eine  bis  nach  Osterreich  mit  oder  ohne  Zwischenlandung  sich 
erstreckende  Beforderung  von  Personen  oder  Sachen  handelt,  dass  da- 
gegen  die  Aufnahme  von  anderen  Personen  oder  Sachen  in  Osterreich 
zu  einer  Beforderung  innerhalb  Osterreichs  oder  aus  Osterreich  nach 
Ungarn  oder  einem  anderen  Staate  nicht  zugelassen  sein  soll,  es  sei  denn, 
dass  die  Beforderung  solcher  anderen  Personen  in  Begleitung  des  ur- 
spriinglichen  Fluggastes  erfolgt. 

Im  weiteren  ist  auf  Grund  der  Bestimmungen  in  Punkt  4,  Absatz  2, 
des  vorgenannten  vSchlussprotokolls  vereinbart  worden,  dass  in  Abânde- 
xung  der  Bestimmungen  des  Punktes  4,  Absatz  1,   dièses  Schlussproto- 
Nouv,  Recueil  Gén.  3^  S.  XXIX.  12 
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kolls  der  Einflug  eines  weder  Personen  noch  Sachen  gewerbsmàssig  be- 
fordernden,  in  Ungarn  eingetragenen  Zivilluftfahrzeuges  nach  Oster- 
reieh  sowie  das  Fliegen  eines  derartigen  Luftfahrzeuges  innerhalb  Oster- 
reichs  oder  der  Durchflug  iiber  Osterreich  hinweg  bis  auf  weiteres  nur 
einor  Anmeldung  bei  der  osterreichischen  Luftfahrtbehorde  bedarf,  die, 
abgesehen  von  dringenden  Fâllen,  achtundvierzig  Stunden  vor  dem  Ab- 
flug  zu  erfolgen  hat.  Die  Anmeldung  kann  auch  durch  Vermittlung  einer 
osterreichischen  diplomatischen  oder  konsularischen  Behorde  in  Ungarn 
erfolgen,  in  welchem  Falle  die  Verstândigung  der  osterreichischen  Luft- 
fahrtbehorde auf  Kosten  des  Luftfahrzeugfûhrers  erfolgt. 

Dièse  Anmeldung  sowie  das  Ansuchen  um  Ausstellung  der  Beschei- 
nigungen  fiir  gewerbsmâssige  Einzelfiuge  hat  zu  enthalten:  Hoheits-  und 
Eintragungszeichen  sowie  Muster  des  Luftfahrzeuges,  Zahl,  Muster  und 
Pferdekraft  der  Motoren,  Namen  und  Wohnort  des  Eigentiimers  und  des 
Fùhrers,  Namen  der  Bordmannschaft  und  der  etwa  mitfliegenden  Flug- 
gâste  und  den  Reiseweg. 

Auf  Grund  des  vereinbarten  Gegenrechtes  wird  seitens  der  zustàn- 
digen  kôniglich  ungarischen  Behorde  gleichartig  verfahren  werden. 

Stockinger. 
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Convention  concernant  la  navigation  aérienne;  signée  à  Berlin, 
le  28  aoiit  1929.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1934.  II i  Nd,^6. 


Abkommen   iiber   den    Luftverkehr    zwischen    dem 
Deutschen   Reiche   und   der  Republik   Polen. 

Der  Deutsche  Reichsprâsident  und  der  Prâsident  der  Republik 
Polen,  in  gleicher  Weise  davon  iiberzeugt,  dass  es  im  beiderseitigen  In- 
teresse Deutschlands  und  Polens  liegt,  die  internationalen  Luftverkehrs- 
beziehungen  in  friedlichem  Geiste  zu  fordern,  haben  beschlossen,  zu  die- 
sem  Zwecke  ein  Abkommen  zu  schliessen,  und  haben  zu  ihren  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reichsprâsident: 

den  stellvertretenden  Staatssekretiir  im  Auswârtigen  Amt,  Ilerrn 
Ministerialdirektor  Dr.  Gerhard  Kopke, 


■^)  L'échange  dos  ratifications  a  eu  lieu  à  Varsovie,  le  31  janvier  1934. 
'*'*)  p]n   langues  allemande  et   polonaise.    Nous  ne  reproduisons   que   le 
texte  allemand. 
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Der  Prâsident  der  Republik  Polen: 

den    ausserordentlichen    Gesandten    und    bevollmâchtigten    Mi- 
nister    der    Republik  Polen    in    Berlin,      Herrn    Roman 
Kn  0  1 1 ,  und 
den  Rechtsrat  im  Ministerium  der  auswârtigen  Angelegenheiten, 
Privatdozent  Ilerrn  Léon  Babinski, 
die,  nachdem  sie   ihre  Vollmachten  ausgetauscht  und  in  guter  und   ge- 
horiger    Form   befunden   haben,    iiber    folgende   Bestimmungen   iiberein- 
gekommen  sind: 

Art.   1. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertragschliessenden  Teile  gewâlirt  in  Frie- 
denszeiten  Luftfahrzeugen  des  anderen  Vertragschliessenden  Teiles,  die 
in  diesem  ordnungsmâssig  eingetragen  sind,  bei  Beachtung  der  in  diesem 
Abkommen  enthaltenen  Bestimmungen  das  Recht  zum  Luftverkehr  in 
seinem  Gebiete. 

Die  Einrichtung  und  der  Betrieb  von  regelmâssigen  Luftverkehrs- 
linien  eines  Luftfahrtunternehmens  des  einen  der  Vertragschliessenden 
Teile  in  das  Gebiet  des  anderen  Teiles  oder  iiber  dièses  hinweg,  mit  oder 
ohne  Zwischenlandung,  unterliegen  einer  Sondervereinbarung  zwischen 
den  obersten  Luftfahrtbehorden  der  beiden  Staaten. 

Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Abkommens  gilt  das  Gebiet  des  Deutschen 
Reicbs  einerseits,  der  Republik  Polen  andererseits,  in  beiden  Fâllen  ein- 
schliesslich  der  Territorialgewâsser. 

Als  Luftfahrzeuge  im  Sinne  dièses  Abkommens  gelten  die  privaten 
Luftfahrzeuge  und  diejenigen  staatlichen  Luftfahrzeuge,  die  nicht  als 
Militâr-,  Zoll-  oder  Polizeiluftfahrzeuge  verwendet  werden. 

Militâr-,  Zoll-  oder  Polizeiluftfahrzeuge  des  einen  Vertragschliessen- 
den Teiles  bediirfen,  wenn  sie  in  das  Gebiet  des  anderen  Teiles  oder  iiber 
dièses  hinweg,  mit  oder  ohne  Zwischenlandung,  fliegen  wollen,  in  jedem 
Einzelfall  einer  besonderen  Genehmigung. 

Art.   2. 

Die  Luftfahrzeuge  des  einen  Vertragsteils,  ihre  Besatzung,  Flug- 
gâste  und  Ladung  unterliegen,  wahrend  sie  sich  im  Gebiete  des  anderen 
Staates  befinden,  den  Verpfiichtungen,  die  sich  aus  den  in  diesem  Staate 
jeweils  geltenden  Bestimmungen  ergeben,  insbesondere  den  Vorschriften 
ûber  den  Luftverkehr  im  allgemeinen,  soweit  dièse  auf  aile  fremden 
Luftfahrzeuge  ohne  Unterschied  der  Nationalitât  Anwendung  finden, 
ferner  iiber  Zolle  und  andere  Abgaben,  ûber  Aus-  und  Einfuhrverbote, 
iiber  die  Beforderung  von  Personen  und  Giitern,  iiber  die  ôffentliche 
Sicherheit  und  Ordnung,  iiber  Gesundheitswesen  sowie  den  Passvorschrif- 
ten.  Sie  unterliegen  auch  den  sonstigen  Verpfiichtungen,  die  sich.  aus  der 
jeweiligen  allgemeinen  Gesetzgebung  ergeben,  soweit  dièses  Abkommen 
nichts  anderes  vorsieht. 

Die  gewerbsmâssige  Beforderung  von  Personen  und  Giitern  zwischen 
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zwei  Punkten  des  eigenen  Staatsgebiets  kann  den  heimischen  Luftfahr- 
zeugen  vorbehalten  werden. 

Die  bei  der  Einreise  an  Bord  von  Luftfahrzeugen  der  beiden  Ver- 
tragschliessenden  Teile  befindlichen  Betriebsstoffe  sind  zollfrei,  ausge- 
nommen  diejenigen  Betriebsstoffe,  die  vom  Luftfahrzeug  im  Gebiete  des 
anderen  Vertragschliessenden  Teiles  abgegeben  oder  dort  zu  reinen  In- 
landfiûgen  verwendet  werden.  • 

Art.   3. 

Jeder  der  beiden  Vertragsteile  kann  den  Luftverkehr  iiber  bestimm- 
ten  Zonen  seines  Gebietes  verbieten,  sofern  in  dieser  Hinsicht  zwischen 
den  heimischen  Luftfahrzeugen  und  denjenigen  des  anderen  Teiles  kein 
Unterschied  gemacht  wird.  Dièse  Einschrânkung  gilt  nicht  fur  diejeni- 
gen heimischen  Luftfahrzeuge,  die  zu  Sonderzwecken  im  Dienste  der 
staatlichen  Verwaltung  verwendet  werden. 

Die  Gebietsteile,  iiber  denen  der  Luftverkehr  verboten  wird,  sind 
dem  anderen  Vertragsstaate  mitzuteilen. 

Ausserdem  behâlt  sich  jeder  Vertragsteil  das  Recht  vor,  unter 
aussergewohnlichen  Umstânden  in  Friedenszeiten  den  Luftverkehr  iiber 
seinem  Gebiete  ganz  oder  teilweise  mit  sofortiger  Wirkung  voriiber- 
gehend  einzuschrânken  oder  zu  verbieten,  mit  dem  Vorbehalte,  dass  kei- 
nerlei  Unterschied  gemacht  wird  zwischen  Luftfahrzeugen  des  anderen 
Vertragsstaates  und  Luftfahrzeugen,  die  anderen  fremden  Staaten  an- 
gehoren. 

Art.  4. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  iiber  eine  verbotene  Zone  gérât,  hat  das  durch 
die  Luftverkehrsordnung  des  ûberflogenen  Staates  vorgeschriebene  Not- 
zeichen  zu  geben  und  unverziiglich  moglichst  auf  dem  nâchsten,  ausser- 
halb  der  verbotenen  Zone  gelegenen  Flughafen  dièses  Staates  zu  landen. 

Dieselbe  Verpfiichtung  liegt  einem  Luftfahrzeug  ob,  das  beim  t)ber- 
fliegen  einer  verbotenen  Zone  durch  besondere  Signale  darauf  aufmerk- 
sam  gemacht  wird. 

Art.  5. 

Die  Luftfahrzeuge  miissen  deutliche  und  gut  sichtbare  Abzeichen 
haben,  die  ihre  Feststellung  wâhrend  des  Fluges  ermoglichen  (Iloheits- 
und  Eintragungszeichen).  Sie  miissen  ausserdem  den  Namen  und  den 
Wohnsitz  des  Eigentiimers  tragen. 

Die  Luftfahrzeuge  miissen  mit  Bescheinigungen  iiber  die  Eintragung 
und  die  Lufttiichtigkeit  sowie  mit  allen  iibrigen  in  ihrem  Ileimatlande 
fiir  den  Luftverkehr  vorgeschriebenen  Urkunden  versehen   sein. 

Art.  6. 
Die  Mitglieder  der  Besatzung,  die  im  Luftfahrzeug  eine  in  ihrem 
lîeimatland  einer  besonderen  Erlaubnis  unterliegende  Tâtigkeit  ausûben, 
miissen  mit  den  in  ihrem  Ileimatlande  vorgeschriebenen  Ausweisen  fiir 
den  Luftverkehr,  insbesondere  mit  den  vorschriftsmâssigen  Befàhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassungsscheinen,  versehen  sein. 
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Die  ûbrigen  Mitglieder  der  Besatzung  miissen  mit  Ausweisen  ver- 
sehen  sein,  die  ihre  Beschaftigung  an  Bord,  ihren  Beruf,  ihre  Identitât 
iind  ihre  Staatsangehorigkeit  angeben. 

Die  Besatzung  und  die  Fluggâste  miissen  mit  Ausweisen  verselien 
sein,  die  bei  der  Grenzliberschreitung  dièses  Staates  oder  fiir  den  Auf- 
enthalt  im  Bereiche  dièses  Staates,  in  dessen  Gebiet  sie  sich  begeben, 
erforderlich  sind,  soweit  nicht  zwischen  den  beiden  Vertragsstaaten  etwas 
anderes  vereinbart  wird. 

Art.    7. 

Die  Lufttûchtigkeitsscheine,  Befàhigungszeugnisse  und  Zulassungs- 
scheine,  die  von  einem  der  Vertragschliessenden  Teile  fur  das  Luftfahr- 
zeug  oder  die  Besatzung  ausgestellt  oder  anerkannt  worden  sind,  haben 
im  anderen  Vertragsstaat  dieselbe  Gùltigkeit  wie  die  in  diesem  Staat 
ausgestellten  oder  anerkannten  entsprechenden  Urkunden,  die  Befàhi- 
gungszeugnisse und  Zulassungsscheine  der  Besatzung  jedoch  nur  fiir  die 
Bedienung  von  Luftfahrzeugen  ihres  Landes.  Ausnahmen  hiervon  be- 
diirfen  der  Genehmigung  der  Obersten  Luftfahrtbehorde  des  anderen 
Staates. 

Jeder  der  beiden  Vertragschliessenden  Teile  behàlt  sich  das  Recht 
vor,  fiir  den  Luftverkehr  innerhalb  seines  Gebietes  den  seinen  Staats- 
angehorigen  vom  anderen  Vertragsstaat  erteilten  Befâhigungszeugnissen 
und  Zulassungsscheinen  die  Anerkennung  zu  versagen. 

Art.   8. 

Die  Luftfahrzeuge  diirfen  nur  dann  mit  Gérât  zur  drahtlosen  Nach- 
richteniibermittlung  versehen  sein,  wenn  sie  eine  besondere  Erlaubnis 
ihres  Heimatstaates  hierfiir  mit  sich  fiihren.  Fiir  die  Benutzung  solchen 
Gerâts  iiber  dem  Gebiete  eines  der  Vertragschliessenden  Teile  sind  die 
in  diesem  Staate  hierfiir  geltenden  Bestimmungen  massgebend.  Solches 
Gérât  darf  ferner  nur  von  Mitgliedern  der  Besatzung  bedient  werden, 
die  eine  besondere  Erlaubnis  ihrer  heimischen  Behorde  mit  sich  fiihren. 

Die  beiden  Vertragsstaaten  behalten  sich  vor,  aus  Sicherheitsgriin- 
den  Vorschriften  iiber  die  Verpflichtung  zur  Ausstattung  von  Luftfahr- 
zeugen mit  Gérât  zur  drahtlosen  Nachrichteniibermittlung  zu   erlassen. 

Art.  9. 

Die  Luftfahrzeuge,  ihre  Besatzung  und  die  Fluggâste  diirfen  Waf- 
fen,  Schiessbedarf,  giftige  Gase,  Sprengstoffe  und  Brieftauben  nur  mit 
besonderer  Erlaubnis  desjenigen  Staates  mit  sich  fiihren,  in  dessen  Ge- 
biet sich  das  Luftfahrzeug  befindet.  Signalgerât  und  Signalmunition  gel- 
ten  nicht  als  Waffen  und  Schiessbedarf  im  Sinne  dieser  Bestimmung. 
Die  Beforderung  von  Lichtbildgerât  unterliegt  einer  besonderen  Erlaub- 
nis, wenn  es  so  untergebracht  ist,  dass  seine  Benutzung  unterwegs  mog- 
lich  ist. 

Aus  Griinden  der  offentlichen  Ordnung  und  Sicherheit  kann  jeder 
Vertragsstaat  in  seinem  Hoheitsgebiet  die  Beforderung  oder  Mitfiihrung 
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auch  anderer  als  der  im  Abs.  1  dièses  Artikels  genannten  Gegenstânde 
Einschrànkungen  unterwerfen,  sofern  in  dieser  Hinsicht  zwisehen  den 
heimischen  Luftfahrzeugen  und  denjenigen  des  anderen  Vertragsstaats 
kein  Unterschied  gemaclit  wird. 

Art.  10. 
Die  Luftfahrzeuge,  die  Fluggaste  ader  Gùter  mit  sich  fûhren,  mûs- 
sen  mit  einem   Verzeichnis   der   Fluggaste  und  mit  einem  Ladungsver- 
zeichnis,  das  eine  Beschreibung  der  Art  und  Menge  der  Gûter  enthalt, 
sowie  mit  den  erforderlichen  Zollerklàrungen  versehen  sem. 

Art.  11. 
Die  Befôrderung  von  Post  wird  durch  besondere  Abmachungen  un- 
mittelbar    zwisehen    den    Postverwaltungen    der    beiden   Vertragsstaaten 

geregelt. 

Art.  12. 

Jeder  Vertragsstaat  kann  auf  seinem  Gebiete  die  Luftfahrzeuge 
des  anderen  Staates  bei  Abflug  oder  Landung  durch  die  zustàndigen  Be- 
horden  untersuchen  und  die  vorgeschriebenen  Ausweise  und  sonstigen 
Urkunden  priifen  lassen. 

Art.  13. 

Die  dem  ofîentlichen  Luftverkehr  zur  Verfùgung  stehenden  Flug- 
hâfen  sind  den  Luftfahrzeugen  beider  Staaten  zugânglich.  Die  Luft- 
fahrzeuge konnen  auch  den  meteorologischen  Nachrichtendienst,  den 
Funkdienst  und  den  Flugsicherungsdienst  benutzen.  Die  etwaigen  Ge- 
bûhren  (Landegebûhr,  Aufenthaltsgebûhr  usw.)  sind  fur  die  heimischen 
Luftfahrzeuge  und  diejenigen  des  anderen  Staates  gleich. 

Art.  14. 

Der  Ein-  und  Ausflug  von  Luftfahrzeugen  der  beiden  Vertrags- 
staaten aus  und  nach  dem  Auslande  darf  nur  auf  Flughâfen  stattfinden, 
die  Zollflughâfen  mit  Passabfertigung  sind,  und  zwar  ohne  Landung 
zwisehen  der  Grenze  und  solchen  Flughâfen. 

In  einzelnen  Fâllen  konnen  die  zustàndigen  Behorden  auf  Antrag 
den  Einflug  nach  und  den  Ausflug  von  anderen  Flugplâtzen  gestatten, 
auf  denen  die  Zoll-  und  Passabfertigung  vorzunehmen  ist.  Die  Kosten 
der  Zoll-  und  Passabfertigung  trâgt  in  diesem  Fall  der  Antragsteller. 
Das  Verbot  der  Landung  zwisehen  der  Grenze  und  dem  Flugplatz  gilt 
auch  in  diesen  besonderen  Fâllen. 

Im  Falle  der  Notlandung  oder  einer  Landung  im  Sinne  des  Ar- 
tikels 4  —  im  Abflugland  nach  der  Zoll-  und  Passabfertigung,  im  Em- 
flugland  vor  der  Zoll-  und  Passabfertigung  —  haben  sich  der  Luftfahr- 
zeugfuhrer,  die  Besatzung  und  die  Fluggaste  nach  den  Vorschriften  zu 
richten,  die  auf  dem  Gebiete  der  Zoll-  und  Passabfertigung  m  dem  be- 
treffenden  Staate  gelten. 
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Die  beiclen  Vertragschliessenden  Teile  werden  einander  das  Ver- 
zeichnis  der  dem  oiïentlichen  Luftverkehr  dienenden  Flughâfen  mit- 
teilen.  Dièse  Verzeichnisse  werden  diejenigen  Flughâfen  besonders  auf- 
fûhren,  die  Zollfiughàfen  sind  und  Gelegenheit  zur  Passabfertigung 
bieten.  Jede  Ànderung  in  diesen  Verzeichnissen  und  jede  auch  nur  vor- 
iibergehende  Einsclirânkung  der  Benutzungsmoglichkeit  eines  dieser 
Flughâfen   ist   dem  anderen  Vertragsteil  unverziiglich  mitzuteilen. 

Art.  15. 

Die  gemeinsamen  Grenzen  der  beiden  Vertragschliessenden  Teile 
dlirfen  von  lenkbaren  Luftfahrzeugen  nur  zwischen  Punkten  ùberflogen 
werden,  die  in  gemeinsamer  Vereinbarung  der  zustândigen  Behorden 
festzulegen  sind.  Die  nicht  gemeinsamen  Grenzen  sind  zwischen  Punkten 
zu  iiberfliegen,  die  durch  den  in  Frage  kommenden  Vertragsteil  bestimmt 
worden  sind. 

Eine  Zone,  die  ein  Vertragsteil  seinen  eigenen  oder  fremden  Luft- 
fahrzeugen fur  den  Ûberfiug  seiner  Grenzen  eingerâumt  hat,  steht  auch 
den   Luftfahrzeugen   des   anderen   Vertragsteils   offen. 

Art.  16. 
Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand  und  Wasser  abgeworfen  werden. 

Art.  17. 

Unterwegs  diirfen  andere  Gegenstânde  ausser  Ballast  nur  ab- 
geworfen oder  sonst  entfernt  werden,  wenn  der  Staat,  dessen  Gebiet  be- 
troffen  wird,  die  Erlaubnis  hierfiir  besonders  erteilt  hat,  oder  wenn  der 
Abwurf   zur   Abwendung   einer    drohenden    Gefahr   erforderlich   ist. 

Beim  Abwerfen  von  Abfallstofïen  aus  unterwegs  befindlichen  Luft- 
fahrzeugen sind  die  hierauf  beziiglichen  Vorschriften  des  Vertrags- 
staates  zu  beachten,  in  dessen  Gebiet  die  Handlung  vorgenommen  wird. 

Art  18. 

Soweit  bei  Ausfiihrung  dièses  Abkommens  Fragen  der  Nationalitât 
zu  berucksichtigen  sind,  besteht  Einverstândnis  dariiber,  dass  die  Luft- 
fahrzeuge  die  Nationalitât  des  Staates  besitzen,  in  dessen  Register  sie 
ordnungsmâssig   eingetragen   sind. 

Ein  Luftfahrzeug  kann  in  einem  der  beiden  Staaten  nur  dann  ein- 
getragen werden,  wenn  es  ganz  im  Eigentum  von  Angehorigen  dièses 
Staates  steht.  Wenn  eine  Gesellschaft  irgendeiner  Art  Eigentiimerin  ist, 
muss  sie  den  Anforderungen  entsprechen,  welche  die  deutsche  oder  die 
polnische  Gesetzgebung  jeweils  vorschreibt,  damit  sie  als  deutsche  oder 
polnische   Gesellschaft   angesehen  werden   kann. 

Art.  19. 
Ein  Luftfahrzeug,  das  in  einem  der  beiden  Vertragsstaaten  einfliegt 
oder  sein  Gebiet  iiberfliegt  und  dort  nur,  soweit  erforderlich,  landet  und 
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Aufenthalt  nimmt,  kann  sich  einer  Beschlagnahme,  die  wegen  Ver- 
letzung  eines  Patents,  Musterschutzes  oder  Warenzeichens  bewirkt  wird, 
durcli  Hinterlegung  einer  Sicherheit  entziehen,  deren  Hohe  mangels 
giitlieher  Vereinbarung  in  moglichst  kurzer  Frist  von  der  zustàndigen 
Behorde  des  Ortes  der  Beschlagnahme  festzusetzen  ist. 

Art.  20. 

Die  Luftfahrzeuge  des  anderen  Vertragsstaates  haben  bei  Lan- 
dungen,  insbesondere  in  Notfâllen,  Ansprueh  auf  Hilfeleistung  und  Be- 
nutzung  der  gleichen  Hilfseinrichtungen  wie  die  heimischen  Luftfahr- 
zeuge. 

Die  Rettung  der  Luftfahrzeuge,  die  auf  See  in  Not  geraten  sind, 
richtet  sich  vorbehaltlich  gegenteiliger  Abmachung  nach  den  Grund- 
satzen  des  Seerechts. 

Art.  21. 

Die  beiden  Vertragschliessenden  Teile  werden  sich  aile  fur  den 
Luftverkehr  in  ihrem  Gebiete  geltenden  Vorschriften  mitteilen. 

Art.  22. 
Die  Einzelheiten   der  Ausfiihrung   dièses  Abkommens,  insbesondere 
die  Zollformalitàten,  werden,  soweit  erforderlich  und  moglich,  durch  un- 
mittelbare  Verstândigung  zwischen   den  einzelnen   zustàndigen   Verwal- 
tungen   der  beiden  Vertragsteile   geregelt. 

Art.  23. 

Streitigkeiten,  die  sich  liber  die  Auslegung  und  Anwendung  dièses 
Abkommens  ergeben,  sollen,  soweit  sie  nicht  auf  diplomatischem  Wege 
erledigt  werden,  auf  Verlangen  eines  der  Vertragschliessenden  Teile 
einem  Schiedsgericht  unterbreitet  werden.  Die  Entscheidung  dièses 
Schiedsgerichts   ist  fiir  beide  Vertragsstaaten  bindend. 

Das  Schiedsgericht  besteht  aus  drei  Mitgliedern.  Es  wird  in  der 
Weise  gebildet,  dass  jeder  Vertragsstaat  innerhalb  eines  Mouats,  nach- 
dem  das  Schiedsgericht  von  einem  der  Vertragsstaaten  verlangt  worden 
ist,  nach  freier  Wahl  einen  Schiedsrichter  ernennt. 

Der  Vorsitzende  des  Schiedsgerichts  wird  im  Wege  einer  beider- 
seitigen  Verstândigung  der  Vertragsstaaten  innerhalb  eines  weiteren 
Monats  ernannt.  Der  Vorsitzende  muss  sachverstàndig  in  Fragen  der 
Luftfahrt  sein,  Staatsangehôriger  irgendeines  dritten  Staates  sein  und 
darf  seinen  Wohnsitz  nicht  im  Bereich  eines  der  Vertragsstaaten  haben 
und  auch  nicht  in  einem  Dienstverhàltnis  zu  diesen  Staaten  stehen. 

Unterlàsst  der  eine  Vertragsstaat  innerhalb  eines  Monats  die  Be- 
zeichnung  des  Schiedsrichters  oder  kommt  innerhalb  des  weiteren  Mo- 
nats die  Wahl  des  Vorsitzenden  im  Wege  eines  Einverstiindnisses  nicht 
zustande,  so  wird  der  Priisident  des  Schweizerischen  Bundesrats  ge- 
beten  werden,  die  erfordorlichen  Ernennungen  vorzunehmen. 

Der  Sitz  des  Schiedsgerichts  wird  vom  Vorsitzenden  bestimmt. 


Navigation  aérienne. 


185 


Die  Entscheidungen  des  Sehiedsgeriehts  werden  mit  Stimmenmehr- 
heit  getroffen.  Das  Verfahren  wird  von  dem  Schiedsgericht  selbst  be- 
stimmt;  es  kann  schriftlich  sein,  wenn  von  keinem  der  Vertragsteile 
hiergegen  Einwendungen  erhoben  werden. 

Jeder  Vertragsstaat  trâgt  die  Vergiitung  fiir  die  Tiitigkeit  seines 
Schiedsrichters  sowie  die  Hâlfte  der  Vergiitung  fiir  die  Tâtigkeit  des 
Vorsitzenden.  Jeder  Vertragsstaat  trâgt  die  Hàlfte  der  Kosten  des  Ver- 
fahrens. 

Art.  24. 

Jeder  der  Vertragsstaaten  kann  dièses  Abkommen  zu  jedem  Zeit- 
punkt  mit  einer   Frist  von  zwolf  Monaten  kiindigen. 

Art.  25. 
Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  werden;  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Warschau  ausgetauscht  werden.  Es  tritt  mit  dem 
dreissigsten   Tage    nach    dem    Austausch    der    Ratifikationsurkunden    in 
Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet  und  ihre  Siegel  aufgedriickt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  polnischer 
Sprache  in  Berlin  am  28.  August  1929. 

(L.  S.)  Koplce. 

(L.  S.)   Roman  Knoll. 

(L.  S.)  Léon  Babinslci, 


39. 

GRANDE-BRETAGNE,  AUTRICHE. 

ArrangemeDt  concernant  la  communication  par  aéronef  entre 

les  deux  pays;  signé  à  Vienne,  le   14  décembre  1932. 

Treat7j  Séries,  No.  35  (1933). 


Agreement  between  the 
Air  Ministry  of  the  Unit- 
ed Kingdom  of  Great  Bri- 
tain  and  Northern  Ire- 
land  and  the  Austrian 
Fédéral  Ministry  for 
Commerce  and  Communi- 
cations regarding  the  In- 
stitution and  Opération 
of  regular  Air  Communi- 
cation. 
The  undersigned  Représentatives 
of  the  Air  Ministry  of  the  United 


Ûbereinkommen  zwischen 
dem  osterreichischen  Bun- 
d  e  s  m  i  n  i  s  t  e  r  i  u  m  fiir  Han- 
del  und  Verkehr  und  dem 
Luftfahrtministerium  des 
Vereinigten  Konigreiches 
von  G r o s  s  b  r  i  t an n i en  und 
Nordirland  iiber  die  Ein- 
richtung  und  den  Betrieb 
von     r  e  ge  1  m  à  s  s  i  g  e  n    Luft- 

verkehrsverbindungen. 

Die  unterzeichneten  Bevollmâch- 
tigten des  osterreichischen  Bundes- 
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Kingdom  of  Great  Britaiii  und 
Xorthern  Ireland  (hereinafter  cal- 
led  the  Air  Ministry)  and  of  the 
Austrian  Fédéral  Ministry  for  Com- 
merce an'd  Communications  (herein- 
after called  the  Fédéral  Ministry) 
hâve  with  référence  to  Article  1, 
l)aragra])h  2,  of  the  Convention 
signed  at  Vienna  on  -the  16th  of 
July,  1932,  *)  relating  to  Air  Navi- 
gation between  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  on  the  one  side  and  the  Re- 
public of  Austria  on  the  other, 
agreed  as  follows: 

1.  The  Fédéral  Ministry  will  give 
the  necessary  permits  for  the  period 
of  validity  of  this  Agreement,  to 
one  or  more  Air  Transport  Com- 
jjanies  named  by  the  Air  Ministry, 
to  operate  over  Austrian  territory, 
with  such  intermediate  lamdings  in 
Vienna  or  elsewhere  in  Austrian 
territory  as  may  be  agreed  upon, 
air  transport  services  between  the 
United  Kingdom  and  India  and/or 
Africa,  subject  to  the  conditions  set 
out  in  paragraphs  3  to  9. 


2.  The  Air  Ministry  will  give  the 
necessary  permits  for  the  period  of 
validity  of  this  Agreement,  to  one 
or  more  Austrian  air  transport 
companies  named  by  the  Fédéral 
Ministry,  to  operate  air  transport 
services  between  London  and  Vien- 
na, with  or  without  intermediate 
landirigs  on  the  Continent  and  on 
the  territory  of  the  United  King- 
dom,  subject  to   the   conditions  set 


ministeriums  fur  Handel  und  Ver- 
kehr  (spater  Bundesministerium  ge- 
nannt)  und  des  Luftfahrtministe- 
riums  des  Vereinigten  Konigreiches 
von  Grossbritannien  und  Nord- 
irland  (spater  Luftfahrtministe- 
rium  genannt)  haben  auf  Grund 
des  Artikels  1,  Absatz  2,  des  am 
16.  Juli  1932  in  Wien  unterzeich- 
neten  Vertrages  *)  iiber  den  Luft- 
verkehr  zwischen  der  Republik 
Osterreich  einerseits  und  dem  Ver- 
einigten Konigreiche  von  Gross- 
britannien und  Nordirland  an- 
dererseits  folgende  Vereinbarung 
getroffen: 

1.  Das  Bundesministerium  wird 
einer  oder  mehreren  vom  Luf tfahrt- 
ministerium  namhaft  gemachten 
Luftfahrunternehmungen  fiir  die 
Dauer  der  Gûltigkeit  dièses  Ûber- 
einkommens  die  notwendigen  Be- 
willigungen  zum  Betriebe  von 
Luftverkehrsverbindungen  zwischen 
dem  Vereinigten  Konigreiche  und 
Indien  und/oder  Afrika  mittels 
Flugzeugen  im  osterreichischen  Ge- 
biet  mit  Zwischenlandung  in  Wien 
oder  nach  jeweiliger  Vereinbarung 
sonstwo  auf  osterreichischem  Ge- 
biet  nach  Massgabe  der  Bestimmun- 
gen   der    Ziffer   3   bis    9   erteilen. 

2.  Das  Luf tfahrtministerium  wird 
einer  oder  mehreren  vom  Bundes- 
ministerium namhaft  gemachten 
osterreichischen  Luftfahrunterneh- 
mungen fur  die  Dauer  der  Gliltig- 
keit  dièses tîbereinkommens  die  not- 
wendigen Bewilligungen  zum  Be- 
triebe der  Luftverkehrsverbindung 
zwischen  London  und  Wien  mittels 
Flugzeugen  mit  oder  ohneZwischen- 
landungen  auf  dem  Kontinent  und 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXVII,  p.  178. 
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out     in     paragraph    3     and     para- 
graphs  5  to  9. 


3.  The  Air  Transport  Companies 
mentioned  in  ,paragraph  1  (herein- 
after  named  tlie  United  Kingdom 
Companies)  may  be  named  by  the 
Air  Ministry  on  its  own  responsi- 
bility  and  without  previous  agree- 
ment  with  the  Fédéral  Ministry, 
and  the  Air  Transport  Companies 
specified  in  paragraph  2  (herein- 
after  named  the  Austrian  Com- 
panies) may  be  named  by  the  Fé- 
déral Ministry  on  its  own  respon- 
sibility  and  without  previous  agree- 
ment  with   the  Air  Ministry. 

Each  of  the  two  Contracting  Par- 
ties has  the  right  at  any  time  to 
name  other  national  companies  in 
the  place  of  those  companies  al- 
ready  named  by  it.  A  company  thus 
withdrawn  f rom  service  by  one  Con- 
tracting Party  is  not  thereby  entitl- 
ed  to  compensation  from  the  other 
Contracting  Party  in  conséquence 
of  such  a  measure. 

4.  The  United  Kingdom  Com- 
panies are  required  for  the  period 
of  their  opération  in  Austria  to 
keep  at  least  one  permanent  repré- 
sentative in  Vienna,  as  représenta- 
tion in  the  sensé  of  the  Impérial 
Régulation  of  Novembre  29th,  1865 
(Impérial  Law  Gazette  No.  127). 

5.  No  United  Kingdom  or  Aus- 
trian Company  is  entitled  to  dele- 
gate  to  third  persons  the  rights 
and  duties  accruing  from  the  per- 
mit issued  in  accordance  with  para- 
graphs  1  and  2  or  the  exercise  of 
thèse  rights  and  duties  unless  spe- 


im  Gebiet  des  Vereinigten  Konig- 
reiches  nach  Massgabe  der  Bestim- 
mungen  der  Zilïer  3  und  5  bis  9 
erteilen. 

3.  Die  in  Zifïer  2  erwâhnten 
Luftfahrunternehmungen  (apiiter 
osterreichische  Unternehmungen  ge- 
nannt)  werden  vom  Bundesministe- 
rium  selbstândig  ohne  Einholung 
des  Einverstândnisses  des  Luft- 
fahrtministeriums  und  die  in  Zif- 
fer  1  erwâhnten  Luftfahrunterneh- 
mungen (spâter  Unternehmungen 
des  Vereinigten  Konigreiches  ge- 
nannt)  vom  Luftfahrtministerium 
selbstândig  ohne  Einholung  des  Ein- 
verstândnisses des  Bundesministeri- 
ums  bestimmt. 

Jeder  der  beiden  Vertragsteile  ist 
berechtigt,  an  Stelle  der  von  ihm 
bestimmten  Unternehmungen  jeder- 
zeit  andere  heimische  Unterneh- 
mungen namhaft  zu  machen.  Einer 
auf  dièse  Weise  von  einem  Ver- 
tragsteile aus  dem  Betrieb  zurûck- 
gezogenen  Unternehmung  steht  aus 
Anlass  dieser  Massnahme  gegen- 
iiber  dem  anderen  Vertragsteile 
keinerlei  Schadenersatzanspruch  zu. 

4.  Die  Unternehmungen  des  Ver- 
einigten Konigreiches  sind  ver- 
pflichtet,  wâhrend  der  Dauer  ihres 
Betriebes  in  Osterreich  als  Re- 
prâsentanz  im  Sinne  der  Kaiser- 
lichen  Verordnung  vom  29.  No- 
vember  1865  (R.  G.  Bl.  Nr.  127) 
mindestens  ein  stândiges  Vertre- 
tungsorgan  in  Wien  zu  halten. 

5.  Keine  osterreichische  Unter- 
nehmung oder  Unternehmung  des 
Vereinigten  Konigreiches  ist  ausser 
dem  Falle  einer  ausdriicklichen  Ge- 
nehmigung  durch  das  Ministerium, 
das  die  Bewilligung  erteilt  hat, 
berechtigt,     dritten     Personen     die 
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cifically  authorised  by  the  Ministry 
by  whom  the  permit  was  issued. 


6.  The  United  Kingdom  Com- 
panies  in  the  opération  of  the 
services  mentioned  in  paragraph  1 
in  Austrian  territory  and  the 
Austrian  Companies  in  the  opéra- 
tion of  the  services  mentioned  in 
paragraph  2  in  the  territory  of  the 
United  Kingdom  are  entitled  to 
undertake  as  many  flights  in  either 
direction  as  they  may  wish. 


The  time-tables  and  possibility 
of  connexions  with  other  airlines 
and  also  the  frequency  of  flights 
should,  if  possible,  be  notified  to 
the  Fédéral  Ministry  by  the  United 
Kingdom  Companies  and  to  the 
Air  Ministry  by  the  Austrian 
Companies  four  weeks  before  they 
become  valid. 

7.  On  the  demand  of  the  postal 
authorities  of  the  United  Kingdom 
the  Austrian  Companies  and  on  the 
demand  of  the  Austrian  postal 
authorities  the  United  Kingdom 
Companies  will  undertake  the 
transport  of  mails.  A  spécial  agree- 
ment  on  this  subject  will  be  con- 
oluded  between  the  United  King- 
dom and  Austrian  postal  authori- 
ties. 


8.  The  United  Kingdom  Com- 
panies are  bound  to  accord  to 
Austrian  nationals  and  their  be- 
longings  and  the  Austrian  Com- 
panies    are     bound     to     accord     to 


Rechte  und  Pflichten  oder  die  Aus- 
iibung  der  Rechte  und  Pflichten  zu 
iibertragen,  die  ihnen  durch  eine 
gemiiss  Ziffer  1  und  2  erfolgte  Zu- 
lassung  erwachsen  sind. 

6.  Die  osterreichischen  Unter- 
nehmungen  sind  berechtigt,  im  Be- 
triebe  der  in  Ziffer  2  erwâhnten 
Luftverkehrsverbindung  im  Gebiete 
des  Vereinigten  Konigreiches  und 
die  XTnternehmungen  des  Vereinig- 
ten Konigreiches  sind  berechtigt, 
im  Betriebe  der  in  Ziffer  1  erwâhn- 
ten Luftverkehrsverbindung  im 
osterreichischen  Gebiet  Fliige  in  be- 
liebiger  Anzahl  in  jeder  der  beiden 
Richtungen   zu   unternehmen. 

Die  Flugplâne  und  die  Anschluss- 
moglichkeiten  an  andere  Luftver- 
kehrslinien  sowie  die  Hiiufigkeit  des. 
Dienstes  sind,  wenn  moglich,  vier 
Wochen  vor  Inkrafttreten  seitens 
der  osterreichischen  Unternehmun- 
gen  dem  Luftfahrtministerium  und 
seitens  der  Unternehmungen  des 
Vereinigten  Konigreiches  dem  Bun- 
desministerium  mitzuteilen. 

7.  tJber  Verlangen  der  osterreichi- 
schen Postverwaltung  werden  die 
Unternehmungen  des  Vereinigten 
Konigreiches  und  liber  Verlangen 
der  Postverwaltung  des  Vereinigten. 
Konigreiches  werden  die  osterrei- 
chischen Unternehmungen  die  Be- 
forderung  von  Postsendungen  iiber- 
nehmen.  Hierùber  wird  zwischen 
der  osterreichischen  Postverwaltung 
und  der  Postverwaltung  des  Ver- 
einigten Konigreiches  ein  beson- 
derer  Vertrag  abgeschlossen  werden. 

8.  Die  osterreichischen  Unter- 
nehmungen sind  verpflichtet,  briti- 
sche  Staatsangehorige  oder  deren 
Eigentum  bildende  Gegenstânde, 
und  die  Unternehmungen  des  Ver- 
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British  subjects  and  their  belong- 
ings  treatment  and  conditions  of 
transport  as  favourable  as  those 
granted  by  them  respectively  to 
British  subjects  and  their  belong- 
ings  and  to  Austrian  nationals  and 
their  belongings. 


9.  Aircraft,  aircraft  engines,  air- 
craft  spares  and  engine  spares  used 
by  the  United  Kingdom  Companies 
exclusively  in  connexion  with  the 
opération  of  the  air  services  re- 
ferred  to  in  paragraph  1  of  this 
Agreement  shall  be  exempt  from 
any  customs  and  import  duties  in 
force  in  Austria,  and  aircraft,  air- 
craft engines,  aircraft  spares  and 
engine  spares  used  by  the  Austrian 
Companies  exclusively  in  con- 
nexion with  the  opération  of  the 
air  services  referred  to  in  prara- 
graph  2  of  this  Agreement  shall  be 
exempt  from  any  customs  and  im- 
port duties  in  force  in  the  United 
Kingdom. 


10.  The  suprême  air  authorities 
of  the  United  Kingdom  and  of  the 
Republic  of  Austria  will  come  to 
direct  agreement  regarding  the 
exécution  of  this  Agreement. 

11.  This  Agreement  will  remain 
in  force  until  December  31st,  1942, 
but  will  be  automatically  renewed 
after  the  termination  of  this  period 
for  successive  periods  of  five  years 
each  unless  denounced  in  whole  or 


einigten  Konigreiches  sind  ver- 
pfiichtet,  osterreichische  Staats- 
angehorige  oder  deren  Eigentum 
bildende  Gegenstânde  nicht  ungiin- 
stiger  zu  behandeln  oder  zu  nicht 
ungiinsitigeren  Bedingungen  zu  be- 
fordern  als  osterreichische  Staats- 
angehorige  oder  in  deren  Eigentum 
stehende  Gegenstânde,  beziehungs- 
weise  als  britische  Staatsangehorige 
oder  in  deren  Eigentum  stehende 
Gegenstânde. 

9.  Luftfahrzeuge,  Luftfahrzeug- 
motoren  und  Reservebestandteile 
von  Luftfahrzeugen  und  Luftfahr- 
zeugmotoren,  die  von  osterreichi- 
schen  Luf  tf  ahrunternehmungen  aus- 
schliesslich  im  Betrieb  der  in  Zif- 
fer  2  dièses  tîbereinkommens  er- 
wâhnten  Luftverkehrsverbindung 
verwendet  werden,  sind  von  allen 
ZoUen  und  Einfuhrabgaben  im  Ver- 
einigten  Konigreiche,  und  Luft- 
fahrzeuge, Luf  tf  ahrzeugmotoren  und 
Reservebestandteile  von  Luftfahr- 
zeugen und  Luftfahrzeugmotoren, 
die  von  Luftfahrunternehmungen 
des  Vereinigten  Konigreiches  aus- 
schliesslich  im  Betrieb  der  in  Zif- 
fer  1  dièses  tJbereinkommens  er- 
wâhnten  Luftverkehrsverbindungen 
verwendet  werden,  sind  von  allen 
Zollen  und  Einfuhrabgaben  in 
Osterreich  befreit. 

10.  Die  obersten  Luftfahrtbehor- 
den  der  Republik  Osterreich  und 
des  Vereinigten  Konigreiches  wer- 
den sich  zwecks  Durchfiihrung 
dièses  tJbereinkommens  unmittel- 
bar  verstândigen. 

11.  Dièses  Ûbereinkommen  bleibt 
bis  31.  Dezember  1942  in  Kraft, 
doch  gilt  es  nach  Ablauf  dieser 
Frist  als  von  fûnf  zu  fiinf  Jahren 
erneuert,  sofern  es  nicht  spâtestens 
ein     Jahr     vor     Ablauf     der     erst- 
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in  part  by  one  or  otlier  of  tlie  Con- 
tracting  Parties  not  less  than  one 
year  before  the  termination  of  the 
tîrst-mentioned  or  of  subséquent 
five-year   periods. 

12.  If  the  Convention  relating 
to  Air  Navigation,  mentioned  in 
the  preamble  to  the  présent  Agree- 
ment,  ceases  to  hâve  effect  as  a 
resuit  of  denunciation  under  the 
ternis  of  Article  21  of  that  Con- 
vention, the  présent  Agreement 
will  simultaneously  become  in- 
valid. 

Done  at  Vienna  in  duplicate  in 
the  English  and  German  languages, 
both  texts  having  equal  force,  the 
14th  December  1932. 

Eric  Phipps. 


erwahnten  oder  der  folgenden  fiinf- 
jahrigen  Fristen  seitens  eines  der 
beiden  Vertragsteile  ganz  oder  teil- 
weise  gekûndigt  wird. 

12.  Erlischt  der  eingangs  ange- 
fiihrte  Vertrag  ûber  den  Luftver- 
kehr  infolge  Kûndigung  gemass 
seines  Artikels  21,  so  tritt  auch 
dièses  Ûbereinkommen  gleichzeitig 
ausser   Kraft. 


Geschehen  in  zweifacher  Aus- 
fertigung  in  deutscher  und  engli- 
scher  Sprache,  welche  beide  gleich 
authentisch  sind,  in  Wien  am  14. 
Dezember  1932. 

Pôschmann. 


40. 

ALLEMAGNE,  HONGRIE. 

Convention  concernant  la  navigation  aérienne;  signée  à 

Budapest,  le   13  janvier  1933.*)**) 

Reichsgesetzhlatt  1934.  II,  No.  23. 


A  b  k  o  m  m  e  n    ii  b  e  r   den   Luftverkehr   zwischen    d  e  m 
Deutschen   Reiche   und   dem   Konigreich   Ungarn. 

Der  Deutsche  Reichsprâsident  und  Seine  Durchlaucht  der  Reichs- 
verweser  des  Konigreichs  Ungarn,  in  gleicher  Weise  davon  ûberzeugt, 
dass  es  im  beiderseitigen  Interesse  Deutschlands  und  Ungarns  liegt,  die 
internationalen  Luftverkehrsbeziehungen  in  friedlichem  Geiste  zu  for- 
dern,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  ein  Abkommen  zu  schliessen, 
und  haben  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichsprâsident: 

Herrn     Dr.    Il  ans    von    Schoen,    Ausserordentlichen    Ge- 

sandten  und  Bevollmâchtigten  Minister,  und 
nerrn  Dr.  Alfred  Wegerdt,  Ministerialrat  im  Reichsver- 
kehrsministerium. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  2  mai  1934. 
'■^•'*)  En   langues  allemande  et  hongroise.    Nous  ne  reproduisons   que  le 
texte  allemand. 
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Seine  Durchlaucht  (1er  Reichsverweser  des  Kônigreichs  Ungarn: 
Herrn  Dr.   Géza   Tormay   von  Nâdudvar,   Staatssekre 
tlir  im  koniglich  ungarischen  Handelsministerium, 

die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  ausgetauscht  und  in  guter  und 
gehoriger  Form  befunden  haben,  liber  folgende  Bestimmungen  ûberein- 
gekommen  sind: 

Artikel  1. 

Jeder  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  gewiihrt  in  Friedens- 
zeiten  Luftfahrzeugen  des  ànderen  vertragschliessenden  Telles,  die  in 
diesem  ordnungsmassig  eingetragen  sind,  bei  Beachtung  der  in  diesem 
Abkommen  enthaltenen  Bestimmungen  das  Recht  zum  Luftverkehr  in 
seinem  Gebiete. 

Die  Einrichtung  und  der  Betrieb  von  regelmâssigen  Luftverkehrs- 
linien  eines  Luftfahrtunternelimens  des  einen  der  vertragschliessenden 
Teile  in  das  Gebiet  des  anderen  Telles  oder  ûber  dièses  hinweg,  mit  oder 
ohne  Zwischenlandung,  unterliegen  einer  Sondervereinbarung  zwischen 
den  Obersten  Luftfahrtbehorden  der  beiden  Staaten. 

Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Abkommens  gilt  das  Gebiet  des  Deutschen 
Reichs  und  das  Gebiet  des  Kônigreichs  Ungarn,  einschliesslich  der  Ter- 
ritorialgewâsser. 

Als  Luftfahrzeuge  im  Sinne  dièses  Abkommens  gelten  die  privaten 
Luftfahrzeuge  und  diejenigen  staatlichen  Luftfahrzeuge,  die  nicht  im 
Zoll-  oder  Polizeidienste  verwendet  werden. 

Die  im  Zoll-  oder  Polizeidienste  verwendeten  Luftfahrzeuge  des 
einen  vertragschliessenden  Telles  mûssen,  wenn  sie  in  das  Gebiet  des 
anderen  Telles  oder  ûber  dièses  hinweg,  mit  oder  ohne  Zwischenlandung, 
liiegen  wollen,  mit  einer  besonderen  Genehmigung  versehen  sein. 

Artikel  2. 

Die  Luftfahrzeuge  des  einen  Vertragsteiles,  ihre  Besatzung,  Flug- 
gâste  und  Ladung  unterliegen,  wâhrend  sie  sich  im  Gebiete  des  anderen 
Staates  befinden,  den  Verpflichtungen,  die  sich  aus  den  in  diesem  Staate 
jeweils  geltenden  Bestimmungen  ergeben,  insbesondere  den  Vorschriften 
ûber  den  Luftverkehr  im  allgemeinen,  soweit  dièse  auf  aile  fremden  Luft- 
fahrzeuge ohne  Unterschied  der  Nationalitât  Anwendung  finden,  ferner 
ûber  Zolle  und  andere  Abgaben,  ûber  Aus-  und  Einfuhrverbote,  ûber  die 
Befôrderung  von  Personen  und  Gûtern,  ûber  die  offentliche  Sicherheit 
und  Ordnung,  ûber  Gesundheitswesen,  sowie  den  Passvorschriften.  Sie 
unterliegen  auch  den  sonstigen  Verpflichtungen,  die  sich  aus  der  jeweili- 
gen  allgemeinen  Gesetzgebung  ergeben,  soweit  dièses  Abkommen  nichts 
anderes  vorsieht. 

Die  gewerbsmassige  Befôrderung  von  Personen  und  Gûtern  zwischen 
zwei  Punkten  des  eigenen  Staatsgebietes  kann  den  heimischen  Luftfahr- 
zeugen vorbehalten  werden. 

Die  bei  der  Einreise  an  Bord  von  Luftfahrzeugen  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Teile   befindlichen  Betriebsstoffe   sind   zollfrei,    ausge- 
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nommen  diejenigen  Betriebsstoffe,  die  vom  Luftfahrzeug  im  Gebiet  des 
anderen  vertragschliessenden  Teiles  abgegeben  oder  dort  zu  reinen  In- 
landfliigen  verwendet  werden. 

Artikel  3. 

Jeder  der  beiden  Vertragsteile  kann  den  Luftverkehr  liber  bestimm- 
ten  Zonen  seines  Gebietes  verbieten,  sofern  in  dieser  Hinsicht  zwischen 
den  heimischen  Luftfahrzeugen  und  denjenigen  des  anderen  Teiles  kein 
Unterschied  gemacht  wird.  Dièse  Einschrânkung  gilt  nieht  fiir  diejenigen 
heimischen  Luftfahrzeuge,  die  zu  Sonderzwecken  im  Dienste  der  staat- 
liehen  Verwaltung  verwendet  werden. 

Die  Gebietsteile,  iiber  denen  der  Luftverkehr  verboten  wird,  sind 
dem  anderen  Vertragsstaate  mitzuteilen. 

Ausserdem  behalt  sich  jeder  Vertragsteil  das  Reeht  vor,  unter  ausser- 
gewohnlichen  Umstànden  in  Friedenszeiten  den  Luftverkehr  iiber  seinem 
Gebiete  ganz  oder  teilweise  mit  sofortiger  Wirkung  voriibergehend  ein- 
zuschrânken  oder  zu  verbieten,  mit  dem  Vorbehalte,  dass  keinerlei  Unter- 
schied gemacht  wird  zwischen  Luftfahrzeugen  des  anderen  Vertrags- 
staates   und   Luftfahrzeugen,   die   anderen   fremden   Staaten   angehoren. 

Artikel  4. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  iiber  eine  verbotene  Zone  gérât,  hat  das  durch 
die  Luftverkehrsordnung  des  ûberflogenen  Staates  vorgeschriebene  Not- 
zeichen  zu  geben  und  unverziiglich  auf  dem  nâchsten  ausserhalb  der  ver- 
botenen  Zone  gelegenen  Flughafen  dièses   Staates  zu  landen. 

Dieselbe  Verpflichtung  liegt  einem  Luftfahrzeug  ob,  das  beim  tJber- 
fliegen  einer  verbotenen  Zone  durch  besondere  Signale  darauf  aufmerk- 
sam  gemacht  wird. 

Artikel  5. 

Die  Luftfahrzeuge  miissen  deutliche  und  gut  sichtbare  Abzeichen 
haben,  die  ihre  Feststellung  wâhrend  des  Fluges  ermoglichen  (Hoheits- 
und  Eintragungszeichen).  Sie  miissen  ausserdem  den  Namen  und  den 
Wohnsitz  des  Eigentiimers  tragen. 

Die  Luftfahrzeuge  miissen  mit  Bescheinigungen  iiber  die  Eintraguug 
und  die  Lufttiichtigkeit  sowie  mit  allen  iibrigen  in  ihrem  Heimatlande 
fiir  den  Luftverkehr  vorgeschriebenen  Urkunden  versehen  sein. 

Artikel  6. 

Die  Mitglieder  der  Besatzung,  die  im  Luftfahrzeug  eine  in  ihrem 
Heimatland  einer  besonderen  Erlaubnis  unterliegende  Tâtigkeit  ausûben, 
miissen  mit  den  in  ihrem  Heimatlande  vorgeschriebenen  Ausweisen  fiir 
den  Luftverkehr,  insbesondcre  mit  den  vorschriftsmiissigen  Befâhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassunî?sscheinen,  versehen  sein. 

Die  iibrigen  Mitglieder  der  Besatzung  miissen  mit  Ausweisen  ver- 
sehen sein,  die  ihre  Beschàftigung  an  Bord,  ihren  Beruf,  ihre  Identitiit 
und  ihre  Staatsangehorigkeit  angeben. 
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Die  Besatzung  und  die  Fluggiiste  miissen  mit  Ausweisen  verseheu 
sein,  die  bei  der  Grenziibersehreitung  dièses  Staates  oder  fiir  den  Auf- 
enthalt  im  Bereich  dièses  Staates,  in  dessen  Gebiet  sie  sich  begeben,  er- 
forderlieh  sind,  soweit  nicht  zwischen  den  beiden  Vertragsstaaten  etwas 
anderes  vereinbart  wird. 

Artikel  7. 

Die  Lufttiichtigkeitsscheine,  Befiihigungszeugnisse  und  Zulassungs- 
scheine,  die  von  einem  der  vertragschliessenden  Teile  fiir  das  Luftfahr- 
zeug  oder  die  Besatzung  ausgestellt  oder  anerkannt  worden  sind,  haben 
im  anderen  Vertragsstaat  dieselbe  Gûltigkeit  wie  die  in  diesem  Staat 
ausgestellten  oder  anerkannten  entsprechenden  Urkunden,  die  Befiihi- 
gungszeugnisse und  Zulassungsscheine  der  Besatzung  jedoch  nur  fiir  die 
Bedienung  von  Luftfahrzeugen  ihres  Landes.  Ausnahmen  hiervon  be- 
diirfen  der  Genehmigung  der  Obersten  Luftfahrtbehorde  des  anderen 
Staates. 

Jeder  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  behâlt  sich  das  Redit 
vor,  fiir  den  Luftverkehr  innerhalb  seines  Gebietes  den  seinen  Staats- 
angehorigen  vom  anderen  Vertragsstaat  erteilten  Befâhigungszeugnissen 
und  Zulassungsscheinen  die  Anerkennung  zu  versagen. 

Artikel  8. 

Die  Luftfahrzeuge  dûrfen  nur  dann  mit  Gérât  zur  drahtlosen  Nach- 
richtenûbermittlung  versehen  sein,  wenn  sie  eine  besondere  Erlaubnis 
ihres  ïïeimatsstaates  hierfiir  mit  sich  fiihren.  Fiir  die  Benutzung  solchen 
Gérâtes  iiber  dem  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden  Teile  sind  die  in 
diesem  Staate  hierfiir  geltenden  Bestimmungen  massgebend.  Solches 
Gérât  darf  ferner  nur  von  Mitgliedern  der  Besatzung  bedient  werden, 
die  eine  besondere  Erlaubnis  ihrer  heimischen  Behorde  mit  sich  fiihren. 

Die  beiden  Vertragsstaaten  behalten  sich  vor,  aus  Sicherheitsgriin- 
•den  Vorschriften  iiber  die  Verpflichtung  zur  Ausstattung  von  Luftfahr- 
zeugen mit  Gérât  zur  drahtlosen  Nachrichteniibermittlung  zu   erlassen. 

Artikel  9. 

Die  Luftfahrzeuge,  ihre  Besatzung  und  Fluggâste  diirfen  Waffen, 
Schiessbedarf,  giftige  Gase,  Sprengstofïe  und  Brieftauben  nur  mit  be- 
sonderer  Erlaubnis  desjenigen  Staates  mit  sich  fiihren,  in  dessen  Gebiet 
sich  das  Luftfahrzeug  befindet.  Signalgerât  und  Signalmunition  gelteii 
nicht  als  Waiïen  und  Schiessbedarf  im  Sinne  dieser  Bestimmung.  Die 
Beforderung  von  Lichtbildgerât  unterliegt  einer  besonderen  Erlaubnis, 
wenn  es  so  untergebracht  ist,  dass  seine  Benutzung  unterwegs  môg- 
lich  ist. 

Aus  Griinden  der  ôffentlichen  Ordnung  und  Sicherheit  kann  jeder 

Vertragsstaat  in  seinem  Hoheitsgebiet  die  Beforderung  oder  Mitfiihrung 

auch  anderer  als  der  im  Abs.  1   dièses  Artikels  genannten  Gegenstânde 

Einschrânkungen  unterwerfen,  sofern  in  dieser  Hinsicht   zwischen   den 
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heimischen  Luftfahrzeugen  und  denjenigen  des  anderen  Vertragsstaats 
kein  Unterschied  gemacht  wird. 

Artikel  10. 
Die  Luftfahrzeuge,  die  Fluggaste  oder  Gûter  mit  sich  fûhren,  mûs- 
sen  mit  einemVerzeichnis  der  Fluggaste  und  mit  einem  Ladungsverzeich- 
nis,  das  eine  Beschreibung  der  Art  und  Menge  der  Gûter  enthâlt,  sowie 
mit  den  erforderlichen  Zollerklârungen  versehen  sein. 

Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines  Luftfahrzeuges  eine  Unstimmig- 
keit  zwischen  den  mitgefûhrten  Gûtern  und  obenerwâhnten  Urkunden,  so 
haben  sich  die  Zollbehorden  des  Ankunftshafens  mit  den  zustandigen 
Zollbehorden  des  anderen  Vertragsstaates  unmittelbar  in  Verbindung 
zu  setzen. 

Artikel  11. 
Die  Beforderung  von  Post  wird  dureh  besondere  Abmachungen  un- 
mittelbar  zwischen    den    Postverwaltungen    der    beiden   Vertragsstaaten 
geregelt. 

Artikel  12. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  auf  seinem  Gebiete  die  Luftfahrzeuge  des 
anderen  Staates  bei  Abflug  oder  Landung  durch  die  zustandigen  Behôr- 
den  untersuchen  und  die  vorgeschriebenen  Ausweise  und  sonstigen  Ur- 
kunden priifen  lassen. 

Artikel  13. 
Die  dem  offentlichen  Luftverkehr  zur  Verfûgung  stehenden  Flug- 
hâfen  sind  den  Luftfahrzeugen  beider  Staaten  zugânglich.  Die  Luftfahr- 
zeuge konnen  auch  den  meteorologischen  Nachrichtendienst,  den  Funk- 
dienst  und  den  Flugsicherungsdienst  benutzen.  Die  etwaigen  Gebiihren 
(Landegebûhr,  Aufenthaltsgebûhr  usw.)  sind  fur  die  heimischen  Luft- 
fahrzeuge und  diejenigen  des  anderen  Staates  gleich. 

Artikel  14. 

Der  Ein-  und  Ausflug  von  Luftfahrzeugen  der  beiden  Vertrags- 
staaten aus  und  nach  dem  Auslande  darf  nur  auf  Flughâfen  stattfinden, 
die  ZollHughâfen  mit  Passabfertigung  sind,  und  zwar  ohne  Zwischen- 
landung  zwischen  der  Grenze  und  solchen  Flughâfen. 

In  einzelnen  Fâllen  konnen  die  zustandigen  Behôrden  auf  Antrag 
den  Einflug  nach  und  den  Ausflug  von  anderen  Flughâfen  gestatten,  auf 
denen  die  Zoll-  und  Passabfertigung  vorzunehmen  ist.  Die  Kosten  der 
Zoll-  und  Passabfertigung  tràgt  in  diesem  Fall  der  Antragsteller.  Das 
Verbot  der  Landung  zwischen  der  Grenze  und  dem  Flughâfen  gilt  auch 
in  diesen  besondcren  Fâllen. 

Im  Falle  der  Notlandung  oder  einer  Landung  im  Sinne  des  Ar- 
tikels  4  (im  Abllugland  nach  der  Zoll-  und  Passabfertigung,  im  Einflug- 
land  vor  der  Zoll-  und  Passabfertigung)  haben  sich  die  Luftfahrzeug- 
fiihrcr,  dio  Bcsatzung  und  die  Fluggaste  nach  den  Vorschriften  zu  rich- 
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ten,  die  auf  dem  Gebiete  der  Zoll-  und  Passabfertigung  in  dem  betref- 
fenden  Staate  gelten. 

Die  beiden  vertragschliessenden  Teile  werden  einander  das  Verzeich- 
nis  der  dem  offentlichen  Luftverkehr  dienenden  Flughàfen  mitteilen. 
Dièse  Verzeiehnisse  werden  diejenigen  Flughàfen  besonders  auffiihren, 
die  Zollfiughàfen  sind  und  Gelegenheit  zur  Passabfertigung  bieten.  Jede 
Ànderung  in  diesen  Verzeichnissen  und  jede  auch  nur  vorûbergehende 
Einschrânkung  der  Benutzungsmoglichkeit  eines  dieser  Flughàfen  ist 
dem  anderen  Vertragsteil  unverziiglich  mitzuteilen. 

Artikel  15. 

Die  Grenzen  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  diirfen  von  lenk- 
baren  Luftfahrzeugen  nur  zwischen  Punkten  ûberflogen  werden,  die 
durch  den  in  Frage  kommenden  Vertragsteil  bestimmt  worden  sind. 

Eine  Zone,  die  ein  Vertragsteil  seinen  eigenen  oder  fremden  Luft- 
fahrzeugen fiir  den  tJberfiug  seiner  Grenzen  eingerâumt  hat,  steht  auch 
den  Luftfahrzeugen  des  anderen  Vertragsteils  offen. 

Die  Luftfahrzeuge  der  vertragschliessenden  Teile  haben  im  Gebiete 
des  anderen  Vertragsteils  die  dort  vorgeschriebenen  Flugwege  einzu- 
halten,  es  sei  denn,  dass  meteorologische  Verhâltnisse  Abweichungen 
bedingen.  Wenn  Flugwege  nicht  vorgeschrieben  sind,  ist  die  kûrzeste 
Strecke  einzuhalten. 

Artikel  16. 

Als  Ballast  darf  nur  feiner   Sand  und  Wasser  abgeworfen  werden. 

Artikel  17. 

Unterwegs  diirfen  andere  Gegenstânde  ausser  Ballast  nur  abgewor- 
fen oder  sonst  entfernt  werden,  wenn  der  Staat,  dessen  Gebiet  betroffen 
wird,  die  Erlaubnis  hierfiir  besonders  erteilt  hat,  oder  wenn  der  Abwurf 
zur  Abwendung  einer  drohenden  Gefahr  erforderlich  ist. 

Beim  Abwerfen  von  Abfallstoffen  aus  unterwegs  befindlichen  Luft- 
fahrzeugen sind  die  hierauf  beziiglichen  Vorschriften  des  Vertragsstaates 
zu  beachten,  in  dessen  Gebiet  die  tlandlung  vorgenommen  wird. 

Artikel  18. 

Soweit  bei  Ausfiihrung  dièses  Abkommens  Fragen  der  Nationalitàt 
zu  beriicksichtigen  sind,  besteht  Einverstândnis  darûber,  dass  die  Luft- 
fahrzeuge die  Nationalitàt  des  Staates  besitzen,  in  dessen  Register  sie 
ordnungsmàssig  eingetragen  sind. 

Ein  Luftfahrzeug  kann  in  einem  der  beiden  Staaten  nur  dann  ein- 
getragen werden,  wenn  es  ganz  im  Eigentum  von  Angehorigen  dièses 
Staates  steht.  Wenn  eine  juristische  Person  oder  eine  Gesellschaft  irgend- 
einer  Art  Eigentiimerin  ist,  muss  sie  den  Anforderungen  entsprechen, 
welche  die  deutsche  oder  die  ungarische  Gesetzgebung  jeweils  vorschreibt, 
damit  sie  als  deutsche  oder  ungarische  juristische  Person  oder  Gesell- 
schaft angesehen  werden  kann. 

13* 
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Artikel  19. 
Ein  Luftfahrzeug,  das  in  einen  der  beiden  Vertragsstaaten  einfliegt 
oder  sein  Gebiet  ùberfiiegt  und  dort  nur,  soweit  erforderlich,  landet  und 
Aufenthalt  nimmt,  kann  sich  einer  Beschlagnahme,  die  wegen  Ver- 
letzung  eines  Patents,  Musterschutzes  oder  Warenzeichens  bewirkt  wird, 
durch  Hinterlegung  einer  Sicherheit  entziehen,  deren  Hôhe  mangels 
gùtlieher  Vereinbarung  in  mogliehst  kurzer  Frist  von  der  zustândigen  Be- 
hôrde  des   Ortes   der  Beschlagnahme  festzusetzen  ist. 

Artikel  20. 

Die  Luftfahrzeuge  des  anderen  Vertragsstaates  haben  bei  Landun- 
gen,  insbesondere  in  Notfâllen,  Anspruch  auf  Hilfeleistung  und  Be- 
nutzung  der  gleichen  Hilfseinriehtungen  wie  die  heimischen  Luft- 
fahrzeuge. 

Die  Rettung  der  Luftfahrzeuge,  die  auf  See  in  Not  geraten  sind, 
richtet  sich  vorbehaltlieh  gegenteiliger  Abmachung  nach  den  Grundsâtzen 
des  Seerechtes. 

Artikel  21. 

Die  beiden  vertragsehliessenden  Teile  werden  sich  aile  fur  den  Luft- 
verkehr  in  ihrem  Gebiete  geltenden  Vorschriften  mitteilen. 

Artikel  22. 
Die  Einzelheiten   der  Ausfûhrung  dièses  Abkommens,   insbesondere 
die  Zollformalitâten,  werden,  soweit  erforderlich  und  moglich,  durch  un- 
mittelbare  Verstândigung  zwischen  den   einzelnen  zustândigen  Verwal- 
tungen  der  beiden  Vertragsteile  geregelt. 

Artikel  23. 

Streitigkeiten,  die  sich  ûber  die  Auslegung  und  Anwendung  dièses 
Abkommens  ergeben,  soUen,  soweit  sie  nicht  auf  diplomatischem  Wege 
erledigt  werden,  auf  Verlangen  eines  der  vertragsehliessenden  Teile 
einem  Schiedsgericht  unterbreitet  werden.  Die  Entscheidung  dièses 
Schiedsgerichts  ist  fiir  beide  Vertragsstaaten  bindend. 

Das  Schiedsgericht  besteht  aus  drei  Mitgliedern.  Es  wird  in  der 
Weise  gebildet,  dass  jeder  Vertragsstaat  innerhalb  eines  Monats,  nach- 
dem  das  Schiedsgericht  von  einem  der  Vertragsstaaten  verlangt  worden 
ist,  nach  freier  Wahl  einen  Schiedsrichter  ernennt. 

Der  Vorsitzende  des  Schiedsgerichts  wird  im  Wege  einer  beidersei- 
tigen  Verstândigung  der  Vertragsstaaten  innerhalb  eines  weiteren  Mo- 
nats ernannt.  Der  Vorsitzende  muss  sachverstândig  in  Fragen  der  Luft- 
fahrt  sein,  Staatsangehoriger  irgendeines  dritten  Staates  sein  und  darf 
seinen  Wohnsitz  nicht  im  Bereich  eines  der  Vertragsstaaten  haben  und 
auch  nicht  in  einem  Dienstverhâltnis  zu  diesen  Staaten  stehen. 

Unterlasst  der  eine  Vertragsstaat  innerhalb  eines  Monats  die  Be- 
zeichnung  des  Schiedsrichters  oder  kommt  innerhalb  des  weiteren  Mo- 
nats die  Wahl  des  Vorsitzenden  im  Wege  eines  Einverstiindnisses  nicht 
zustande,  so  wird  der  Prâsident  des  Schweizerischen  Bundesrats  gebeten 
werd(;n,  die  erfordcrlichen  Ernennungen  vorzunehmen. 
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Der  Sitz  des  Schiedsgerichts  wird  vom  Vorsitzenden  bestimmt. 

Die  Entscheidungen  des  Schiedsgerichts  werden  mit  Stimmenmehr- 
heit  getroiïen.  Das  Verfahren  wird  von  dem  Schiedsgericht  selbst  be- 
stimmt; es  kann  schriftlich  sein,  wenn  von  keinem  der  Vertragsteile 
hiergegen  Einwendungen  erhoben  werden. 

Jeder  Vertragsstaat  tràgt  die  Vergiitung  fur  die  Tâtigkeit  seines 
Schiedsrichters  sowie  die  Hàlfte  der  Vergiitung  fiir  die  Tâtigkeit  des 
Vorsitzenden.  Jeder  Vertragsstaat  trâgt  die  Hâlfte  der  Kosten  des  Ver- 
fahrens. 

Artikel  24. 

Jeder  der  beiden  Vertragsstaaten  kann  dièses  Abkommen  zu  jedem 
Zeitpunkt  mit  einer  Frist  von  zwôlf  Monaten  kiindigen. 

Artikel  25. 
Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  werden;  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst   in  Berlin   ausgetauscht  werden.   Es  tritt  mit   dem 
dreissigsten   Tage    nach    dem  Austausch    der  Ratifikationsurkunden    in 
Kraft. 

Zu  Urkund    dessen    haben    die  Bevollmâchtigten    dièses    Abkommen 
unterzeichnet  und  ihre  Siegel  aufgedriickt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  ungarischer 
Sprache  in  Budapest  am  13.  Januar  1933. 

L.  S.  Hans  von  Schoen. 
Dr.  Alfred  Wegerdt. 
Tormay   Géza. 

Zusatzprotokoll. 
Bei  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tage  zwischen  dem  Deutschen 
Reiclie  und  dem  Konigreich  Ungarn  abgeschlossenen  Abkommens  ûber 
den  Luftverkehr  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  folgende  iiber- 
einstimmende  Erklârungen  abgegeben,  welche  einen  integrierenden  Be- 
standteil  des  Abkommens  bilden: 

1.  Die  vertragschliessenden  Telle  sind  darûber  einverstanden,  dass  als 
Luftfahrzeuge  im  Sinne  dièses  Abkommens  Luftfahrzeuge  mit  oder  ohne 
eigene  Triebkraft  gelten  und  dass  auf  Luftfahrzeuge  ohne  eigene  Trieb- 
kraft  die  Bestimmungen  des  Abkommens  nur  insoweit  Anwendung  finden, 
als  ihre  besondere   Eigenart  dies  zulâsst. 

2.  Die  vertragschliessenden  Telle  sind  dariiber  einverstanden,  dass 
die  Bestimmungen  des  Artikels  1  Abs.  4  und  5  auch  auf  militârische 
Luftfahrzeuge  anzuwenden  sind,  falls  die  vertragschliessenden  Telle 
tiber  solche  verfûgen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  ungarischer 
Sprache  in  Budapest  am  13.  Januar  1933. 

Hans  von  Schoen. 
Dr.  Alfred  Wegerdt. 
Tormay    Géza. 
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ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  SUÈDE. 

ArraDgement  concernant  la  navigation  aérienne;   conclu  par 

un  Echange  de  Notes  signées  à  Washington, 

les  8  et  9  septembre  1933. 

Executive  Agreement  Séries,  No.  47. 


The  Secretary  of  State  (Hull)  to  the  Swedish  Chargé  d'Affaires  ad 
intérim   (BecTc-Friis). 

Department  of  State, 
Washington,  September  8,  1933. 
Sir: 
Référence  is  made  to  the  negotiations  which  hâve  taken  place  between 
the  Government  of  the  United  States  of  America  and  the  Government  of 
Sweden  for  the  conclusion  of   a  reciprooal  air  navigation  arrangement 
between  the  United  States  of  America  and  Sweden,  governing  the  opéra- 
tion of  civil  aircraft  of  the  one  country  in  the  other  country. 

It  is  my  understanding  that  it  has  been  agreed  in  the  course  of  the 
negotiations,  now  terminated,  that  this  Arrangement  shall  be  as  follows: 

Arrangement  between  the  United  States  of  America  and  Sweden 

concerning  the  opération  of  civil  aircraft  of  the  one  country  in 

the  territory  of  the  other  country. 

Article  1. 
Pending  the  conclusion  of  a  convention  between  the  United  States 
of  America  and  Sweden  on  the  subject  of  air  navigation,  the  opération 
of  civil  aircraft  of  the  one  country  in  the  other  country  shall  be  governed 
by  the  following  provisions. 

Article  2. 
The  présent  Arrangement  shall  apply  to  continental  United  States 
of  America,  exclusive  of  Alaska,  and  to  Sweden,  including  the  adjacent 
territorial  waters  of  the  two  countries. 

Article  3. 
The  term  aircraft  with  référence  to  one  or  the  other  party  to  this 
Arrangement  shall  be  understood  to  mean  civil  aircraft,  including  state 
aircraft  used  exclusively  for  commercial  purposes,  duly  registered  in  the 
territory  of  such  party. 

Article  4. 
Each  of  the  parties  undertakes  to  grant  liberty  of  passage  above  its 
territory  in  time  of  peace  to  the  aircraft  of  the  other  party,  provided 
that  the   conditions  set  forth  in  the  présent  Arrangement  are  observed. 
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It  is,  however,  agreed  that  the  establishment  and  opération  of  re- 
gular  air  routes  by  an  air  transport  oompany  of  one  of  the  parties  within 
the  territory  of  the  other  party  or  across  the  said  territory,  with  or 
without  intermediary  landing,  shall  be  subject  to  the  prior  consent  of 
the  other  party  given  on  the  principle  of  reciprocity  and  at  the  request 
of  the  party  whose  nationality  the  air  transport  company  possesses. 

Each  party  to  this  Arrangement  agrées  that  its  consent  for  opéra- 
tions over  its  territory  by  air  transport  companies  of  the  other  party 
may  not  be  refused  on  unreasonable  or  arbitrary  grounds.  The  consent 
may  be  made  subject  to  spécial  régulations  relating  to  aerial  safety  and 
public  order. 

The  parties  to  this  Arrangement  agrée  that  the  period  in  which 
pilots  may,  while  holding  valid  pilot  licenses  issued  or  rendered  valid 
by  either  country,  operate  registered  aircraft  of  that  country  in  the 
other  country  for  non-industrial  or  non-commercial  purposes  shall  be 
limited  to  a  period  not  exceeding  six  months  from  the  time  of  entry 
for  the  purpose  of  operating  aircraft,  unless  prior  to  the  expiration  of 
this  period  the  pilots  obtain  from  the  Government  of  the  country  in 
which  they  are  operating,  pilot  licenses  authorizing  them  to  operate 
aircraft  for  non-industrial  or  non-commercial  purposes. 

Article  5. 

The  aircraft  of  each  of  the  parties  to  this  Arrangement,  their  crews 
and  passengers,  shall,  while  within  the  territory  of  the  other  party, 
be  subject  to  the  gênerai  législation  in  force  in  that  territory  as  well 
as  the  régulations  in  force  therein  relating  to  air  traffic  in  gênerai,  to 
the  transport  of  passengers  and  goods  and  to  public  safety  and  order 
in  so  far  as  thèse  régulations  apply  to  ail  foreign  aircraft,  their  crews 
and  passengers. 

Each  of  the  parties  to  this  Arrangement  shall  permit  the  import  or 
export  of  ail  merchandise  which  may  be  legally  imported  or  exported 
and  also  the  carriage  of  passengers,  subject  to  any  customs,  immigra- 
tion and  quarantine  restrictions,  into  or  from  their  respective  terri- 
tories  in  the  aircraft  of  the  other  party,  and  such  aircraft,  their  pas- 
sengers and  cargoes,  shall  enjoy  the  same  privilèges  as  and  shall  not 
be  subjected  to  any  other  or  higher  duties  or  charges  than  those  which 
the  aircraft  of  the  country,  imposing  such  duties  or  charges,  engaged 
in  international  commerce,  and  their  cargoes  and  passengers,  or  the 
aircraft  of  any  foreign  country  likewise  engaged,  and  their  cargoes  and 
passengers,  enjoy  or  are  subjected  to. 

Each  of  the  parties  to  this  Arrangement  may  reserve  to  its  own 
aircraft  air  commerce  between  any  two  points  neither  of  which  is  in 
a  foreign  country.  Nevertheless  the  aircraft  of  either  party  may  proceed 
from  any  aérodrome  in  the  territory  of  the  other  party  which  they  are 
entitled  to  use  to  any  other  such  aérodrome  either  for  the  purpose  of 
landing  the  whole  or  part  of  their  cargoes  or  passengers  or  of  taking  on 
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board  the  whole  or  part  of  their  cargoes  or  passengers,  provided  that  such 
cargoes  are  covered  by  through  bills  of  lading,  and  such  passengers  hold 
through  tickets,  issued  respectively  for  a  journey  whose  starting  place 
and  destination  both  are  not  points  between  which  air  commerce  has  been 
duly  so  reserved,  and  such  aircraft,  while  proceeding  as  aforesaid,  from 
one  aérodrome  to  another,  shall,  notwithstanding  that  such  aérodromes  are 
points  between  which  air  commerce  has  been  duly  reserved,  enjoy  ail  the 
privilèges  of  this  Arrangement. 

Article   6. 

Each  of  the  parties  to  this  Arrangement  reserves  the  right  to  forbid 
flights  over  certain  areas  of  its  territory  which  are  or  may  hereafter 
be  designated  as  prohibited  areas. 

Each  of  the  parties  reserves  the  right  under  exceptional  circum- 
stances  in  time  of  peace  and  with  immédiate  effect  temporarily  to  limit 
or  prohibit  air  traffic  above  its  territory  on  condition  that  in  this  respect 
no  distinction  is  made  between  the  aircraft  of  the  other  party  and  the 
aircraft  of  any  foreign  country. 

Article  7. 
Any  aircraft  which  finds  itself  over  a  prohibited  area  shall,  as  soon 
as  it  is  aware  of  the  fact,  give  the  signal  of  distress  prescribed  in  the 
Rules  of  the  Air  in  force  in  the  territory  flown  over  and  shall  land  as 
soon  as  possible  at  an  aérodrome  situated  in  such  territory  outside  of 
but  as  near  as  possible  to  such  prohibited  area. 

Article  8. 

Ail  aircraft  shall  carry  clear  and  visible  nationality  and  registration 
marks  whereby  they  may  be  recognized  during  flight.  In  addition,  they 
must  bear  the  name  and  address  of  the  owner. 

AU  aircraft  shall  be  provided  with  certificates  of  registration  and  of 
airworthiness  and  with  ail  the  other  documents  prescribed  for  air  traflic 
in  the  territory  in  which  they  are  registered. 

The  members  of  the  crew  who  perform,  in  an  aircraft,  duties  for 
which  a  spécial  permit  is  required  in  the  territory  in  which  such  aircraft 
is  registered,  shall  be  provided  with  ail  documents  and  in  particular  with 
the  certificates  and  licenses  prescribed  by  the  régulations  in  force  in  such 
territory. 

The  other  members  of  the  crew  shall  carry  documents  showing  their 
duties  in  the  aircraft,  their  profession,  identity  and  nationality. 

The  certificates  of  airworthiness,  certificates  of  competency  and 
licenses  issued  or  rendered  valid  by  one  of  the  parties  to  this  Arrange- 
ment in  respect  of  an  aircraft  registered  in  its  territory  or  of  the  crew 
of  such  aircraft  shall  hâve  the  same  validity  in  the  territory  of  the  other 
r-arty  as  the  corresponding  documents  issued  or  rendered  valid  by  the 
hitt(ïr. 
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Each  of  the  parties  reserves  the  right  for  the  purpose  of  flight 
within  its  own  territory  to  refuse  to  recognize  certificates  of  competency 
and  licenses  issued  to  nationals  of  that  party  by  the  other  party. 

Article  9. 

Aircraft  of  either  of  the  parties  to  this  Arrangement  may  carry 
wireless  apparatus  in  the  territory  of  the  other  party  only  if  a  license 
to  install  and  work  such  apparatus  shall  hâve  been  issued  by  the  com- 
pétent authorities  of  the  party  in  whose  territory  the  aircraft  is  re- 
gistered.  The  use  of  such  apparatus  shall  be  in  accordance  with  the 
régulations  on  the  subject  issued  by  the  compétent  authorities  of  the 
territory  within  whose  air  space  the  aircraft  is  navigating. 

Such  apparatus  shall  be  used  only  by  such  members  of  the  crew  as 
are  provided  with  a  spécial  license  for  the  purpose  issued  by  the  Go- 
vernment pf  the  territory  in  which  the  aircraft  is  registered. 

The  parties  to  this  Arrangement  reserve  respectively  the  right,  for 
reasons  of  safety,  to  issue  régulations  relative  to  the  obligatory  equip- 
ment  of  aircraft  with  wireless  apparatus. 

Article  10. 

No  arms  of  war,  explosives  of  war,  or  munitions  of  war  shall  be 
carried  by  aircraft  of  either  party  above  the  territory  of  the  other 
party  or  by  the  crew  or  passengers,  exeept  by  permission  of  the  com- 
pétent authorities  of  the  territory  within  whose  air  space  the  aircraft 
is  navigating. 

Article  11. 

Upon  the  departure  or  landing  of  any  aircraft  each  party  may 
within  its  own  territory  and  through  its  compétent  authorities  search 
the  aircraft  of  the  other  party  and  examine  the  certificates  and  other 
documents  prescribed. 

Article  12. 

Aérodromes  open  to  public  air  traffic  in  the  territory  of  one  of  the 
parties  to  this  Arrangement  shall  in  so  far  as  they  are  under  the  control 
of  the  party  in  whose  territory  they  are  situated  be  open  to  ail  aircraft 
of  the  other  party,  which  shall  also  be  entitled  to  the  assistance  of  the 
meteorological  services,  the  wireless  services,  the  lighting  services  and 
the  day  and  night  signalling  services,  in  so  far  as  the  several  classes 
of  services  are  under  the  control  of  the  party  in  whose  territory  they  re- 
spectively are  rendered.  Any  scale  of  charges  made,  namely,  landing, 
accomodation  or  other  charge,  with  respect  to  the  aircraft  of  each  party 
in  the  territory  of  the  other  party,  shall  in  so  far  as  such  charges  are 
under  the  control  of  the  party  in  whose  territory  they  are  made  be  the 
same  for  the  aircraft  of  both  parties. 

Article  13. 
Ail  aircraft  entering  or  leaving  the  territory  of  either  of  the  par- 
ties to  this  Arrangement  shall  land  at  or  départ  from  an  aérodrome  open 
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to  public  air  traffic  and  classed  as  a  customs  aérodrome  at  which  faci- 
lities  exist  for  enforcement  of  immigration  régulations  and  clearance 
of  aircraft,  and  no  intermediary  landing  shall  be  effected  between  the 
frontier  and  the  aérodrome.  In  spécial  cases  the  compétent  authorities 
may  allow  aircraft  to  land  at  or  départ  from  other  aérodromes,  at  which 
customs,  immigration  and  clearance  facilities  hâve  been  arranged.  The 
prohibition   of   any    intermediary    landing    applies    also    in    such    cases. 

In  the  event  of  a  forced  landing  outside  the  aérodromes,  referred 
to  in  the  first  paragraph  of  this  Article,  the  pilot  of  the  aircraft,  its 
crew  and  the  passengers  shall  conform  to  the  customs  and  immigration 
régulations  in  force  in  the  territory  in  which  the  landing  has  been  made. 

Aircraft  of  each  party  to  this  Arrangement  are  accorded  the  right 
to  enter  the  territory  of  the  other  party  subject  to  compliance  with 
quarantine   régulations  in  force  therein. 

The  parties  to  his  Arrangement  shall  exchange  lists  of  the  aéro- 
dromes in  their  territories  designated  by  them  as  ports  of  entry  and 
departure. 

Article  14. 

Each  of  the  parties  to  this  Arrangement  reserves  the  right  to  re- 
quire  that  ail  aircraft  crossing  the  frontiers  of  its  territory  shall  do  so 
either  between  certain  points,  or  close  by  an  aviation  customs  office  in 
that  territory,  at  such  altitude  that  signais  can  be  received,  even  though 
there  should  be  no  landing  of  the  aircraft.  The  Contracting  Parties  shall 
inform  each  other  of  the  points  where  the  respective  frontiers  thus  may 
be  crossed. 

It  is  understood  that  neither  of  the  courses  mentioned  in  the  pre- 
ceding  paragraph  exempts  aircraft  crossing  the  frontiers  of  either  party 
from  the  obligation  of  landing  at  a  regular  airport  of  entry,  as  stipu- 
lated  in  Article  13. 

Article  15. 

As  ballast,  only  fine  sand  or  water  may  be  dropped  from  an  aircraft. 

Article  16. 
No   article   or    substance,    other   than   ballast,   may  be   unloaded    or 
otherwise  discharged  in  the   course  of  flight  unless   spécial  permission 
for  such  purpose  shall  hâve  been  given  by  the  authorities  of  the  territory 
in  which  such  unloading  or  discharge  takes  place. 

Article  17. 
Whenever  questions  of  nationaly   arise  in  oarrying  out  the  présent 
Arrangement,   it  is   agreed  that  every  aircraft  shall  be  deemed  to  pos- 
sess  the  nationality  of  the  party  in  whose  territory  it  is  duly  registered. 

Article  18. 
The  parties  tho  this  Arrangement  shall  communicate  to  each  other 
the  régulations   relative   to  air  traffic   in  force  in  their  respective  ter- 
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Article  19. 

The  présent  Arrangement  shall  be  subject  to  termination  by  either 
party  upon  sixty  days'  notice  given  to  the  other  party  or  by  the  enact- 
ment  by   either  party  of  législation  inconsistent  therewith. 

I  shall  be  glad  to  hâve  you  inform  me  whether  the  text  of  the 
Arrangement  herein  set  forth  is  a  agreed  to  by  your  Government.  If 
so,  it  is  suggested  that  it  should  be  understood  that  the  Arrangement 
will  become  effective  on   Octobre  9,   1933. 

Accept,  Sir,  the  renewed  assurances  of  my  high  considération. 

Cordell  Hull. 
Baron    Johan    Beck-Friis, 

Chargé   d'Affaires  ad  intérim  of  Sweden. 


The  Swedish  Chargé  d'Affaires  ad  intérim  (BecJc-Friis)  to  the  Secretary 

of  State  (Hull). 

Légation  of  Sweden, 
Washington,  D.C.,  September  8,  1933. 
Sir: 
Référence  is  made  to  the  negotiations  which  hâve  taken  place  be- 
tween  the  Government   of  Sweden   and  the  Government  of  the  United 
States    of   America   for   the    conclusion    of    a   reciprocal    air   navigation 
arrangement   between   Sweden    and   the   United   States   of  America,   go- 
verning  the  opération  of  civil  aircraft  of  the  one  country  in  the  other 
country. 

It  is  my  understanding  that  it  has  been  agreed  in  the  course  of  the 
negotiations,  now  terminated,  that  this  Arrangement  shall  be  as  follows: 

„Avtal  mellan  Sverige  och  Amerikas  Forenta  Stater  angâende 

framfôrande  av  i  det  ena  landet  hemmahorande  civila  luftfartyg 

inom  det   andra  landets  omrâde. 

Artikel  1. 

I  avbidan  pâ  avslutandet  av  en  luftfartskonvention  mellan  Sverige 
och  Amerikas  Forenta  Stater,  skall  framforandet  av  i  det  ena  landet 
hemmahorande  civila  luftfartyg  inom  det  andra  landets  omrâde  régleras 
av  foljande  bestâmmelser. 

Artikel  2. 

Detta  avtal  gâller  for  Sverige  och  Amerikas  Forenta  Staters  fast- 
landsomrâde,  med  undantag  av  Alaska,  samt  for  de  tvâ  lândernas  an- 
grànsande  territorialvatten. 

Artikel  3. 

Med  luftfartyg  forstâs  i  detta  avtal,  i  vad  angâr  bâda  de  fordrags- 
slutande  parterna,  varje  inom  nâgot  av  de  fôrdragsslutande  parternas 
omrâden  i  behorig  ordning  registrerat  civilt  luftfartyg,  dâri  inbegripet 
staten  tillhoriga  luftfartyg,  som  uteslutande  anvândas  i  kommersiellt 
syfte. 
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Artikel  4. 

Envar  av  de  fordragssiutande  parterna  forpliktar  sig  att  i  fredstid 
medgiva  fri  passage  ôver  sitt  orarâde  for  den  andra  partens  luftfartyg, 
under  forutsâttning  att  i  denna  overenskommelse  stadgade  villkor 
iakttagas. 

Det  àr  emellertid  overenskommet  att  upprâttande  och  drivande  av 
regelbunden  luftfartsied  av  lufttransportbolag  tillhorande  en  av  par- 
terna inom  den  andra  partens  omrâde  eller  over  detta  omrâde  med  eller 
utan  mellanlandning  skall  vara  underkastat  foregâende  samtycke  av  den 
andra  parten.  Detta  samtycke  skall  givas  enligt  omsesidighetsprincipen 
och  pâ  begiiran  av  den  part,  vars  nationalitet  lufttransportbolaget  iiger. 

Envar  av  de  fordragssiutande  parterna  forpliktar  sig  att  dess  till- 
stând  till  lufttrafik  over  dess  omrâde,  bedriven  av  lufttransportbolag 
tillhorande  den  andra  parten,  ieke  skall  vâgras  av  obilliga  eller  godtyck- 
liga  skâl.  Tillstândet  ma  givas  under  forbehâll  for  sârskilda  bestammel- 
ser  avseende  luftfartens  sàkerhet  och  allmân  ordning. 

De  fordragssiutande  parterna  medgiva  att  den  tid,  under  vilken 
fôrare,  som  innehar  giltigt  forarcertificat  utfârdat  eller  fôrklarat  giltigt 
i  nâgotdera  landet,  ma  framfora  i  detta  land  registrerat  luftfartyg  inom 
det  andra  landet  for  icke  industriellt  eller  icke  kommersiellt  àndamâl, 
skall  begransas  till  en  period  icke  overstigande  sex  mânader  frân  det 
foraren  inkommit  i  vederborande  land  i  ândamâl  att  fora  luftfartyg, 
med  mindre  foraren  fore  utgângen  av  denna  period  av  regeringen  i  det 
land,  i  vilket  han  iir  verksam,  erhâllit  certifikat,  som  berâttigar  honom 
att  fora  luftfartyg  for  icke  industriellt  eller  icke  kommersiellt  ândamâl. 

Artikel  5. 

Luftfartyg  tillhorande  nâgon  av  de  fordragssiutande  parterna  samt 
dessa  luftfartygs  besâttningar  och  passagerare  skola,  medan  luftfartyget 
befinner  sig  inom  den  andra  partens  omrâde,  vara  underkastade  den  all- 
mànna  lagstiftning,  som  âr  i  kraft  inom  detta  omrâde,  liksom  dârstâdes 
i  kraft  varande  bestâmmelser  betrâffande  lufttrafik  i  allmânhet,  betrâf- 
fande  befordran  av  passagerare  och  gods  samt  betrâffande  allmân  sàker- 
het och  ordning,  i  den  mân  dessa  bestâmmelser  gâlla  for  alla  frâmmande 
luftfartyg  samt  deras  besâttningar  och  passagerare. 

Envar  av  de  fordragssiutande  staterna  skall  tillâta  att  med  den  andra 
partens  luftfartyg  till  och  frân  parternas  respektive  omrâden  dels  im- 
porteras och  exporteras  alla  varor,  som  lagligen  ma  importeras  och  ex- 
porteras, dels  befordras  passagerare,  allt  dock  i  den  mân  tull-,  immi- 
grations- och  karantânsbestâmmelser  sa  medgiva.  Sâdana  luftfartyg, 
deras  passagerare  och  last  skola  komma  i  âtnjutande  av  samma  fôrmâner 
som  och  skola  icke  pâlâggas  andra  eller  hogre  avgifter  eller  pâlagor  an 
dem,  som  gâlla  for  i  internationell  lufttrafik  anvânda  luftfartyg  till- 
horande det  land,  som  pâlâgger  nâmnda  avgifter  och  pâlagor,  eller  dessa 
luftfartygs  laster  och   passagerare  eller   })â  liknandc  sâtt  anvânda  luft- 


Navigation  aérienne.  206 

fartyg,  tillhôriga  nâgon  frâmmande  nation  och  dessa  luftfartygas  laster 
och  passagerare. 

Envar  av  de  fôrdragsslutande  parterna  har  râtt  att  forbehâlla  sina 
egna  luftfartyg  handelsluftfart  mellan  tvâ  punkter,  av  vilka  ingendera 
àr  belàgen  i  ett  frâmmande  land.  Dock  ma  luftfartyg,  tillhôrande  en  av 
parterna,  framforas  frân  en  inom  den  andra  partens  omrâde  belàgen 
fiygplats,  som  den  âr  berâttigad  att  begagna,  till  en  annan  sâdan  flyg- 
plats  vare  sig  i  avsikt  att  urlasta  hela  eller  en  del  av  lasten  eller  att  av- 
lâmna  en  eller  fiera  passagerare  eller  att  taga  ombord  hela  eller  en  del 
av  lasten  eller  en  eller  fiera  passagerare.  Forutsâttning  for  nâmnda  med- 
givande  âr  emellertid,  att  sâdan  last  âr  upptagen  a  genomgâende  frakt- 
sedel  och  att  sâdana  passagerare  innehava  genomgâende  biljetter,  ut- 
stâllda  for  en  resa,  vars  sâvâl  avgângs-  som  adresstation  icke  âro  be- 
lâgna  â  stâllen,  mellan  vilka  luftfart  i  behorig  ordning  forbehâllits  det 
egna  landets  luftfartyg.  Luftfartyg,  vilket,  sâsom  forut  sagts,  fram- 
fores  frân  en  fiygplats  till  en  annan,  skall  âtnjuta  alla  de  formâner,  som 
stadgas  i  detta  avtal,  oaktat  fiygplatserna  âro  belâgna  â  orter,  mellan 
vilka  luftfart  i  behorig  ordning  forbehâllits  de  egna  landets  luftfartyg. 

Artikel  6. 

Envar  av  de  fôrdragsslutande  parterna  forbehâller  sig  râtt  att 
forbjuda  luftfart  over  vissa  omrâden  av  dess  territorium,  vilka  âro  eller 
hâdanefter  ma  bliva  betecknade  som  forbjudna  omrâden. 

Envar  av  de  fôrdragsslutande  parterna  forbehâller  sig  râtt  att,  till 
foljd  av  undantagsvis  foreliggande  omstândigheter,  i  fredstid,  med  ome- 
delbar  verkan  temporârt  inskrânka  eller  forbjuda  luftfart  over  dess  terri- 
torium under  villkor  att  i  forevarande  hânseende  ingen  skillnad  gôres 
mellan  luftfartyg  tillhôrande  den  andra  parten  och  luftfartyg  tillhôrande 
annan  frâmmande  stat. 

Artikel  7. 

Varje  luftfartyg,  som  finner  sig  hava  inkommit  over  ett  forbjudet 
omrâde,  skall,  sa  snart  det  blir  varse  detta,  giva  den  nodsignal,  som 
âr  foreskriven  i  de  luftfartsbestâmmelser,  som  âro  gâllande  inom  det 
territorium,  som  overflyges,  och  skall  landa  sa  snart  som  mojligt  â  en 
fiygplats  belàgen  inom  detta  territorium  utanfor,  men  sa  nâra  som 
mojligt,  det  forbjudna  omrâdet. 

Artikel  8. 

Alla  luftfartyg  skola  fora  tydliga  och  synliga  nationalitets-  och 
registreringsmârken,  genom  vilka  de  skola  kunna  igenkânnas  under 
luftfârden.  Dessutom  skola  â  desamma  âgarens  namn  och  adress  vara 
anbragta. 

Â  alla  luftfartyg  skola  medforas  registrerings-  och  luftvârdighets- 
bevis  samt  alla  de  ôvriga  handlingar,  som  âro  foreskrivna  for  lufttrafik 
inom  det  omrâde,  varest  luftfartygen  âro  registrerade. 

Medlemmar  av  besâttningen,  som  ombord  â  luftfartyg  fuUgora  âlig- 
ganden,    for   vilka    sârskilt    tillstând    fordras    inom    det    omrâde,    varest 
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sâdant  luftfartyg  ar  registrerat,  skola  vara  forsedda  med  alla  de  hand- 
lingar  och  sârskilt  med  de  certifikat  och  tillstândsbevis,  som  foreskrivas 
genom  bestâmmelser,  som  àro  gâllande  inom  if  râgavande  omrâde. 

Ovriga  medlemmar  av  besâttningen  skola  innehava  handiingar,  ut- 
visande  deras  âligganden  ombord  a  luftfartyget  samt  deras  yrke,  identitet 
och  nationalitet. 

Luftvârdighetsbevis,  behorighetscertifikat  och  tillstândsbevis,  som 
utfârdats  eller  forkiarats  giltiga  av  en  av  de  kontraherande  parterna 
betràffande  luftfartyg,  registrerat  inom  dess  omrâde,  eller  betrâffande 
besâttningen  â  sâdant  luftfartyg,  skola  hava  samma  giltighet  inom  den 
andra  partens  omrâde  som  motsvarande  handiingar,  vilka  utfârdats  eller 
forkiarats  giltiga  av  den  sistnâmnda  parten. 

Envar  av  de  fôrdragsslutande  parterna  forbehâller  sig  râtt  att,  i 
frâga  om  luftfart  inom  dess  eget  omrâde,  vâgra  att  erkânna  behorighets- 
certifikat och  tillstândsbevis,  som  utfârdats  for  en  av  dess  egna  med- 
borgare  av  den  andra  parten. 

Artikel  9. 

Luftfartyg  tillhorande  en  av  de  fôrdragsslutande  parterna  âger  med- 
fora  radioapparat  inom  den  andra  partens  omrâde  endast  om  tillstând 
till  installerande  och  begagnande  av  dylik  apparat  meddelats  av  veder- 
bôrande  myndighet  i  den  stat,  inom  vars  omrâde  luftfartyget  âr  registre- 
rat. Begagnande  av  sâdana  apparater  skall  ske  i  overensstâmmelse  med  de 
bestâmmelser  i  âmnet,  som  utfârdats  av  vederborande  myndigheter  i  det 
land,  inom  vars  luftomrâde  luftfartyget  framfores. 

Dylik  apparat  ma  endast  brukas  av  sâdana  medlemmar  av  besâtt- 
ningen, som  âro  i  besittning  av  sârskilt  for  sâdant  ândamâl  av  regeringen 
i  det  omrâde,  inom  vilket  luftfartyget  âr  registerat,  utfârdat  certifikat. 

De  fôrdragsslutande  parterna  fôrbehâlla  sig  râtt  att,  av  sâkerhets- 
skâl,  var  for  sig  utfârda  bestâmmelser  betrâffande  skyldighet  att  forse 
luftfartyg  med  radioapparater. 

Artikel  10. 

Krigsvapen,  explosiva  varor  eller  krigsammunition  fâ  icke  befordras 
â  luftfartyg,  tillhorigt  endera  parten,  over  den  andra  partens  omrâde 
eller  av  besâttning  eller  passagerare,  sâvida  icke  tillstând  erhâllits  av 
vederborande  myndighet  i  det  land,  inom  vars  luftomrâde  luftfartyget 
framfores. 

Artikel  11. 

Vid  ett  luftfartygs  avgâng  eller  landning  ma  vardera  parten  inom 
sitt  eget  omrâde  och  genom  dess  vederborande  myndigheter  visitera  den 
andra  partens  luftfartyg  samt  granska  certifikat  och  andra  fôreskrivna 
handiingar. 

Artikel  12. 

Flygplats  upplâten  for  allmân  lufttrafik  inom  en  av  de  fôrdragsslu- 
tande parternas  omrâde  skall,  i  den  mân  den  star  under  kontroll  av 
den  part,  inom  vilkens  omrâde  den  âr  belâgen,  vara  ôppen  for  alla  den 
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andra  partens  luftfartyg,  vilka  ocksâ  skola  vara  berâttigade  att  erhâlla 
vâderlekstjânst,  radiotjânst,  belysningstjânst  samt  signaltjânst  sâvâl  dag 
som  natt,  i  den  mân  de  olika  slagen  av  tjânster  àro  under  kontroU  av 
den  part,  inom  vilkens  omrâde  de  tillhandahâllas.  Varje  taxa  a  avgifter 
for  landning,  hangarplats  eller  annat  bistând,  som  tillhandahâlles  den 
ena  partens  luftfartyg  inom  den  andra  partens  omrâde,  skall,  i  den  mân 
sâdana  avgifter  iiro  under  kontroll  av  den  part,  inom  vilkens  omrâde  de 
tillhandahâllas,  vara  lika  for  bâda  parternas  luftfartyg. 

Artikel  13. 

Luftfartyg,  som  ankommer  till  eller  avgâr  frân  en  av  de  fordrags- 
slutande  parternas  omrâde,  skall  landa  â  eller  starta  frân  en  flygplats, 
upplâten  for  allmân  lufttrafik  och  bestecknad  som  tullflygplats  och 
varest  mojlighet  finnes  for  fullgorande  av  bestâmmelser  for  immigra- 
tion och  klarering  av  luftfartyg,  och  ingen  mellanlandning  ma  âga  rum 
mellan  grânsen  och  denna  flygplats.  I  sârskilda  fall  ma  vederborande 
myndighet  tillâta  luftfartyg  att  landa  â  eller  starta  frân  annan  flygplats, 
varest  mojlighet  till  tullbehandling,  immigration  och  klarering  ordnats. 
Forbudet  mot  mellanlandning  avser  aven  sâdana  fall. 

Har  nodlandning  âgt  rum  utanfor  flygplats,  som  omformâles  i  fôrsta 
stycket  av  denna  artikel,  skola  luftfartygets  forare,  dess  besàttning  och 
passagerare  stàlla  sig  till  efterrâttelse  de  tull-  och  immigrationsbestâm- 
melser,  som  gàlla  inom  det  omrâde,  varest  landningen  âgt  rum. 

Luftfartyg  hemmahorande  i  en  av  de  fordragsslutande  staterna, 
skola  hava  râtt  att  inkomma  â  den  andra  partens  omrâde,  under  for- 
utsâttning  att  de  stâlla  sig  till  efterrâttelse  dârstâdes  gâllande  karan- 
tânsforeskrifter. 

De  fordragsslutande  parterna  skola  till  varandra  overlâmna  for- 
teckningar  â  de  inom  deras  omrâden  belâgna  flygplatser,  vilka  av  dem 
utsetts  till  ankomst-  och  avgângsorter. 

Artikel  14. 

Envar  av  de  fordragsslutande  parterna  forbehâller  sig  râtt  att 
fordra,  att  alla  luftfartyg,  som  overskrida  grânserna  for  dess  omrâde, 
skola  gora  det  antingen  mellan  vissa  punkter  eller  i  nârheten  av  en  tull- 
flygplats inom  dess  omrâde,  pâ  sâdan  hojd  att  signalering  kan  uppfattas, 
aven  om  luftfartyget  icke  dâr  landar.  De  kontraherande  parterna  skola 
underrâtta  varandra  om  de  punkter,  varest,  i  enlighet  med  vad  sâlunda 
bestâmts,  deras  respektive  grânser  ma  passeras. 

Det  forutsâttes,  att  ingen  av  de  foreskrifter  rorande  inflygnings- 
leder,  vilka  omformâlas  i  foregâende  stycke,  befriar  luftfartyg,  som 
passerar  endera  partens  grânser,  frân  skyldighet  att  landa  â  flygplats, 
som,  enligt  bestâmmelserna  i  artikel  13,  âr  faststâlld  sâsom  inflyg- 
ningsort. 

Artikel  15. 

Frân  luftfartyg  i  luften  ma  ej  utkastas  annan  ballast  an  fin  sand 
eller  vatten. 
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Artikel  16. 

Under  luftfârd  ma  intet  foremâl  eller  amne  annat  an  ballast  lossas 

eller  pâ  annat  satt  avlastas,  utan  att  sârskilt  tillstând  hârtill  givits  av 

myndighet  inom  det  omrâde,  varest  sâdan  lossning  eller  avlastning  skall 

aga  rum.  ^      .,    -,   .^ 

Artikel  17. 

Dâ  frâga  angâende  nationalitet  uppkommer  vid  tillampningen  av 
detta  avtal,  âr  de  ôverenskommet,  att  varje  luftfartyg  skall  anses 
hava  det  lands  nationalitet,  inom  vars  omrâde  det  âr  i  vederbôrlig  ord- 
ning  registrerat. 

Artikel  18. 

De  fordragsslutande  parterna  skola  omsesidigt  meddela  varandra 
de  bestâmmelser  betrâiïande  lufttrafik,  som  âro  giillande  inom  deras  re- 
spektive  omrâden. 

Artikel  19. 

Detta  avtal  kan  frântrâdas  av  endera  parten  genom  uppsâgning 
sextio  dagar  i  fôrvâg  hos  den  andra  parten  eller  genom  att  endera  parten 
antager  en  forfattning,  som  strider  mot  avtalet." 

I  shall  be  glad  to  hâve  Your  Excellency  inform  me  whether  the 
text  of  the  Arrangement  herein  set  forth  is  as  agreed  to  by  your  Govern- 
ment. If  so,  it  is  suggested  that  it  should  be  understood  that  the  Ar- 
rangement will  become  effective  on  October  9,  1933. 

With  renewed  assurances  of  my  highest  considération,  I  hâve  the 
honour  to  remain,  Sir, 

Your  most  obedient  servant,  Johan  Bech-Friis. 

The  Honourable  Cordell  Hull,  Secretary  of  State, 

etc.  etc.  etc. 


The  Swedish  Chargé  d'Affaires  ad  intérim  (Beclc-Friis)  to  the  Secretary 

of  State  (Hull). 

Légation  of  Sweden, 
Washington,  D.C.,  September  9,  1933. 
Sir: 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  Your  Excellency's  com- 
munication of  September  8,  1933,  and  to  state  that  the  text  given  therein 
of  the  Arrangement  between  Sweden  and  the  United  States  of  America, 
governing  the  opération  of  civil  aircraft  of  the  one  country  in  the  other 
country,  meets  with  the  approval  of  the  Swedish  Government.  There  is 
agreement  to  the  effect  that  the  Arrangement  shall  become  eft'ective  on 
October  9,  1933. 

With   renewed  assurances   of  my   highest   considération,   I  hâve   the 
honour  to  remain,  Sir, 

Your  most  obedient  servant,  Johan  Bech-Friis. 

The  Honourable  Cordell  Hull,  Secretary  of  State, 
etc.  etc.  etc. 
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The  Secretary  of  State  (HullJ  to  the  Swedish  Chargé  d'Affaires  ad  intérim 

(Bech-Friis). 

Department  of  State, 
Washington,  September  9,  1933. 
Sir: 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  your  communication  of 
September  8,  1933,  and  to  state  that  the  text  given  therein  of  the  Ar- 
rangement between  the  United  States  of  America  and  Sweden,  governing 
the  opération  of  civil  aircraft  of  the  one  country  in  the  other  country, 
meets  with  the  approval  of  the  Government  of  the  United  States.  There 
is  agreement  to  the  eiïect  that  the  Arrangement  shall  become  effective  on 
October  9,  1933. 

Accept,  Sir,  the  renewed  assurances  of  my  high  considération. 

Cordell  Hull. 
Baron  Johann  Beck-Friis,   Chargé  d'Affaires  ad  intérim 
of  Sweden. 


42. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  SUÈDE. 

Arrangement  concernant  la  délivrance  de  certificats  de  pilote 

dans  l'aéronautique  civile;  conclu  par  un  Echange  de  Notes 

signées  à  Washington,  les  8  et  9  septembre  1933. 

Executive  Agreement  Séries,  No.  48. 


The  Secretary  of  State  (Hull)  to  the  Swedish  Chargé  d'Affaires  ad  intérim 

(Beclc-Friis). 

Department  of  State, 
Washington,   September  8,  1933. 
Sir: 
Référence    is    made    to    the    negotiations    which   hâve    taken    place 
between    the    Government    of   the    United    States    of   America    and    the 
Government  of  Sweden  for  the  conclusion  of  a  reciprocal  Arrangement 
between  the  United   States   of  America   and   Sweden   providing  for   the 
issuance  by  the  one  country  of  licenses  to  nationals  of  the  other  country 
authorizing  them  to  pilot  civil  aircraft. 

It  is  my  understanding  that  it  has  been  agreed  in  the  course  of  the 
negotiations,  now  terminated,  that  this  Arrangement  shall  be  as  follows: 

Arrangement  between  the  United  States  of  America  and  Sweden 
concerning  the  issuance  by  the  one  country  of  licenses  to 
nationals  of  the  other  country  authorizing  them  to  pilot  civil 

aircraft. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3^  S.  XXIX.  14 
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Article  1. 
The  présent  Arrangement  between  the  United  States  of  America 
and  Sweden  relates  to  the  issuance  by  each  country  of  licenses  to 
nationals  of  the  other  country  for  the  piloting  of  civil  aircraft.  The 
term  „civil  aircraft"  shall  be  understood  to  mean  aircraft  used  for  pri- 
vate,  industrial,   commercial   or  transport  purposes. 

Article  2. 

(a)  The  Office  of  Civil  Aviation  (Luftfartsmyndigheten)  of  Sweden 
will  issue  pilots'  licenses  to  American  nationals  upon  a  showing  that 
they  are  qualified  under  the  régulations  of  that  Office  covering  the 
licensing  of  pilots. 

(b)  The  Department  of  Commerce  of  the  United  States  of  America 
will  issue  pilots'  licenses  to  Swedish  nationals  upon  a  showing  that  they 
are  qualified  under  the  régulations  of  that  Department  covering  the 
licensing  of  pilots. 

Article  3. 

(a)  Pilots'  licenses  issued  by  the  Department  of  Commerce  of  the 
United  States  of  America  to  Swedish  nationals  shall  entitle  them  to 
the  same  privilèges  as  are  granted  by  pilots'  licenses  issued  to  American 
nationals. 

(b)  Pilots'  licenses  issued  by  the  Office  of  Civil  Aviation  (Luft- 
fartsmyndigheten) of  Sweden  to  American  nationals  shall  entitle  them 
to  the  same  privilèges  as  are  granted  by  pilots'  licenses  issued  to  Swedish 
nationals. 

Article   4. 
Pilots'  licenses  issued  to  nationals  of  the  one  country  by  the  com- 
pétent authority  of  the  other  country  shall  not  be  construed  to  accord 
to  the  licensees  the  right  to  register  aircraft  in  such  other  country. 

Article  5. 
Pilots'  licenses  issued  to  nationals  of  the  one  country  by  the  com- 
pétent authority  of  the  other  country  shall  not  be  construed  to  accord 
to  the  licensees  the  right  to  operate  aircraft  in  air  commerce  wholly 
within  territory  of  such  other  country  reserved  to  national  aircraft, 
unless  the  aircraft  hâve  been  registered  under  the  laws  of  the  country 
issuing  the  pilots'  licenses. 

Article  6. 
(a)  Swedish  nationals  shall  while  holding  valid  pilot  licenses  issued 
by  the  Office  of  Civil  Aviation  (Luftfartsmyndigheten)  of  Sweden  be 
permitted  to  operate  in  Continental  United  States  of  America,  exclu- 
sive of  Alaska,  for  non-industrial  or  non-commercial  purposes  for  a 
period  not  exceeding  six  months  from  the  time  of  entering  that  country, 
any  civil  aircraft  registered  by  the  Office  of  Civil  Aviation  (Luft- 
fartsmyndigheten) of  Sweden,  and/or  any  civil  aircraft  registered  by 
the   United    States   Department   of   Commerce.     The    period   of    validity 
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of  the  licenses  first  mentioned  in  this  paragraph  shall,  for  the  purpose 
of  this  paragraph,  include  any  renewal  of  the  license  by  the  pilot's 
own  government  made  after  the  pilot  has  entered  Continental  United 
States  of  America.  No  person  to  whom  this  provision  applies  shall  be 
allowed  to  operate  civil  aircraft  in  Continental  United  States  of  America, 
exclusive  of  Alaska,  for  non-industrial  or  non-commercial  purposes  for 
a  period  of  more  than  six  months  from  the  time  of  entering  that 
country  unless  he  shall,  prior  to  the  expiration  of  such  period,  hâve 
obtained  a  pilot  license  from  the  United  States  Department  of  Com- 
merce in  the  manner  provided  for  in  this  Arrangement. 

(b)  American  nationals  shall  while  holding  valid  pilot  licenses 
issued  by  'the  United  States  Department  of  Commerce  be  permitted  to 
operate  in  Sweden  for  non-industrial  or  non-commercial  purposes  for 
a  period  not  exceeding  six  months  from  the  time  of  entering  that 
country,  any  civil  aircraft  registered  by  the  United  States  Department 
of  Commerce,  and/or  any  civil  aircraft  registered  by  the  Office  of  Civil 
Aviation  (Luftfartsmyndigheten)  of  Sweden.  The  period  of  validity  of 
the  licenses  first  mentioned  in  this  paragraph  shall,  for  the  purpose  of 
this  paragraph,  include  any  renewal  of  the  license  by  the  pilot's  own 
government  made  after  the  pilot  has  entered  Sweden.  No  person  to 
whom  this  provision  applies  shall  be  allowed  to  operate  civil  aircraft 
in  Sweden  for  non-industrial  or  non-commercial  purposes  for  a  period 
of  more  than  six  months  from  the  time  of  entering  that  country  unless 
he  shall,  prior  to  the  expiration  of  such  period,  hâve  obtained  a  pilot's 
license  from  the  Office  of  Civil  Aviation  (Luftfartsmyndigheten)  of 
Sweden  in  the  manner  provided  for  in  this  Arrangement. 

(c)  The  conditions  under  which  pilots  of  the  nationality  of  either 
country  may  operate  aircraft  of  their  country  in  the  other  country, 
as  provided  for  in  this  Article,  shall  be  as  stipulated  in  the  air  navigation 
arrangement  in  force  between  the  parties  to  this  Arrangement  for  the 
issuance  of  pilot  licenses;  and  the  conditions  under  which  pilots  of  the 
nationality  of  either  country  may  operate  aircraft  of  the  other  country, 
as  provided  for  in  this  Article,  shall  be  in  accordance  with  the  require- 
ments   of  such  other   country. 

Article  7. 

The  présent  Arrangement  shall  be  subject  to  termination  by  either 
party  upon  sixty  days'  notice  given  to  the  other  party  or  by  the 
enactment  by  either  party  of   législation   inconsistent   therewith. 

I  shall  be  glad  to  hâve  you  inform  me  whether  the  text  of  the  Arrange- 
ment herein  set  forth  is  as  agreed  to  by  your  Government.  If  so,  it 
is  suggested  that  it  should  be  understood  that  the  Arrangement  will 
become  effective  on  October  9,  1933. 

Accept,   Sir,  the  renewed  assurances  of  my  high   considération. 

Cordell  Hull. 

Baron  Johan  Beck-Friis,  Chargé  d'Affaires  ad  intérim 
of   Sweden. 

14* 
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The  Swedish  Chargé  d'Affaires  ad  intérim   (Bech-FriisJ  to  the 
Secretary  of  State  (Hull). 

Légation  of  Sweden, 
Washington,  D.C.,  September  8,  1933. 
Sir: 
Référence    is    made    to    the    negotiations    which    hâve    taken    place 
between  the  Government  of  Sweden  and  the  Government  of  the  United 
States  of  America  for  the  conclusion  of  a  reciprocal  Arrangement  between 
Sweden  and   the  United   States  of  America  providing  for   the  issuance 
by  the  one  country  of  licenses  to  nationals  of  the  other  country  autho- 
rizing  them  to  pilot  civil  aircraft. 

It  is  my  understanding  that  it  has  been  agreed  in  the  course  of  the 
negotiations,  now  terminated,  that  this  Arrangement  shall  be  as  foUows: 

„Avtal  mellan  Sverige  och  Amerikas  Forenta  Stater  angâende 

foreskrifter  rorande  utfârdande  av  det  ena  landet  av  certifikat 

for   det  andra  landets  medborgare,   berâttigande   dem   att   fora 

civila  luftfartyg. 

Artikel  1. 
Detta  avtal  mellan  Sverige  och  Amerikas  Forenta  Stater  hânfor  sig 
till  utfârdande  av  ettdera  landet  av  certifikat  for  det  andra  landets  med- 
borgare att  fora  civila  luftfartyg.  Med  uttrycket  'civilt  luftfartyg' 
forstâs  luftfartyg,  som  brukas  for  privât,  industriellt,  kommersiellt  eller 
transport-ândamâl. 

Artikel  2. 

a)  Svenska  luftfartsmyndigheten  skall  utfârda  forarcertifikat  for 
amerikanska  undersâtar,  sedan  det  styrkts,  att  de  uppfylla  denna  myn- 
dighets  bestâmmelser  for  erhâllande  av  sâdana  certifikat. 

b)  Amerikas  Forenta  Staters  handelsdepartement  skall  utfârda 
forarcertifikat  for  svenska  undersâtar,  sedan  det  styrkts,  att  de 
uppfylla  detta  départements  bestâmmelser  for  erhâllande  av  sâdana 
certifikat. 

Artikel  3. 

a)  Forarcertifikat,  som  av  Amerikas  Forenta  Staters  handelsde- 
partement utfârdas  for  svenska  undersâtar,  skall  giva  dem  samma 
râttigheter,  som  tillforsâkras  genom  forarcertifikat,  utfârdade  for 
amerikanska  medborgare, 

b)  Forarcertifikat,  som  av  svenska  luftfartsmyndigheten  utfârdas 
for  amerikanska  medborgare,  skall  giva  dem  samma  râttigheter,  som 
tillforsâkras  genom  forarcertifikat,  utfârdade  for  svenska  medborgare. 

Artikel  4. 
Forarcertifikat,   som  for   medborgare   i   det   ena   landet  utfârdas   av 
vederborande  myndighot  i  det  andra  hmdet,  skola   icke  for  certifikatets 
innehavare  medfora  râtt  att  fâ  luftfartyg  registrerade   inom  det  andra 
landet. 
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Artikel  5. 
Forarcertifikat,  som  for  medborgare  i  det  ena  landet  utfârdas  av 
vederborande  myndighet  i  det  andra  landet,  skall  icke  anses  medfora  ràtt 
for  certifikatets  innehavare  att  framfora  luftfartyg  i  kommersiell  luft- 
fart,  som  helt  och  hâllet  àger  rum  inom  sâdant  omrâde  i  det  andra  lan- 
det, som  reserverats  for  det  egna  landets  luftfartyg,  sâvida  icke  luftfar- 
tyget  registrerats  enligt  de  lagar,  som  gâlla  i  det  land,  som  utfârdat 
forarcertifikatet. 

Artikel  6. 

a)  Svensk  medborgare,  som  innehar  giltigt  forarcertifikat,  utfârdat 
av  svenska  luftfartsmyndigheten,  skall  tillâtas  att  inom  Amerikas 
Forenta  Staters  fastlandsomrâde  med  undantag  av  Alaska  under  en 
period  icke  overstigande  sex  mânader  frân  det  han  anlânt  till  Amerikas 
Forenta  Stater,  for  icke  industriellt  eller  icke  kommersiellt  ândamâl, 
fora  civilt  luftfartyg,  registrerat  av  svenska  luftfartsmyndigheten  eller 
civilt  luftfartyg  registrerat  av  Amerikas  Forenta  Staters  handelsdepar- 
tement.  Giltighetstiden  for  i  detta  stycke  forut  omnâmnda  certifikat 
skall,  i  vad  angâr  det  i  samma  stycke  lâmnade  medgivandet,  innefatta 
varje  fornyelse  av  certifikat,  som  efter  det  foraren  anlânt  till  Amerikas 
Forenta  Staters  fastlandsomrâde,  verkstâlles  av  vederborande  myndighet 
i  forarens  hemland.  Ingen,  a  vilken  forevarande  bestâmmelse  âger  till- 
lâmpning,  skall  tillâtas  fora  civilt  luftfartyg  inom  Amerikas  Forenta 
Staters  fastlandsomrâde,  med  undantag  av  Alaska,  for  icke  industriellt 
eller  icke  kommersiellt  ândamâl  under  en  period  av  mer  an  sex 
mânader  frân  det  han  anlânt  till  Amerikas  Forenta  Staters  fastlands- 
omrâde, sâvida  han  icke,  fore  denna  periods  utgâng,  av  Amerikas  Forenta 
Staters  handelsdepartement  erhâllit  forarcertifikat  i  den  ordning,  som  âr 
foreskriven  i   detta   avtal. 

b)  Amerikansk  medborgare,  som  innehar  giltigt  forarcertifikat,  ut- 
fârdat av  Amerikas  Forenta  Staters  handelsdepartement,  skall  tillâtas 
att,  inom  Sverige,  under  en  period  icke  overstigande  sex  mânader  frân 
det  han  anlânt  till  Sverige,  for  icke  industriellt  eller  icke  kommersiellt 
ândamâl,  fora  civilt  luftfartyg,  registrerat  av  Amerikas  Forenta  Staters 
handelsdepartement  eller  civilt  luftfartyg  registrerat  av  svenska  luft- 
fartsmyndigheten. Giltighetstiden  for  i  detta  stycke  forut  omnâmnda 
certifikat  skall,  i  vad  angâr  det  i  samma  stycke  lâmnade  medgivandet, 
innefatta  varje  fornyelse  av  certifikat,  som  efter  det  foraren  anlâtt  till 
Sverige,  verkstâlles  av  vederborande  myndighet  i  forarens  hemland. 
Ingen,  â  vilken  forevarande  bestâmmelse  âger  tillâmpning,  skall  tillâtas 
fora  civilt  luftfartyg  inom  Sverige  for  icke  industriellt  eller  icke  kom- 
mersiellt ândamâl  under  en  period  av  mer  an  sex  mânader  frân  det  han 
anlânt  till  Sverige,  sâvida  han  icke,  fore  denna  periods  utgâng,  av 
svenska  luftfartsmyndigheten  erhâllit  forarcertifikat  i  den  ordning,  som 
âr  foreskriven  i  detta  avtal. 

c)  De  villkor,  under  vilka  forare,  som  innehar  ettdera  landets  na- 
tionalitet,  ma,  i  enlighet  med  bestâmmelserna  i  denna  artikel,  inom  det 
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andra  landet  fera  luftfartyg  hemmahorande  i  sitt  hemland  skola  vara 
de  som  betrâffande  utfàrdande  av  forarcertifikat  aro  stadgade  i  dei 
luftfartsavtal,  som  âr  gâllande  mellan  de  fordragsslutande  parterna; 
och  de  villkor,  under  vilka  forare,  som  innehar  ettdera  landets  natio- 
nalitet,  ma,  i  enlighet  med  bestammelserna  i  denna  artikel,  fora  i  det 
andra  landet  hemmahorande  luftfartyg,  skola  vara  i  overensstammelse 
med  fordringarna  i  det  andra  landet. 

Artikel  7. 

Detta  avtal  kan  frântrâdas  av  endera  parten  genom  uppsâgning 
sextio  dagar  i  forvâg  hos  den  andra  parten  eller  genom^^  att  endera 
parten  genomfor  en   lagstiftning,    som  strider  mot  avtalet. 

I  shall  be  glad  to  hâve  Your  Excellency  inform  me  whether  the  text 
of  the  Arrangement  herein  set  forth  is  as  agreed  to  by  your  Government. 
If  so,  it  is  suggested  that  it  should  be  understood  that  the  Arrange- 
ment'will  become  effective  on  October  9,  1933. 

With  renewed  assurances  of  my  highest  considération,  I  hâve  the 

honour  to  remain.   Sir, 

Your  most  obedient  servant,  ,    t7   •• 

Johan  Bech-Friis. 

The  Honourable  Cordell    HuU,  Secretary  of  State,  etc.  etc.  etc. 


The  Swedish  Chargé  d'Affaires  ad  intérim  (BecTc-Friis)  to  the 
Secretary  of  State  (Hull). 

Légation  of   Sweden, 
Washington,  D.C.,   Septembre  9,  1933. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  Your  Excellency's  com- 
munication of  September  8,  1933,  and  to  state  that  the  text  given  therem 
of  the  Arrangement  between  Sweden  and  the  United  States  of  America, 
providing  for  the  issuance  by  the  one  country  of  licenses  to  nationa  s 
of  the  other  country  authorizing  them  to  pilot  civil  aircralt,  meets 
with  the  approval  of  the  Swedish  Government.  There  is  ^gj^^^^^^^^^ 
the  effect  that  the  Arrangement  shall  become  effective  on  October  J,  IJ^^. 

With  renewed  assurances  of  my  highest  considération,  I  hâve  the 
honour  to  remain,  Sir, 

Your  most  obedient  servant,  ,   „  .. 

Johan  BecJc-Friis. 

The   Honourable   Cordell    II  u  1 1 ,    Secretary   of   State,   etc.    etc.   etc. 
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The  Secretary  of  State  (Hull)  to  the  Swedish  Chargé  d'Affaires 
ad  intérim  (Beck-Friis). 

Department  of   State, 
Washington,  September  9,  1933. 
Sir: 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  your  communication  of 
September    8,   1933,    and   to    state    that    the    text    given    therein    of    the 
Arrangement  between  the  United  States  of  America  and  Sweden,   pro- 
viding  for  the  issuance  by  the  one  country  of  licenses  to  nationals  of 
the  other  country  authorizing  them  to   pilot   civil  aircraft,  meets   with 
the  approval  of  the  Government  of  the  United  States.    There  is  agree- 
ment  to  the  efîect  that  the  Arrangement  shall  become  effective  on  Oc- 
tober   9,   1933. 

Accept,   Sir,  the  renewed  assurances  of  my  high  considération. 

Cordell  Hull. 

Baron   Johan  Beck-Friis,   Chargé  d'Affaires   ad   intérim 
of  Sweden. 
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Arrangement  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des 
certificats  de  navigabilité  aérienne  des  avions  importés  de 
l'un  des  deux  pays  dans  l'autre;  conclu  par  un  Echange  de 
Notes   signées   à  Washington,   les   8   et   9   septembre  1933. 

Executive  Agreement  Séries,  No.  49. 


The  Secretary  of  State  (Hull)  to  the  Swedish  Chargé  d'Affaires 
ad  intérim  (Beck-Friis). 

Department  of  State, 
Washington,   September  8,   1933. 
Sir: 
Référence  is  made  to  the  negotiations  whioh  hâve  taken  place  between 
the  Govemment  of  the  United  States  of  America  and  the  Government  of 
Sweden  for  the  conclusion  of  a  reciprocal  Arrangement  between  the  United 
States  of  America  and  Sweden  providing  for  the  acceptance  by  the  one 
country   of   certificates  of   airworthiness    for   aircraft  exported   from   the 
other  country  as  merchandise. 

It  is  my  understanding  that  it  has  been  agreed  in  the  course  of  the 
negotiations,  now  terminated,  that  this  Arrangement  shall  be  as  follows: 
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Arrangement  between  the  United  States  of  America  and  Sweden 
concerning  the  aicceptance  by  the  one  country  of  certificates  of 
airworthiness   for   aircraft  exported   from    the   other   country   as 

merchandise. 

Article  1. 
The  présent  Arrangeonent  ajpplies  to  civil  aircraft  constructed  in  con- 
tinental United  States  of  America,  exclusive  of  Alaska,   and  exported  to 
Sweden;  and  to  civil  aircraft  constructed  in  Sweden  and  exported  to  con- 
tinental United  States  of  America,  exclusive  of  Alaska. 

Article  2. 
The  siame  validity  shall  be  conferred  on  certificates  of  airworthiness 
issued  by  the  coonpetent  authorities  of  the  Government  of  the  United 
States  in  respect  of  aircraft  subsequently  registered  in  Sweden  as  if  they 
had  been  issued  under  the  régulations  in  force  on  the  subject  in  Sweden 
provided  that  in  each  case  a  certifioate  of  airworthines'S  for  export  has  also 
been  issued  by  the  United  States  authorities  in  respect  of  the  individual 
aircraft,  and  provided  that  certificates  of  airworthiness  issued  by  the 
compétent  authorities  of  Sweden  in  respect  of  aircraft  subsequently 
registered  in  the  United  States  of  America  are  similarly  given  the  same 
validity  as  if  they  had  been  issued  under  the  régulations  in  force  on  the 
subject  in  the  United  States. 

Article  3. 
This  Arrangement  will  extend  to  civil  aircraft  of  ail  catégories,  in- 
cluding  those  used  for  public  transport  and  those  used  for  private  pur- 
poses,  and  to  aircraft  engines  and  spare  parts  of  aircraft  and  engines. 

Article  4. 

The  présent  Arrangement  may  h&  terminated  by  either  Government 
on  sixty  days'  notice  given  to  the  other  Government.  In  the  event,  however, 
that  either  Government  should  be  prevented  by  future  action  of  its  Iqgis- 
lature  from  giving  full  effect  to  the  provisions  of  this  Arrangement  it 
shall  automatically  lapse. 

I  shall  be  glad  to  hâve  you  inform  me  whether  the  text  of  the  Ar- 
rangement herein  set  forth  is  as  agreed  to  by  your  Government.  If  so, 
it  is  suggested  that  it  should  be  understood  that  the  Arrangement  will 
become  effective  on  October  9,  1933. 

Acoept,  Sir,  the  renewed  assiurances  of  my  high  considération. 

Cordell  Hull. 

Baron  Johan  Beck-Friis,  Chargé  d'AtTaires  and  intérim 
of  Sweden. 
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tThe  Swedish  Chargé  d'Affaires  ad  intérim  (Beck-FriisJ  to  the  Secretary 
of  State  (Hull). 
\  Légation  of  Sweden, 

Washington,  D.C.,  September  8,  1933. 
Sir: 
Référence  is  made  to  the  negotiations  which  hâve  take  place  between 
the  Government  of  Sweden  and  the  Government  of  the  United  States  of 
America  for  the  conclusion  of  a  reciprooal  Arrangement  between  Sweden 
and  the  United  States  of  Ameriea  providing  for  the  acceptanee  by  the  one 
country  of  certificates  of  airworthiness  for  aircraft  exported  from  the  other 
country  as  merchiandise. 

It  is  my  understandig  that  it  has  been  agreed  in  the  cour&e  of  the 
negotiations,  now  terminated,  that  this  Arrangement  shall  be  as  follows: 

„Avtal  mellan  Sverige  och  Amerikas  Forenta   Stater  angâende 

godkânnande  i  det  ena  landet  av  luftvârdighetsibevis  for  luftfartyg, 

exporterade  frân  det  andra  landet  sâisorn  gods. 

Artikel  1. 
Detta  avtal  har  avseende  a  civila  luftfartyg,  tillverkade  inom  Amerikas 
Forenta  Staters  fastlandsomrâde,  med  undantag  av  Alaska,  och  exporterade 
till  Sverige,  samt  a  civila  luftfartyg,  tillverkade  i  Sverige  oeh  exporterade 
till  Amerikas  Forenta  Staters  fastland,  med  undantag  av  Alaska. 

Artikel  2. 
Samma  giltighet  skall  tillerkânnas  luftvârdighetsbevis,  utfârdat  av 
vedei'borande  statsniyndighet  i  Amerikas  Forenta  Stater  med  avseende  a 
luftfartyg,  vilket  sedermera  registreras  i  Sverige,  som  om  idet  haide  nt- 
fàrdats  i  enlighet  med  i  forevarande  hânseende  i  kraft  varande  bestàm- 
melser  i  Sverige,  under  forutsàttning  att  i  varje  fall  ett  luftvârdighets- 
bevis for  export  utfârdats  av  amerikansk  myndighet  med  avseende  a  det 
sârskilda  luftfartyget  samt  under  forutsàttning  att  luftvârdighetsbevis, 
utfârdat  av  vederbôrande  myndighet  i  Sverige  med  avseende  â  luftfartyg, 
som  sedermera  registreras  i  Amerikas  Forenta  Stater,  tillerkânnes  samma 
giltighet  som  om  det  hade  utfârdats  i  enlighet  med  iforevarande  hânseende 
i  kraft  varande  bestâmimelser  i  Forenta  Staterna. 

Artikel  3. 

Fôrevarande  avtal  omfatlar  civila  luftfartyg  av  alla  slag,  inbegripet 
sâdana  som  anvandas  for  yrkesmâssig  trafik  och  sâdana  som  anvândas  for 
privata  ândamâl  samt  luftfartygsimotorer  och  reservdelar  till  luftfartyg 
och  motorer. 

Artikel  4. 

Detta  avtal  kan  f rântrâdas  av  endera  regeringen  genom  uppsâgning 
sextio  dagar  i  forvâg  ho©  den  andra  regeringen.  Om  emellertid  endera  rege- 
ringen skulle  genom  blivande  lagstiftning  forhindras  att  i  full  omfattning 
tillâmpa  bestâmmelserna  i  detta  avtal,  skall  det  automatiskt  upphora  att 
gâlla." 
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I  shall  be  glad  to  hâve  Your  Excellency  infonn  me  whether  the  text  of 
the  Arrangeanent  herein  set  forth  is  as  agreed  to  by  your  Government.  If 
so,  it  is  sng'gested  that  it  should  be  understood  that  the  Arrangement  will 
become  effective  on  October  9,  1933. 

With  renewed  assurances  of  my  highest  considération,  I  hâve  the  ho- 
nour  to  remain,  Sir, 

Your  most  obedient  servant,  Johan  Bech-Friis. 

The  Honourable  Cordell  IIull,  Secretary  of  State,  etc.  etc.  etc. 


The  Swedish  Chargé  d'Affaires  ad  intérim  (Beck-Friis)   to  the  Secretary 

of  State  (Hull). 

Légation  of  Sweden, 
Washington,  D.C.,  September  9,  1933. 
Sir: 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  Your  Exeelleney's  commu- 
nication of  September  8,  1933,  and  to  state  that  the  text  given  therein  of 
the  Arrangement  between  Sweden  and  the  United  States  of  America,  pro- 
viding  for  the  acceptance  by  the  one  country  of  certificates  of  airworthiness 
for  aircraft  exported  from  the  other  country  as  merohandise,  meets  with  the 
approval  of  the  Swedish  Government.    There  is  agreement  to  the  eiïect  that 
the  Arrangement  shall  become  effective  on  October  9,  1933. 

With   renewed  assurances  of  my   highest   considération,   I   hâve   the 
honour  to  remain.  Sir, 

Your  most  obedient  servant, 

Johan  Beck-Friis. 

The  llono'urable  Cordell  Hull,  Seeretary  of  State,  etc.  etc.  etc. 


The  Secretary  of  State  (Hull)  to  the  Swedish  Chargé  d'Affaires  ad  intérim 

(Beck-Friis) 

Department  of  State, 
Washington,  Septemibre  9,  1933. 
Sir: 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  your  communication  of 
September  8,  1933,  and  to  state  that  the  text  given  therein  of  the  Arrange- 
ment between  the  United  States  of  America  and  Sweden,  providing  for  the 
acceptance  by  the  one  country  of  certificates  of  airworthiness  for  aircraft 
exported  from  the  other  cx>untry  as  merchandise,  meets  with  the  ai>proval 
of  the  Government  of  the  United  States.    There  is  agreement  to  the  effect 
that  the  Arrangement  shall  become  effective  on  October  9,  1933. 
Aoœpt,  Sir,  the  renewed  assurances  of  my  hig'h  considération. 

Cordell  Hull 

Baron  'Johan  Beck-Friis,  Chargé   d'Affaires  ad  intérim 
of  Sweden. 
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44. 

SUISSE,  ITALIE. 

Modus  Vivendi  concernant  la  navigation  aérienne;  conclu  par 

un  Echange  de  Notes  signées  à  Berne,  le  12  octobre  1933. 

Recueil  des  lois  fédérales  1933,  Nô.  42. 


\' 


Par  échange  de  notes  du  12  octobre  1933  entre  la  légation  d'Italie  à 
Berne  et  le  département  politique,  il  a  été  conclu  un  modus  vivendi  entre  la 
Suisse  et  l'Italie  concernant  la  navigation  aérienne.  On  trouvera  ci-dessous 
le  texte  de  la  note  italienne;  le  contenu  des  deux  notes  est  identique. 

Note  de  la  légation  d'Italie. 

Mon&ieur  le  Conseiller  Fédéral, 

D'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  la  oon- 
clusion  du  modus  vivendi  suivant  entre  l'Italie  et  la  Suisse  pour  la  navi- 
gation aérienne: 

I. 

Le  sturvol  du  territoire  italien  métropolitain  et  colonial  par  des  aéronefs 
suisses  doit  être  annoncé  par  l'Office  aérien  fédéral  ou  par  l'Aéro  Club  de 
Suisse  aux  Autorités  Koyales  italiennes.  L'avis  préalable  sera  considéré 
comme  suffisant  s'il  indique  la  route  aérienne  qui  sera  suivie,  l'aérodrome 
•douanier  où  aura  lieu  le  premier  atterrissage  et  toutes  les  données  concer- 
nant l'aéronef  et  l'équipage. 

IL 

L'Office  aérien  fédéral  ou  l'Aéro  Club  de  Suisse,  après  avoir  reconnu 
l'identité  du  demandeur,  transmetti'a,  l'avis  prévu  à.  l'Article  premier  à 
l'aérodrome  douanier  où  l'aéronef  fera  premièrement  escale  et  à  la  Lé- 
gation Royale  d'Italie  à  Berne. 

III. 

Un  traitement  identique  sera,  à  titre  de  réciprocité,  appliqué  aux  aéro- 
nefs italiens  qui  ont  l'intention  de  survoler  le  territoire  suisse.  Le  Mi- 
nistère Royal  de  l'Aéronautique  ou  l'Aéro  Club  Royal  d'Italie,  après  avoir 
reconnu  l'identité  du  demandeur,  transonettra  l'avis  préalable  à  la  Légation 
de  Suisse  à  Rome  et  à  l'aérodrome  douanier  où  l'aéronef  fera  première- 
ment escale. 

Le  présent  modus  vivendi  entrera  en  vigueur  le  12  octobre  1933. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  communiquer  si  le  Gouvernement 
Suisse  accepte  cette  proposition.  Dans  le  cas  affirmatif,  la  présente  note 
et  votre  réponse  constitueront  un  accord  conclu  et  parfait  en  la  matière. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Conseiller  Fédéral,  l'assurance  de  ma 
baute  considération. 

Berne,  le  12  octobre  1933.  (signé)  Marchi. 

Monsieur  Giuseppe  Motta,  Conseiller  Fédéral, 
Chef  du   Département  Politique   Fédéral,  Berne. 


220  Grande-Bretagne,  Italie. 

45. 

GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE. 

Accord  concernaDt  le  contrôle  du  commerce  d'ivoire  et  des 

cornes  de  rhinocéros  entre  la  Colonie  de  Kenya  et  la  Somalie 

italienne;  conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Rome, 

le  26  novembre  1932. 

Treaty  Séries,  No.  1  (1933). 


No.  1. 

Sir  R.   Graham  to  Signor  Mussolini. 

British  Embassy, 

Rome,  November  26,  1932. 
Your  Excellency, 
His  Majesty's  Govemiment  in  the  United  King-dom  of  Great  Britain 
and  Northern  Ireland  hâve  re<ieived  the  Eng-lish  text  of  the  reix)rt  of  the 
représentatives  of  the  Governments  of  Kenya  Colony  and  Italian  Somali- 
land  regarding  the  control  of  illicit  traffie  in  ivory  land  rhinocéros  horn 
across  their  respective  frontiers,  and  they  arpprove  the  recommendations 
contained  therein.  In  accordance  with  instructions  from  His  Majesty's 
PrirDcipial  Secretary  of  State  for  Foreign  AfPairs  I  hâve  accordingly  the  ho- 
nour  to  propose  to  your  Excellency  that  the  following  provisions,  based 
on  the  said  recommendations,  be  regarded  as  constituting  a  definite  agree- 
ment  between  His  Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom  and  the 
Royal  Italian  Government: 

(1)  The  importation  of  ivory  and  rhinocéros  horn  into  the  territories 
of  Kenya  Colony  and  Italian  Somaliland  shall  be  permitted  only  through 
specified  ports  of  entry.  The  Government  of  each  territory  shall  furnish 
the  Government  of  the  other  territory  with  a  list  of  suoh  specified  ports 
of  entry. 

(2)  The  imiportation  or  exportation  of  ivory  and  rhinocéros  horn  froom 
one  territory  to  the  other  shall  be  permitted  only  if  the  ivory  and  rhino- 
céros horn  is  accompanied  by  certificates  of  légal  possession,  or  the  requi- 
site  oustoms  documents,  issued  by  comipetent  authorities  in  the  country  of 
origin.  The  Government  of  each  territory  shall  furnish  the  Government  of 
the  other  territory  with  a  list  of  the  persons  compétent  to  issue  such  docu- 
ments and  with  samrples  of  the  forms  of  suoh  documents  authorised. 

(3)  Any  ivory  and  rhinocéros  horn  introduced  from  one  territory  into 
the  other  otherwise  than  through  a  specified  port  of  entry  or  unaccompanied 
by  the  requisito  documents  as  outlined  above  shall  be  confiscated.  The  per- 
son  or  persons  effecting  or  attempting  to  effect  such  introduction  shall 
be  prosecuted  according  to  law. 


Ivoire,  cornes  de  rhinocéros.  221 


(4)  The  Government  of  each  territory  shall  instruct  ail  its  officiais 
who  may  be  concerned  with  the  proper  observance  of  the  laws  to  exercise 
every  possible  care  to  idiscover  the  a;ctual  country  of  ori^n  of  ail  ivory  and 
rhinocéros  horn  so  as  to  ensure  the  immédiate  détection  of  ail  cases  of 
illicit  introduction. 

(5)  Ivory  and  rhinooeros  horn  introduced  into  Italian  Somaliland  from 
Ethiopia  shall  be  suj^plied  with  a  certificat©  of  origin  issued  by  the  Italian 
autborities  at  the  frontier  at  the  time  of  its  importation  and  shall  be  treated 
thereafter  as  though  its  country  of  origin  were  Italian  Somaliland.  In  the 
event  of  the  Ethiopian  Govenmient  agreeing  to  adopt  procédure  with  regard 
to  the  miovement  of  ivory  and  rhinocéros  horn,  across  international  f  routiers 
similar  to  that  outlined  in  the  above  provisions,  this  paragraph  shall  be 
modified  aooordimgly. 

(6)  The  Italian  Consulate  at  Nairobi  shall  be  requested  to  act  as  in- 
termediary  for  the  interchange  of  confidential  information  with  regard  to 
the  illicit  movement  of  ivory  and  rhinocéros  horn  and  of  oorresipondence, 
confidential  or  otherwise,  on  oognate  matters  between  the  Game  Warden  of 
Kenya  and  the  Italian  autborities  in  Italian  Somaliland. 

2.  If  the  Koyal  Italian  Government  agrée  to  this  proposai,  I  hâve  the 
honour  to  suggest  that  the  présent  Note  and  Your  Excellency's  reply  in 
sinailar  terms  be  regai^ded  as  placing  on  record  the  aigreement  between  the 
two  Governments  in  this  matter,  which  shall  come  into  force  on  the  Ist 
Eebruary,  1933. 

I  avail,  &c. 

R.  Graham. 


No.  2. 
Signor  Mussolini  to  Sir  R.  Graham. 

Ministerio  degli  Aiïari  Esteri, 

Koma,  li  26  Novembre  1932/XI. 
Signor  Ambasciatore, 
Ho  ronore  di  segnare  ricevuta  délia  Nota  di  V.E.  in  data  odierna  la 
quale  tradotta  in  italiano,  è  del  seguente  tenore: 

„I1  Governo  del  Regno  Unito  délia  Gran  Bretagna  ed  Irlanda  del  Nord 
ha  ricevuto  il  testo  inglese  del  rapporto  compila  to  dai  rappresentanti  del 
Governo  délia  Somalia  Italiana  e  délia  Colonia  del  Kenya,  concernente  il 
controUo  deirillecito  commercio  deiravorio  e  del  eorno  di  rinoceronte  attra- 
verso  le  loro  rispettive  frontière,  e  approva  le  racco'mandazioni  in  esso  con- 
tenute.  Secondo  le  istruzioni  ricevute  dal  Segretario  di  Stato  per  gli  Af- 
fari  Esteri,  ho  quindi  l'onore  di  proporre  all'E.V.  che  le  seguenti  dispo- 
sizioni,  basate  sulle  raccomandazioni  suddette,  siano  considerate  come 
costituenti  un  accordo  définitive  fra  il  Governo  del  Regno  Unito  e  il  Go- 
verno italiano: 

(1)  L'importazione  delFavorio  e  del  como  di  rinoceronte  nei  territori 
del  Kenya  e  délia  Somalia  Italiana  sera  x>ermessa  soltanto  attraverso  deter- 
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minati  luoghi  à\  entrata.    Il  Governo  di  ognl  Colonia  fornirà  al  Governo 
dell'altra  l'elenco  di  tali  determinati  luoghi. 

(2)  L'importazione  e  l'esportazione  dell'avorio  e  del  como  di  rinoce- 
ronte  da  una  Colonia  all'altra  sarà  permessa  soltanto  se  l'avono  od  il  corno 
di  rinoceronte  è  accompagiiato  da  certificat!  di  po«sesso  légale  o  dai  pre- 
seritti  documenti  doganali,  rilasciati  dalle  compétent!  autonta  de  ^og« 
di  provenienza.  Il  Governo  di  ogni  Colonia  forn.ra  al  Governo  dell  altia 
la  lista  délie  persone  compétent!  a  rilasciare  tali  documenti,  ei  campioni 
dei  moduli  dei  documenti  adottati. 

LWorio  ed   il  corno   di   rinoceronto  importato  da  una   Colonia 


(3) 


non 


nell'altra,  senza  passare  per  uno  dei  luogbi  di  entrata  determinati  o 
accompagnato  dai  prescritti  documenti  di  cui  ^pra,  sara  confiscato.  La 
persona  o  le  persone  che  cffettuino  o  tentino  di  effettuare  taie  importazione 
saranniO  iperseguite  a  norma  di  legge. 

(4)  Il  Governo  di  ogni  Colonia  darà  istruzioni  a  tutti  i  propri  fun- 
zionari,  incaricati  dell'osservanza  esatta  di  queste  norme,  di  esercitare  ogni 
possibile  diligenza  pcr  aocertare  l'effettivo  luogo  di  provenienza  di  tutto 
Favorlo  e  corno  di  rinoceronte,  il  modo  da  assicurare  la  scoperta  immediata 
di  ogni  caso  di  illocita  importazione. 

(5)  L'avorio  ed  il  corno  di  rinoceronte  importato  dall'Etiopia  nella 
Somalia  Italiana  sarà  fornito  di  un  certificato  di  origine  rilas«iato  dall 
Autorità  italiana  di  confine  all'atto  dell'importazione,  e  sara  quindi  con- 
siderato  came  di  provenienza  dalla  Somialia  italiana. 

Nel  caso  che  il  Governo  Etiopioo  consentisse  ad  adotare  per  il  traffico 
dell'avorio  e  del  corno  di  rinoceronte,  attraverso  le  frontière  internazionali, 
umi  procedura  analoga  a  quella  prevista  nel  precedenti  articoli,  questo 
paragrafo  verra  modificato  in  conformità. 

(6)  Il  Kegio  Consolato  Ilaliano  in  Nairobi  sarà  richiesto  di  fmigere 
da  intermediario,  per  lo  scambio  di  informazioni  confidenziali  créa  ille- 
cito  traffico  dell'avorio  e  del  corno  di  rinoceronte,  e  délia  coTrispondenza 
confidenziale  o  comunque  connessa  con  l'argomento,  fra  il  Oapo  del  -Ui- 
partimento  délia  Caccia  del  Kenya  e  le  Autorità  italiane  délia  Somalia. 

Cou  la  présente  Nota  ho  l'onore  d'informare  V.E.  che  il  R<^io  Mini- 
stero  degli  Affari  Esteri  concorda  nella  proposta  formulala  dal  (jovenio 
del  Itegno  Unito,  nel  senso  che  le  disposizioni  di  cui  sopra  siano  conside- 
rat«  oome  costituenti  un  regolare  accorde  fra  il  Governo  Ita^l.ano  e  il 
Governo  del  Kegno  Unito.  Questa  Nota,  pertanto,  e  la  Nota  d.  V.E^  n 
data  odiema  alla  quale  la  présente  risponde,  cost.tuiscono  il  tcsto  dell 
accordo  stesso,  il  quale  entrera  in  vigore  il  primo  febbraio  W6à. 

Graidisca,  &c. 

Mussolini. 
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46. 

BELGIQUE,  LUXEMBOURG. 

Convention  ayant  pour  but  d'éviter  la  double  imposition  en 

matière  d'impôts  directs  et  de  garantir  l'assistance  réciproque 

des  deux  pays  pour  le  recouvrement  de  ces  impôts;  signée 

à  Bruxelles,  le  9  mars  1931.*) 

Royaume  de  Belgique.  Chambre  des  Représentante.  Session  de  1931 — 1932, 

No.  36. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Royale  la  Grande-Duchesse 
de  Luxembourg,  désirant  éviter  aux  ressortissants  des  deux  pays  la  double 
imposition  en  miatière  de  contributions  directes  et  se  prêter  une  assistance 
réciproque  pour  le  recouvrement  de  ces  impôts,  ont  résolu  de  conclure  à 
cet  effet  une  Convention  et  ont  désigné,  dans  ce  but,  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Paul  Hymans,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et 
Son  Altesse  Royale  la  Grande-Duchesse  de  Luxembourg: 

M.  Dupong,   Son  Directeur  Général  des  Finances  et  Questions 
Sociales  ; 
Lesquels,    après  s'être   communiqué   leurs   pleins   pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 

§  1.  Les  contribuables  qui  ont  leur  doimicile  fiscal  dans  l'un  des  deux 
Etats  Contractants  et  dont  certains  revenus  proviennent,  en  tout  ou  en 
partie,  de  l'autre  Etat,  bénéficeront  en  raison  de  ces  revenus,  du  régime 
spécial  établi  par  les  Articles  ci-après. 

§  2.  Pour  l'application  de  la  présente  Convention,  le  domicile  fiscal 
des  personnes  physiques  est  au  lieu  de  leur  résidence  normale  entendue 
dans  le  sens  de  foyer  permanent  d'habitation,  et  celui  des  sociétés  qui  con- 
stituent une  individualité  juridique  est  au  lieu  de  leur  siège  social  effectif. 

Article  2. 
§  1.   La  présente  Convention  a  pour  but  d'établir  les  règles  concernant 
exclusivement  la  perception  de  certains  impôts  directs. 
§  2.    Les  impôts  directs  visés  sont  les  suivants: 

A.  Pour  la  Belgique: 
La  contribution  foncière,  la  taxe  mobilière  sur  le  revenu  des  immeubles 
situés  à  l'étranger,  la  taxe  professionnelle  et  la  taxe  spéciale  sur  le  pro- 
duit de  la  location  du  droit  de  chasse,  de  pêche  ou  de  tenderie. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Luxembourg,  le  30   décembre 
1931.    V.  Moniteur  du  Grand- Duché  de  Luxembourg  du  9  janvier  1932. 
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B.  Pour  le   Grand-Duché  de  Luxeinhourg : 
L'impôt  sur  le  revenu,  à  l'exception  des  revenus  des  capitaux  mobiliers, 
la  surtaxe  à  cet  impôt  et  l'impôt  complémentaire  sur  le  capital  à  l'exclusion 
des  capitaux  mobiliers. 

Article  3. 
Les  revenus  des  propriétés  imimobilières  ou  ces  propriétés  elles-mêmes 
sont  imposables  dans  l'Etat  où  ces  biens  sont  situés. 

Article  4. 

§  1.  Les  exploitations  industrielles,  minières,  conunerciales  ou  agricoles 
sont  imposables  dans  chacun  des  Etats  au  prorata  des  revenus  produits  par 
des  établissements  stables  y  situés. 

§  2.  A  défaut  de  comptabilité  faisant  ressortir  distinctement  et  ré- 
gulièrement ces  revenus,  les  administrations  compétentes  des  deux  Etats 
Contractants  s'entendront   pour   arrêter   les   règles   de   ventilation. 

§  3.  Sont  considérés  comme  établissements  stables  les  sièges  de  direc- 
tion effectives,  succursales,  fabriques,  ateliers,  agences,  magasins,  bureaux, 
comptoirs  et  dépôts.  Le  fait,  pour  une  entreprise  établie  dans  l'un  des 
deux  Etats  Contractants  d'avoir  des  relations  d'affaires  avec  l'autre  pays 
par  l'entremise  d'un  agent  ou  d'une  société  vraiment  autonome  (courtier, 
commissionnaire,  filiale,  etc. . .),  n'implique  pas,  pour  cette  entreprise, 
l'existence  d'un  établissement  stable  dans  ce  dernier  pays. 

Article  5. 
Lorsque  des  sociétés  par  actions  ayant  leur  siège  social  ou  leur  prin- 
cipal établissement  a.dministratif  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 
possèdent  une  participation  permanente  du  quart  au  moins  du  capital  social 
d'une  société  similaire  établie  en  Belgique,  l'impôt  luxemibourgeois  est 
réduit  au  quart  sur  les  bénéfices  ou  revenus  réalisés  et  imposés  en  Belgique 
aussi  longtemps  que  la  Belgique  accorde  la  réduction  au  quart  de  la  taxe 
mobilière  aux  sociétés  belges  pour  les  revenus  de  participation  réalisés  et 
imposés  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Article  6. 

§  1.  Les  revenus  des  professions  non  commerciales  exercées  à  demeure 
et  non  visées  à  l'Article  8,  sont  imposables  dans  celui  des  deux  Etats  Con- 
tractants où  les  intéressés  possèdent  une  installation  permanente  pour 
l'exercice  de  leur  activité  professionnelle. 

§  2.  Les  revenus  provenant  de  droits  d'auteur  sont  imposables  dans  le 
pays  du  domicile  fiscal  des  bénéficiaires. 

Article  7. 
Les  rémunérations  des  administrateurs  et  commissaires  de  sociétés  par 
actions  et  des  personnes  qui  remplissent  des  fonctions  analogues  à  celles 
d'administrateur,  sont  imposables  dans  l'Etat  où  se  trouve  le  siège  social 
effectif  do  l'entreprise. 
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Article  8. 

§  1.  Les  rémunérations  quelconques  des  salariés  et  appointés  sont 
imposables  dans  celui  des  deux  Etats  où  les  intéressés  exercent  leur  activité. 

§  2.  Toutefois,  les  traitements,  salaires  ou  autres  rémunérations  des 
travailleurs  frontaliers  qui  justifient  de  cette  qualité  par  la  production 
d'une  carte  spéciale  pour  travailleurs,  du  modèle  qui  sera  arrêté  par  les 
Hautes  Parties  Contractantes  dans  une  convention  spéciale,  ne  sont  sou- 
mis à  l'impôt  d'Etat  que  dans  le  Pays  où  les  intéressés  ont  leur  domicile 
fiscal. 

§  3.  D'autre  part,  les  traitements  des  fonctionnaires  et  emjployés  publics 
d'un  des  deux  Etats  Contractants  qui  exercent  leurs  fonctions  dans  l'autre 
Etat  sont  imposaJbles  seulement  dans  celui  qui  les  rétribue. 

Article  9. 

Les  pensions  publiques  ou  privées  sont  imposables  dans  l'Etat  du  débi- 
teur de  ces  revenus. 

Article  10. 

Les  rentes  viag-ères  sont  imposables  dans  l'Etat  du  domicile  fiscal  des 
crédirentiers. 

Article  11. 

§  1.  Les  Etats  Contractants  s'engagent,  sur  la  base  de  la  réciprocité, 
à  se  prêter  concours  et  assistance  aux  fins  de  recouvrer  en  principal,  addi- 
tionnels, intérêts  et  frais  ou  amendes,  suivant  les  règles  de  leur  propre 
législation,  les  impôts  définitivement  dus  visés  ci-dessus,  même  s'ils  ont 
été  établis  antérieurement  à  la  date  de  la  présente  Convention. 

§  2.  Les  poursuites  et  mesures  d'exécution  auront  lieu  sur  production 
d'une  copie  officielle  des  titres  exécutoires  accompagnée  éventuellement  des 
décisions  passées  en  force  de  cliose  jugée. 

§  3.  Les  eréances  fiscales  à  recouvrer  ne  seront  pas  considérées,  dans 
l'Etat  requis,  comme  des  créances  privilégiées;  le  recouvrement  se  fera 
selon  les  règles  de  la  législation  de  celui-ci  ;  il  ne  sera  pas  obliigé  d'appliquer 
un  moyen  d'exécution  non  prévu  par  la  législation  de  l'Etat  requérant. 

§  4.  Si  une  créance  fiscale  est  encore  susceptible  d'un  recours,  l'Etat 
requérant  peut  demander  à  l'Etat  requis  de  prendre  des  mesures  conserva- 
toires, auxquelles  sont  applicables  mutatis  mutandis  les  dispositions  précé- 
dentes. 

§  5.  Les  administrations  fiscales  des  deux  Etats  Contractants  régleront 
la  procédure  administrative  à  suivre  en  l'occurrence. 

Article  12. 
§  1.    Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se 
trouverait  en  présence   d'un   cas  non  expressément  prévu  dans  les  dispo- 
sitions qui  précèdent  ou  apporterait  des  changements  à  sa  législation  fiscale, 
Nouv.  Recueil  G  en.  3^  S.  XXIX,  15 
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l'examen  de  la  situation  nouvelle  et  les  réajustements  éventuels  du  texte 
de  la  présente  Convention  seraient  effectués,  dans  l'esprit  de  celle-ci,  par 
accord  entre  les  Administrations  compétentes  des  deux  Pays. 

§  2.  Ces  accords  modificatifs  ou  complémentaires  feraient  1  objet  de 
notes  échangées  par  la  voie  diplomatique. 

Article  13. 
La  présente  Convention  ne  s'appliquera  qu'au  territoire  métropolitain 
de  la  Belgique. 

Article  14. 
§  1.   La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  instruments  de  ratifi- 
cation seront  échangés  à  Luxembourg  dans  le  plus  bref  délai. 

§  2.  Elle  entrera  en  vigueur  le  premier  janvier  de  l'année  qui  suivra 
celle  de  la  ratification. 

§  3  Elle  pourra  cesser  de  produire  ses  effets  le  premier  janvier  de 
chaque  année,  à  la  condition  qu'eUe  ait  été  dénoncée  au  moins  six  mois  à 
l'avance. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  9  mars  1931. 

(s)     Hymans. 
(s)     Dupong. 


Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Arrangement  conclu  à  la 
date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  la  dispo- 
sition suivante,  qui  formera  partie  intégrante  de  l'Arrangement  même: 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pour  conclure  dans 
le  plus  bref  délai  un  Arrangement  complémentaire  concernant  l'application 
des  impositions  communales  frappant  dans  l'un  des  deux  Etats  Contrac- 
tants, les  appointés  et  salariés  qui  y  exercent  leur  activité,  nmis  résident 
sur  le  territoire  de  l'autre  Etat. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Protocole  et  y  ont  apposé  leur  signature. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  9  mars  1931. 

(s)     Hymans. 
(s)     Dupong. 
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47. 

BELGIQUE,  ITALIE. 

Convention  pour  éviter  les  doubles  impositions  et  pour  régler 

certaines  autres  questions  en  matière  fiscale;  signée  à  Bruxelles, 

le  11  juillet  1931.*) 

Royaume  de  Belgique.  Chambre  des  Représentants.  Session  de  1931 — 1932, 

No.  36. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  animés  du 
désir  d'éviter  les  doubles  impositions  et  de  régler  certaines  autres  questions 
en  matière  fiscale,  ont  décidé  de  conclure  une  convention  et  ont  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.    Charles    Clavier,    Directeur    Général    des    contributions 

directes  ; 
M.  Rodolphe  Putman,  Inspecteur  Général  des  Contributions 

directes;  et 
M.    Fernand    L avers.    Directeur  au    Ministère    des    Affaires 
Etrangères  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  le  Dr.  Gino  Bolaffi,  Directeur,  Chef  de  Division  au  Mi- 
nistère des  Finances; 
Lesquels»,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en  bonne 
et   due  forme,   ont   convenu    réciproquement   des   dispositions   suivantes: 

Article  premier. 

§  1.  Les  contribuables  qui  ont  leur  domicile  fiscal  dans  l'un  des  deux 
Etats  Contractants  et  dont  certains  revenus  proviennent,  en  tout  ou  en 
partie,  de  l'autre  Etat,  bénéficieront,  à  raison  de  ces  revenus,  du  régime 
spécial  établi  par  les  Articles  ci-après. 

§  2.  Pour  l'application  de  la  présente  Convention,  le  domicile  fiscal 
des  personnes  physiques  est  au  lieu  de  leur  résidence  normale,  entendue  dans 
le  sens  de  foyer  permanent  d'habitation;  celui  des  sociétés,  qui  constituent 
une  individualité  juridique  distincte,  est  au  lieu  de  leur  siège  social  effectif 
et  celui  des  autres  personnes  morales  est  au  lieu  de  leur  direction  ou  ad- 
ministration centrale  effective. 

Article  2. 

§  1.  La  présente  Convention  s'applique  aux  impôts  directs,  réels  ou 
personnels. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  8  septembre  1932. 
V.   Gazzetta  ufficiale  du   17   septembre   1932. 
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§  2.  Sont  considérés  comme  impôts  directs  ceux  qui  sont  établis 
directement  sur  les  revenus  pour  le  compte  de  l'État  ou  pour  celui  des 
provinces,  départements  et  communes. 

La  Convention  établit  des  règles  distinctes  pour  les  impôts  directs  réels 
et  pour  les  inïpôts  directs  ip^rsonnels. 

§  3.  Sont  considérés  comme  réels,  aux  termes  de  la  présente  Conven- 
tion, les  impôts  directs  qui  sont  établis  sur  les  diverses  catégories  de  revenus 
l)ri&es  distinctement.  Sont  considérés  comme  impôts  personnels,  les  impôts 
directs  qui  sont  perçus  sur  l'ensemble  ou  sur  une  partie  des  revenus  de 
chaque  contribuable  ou  égard  à  sa  personne  ou  aux  indices  de  son  train 
de  vie. 

§  4.  A  la  date  de  la  présente  Convention,  les  imipôts  réels  visés  sont  les 
suivants  : 

Pour  la  législation  belge: 
les  impôts  cédulaires  sur  les  revenus,  c'est-à-dire: 

a)  la  contribution  foncière; 

b)  la  taxe  mobilière; 

c)  la  taxe  professionnelle; 

d)  la  taxe  spéciale  sur  le  produit  de  la  location  du  droit  de  chasse,  de 
pêche  ou  de  tendrie. 

Pour  la  législation  italienne: 

a)  l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie  (imposta  sul  reddito  dei  terreni)  ; 

b)  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  (imposta  sul  reddito  dei  fabbricati)  ; 

c)  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  (imposta  sui  redditi  di  ricchezza 
mobile)  ; 

d)  l'impôt  sur  les  revenus  agricoles  (imposta  sui  redditi  agrari)  ; 
Les  impôts  persoinnels  visés  sont  les  suivants: 

Pour  la  législation  belge: 
l'impôt  complémentaire  personnel. 

Pour  la  législation  italienne: 
l'impôt  complémentaire  progressif  sur  l'ensemble  des  revenus  (imposta  com- 
plementare  progressiva  sul  reddito  complessivo  dei  contribuente) . 

7.  Impôts  réels. 

Article  3. 

Le  revenu  des  biens  imm^obiliers,  qui  correspond  à  leur  valeur  locative 

réelle  ou  présumée,  ainsi  que  tous  les  autres  revenus  de  ces  biens,  qui  ne 

sont  pas  visés  dans  l'Article  6  ci-après,  sont  imposables  exclusivement  dans 

celui  des  deux  Etats  où  ces  biens  sont  situés. 

Article  4. 

§  1.  Les  revenus  des  fonds  i)ublics,  des  obligations,  des  prêts,  des  dé- 
X)ôts  et  comptes  do  dépôts,  et  de  toutes  autres  créances,  sont  impossibles  dans 
l'Etat  où  se  trouve  le  débiteur  de  ces  revenus. 

§  2.  Si  le  débiteur  possède  dans  les  deux  Etats  des  établissements 
stables  au  sens  de  l'Article  G  ci-après,  et  si  l'un  de  ces  établissements,  dans 
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le  cadre  de  son  activité  propre,  contracte  un  emprunt  ou  reçoit  un  dépôt, 
l'impôt  est  perçu  par  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  est  situé  cet  établisse- 
ment. 

Article  5. 

Les  revenus  des  actions  ou  des  parts  analogues  dans  les  sociétés  par 
actions,  ceux  des  commandites  dans  les  sociétés  en  commiandite  simiple,  ceux 
des  parts  dans  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
sont  im^posables  dans  celui  des  deux  Etats  où  se  trouve  le  siège  social 
effectif. 

Article  6. 

§  1.  Sans  préjudice  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  exploitations 
industrielles,  minières,  commerciales  ou  agricoles  sont  imposables  dans 
chacun  des  Etats  au  prorata  des  revenus  produits  par  les  établisisements 
stables  y  situés;  le  contribuable  est  tenu  de  présenter  son  bilan  général  et 
le  compte  de  profits  et  pertes,  ainsi  que  toutes  autres  pièces  nécessaires 
à  la  discrimination  des  revenus. 

§  2.  A  défaut  de  comptabilité  régulière  faisant  ressortir  exactement 
et  distinctement  les  revenus  par  établissement,  l'Administration  compé- 
tente ^arrêtera  les  règles  de  détermination  de  ces  revenus  et  s'entendra,  le 
cas  échéant,  avec  l'Administration  compétente  de  l'autre  Etat  pour  pro- 
céder à  la  ventilation. 

§  3.  Sont  considérés  comme  établissements  stables  les  sièges  de  direc- 
tion effective,  succursales,  fabriques,  usines,  ateliers,  agences,  magasins, 
bureaux,  laboratoires,  comptoirs  d'achat  ou  de  vente,  dépôts  ainsi  que  toutes 
autres  installations  fixes  de  caractère  productif.  Le  fait,  pour  une  entre- 
prise établie  dans  l'un  des  deux  Etats  Contractants,  d'avoir  des  relations 
d'affaires  avec  l'autre  pays  par  l'intermédiaire  d'un  agent  ou  d'une  société 
vraiment  autonomes  (courtier,  commissionnaire,  filiale,  etc.  .  .)  n'implique 
pas,  pour  cette  entreprise,  l'existence  d'un  établissement  stable  dians  ce 
dernier  pays. 

Article  7. 

Par  dérogation  à  l'Article  6  de  la  présente  Convention,  les  bénéfices 
de  l'exploitation  d'entreprise  de  navigation  maritime  ou  aérienne,  y  compris 
ceux  qui  proviennent  de  la  vente  des  billets  de  passage,  ne  sont  imposables 
que  dans  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  siège  social  effectif  de 
l'entreprise  à  condition  que  les  navires  ou  les  aéronefs  possèdent  la  na- 
tionalité dudit  Etat. 

Article  8. 

§  1.  Les  revenus  des  professions  non  commerciales  exercées  à  demeure 
et  non  visées  à  l'Article  10,  sont  imposables  dans  celui  des  deux  Etats 
Contractants  oii  les  intéressés  possèdent  une  installation  permanente  pour 
l'exercice  de  leur  activité  professionnelle. 

§  2.  Les  droits  d'auteur  et  les  revenus  de  brevets  d'invention,  sont 
im.posables  dans  le  pays  du  domicile  fiscal  des  bénéficiaires.  Toutefois,  s'ils 
sont  perçus  par  des  cessionnaires  à  tire  onéreux  ou  rentrent  de  quelque 
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autre  manière  dans  la  catégorie  des  revenus  industriels  ou  coonmereiaux, 
ils  ©ont  imposables  comme  tels  dans  les  conditions  prévues  à  1  Article  6. 

Article  9. 
Les  rémunérations  des  administrateurs  de  sociétés  par  aetions  et  des 
personnes  qui  remplissent  des  fonctions  analogues  à  celles  d'administra- 
teur sont  imposables  dans  celui  des  deux  Etats  où  se  trouve  le  siège  social 
effectif,  sous  réserve  de  l'application  de  l'Article  10  en  ce  qui  concerne 
les   rémunérations   que   les   intéressés   touchent    en    leurs   autres    qualités 

effectives. 

Article  10. 

8    1      Les    rémunérations  quelconques   des  salariés  et  appointés  sont 

imposables  dans  celui  des  deux  Etats   où  les  intéressés  exercent  leur  ac- 

''''  t  2  Toutefois,  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  publics 
d'un  des  deux  Etats  Contractants,  qui  exercent  leurs  fonctions  dans  l'autre 
Etat,  sont  impœables  seulement  dans  celui  qui  les  rétribue. 

Article  11. 
8  1    Les  pensions  publiques  sont  imposables  dans  l'Etat  du  débiteur. 
§   2.    Les  pensions  privées  sont  imposables  dans  l'Etat  où   se  trouve 
l'établissement  qui  en  est  débiteur. 

Article  12. 
Les  rentes  viagères  et  les  revenus  de  toutes  occupations  lucratives  non 
visées  dans   les   Articles   précédents  sont    imposables   dans   l'Etat  sur   le 
territoire  duquel  le  bénéficiaire  a  son  domicile  fiscal. 

IL    Impôts  personnels. 
Article  13. 
8  1     L'impôt  personnel,  basé  sur  les  indices  ou  sur  les   revenus,  ne 
peut  être  perçu  par  l'un  ^des  deux  Etats  Contractants  que  si   le  contri- 
buable y  possède  un  domicile  fiscal. 

8  2  Lorsque  le  contribuable  a  aussi  un  domicile  fiscal  dans  i  autre 
Etat,  celui-ci  ne  l'imposera  qu'au  prorata  de  la  durée  de  sa  résidence  dans 

ce  pays. 

///.    Dispositions  diverses. 

Article  14. 

8  1  Les  Parties  Contraetantes  s'engagent  à  se  prêter  mutuellement 
assistance  pour  la  notification  des  actes  relatifs  à  l'assiette  et  au  recouvre- 
ment des  impôts  directs  visés  dans  la  présente  Convention. 

8  2  Elles  s'engagent  également  à  examiner,  dans  un  esprit  dainicaie 
collaboration,  la  possibilité  de  s'entremettre  pour  assurer,  conformément 
aux  dispositions  ci-après  et  suivant  les  règles  de  leur  propre  législation  le 
recouvrement  des  impôts  visés  à  l'Article  2  que  les  contribuables  domicilies 
sur  le  territoire  de  l'un  des  deux  Etats  doivent  dans  l'autre  Etat. 
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§  3.  Les  poursuites  et  mesures  d'exécution  auront  lieu  sur  produc- 
tion d'une  copie  officielle  des  titres  exécutoires  accompagnée  éventuelleiment 
des  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée. 

§  4.  Les  créances  fiscales  à  recouvrer  ne  seront  pas  considérées  comme 
des  créances  privilégiées  dans  l'Etat  requis,  et  celui-ci  ne  sera  pas  obligé 
d'appliquer  un  moyen  d'exécution  non  prévu  par  la  législation  de  l'Etat 
requérant. 

§  5.  Si  une  créance  fiscale  est  encore  susceptible  d'un  recours,  l'Etat 
requérant  peut  demiander  à  l'Etat  requis  de  prendre  des  mesures  conserva- 
toires ou  des  garanties  auxquelles  sont  applicables  mutatis  mu  tandis  les 
disipositions  précédentes. 

Article  15. 

§  1.  Si  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  trouvait  en 
présence  d'un  cas  non  expressément  prévu  par  la  présente  Convention  mais 
rentrant  cependant  dans  son  cadre,  les  Administrations  compétentes  des 
deux  Etats  régleraient  en  commun  et  dans  l'esprit  des  dispositions  qui 
précèdent,  la  situation  ainsi  constatée. 

§  2.  La  même  procédure  serait  appliquée,  si  par  suite  de  modifications 
apportées  à  sa  législation  fiscale  par  une  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, le  réajustement  de  certaines  des  dispositions  qui  précèdent  était 
nécessaire. 

§  3.  Ces  accords  modificatifs  ou  complémentaires  feraient  l'objet  de 
notes  échangées  par  la  voie  diplomatique. 

Article  16. 
La  présente  Convention,  ne  s'appliquera  qu'au  territoire  métropolitain 
des  Parties  Contractantes. 

Article  17. 
§  1.    La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  instruments  de  ratifi- 
cation seront  échangés  à  E-ome,  dans  le  plus  bref  délai. 

§  2.  La  Convention  entrera  en  vigueur  le  premier  janvier  de  l'année 
qui  suivra  celle  de  la  ratification. 

§  3.  Elle  pourra  cesser  de  produire  ses  effets  le  premier  janvier  de 
chaque  année,  à  condition  qu'elle  ait  été  dénoncée  au  moins  huit  mois  à 
l'avance. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion, et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  onze  juillet  mil  neuf  cent 
trente  et  un. 

(s.)   Clavier. 
Putman. 
Lavers. 
Bolaffi. 
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Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signiature  de  la  présente  Convention,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  ont  fait  les  déclarations  concordantes  suivantes 
qui  forment  partie  intégrante  de  la  Convention: 

I. 

§  1.  Les  Sociétés  et  autres  personnes  morales,  légalement  constituées 
dans  l'un  des  deux  Etats  Contractants  et  y  ayant  leur  domicile  fiscal, 
ainsi  que  leurs  succursales  et  agences,  ne  seront  pas  soumises  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat,  en  ce  qui  concerne  les  impôts  directs  visés  par  la 
présente  Conveoition,  à  une  charge  fiscale  plus  élevée  que  celle  qui  est 
supportée  par  les  Sociétés  nationales  de  même  nature. 

§  2.  Le  mêmie  principe  est  applicable  aux  personnes  physiques,  en  vertu 
de  l'Article  5  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
Belgique  et  l'Italie  le  11  décembre  1882. 

II. 

Il  est  entendu  que  si  l'un  des  Etats  Contractants  perçoit  un  impôt 
réel  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières  étrangères  (fonds  publics,  obli- 
gations, actions,  etc.)  encaissés  sur  son  territoire,  cet  impôt  ne  sera  pas  dû, 
eu  é>gard  aux  avantages  réciproques  résultant  de  la  présente  Convention, 
en  ce  qui  concerne  lesdits  revenus  imposables  dans  l'autre  Etat  en  vertu 
des  Articles  4  et  5. 

III. 

Les  administrations  compétentes  des  deux  Etats  Contractants  s'enten- 
dront pour  arrêter  les  règles  générailes  de  ventilation  des  bénéfices  entre 
les  établissements  stables  visés  au  paragraphe  3  de  l'Article  6. 

IV. 

Les  étudiants  de  l'un  des  deux  Etats  Contractants  qui  séjournent  dans 
l'autre  Etat  exclusivement  pour  y  faire  leurs  études,  n'y  sont  pas  assujettis 
à  un  impôt  sur  les  subsides  qu'ils  reçoivent  pour  leur  entretien  et  leurs 
études. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exeanplaire,  le  11  juillet  1931. 

(s.)   Clavier, 
Putman. 
Lavers. 
Bolaffi. 


Double  imposition,  233 

48. 

ALLEMAGNE,  SUISSE. 

Convention  en  vue  d'éviter  la  double  imposition  en  matière 

d'impôts  directs  et  d'impôts  sur  les   successions;    signée   à 

Berlin,  le  15  juillet  1931,  suivie  d'un  Protocole  additionnel, 

signé  à  Berlin,  le  11  janvier  1934.*) 

Reichsgesetzblatt  1934.  II,  No.  7. 


Abkommen    zwischen   d  e  m    Deutschen   Reiche   und    der 

Scliweizerischen    Eidgenossenschaf  t    zut    Vermeidung    der 

Doppelbesteuerung  auf   dem   Gebiete  der   direkten    Steuern 

und  der  Erbschaf tsteuern. 

Das  Deutsche  Reich  und  die  Schweizerische  Eidgenossenschaft  haben, 
von  dem  Wun&c!he  g'eleitet,  die  Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiete  der 
direkten  Steuern  und  der  Erbschaf  tsteuern  zu  vermeiden,  das  nacbstehende 
Abkom,m)en  abgeschlossen. 

Zu  diesean  Zweck  haben  zu  Bevollinâchtigteii  ernannt: 
der  Deutsche  Reichsprâsident: 

Herrn  Dr.  Arthur  Zarden,  Ministerialdirektor  im  Reichsfinanz- 

ministerium, 
Herrn  Dr.  Georg  Martius,  Vortraigenden  Legationsrat  im  Aus- 

wàrtigen  Amt, 
Herrn    Werner    Paasche,    Ministerialrat    im    Reiohsfinanzmini- 

sterium,  und 
Herrn  Ludwig  Dehl,    Oberregiei'ungsrat  im  Auswârtigen   Amt; 
der  Schweizerische  Bundesrat: 

Herrn  Dr.  Hermann  Riifenacht,  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollmâchtigten  Minister  der  Schweizerischen  Eidgenossen- 
ischaft  in  Berlin, 
Herm  H  an  s    Blau,   Direktor   der   Eidgenosisischen    Steuerverwal- 

tung, 
Herrn  Dr.  Adolf  Streuli,  Regierungsrat,  Vorsteher  der  Finanz- 

direktion  des  Kantons  Ziirich, 
Herrn  EmilKeller,  Regierungsrat,  Vorsteher  der  Finanzdirek- 

tion  des  Kantons  Aargau,  und 
Herm  Dr.  Peter  Anton  Feldscher,  Sektionsehef  im  Eidgenossi- 
schen  Politisclien  Département. 
Die  Bevolhnâchtigten   haben  nach  gegenseitiger  Mitteilung   ihrer   in 
guter  und  gehoriger  Form  befundenen  VoUmachten  folgendes  vereinbart: 


0  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  29  janvier   1934. 
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I.  Abschnitt. 

Direkte  Steuern. 

Artikel  1. 

(1)  Als  direkte  Steuern  im  Sinne  dièses  Abk'ommens  sind  solche 
Steuern  anzusehen,  die  auf  der  Grundlage  der  in  jedem  der  beiden  Staa- 
ten  g-eltenden  Gesetzgebung  unmittelbar  von  den  Einkiinften  (R-eineinkiinf- 
ten  oder  Eoheinkiinften)  oder  von  dem  Vermogen  oder  dem  Vermogens- 
zuwaelis  erhoben  werden,  sei  es  fiir  E-eohnung  der  vertra^schliesisenden 
Staiaten,  der  Lânder  oder  Kantone,  sei  es  fiir  Eeohnung  der  Provinzen  oder 
Provinzialverbânde,  der  Bezirke,  der  Gemeinden  oder  Gemeindeverbânde, 
auc^h  soweit  die  Erhebung  der  Steuern  in  der  Form  von  Zusohlâgen  erfolgt. 

(2)  Als  direkte  Steuern  werden  insbesondere  angesehen: 

1.  fiir  die  deutsche  Gesetzgebung  : 

•a)  die  Einkommensteaier, 
b)  die  Koiperschaftsteuer, 
a)  die  Vermogensteuer, 

d)  die  Grundsteuern, 

e)  die  G^bàudesteuern, 

f)  die  Gewerbesteuern, 

g)  der   Geldentwertun^sausgleich   bei   bebauten   Grundstiicken    (die 
Hauszinssteuern)  ; 

2.  fiir  die  schweizerische  Gesetzgebung: 

die   in  der  Anlage  A  aufgefiihrten  Steuern. 

Artikel  2. 

(1)  Unbewegliclies  Vermogen  (einsobliesslich  Zubehor)  und  Einkiinfte 
daraus  werden,  i&oweit  niobt  in  Abs.  4  und  5  etwas  anderes  bestimmt  ist, 
nur  in  dem  Staate  besteuert,  in  dem  sich  dièses  Vermogen  befindet. 

(2)  Bereehtigungen,  auf  welche  die  Vorschriften  des  biirgerliehen 
Reohts  (Privatrechts)  iiber  Grundstiicke  Anwendung  finden,  Nutzunigs- 
rechte  an  unbeweglichem  Vermogen  sowie  Rechte,  die  auf  unbeweglicbem 
Vermogen  sichergestellt  sind  (insbesondere  hypotbekarisch  gesicherte 
Eorderungen)  oder  darauf  lasten,  sind  dem  unbeweglichen  Vermogen  gleieh- 
zuachten. 

(3)  Fiir  die  Frage,  ob  ein  Vermogensgegenstand  (Abs.  1  und  2)  als 
unbeweiglioh  ianzusehen  ist,  sind  die  Gesetze  in  dem  Staate  massgebend, 
in  dom  der  Gogenstand  liegt.  Was  als  Zubehor  ajizusehen  ist,  ricbtet  sich 
nach  dem  Rechte  des  Staates,  in  dem  sich  das  unbewegliche  Vermogen  be- 
findet. 

(4)  Gehoren  hypothekariech  gesicherte  Forderungen  einem  Unter- 
nehmcn  der  in  Artikel  3  Abs.  1  bezeichneton  Art,  so  kommt  der  Grundisatz 
der  Besteuerung  der  Einkiinfte  aus  diesen  Forderungen  im  Belegenheits- 
staiat  nur  dann  zrur  Aniwendung,  wenn  die  Forderung  einon  Bestandteil  des 
Betriobsvcrmogons  einer  in  dieseim  Staate  befindlichen  Betriebsstiitte  bildet; 
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aiwiernfialls  erfolgt  die  Besteuerun^  in  deui  Staate,  in  dem  der  Glâubiger 
seinen  Wohnsitz  hat. 

(5)  Hypothekariisch  gesicherte  Forderungien  werden  zu  Vermog^en- 
steuem  nur  in  dem  Staate  herangezQgen,  in  dem  der  Glâubiger  seinen 
Wo'hnisitz  bat. 

Artikel  3. 

(1)  Betrieibe  von  HJandel,  Industrie  und  Gewerbe  jeder  Art  sowie 
Einkiinfte  daraus  werden,  "anbeschadeft  der  folgenden  Bestimmungen,  nur 
in  dem  Staate  besteuert,  in  dessen  Gebiet  das  Unterneihmen  seine  Betriebs- 
stâtte  hat;  dies  gilt  aucih,  wenn  das  Unternelimen  ©eine  Tâtigkeit  auf  das 
Gebiet  des  anderen  Staates  erstreckt,  ohne  dort  eine  Betriebsstâtte 
zu  haben. 

(2)  Betriebsstâtte  im  Sinne  dièses  Abkommens  ist  eine  stândige  Ge- 
schâftisieinriehitunig  des  UntermelimenJs,  in  welcher  die  Tâtigkeit  d'ieees 
Untemehimens  ganz  oder  teilweise  auageiibt  wird.  Als  Bertiebsstâtten  sind 
demnach  anzusehen:  der  Sitz  des  Unternehmens,  der  Ort  der  Leitung,  die 
ZweigniedeTliassungen,  die  Fabrikations-  und  Werkstâtten,  die  Einkaufis- 
und  VerkaoïfiStstellen,  die  Warenlager  und  anderen  Handelsistâtten,  die  den 
Charakter  einer  stândigen  Geschâftseinirichtung  haben,  sowie  stânidige 
Yertretungen. 

(3)  Hat  daiS  Unternehmen  Betriebsstâtten  in  beiden  Staaten,  so  wird 
jeder  Staat  nur  das  Vermogen  besteuern,  das  der  auf  sieinem  Gebiet  befind- 
lichen  Betriebsstâtte  dient,  und  noir  die  Einkiinfte,  die  durch  die  Tâtig- 
keit dieser  Betriebsstâtte  erzielt  werden. 

(4)  Wie  Betriebe  im  Sinne  des  Abs.  1  sind  auch  Beteiligungen  an 
einem  ge&ellschaftlichen  Unternehimiein  zu  behandehi  mit  Ausnahme  von 
Kuxen,  Aktien,  Anteilscheinen  und  sonstigen  Wertpapieren. 

(5)  Beiîndet  sich  die  Betriebsstâtte  des  Unternehmens  in  dem  einen 
Staat,  der  Wohnsitz  eines  in  der  Betriebsstâtte  tâtigen  Inhabers  oder 
Gesellschafters,  der  als  Unternehmer  (Mitunternehmer)  anzusehen  ist,  in 
dem  anderen  Staat,  so  wird  von  dem  Teil  der  Einkiinfte,  welcher  einem 
angemessenen  Entgelt  fiir  die  Tâtigkeit  entspreehen  wiirde,  nur  der  Wohn- 
sitzstaat   Steuern  erheben. 

(6)  Betriebe  von  Unternehmungen  der  Seeschiffahrt,  der  Binneii- 
sehiffahrt  und  der  Luftfahrt  sowie  Einkiinfte  daraus  werden  nur  in 
dem  Staate  besteuert,  in  dem  sich  der  Ort  der  Leitung  des  Unternehmens 
befindet. 

Artikel  4. 
(1)  Einkiinfte  aus  Anbeit  einschliesslich  der  Einkiinfte  aus  freien 
Berufen  werden,  soweit  nicht  in  Abs.  2  dièses  Artikels  oder  in  Artikel  5 
Abweichendes  bestimmt  ist,  nur  in  dem  Staate  besteuert,  in  dessen  Gebiet 
die  ipersonliche  Tâtigkeit  ausgeiibt  wird,  aus  der  die  Einkiinfte  herriihren. 
Die  Ausiibung  eines  freien  Berufes  in  einem  der  beiden  Staaten  liegt  nur 
dann  vor,  wenn  die  Berufstâtigkeit  in  diesem  Staate  einen  festen  Mittel- 
punkt  hat. 
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(2)  Einkiinfte  aais  nicht  selbstândig-er  Arbeit  solcher  Personen,  die 
in  dem  einen  Staiat  in  der  Nahe  der  Grenze  ikren  Wohnsitz  und  in  dem 
anderen  Sta-at  in  der  Nâlie  der  Grenze  ihren  Arbeitsort  haben  (Grenz- 
gânger),  werden  nur  in  dem  Staate  besteuert,  in  dem  der  Stenerpflichtige 
seinen  Wolinsitz  hat. 

Artikel  5. 

Steuern  von  Einkiinften,  die  auf  Grnnd  einer  gegenwârtigen  oder 
friiheren  Dienst-  oder  Arbeitsleistung  in  Form  von  Besoldungen,  Ruhe- 
gelialtern,  Lohnen  oder  anderen  Beziigen  vom  Staat,  von  einean  Land,  von 
einer  Provinz,  einer  Gemeinde  oder  einer  anderen  juristischen  Person  des 
offentlichen  Reehts  gewâhrt  werden,  die  nach  der  inneren  Gesetzgebung 
der  vertragscliliessenden  Staaten  ordnungsmâssig  errichtet  ist,  werden  nur 
in  dem  Schnldnerstaat  erhoben. 

Artikel  6. 

(1)  Kapitalvermogen  und  Einkiinfte  daraus  werden  nur  in  dem 
Staate  besteuert,  in  dem  der   Steuerpfliehtige  seinen  Wohnsitz  hat. 

(2)  Soweit  in  einem  der  beiden  Staaten  die  Steuer  von  inlândischen 
Kapitalertrâgen  im  Abzugsweg  (an  der  Quelle)  erhoben  wird,  wird  das 
Pecht  zur  Vornahme  des  Steuerabzugs  durch  die  Bestimimung  des  Abs.  1 
nicht  beriihrt. 

Artikel  7. 
Vermogen  und  Einkiinfte,  die  in  den  vorhergehenden  Artikeln  nicht 
bezeichnet  worden  sind,  werden  nur  in  dem   Staate  besteuert,  in  dem  der 
Steuerpfliohtige  seinen  Wohnsitz  hat. 

Artikel  8. 

(1)  Als  Wohnsitz  im  Sinne  dièses  Abkommens  wird  der  Ort  ange- 
sehen,  wo  der  Steuerpfliehtige  eine  stândige  Wohnung  hat  und  regelmassig 
verweilt. 

(2)  Liegen  dièse  Voraussetzungen  gleichzeitig  in  jedem  der  beiden 
Staaten  vor,  so  gilt  als  Wohnsitzstaat  derjenige,  wo  der  Steuerpfliehtige 
den  Mittelpunkt  seiner  personlichen  und  geschâftlichen  Interessen  hat. 
Ist  ein  soleher  Mittelpunkt  nicht  festzustellen,  so  tritt  eine  Teilmig  des 
Besteuerungsrechts  nach  nâherer  Vereinbarung  der  zustândigen  obersten 
Verwaltungsbehorden  der  beiden  Staaten  ein. 

(3)  Liegen  die  Voraussetzungen  des  Abs.  1  in  keinean  der  beiden 
Staa.ten  vor,  so  gilt  als  Wohnsitz  des  Steuerpfliohtigen  der  Ort,  an  dem 
er  seinen  dauernden  Aufenthalt  hat.  Einen  dauernden  Aufentlialt  im 
Sinno  dieser  Bestimmung  hat  jemand  da,  wo  er  sich  un  ter  Umstànden 
aufhâlt,  die  auf  die  Absicht  schliessen  lassen,  dort  nicht  nur  voriibergehcnd 
zu  verweilen. 

(4)  Im  Sinne  diesos  Abkommens  gilt  als  Wohnsitz  juristiseher  Per- 
sonen  der  Ort,  wo  sio  ihren  Wohnsitz  haben.  Das  gleiche  gilt  fiir  Per- 
sonenvereinigungen,  Anstalten,  Stiftungen  und  sonstige  Vermôgensmassen, 
die  aLs  soleho  dor  Besteuerung  untcrliqgen. 
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II.  Abschnitt. 

Erbschaftssteuern. 

Artikel  9. 

(1)  Als  Erbschaftsteiiern  im  S  inné  dièses  Abkommens  gelten: 
auf  seiten  des  Deutschen  Reiches: 

idie  Er'bschaftsteaier  und  die  etwa  kiinftig  an  deren  Stelle  treten- 
den  oder   neu  hinzutretenden  entspreehenden    Steuern; 
lauf  seiten  der  Schweizerisielien  Eidgenosisenscihaf t  : 

dio  in  der  Anlage  B  aufgefiihrten  und  etwa  kiinftig  an  deren 
Stelle  tretentden  Abg-aiben  und  Gebiihren,  soweit  sie  die  Besteue- 
ining  von  Erbsc'haften,  Vermâehtnissen  oder  Schenkung-en  von 
Todes  wegen  betreffen,  sowie  etwa  kiinftig  neu  hinzutretende  ent- 
spreohende  Abgaben  oder  Gebiihren. 

(2)  Dièses  Abkornmen  bezieht  sicli  nicht  auf  die  Besteuerunig'  von 
Sc'henkungen  und  Zweckzuwendjungen  unter  Lebenden  unbesehadet  der  Be- 
stimmung  in  Artikel  13  Abs.  2  sowie  ferner  nieht  auf  die  Falle,  in  denen 
Naohlasis  oder  der  Erwerber  von  Naelilassvermogen  ohnehin  nur  den  Erb- 
sc'haftsteuern  eines  der  beiden  Staaten  unterworfen  ist. 

Artikel  10. 
Unibewegliches   Vermogen  einschliesslicli   Zubehor  ist  den  Erbsichaft- 
steuern  nur  in  dem  Staate  unterworfen,  in  dem  dièses  Vermogen  liegt  ;  Ar- 
tikel 2  Abs.  2  und  3  finden  entsiprecliende  Anwendung.    Die  in  Artikel  2 
Abs.  5  getrofFene  Regelung  gilt  auch  fiir  die  Erbscbaftsteuern. 

Artikel  11. 

(1)  Fiir  das  nicht  nach  Artikel  10  zu  behandelnde  Niachlassvermogen 
gelten  folgende  Bestimmungen  : 

a)  hat  der  Erblasiser  zur  Zeit  seines  Todes  seinen  Wolinsitz  oder  in 
Ermiangelung  eines  solclien  seinen  dauernden  Aufenthalt  in  einein 
der  beiden  Staaten  gehabt,  so  unterliegt  dièses  Vermogen  den 
Erbsehaftsteuern  nur  in  diesem  Staate; 

b)  liegen  die  Voraussetzungen  von  a)  in  jedem  der  beiden  Staaten 
vor,  ISO  unterliegt  dièses  Vermogen  den  Erbsehaftsteuern  nur  in 
dem  Staate,  in  dem  der  Erblasser  den  Mittelpunkt  seiner  per- 
sônlichen  und  geschâftlicben  Interessen  gehabt  hat.  Ist  ein 
soloher  Mittelpunkt  nicht  festzustellen,  so  unterliegt  dièses  Ver- 
mogen den  Erbschaftsteuem  nur  in  dem  Staate,  dem  der  Erb- 
lastser  zur  Zeit  seines  Todes  angehort  hat. 

(2)  Fiir  den  Begriiï  des  Wohnsitzes  und  des  dauernden  Aufenthalts 
sind  die  Bestimmungen  des  Artikel  8  Abs.  1  und  Abs.  3  Satz  2  m'assigebend. 

Artikel  12. 
(1)     Erbsohaftschulden,   die   einen   bestimmten    Gegenstand    belasten 
oder  darauf  siohergestellt  sind,  werden  vom  Werte  dièses  Gegenstandes  in 
Abzug  gebracht. 
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(2)  Ein  ungedeckter  Eest  dieser  Sehulden  uiid  andere  Erbschaft- 
sohuldeii  werden  in  beiden  Staaten  aui  die  iibrigen  zut  Yerfugung  stehen- 
den  Alitiveii  angerechnet,  iind  zwar  im  Verhâltnis  des  Wertes  der  diescn 
Staaten  ziir  Besteuerung  zu^ewieseiien  Aktiven  dieser  Art. 

(3)  Die  Torstehenden  Bestimmungen  iiber  die  Anrechimng  der  Sehul- 
den gelten  aueh  sinngemass  fiir  die  Anreohnung  der  VermàcJitmsse. 

III.  Abschnitt. 
Schlussbestimmungen. 
Artikel  13. 

(1)  Legt  ein  Steuerpflichtiger  dar,  dass  die  IVtassnalimen  der  Finanz- 
behorden  in  den  beiden  Staaten  fiir  ihii  die  Wirkung  einer  Doppelbesteue- 
rung'  geliabt  haben,  so  kann  er  biergegen  bei  dem  Staate,  dem  er  angehort, 
Einspruch  erheben.  Wird  der  Einsprnch  fiir  begriindet  erachtet,  so  soll 
die  zustândige  oberste  Verwaltungsbehôrde  dièses  Staates  mit  der  zustàn- 
digen  obersten  Verwaltungsbehôrde  des  anderen  eine  Verstândigung  ver- 
snchen,  um  in  billiger  Weise  eine   Doppelbesteuerung  zu  vermeiden. 

(2)  Zur  Beseitigung  von  Doppelbesteuerungen  in  Fâllen,  die  in  die^ 
sem  Abkommen  nicht  regegelt  sind,  sowie  auch  in  Fâllen  von  Sehwierig- 
keiten  oder  Zweifeln  bei  der  Auslegung  oder  Anwendung  dièses  Abkommens 
konnen  sich  die  zustândigen  obersten  Verwaltungsbehorden  der  beiden 
Staaten  verstàndigen. 

Artikel  14. 
Dièses  Abkommen  findet  Anwendung 

1.  bei  den  direkten  Steuern  erstmalig  auf  die  Steuern,  die  fiir  die  Zeit 
vom  1.  Januiar  1932  an  enhoben  werden, 

2.  bei  den  Erbschaftssteuern  auf  aile  Fâlle,  in  denen  der  Erblasser 
nach  dem  Inkrafttreten  dièses  Abkommens  gestorben  ist. 

Artikel  15. 

(1)  Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Bern  ausgetaïuseht  werden. 

(2)  Das  Abkommen  tritt  mit  dem  Austausoh  der  Ratifikationsurkun- 
den in  Kraft  und  bleibt  so  lange  in  Geltung,  als  es  nicht  von  einem  der 
beiden  Staaten  gekiindigt  wird.  Die  Kiindigung  ist  nur  fiir  den  Ablauf 
eines  E^alenderjahres  zulassig.    Die  Kiindigungsfrist  betrâgt  seohs  Monate. 

Zu  Urkund  dessen  habon  die  Bevollmâehtigten  dièses  Abkommen  in 
doi>pelt/er    Urschrift   untcrzeichnet. 
Berlin,  den  15. 


Juli   1931. 

Dr.  Zarden. 

Rûfenacht. 

Dr.  Martius. 

Blau. 

Paasche. 

Streuli. 

Dehl. 

Relier. 
Feldscher. 

Double  imposition. 
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Anlage  A 

Verzeichnis  der  direkten  Steuern  der  Kantone,  Bezirke  uiid 
Gemeinden  der  Scliweizerischen  Eidgenossenscliaf t. 

7.  DireJcte  Steuern  der  Kantone. 

Steuerarten.  Gesstzliche  Grundlagen. 

Kanton  Ziirioh. 
E  inkomimenssteuer 
Ergânzungssteuer  (Vermogen) 
Ertrag's-  u.  Kapitalsteuer  (fur  Ak- 
tiengesellschaften) 

Kanton  Bern. 

^    Gesetz  iiber  die  direkten  Staats-  und 
\        Gemeiindesteuern  vom  7.  VII.  1918/ 


Gesetz  betr.  die  direkten  Steuern 
V.  25.  XL  1917/19.  II.  1922/2.  XII. 
1928. 


Vermogensisteuer 

Einkommenssteuer 

Zuschilagissteuer 


Einkommenssteuer 
Vermogenssteuer     [   Personen 
Kapitalsteuer   1    Juriistisehe 
Ertragssteuer   f  Personen 


Vermogen  ssteuer 
E  inkonunensisteuer 


)        21.  III.  1920/31. 1. 1926. 

Kanton  Luzern. 
Physisch^  1    Steuergesetz  vom  22.  IX.  1922/30.  XI. 


I         1927. 

\    Armengesetz  vom  29.  XII.  1922. 

Kanton  Uri. 

ÏSteuergesetz  fiir  den  Kanton  Uri  v. 
31.  X.  1915/7.  V.  1923. 


Kanton  Scliwyz. 

I    Steuergesetz  fur  den  Kanton  Schwy z 
Vermogenssteuer  vom  10.  IX.  1854.  Gesetz  betr.  die 

Steuer    auf    Leibrenten    und    Pen-   ?        Besteuerung  der  Transportanstal- 

Iten,    Warenlager   u.    dgl.    vom   9, 
VIII.  1890. 

Kanton  Obwalden. 

1    Steuergesetz  v.    26.  IV.  1908/25.  IV. 
1        1920/17.  V.  1931. 


sionen 


Vermogenssiteuer 
E  i  nkommensis  teuer 


Vermogenssteuer 
Erwerbss  teuer 


Vermogenssteuer 
Personals teuer  (fest) 

Erwerbssteuer 


Kanton  Nidwalden. 

I    Gesetz  vom  24.  IV.  1921. 

Kanton  Glarus. 

Gesetz  iiber  daa  Landessteuerwesen 

des  Kts.  Glarus  vom  1.  V.  1904/5. 

V.  1918/11.  V.  1919/2.  V.  1920/1. 

V.   1927/4.   V.   1930. 
Gesetz   iiber  die  Erwerbssteuer  des 

Kts.  Glarus  vom  2.  V.  1920. 
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Allemagne,  Suisse. 


Steuerarten. 
Yermo  sïeiissiteuer 


Kapitalsteuer  (ev.  Imimobiliarsteuer) 


Gesetzliche  Grundlagen. 
Gesetz  betr.  Erhebung  einer  Landes- 
steuer  fiir  Schailzwecke  vom  11.  V. 

1919. 
Gesetz    betr.     di©   Besteuening   der 

anonymen     Erwerbsgeselkobaften 

vom  6.  V.  1917. 


Kanton  Zug. 
Vermogensst-eiier  \    Gesetz    iiber    die    Bestreitung    der 

Einkonunjenis-  und  Erwerbssteuer        >        Staiatsauslagen  vom  28.  XII.  1896/ 
Patentsteuer  )        17.  XL  1921/15.  V.  1930. 


Canton  de  Fribourg 
Impôt  sur  la  fortune 
Impôt  sur  le  produit  du  travail 
Impôt  sur  le  capital  et  le  bénéfice 
des  personnes  morales 

Kanton  Solotburn 


Loi  sur  l'impôt  du  24.  XL 
V.  1926/16.  V.  1929. 


1919/7. 


E  i  nkommens  s  teuer 
Vermogenissteuer 


E  inkommensstouer 
Vermogenssteuer 

Kapitalsteuer 
Ertragastouer 


Vermogenssteuer 
E  i  nkommens  s  teuer 


Vermogenssteuer 
Einkommenssteuer 
Kapitalsteuer 
Ertragss  teuer 

Vermogenssteuer 
E  inkommenssteuer 


}  Gesetz  betr.  die  direkte  Steuer  v. 
17.  III.  1895/21.  I.  1917/4.  V. 
1919/29.  III.  1925/23.  IL  1930. 

Kanton  Basel-Stadt. 

\    Gesetz  betr.  die  direkten  Steuem  v. 
/        6.  IV.  1922. 

Gesetz  betr.  die  Besteuerung  der 
anonymen  Erwerbsgesellsebaften 
V.  23.  VI.  1921. 

Kanton  Biaael-Land. 

I    Gesetz  v.  20.  VIII.  1928. 
Kanton  Scha.'ffhausen. 


Gesetz  iiber  die  direkten  Steuorn  v. 
26.  VIII.  1919/25.  V.  1927. 


Kanton  Appenzell  A.  Rh. 

/ 


Steuergesetzo  vom  25.  IV.  1897. 
Kanton  Appenzell  I.  Bh. 


Vermogenssteuer 
Erwerbssteuer 

Armeiîsteuer  (v.  Vermogen,  Erwerb 
und  der  Person) 


Steuergesetz    vom    12.    X.    1919/27. 
IV.  1924. 


Double  imposition. 
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Steuerarten. 


Vermôgenssteuer 
E  inkommenssteoier 


Viermôgenssteuer 
E  rwerbsst  euer 


Vermo'geiDssteuer 
Erwerbissteujer 


Speziialsteuer  auf  Aktiengesellscliaf- 
ten,  Kommanditaktiengesellsicliiaf- 
ten  Tiiiid  Erwerbsg'enassonS'chiaften 


Gesetzliclie  Grrundlagen. 
Kanton   St.   Gallen. 

\  Gesetz  betr.  die  direkten  Staats- 
[>  steuern  v.  24.  XI.  1903/30.  XI. 
)        1916/24.  V.  1918/15.  XI.  1928. 

Kanton  Graubùnden. 

fSteuer^esetz  fiir  den  Kanton  Grau- 
bùnden V.  23.  VI.  1918. 

Kanton  Aargiau. 

Gesetz  liber  den  Bezug  von  Vermo- 
gens-  n.  Einkcmmensisteuern  zu 
Staatszwecken  vo'm  11.  III.  1865/ 
18.  II.  1925. 

Gesetz  iiber  die  Besteuerung  der  Ak- 
tiengesellschaften  u.  Erwerbs- 
geaossenschaften  v.  15.  IX. 
1910. 


Vermogensstener 
E  inkofmmenssteiuer 


Imposta  sulla  sostanza 
Imiposta  sulla  rendita 

Tassa  scolastioa 


Steuerwesen  vom 


Kanton  Thurgau. 

)    Gesetz   betr.   « 
/        15.  II.  1898. 

Ca;ntone  Ticino. 

Legge  tributaria  del  Ct.  Ticino  dell' 
11.  XII.  1907  colle  modificazioni 
isusseguenti. 

Decreto  législative  sulFonorairio  dei 
docenti  délie  scuole  communali 
e  cantonali  del  24  agosto  1915. 

Canton  de  Vaud. 


Impôt  sur  la  fortune 

Impôt  sur  le  produit  du  travail 

Taxe  sur  les  étrangers  qui  ne  sont 
pas  nés  dans  le  canton  de  Vaud  et 
qui  n'exercent  et  n'y  ont  jamais 
•exercé  l'activité  lucrative 

Droits  de  patente 


Loi  d'impôt  sur  la  fortune  et  le  pro- 
duit du  travail  du  24.  I.  1923/24. 
XL  1926/14.  IL  1928/27.  XL  1928. 


Impôt  sur  la  fortune 
Imjpôt  sur  le  revenu 


Impôt  sur  l'industrie 

Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XXIX. 


Loi  soumettant   à   une  patente   di- 
verses  sociétés    ayant   leur    siège 
dans  le  canton  ou  y  exerçant  une 
activité  du  22. 1. 1919. 
Canton  du  Valais. 

Loi  des  finances  du  10.  XL  1903. 

Loi  du  19.  V.  1899  sur  le  contrôle  de 
l'impôt  mobilier. 

Décret  du  15.  L  1921. 
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Allemagne ,  Suisse. 


Steuerarten. 


Impôt  sur  la  fortune 
Imipôt  sur  les  ressources 


Gesetzliche  Grundlagen. 
Canton  de  Neuchâtel. 

\  Loi  sur  l'impôt  direct  du  30.  IV. 
l  avec  les  modifications  subsé- 
J         quentes. 


Canton  de  Genève. 
Impôt  sur  le  re\'enu    \  Personnes 
Impôt  sur  la  fortune  /  physiques 
Imipôt  sur  le  bénéfice  \  Personnes 
Impôt  sur  le  capital    j  morales 
Impôt  complémentaire  sur  la  valeur 

des  ianmeubles 
Impôt  sur  la  plus-value  immobilière 


Loi  sur  les  contributions  publiques 
du  24.  III.  1923/24.  XII.  1924/9. 
III.  1927/4.  V.  1927/1.  XII.  1928. 


II,  Direhte  Steuern   der  Bezirhe  und  Gemeinden. 
Kanton  Ziiricli. 


E  i  nkommen  ssteuer 

E  r  gâ  nzungss  teuer 

Ertragssteuer 

Kaipitalsteuer 

Liegenscbaftssteuer 

Grundstiickgewinnisteuer 


Vermôgienssteuer 
E  inkommenss  teuer 
Zusohlagss  teuer 


Erwerbssteuer   (Saison 


Besondere 
steuer) 

I^^nton 

Einkommenssteuer  ^  Pbysisclie  Per- 
Vefrmogenss  teuer      j      sonen 
Kapitalsteuer  '^  Juristiscbe 
Ertragss teuer  /  Personen 
Wertzuwachssteuer 


Gesetz  betreiïend  die  direkten  Steu- 
ern vom  25.  XL  1917/19.  IL 
1922/2.  XII.  1928. 


Kanton  Bem. 

Gesetz  iiber  die  direkten  Staats-  und 

Gemeindesteuern  vom  7.  VIL  1918. 
Gesetz    iiber   die    Organisation    des^ 

Kirchenwesens    im    Kanton  Bern 

vom  18.  I.  1874. 
Dekret    betr.    Steuern    zu    Kultus- 

zwecken  vom  2.  XII.  1876. 


Luzern. 
Steuergesetzvom22.  IX.  1922/30.  XL 
1927. 

Armengesetz  vom  29.  XII.  1922. 

Steuergesetz    vom    28.    VIL    1919 

(Art.  20— 38). 


Vermôgenssteuer 


E  i  nkommenjss teuer 


Kanton  Uri. 

Verordnung   iibejr   das    Steuerwesen 

der  Gemeinden  vom  24.  XL  1892/ 

10.  III.  1903. 
Verordnung  iiber  Kultus-  oder  Kir- 

chensteuorn  vom  27.  XL  1918. 


Double  imposition. 
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Steuerarten. 
Vermogensisteuer 


Steuer    auf    Leibrenten    und    Pen 
isionen 

Handâ  nder  ungssteuer 


Vermôgenssteu  er 
Einkommenssteuer 


Vermogienssteuer 
ErwerbiSisteuer 


Haushaltungssteuier 


VtinnogerLseteuer 


Vermogeiiseteuer 
Erwerbsisteuer 
Patentsteuer 
Haushaltungs  s  t  eoie  r 
Kirchen  steuer 


Gesetzliche  Grundlagen. 
KJanton  Scliwyz. 

Steuergesete  fur  den  Kanton  Schwyz 

vom  10.  IX.  1854/17.  VII.  1884/19. 

X.  1890. 
Gesetz    betr.    die    Besteuerung    der 

Transportanstalten,  Wiarenlager  u. 

dgl.  vom  9.  VIII.  1890. 
Ge&etz  betr.   die  fakultative  Hand- 

ânderungssteuer    zugunsten    der 

Gemeinden  vom  4.  XII.  1920. 

Kanton  ObwaMen. 

1    Steiuergesetz  vom  26.  IV.  1908/25.  IV. 
j         1920. 


Kanton  Nidwalden. 

! 


Gesetz  vom  24.  IV.  1921. 


Kanton  Glarus. 

Gesetz  iiber  die  Erhebung  von  Ge- 
meindesteuern  vom  27.  V.  1877. 

Gesetz  betr.  die  Erhebung  von  Ver- 
mogens-,  Kopf-  und  Hiauislial- 
tungsisteuern  fiir  Kirchenzweeke 
vom  27.  V.  1877. 

Gesetz  betr.  die  Erhebung  von  Ver- 
mogens-  und  Kopfsteuern  fur 
Schulzwecke  vom  27.  V.  1877. 

Kanton  Zug. 


Gesetz  betr.  das  Gemeindewesen 
vom  20.  XII.  1876. 

Gesetz  betr.  Steuerberechtigung  der 
Kirchgemeinden  des  Kantons 
Zug  vom  12.  XL  1908. 


Canton  de  Fribours;. 


Itmipôt  sur  la  fortune 

Impôt  sur  le  produit  du  travail 

Impôt  sur  le  capital  et  le  bénéfice 
des  sociétés  anonymes  et  des  so- 
ciétés coopératives 

Contribution  immobilière 

Impôt  sur  les  bénéfices  immobiliers 


Loi  sur  les  impôts  communaux  et 
paroissiaux  du  7.  V.  1926, 
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Allemagne^  Suisse. 


Steuerarten. 


E  inkommensisteuer 
Vermogenssteuer 


Gesetzliche  Grundlagen. 
Kanton  Solothum. 

[Gresetz    ûber    die    Org-anisation   des 
Gemeindeweseiis  v.  28.  X.  1871. 


Kanton  Basel-Stadt. 

E  inkommenssteuer 

Vermôgenssteuer 

Mehrwertsteuer   auf  Liegenscihiaften 

(wird    als    Eiiiliommensteuer    er- 

ihoben) 


Steuerreglement  fiir  die  Einwohner- 
gemioinde  Riehen  v.  3.  VI.  1923. 


Liegenischaftssteuer 

Gebâudesteuer 

Kirchenâteuer 


Vermog^nsstoiier 

E  inkonimenjsôteuer 


Vermogenssteuier 
E  i  nkom  menissteuer 
Kapitalsteuer 
Ertragssteuer 


Vermogensisteiier 
E  inkonunenBsteiier 


Vermogensisteuer 

Erwerb&stouer 

Grundstiicksteuer 


Vormogens&teuer 
E  i  nkommensôteuer 


Vermogens&teuier 

Erwcrbsstouer 

Gruridsteoior 


Steuerreglemeotit    der    Einwohnerge- 
meinde  Bettingen  v.  2.  II.  1910. 
'I    Steuerordnung  der  evang.-reformier- 
J        ten  Kircligemeinde  v.  14.  XL  1923. 

Kanton  Basel-Land. 

\    Gemeindegesetz    v.     14.    III.     1881 

}        §§137-153. 

J    Ge&etz  V.  20.  VIII.  1928. 

Kanton  Scliaffliausen. 


Gesetz  liber  die  direkten  Steuern  v. 
26.  VIII.  1919/25.  V.  1927. 


Kanton  Appenzell  A.  Eh. 

I    Stenergesetz  v.  25.  IV.  1897. 

Kanton  Appenzell  I.  Kh. 

I    Steuei^esetz  v.  12.  X.  1919/27.  IV. 
i        1924. 


Kanton  St.  Gallen. 

Gesetz  betr.  das  Steuerwesen  der  Ge- 
meinden  v.  17.  XL  1858. 


I 


Kanton  Gra/ubiinden. 


evtl.     noch    andere     Steuern    auf  j 
Venriogeu  und  Erwerb  J 


(Dio  biindnerisohen  Gernieinden  be- 
{        sitzcn  eiiie  eigeno  Steuei-'holieit.) 


Double  imposition. 
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Steuerarten. 


Vermogiensistieuer 
Erwerbissteuer 


Vefrmogieiisisteuer 
Einkofmmenissteuer 


Imiposta  sulla  sostanza 
Imposta  sulla  rendita 


Gesetzliche  Grundlagen. 
Kanton  Aargau. 

Gesetz  iiiber  die  Verwendung  der 
Gemeindegiiter  und  Gemeinde- 
steuern  v.  30.  XI.  1866. 
Gesetz  betr.  Steuererleichteruiisen 
und  Steuerzuschlâge  v.  18.  II. 
1925. 

Kanton  Thurgau. 

I     Geisetz  betr.  das  Steuerwesen  v.  15. 
I         II.  1898. 

Cantone  Ticino. 

[Legge  tributaria  del  Cantone  Ticino 
deir  11.  XII.  1907  oolle  modifiea- 
zioni  su'sseguenti. 


Canton  de  Vaiud. 
Impôt  sur  la  fortune 
Impôt  sur  le  produit  du  travail 
Impôt  foncier 
Impôt  isur  les  loyers 
Taxe  des  étrangers 


Loi  sur  les  imposdtione  commainales 
du  19.  V.  1925/14.  IL  1928. 


Canton  du  Valais. 


Impôt  sur  le  capital  et  le  revenu 
Impôt  sur  l'industrie 


Loi  des  finances  du  10.  XL  1903. 

Loi  du  29.  XL  1886/14.  XL  1922  sut 
la  répartition  des  obarges  muni- 
cipales et  des  travaux  publics 
dans  les  communes. 


Impôt  sur  la  fortune 

Im-pôt  sur  les  ressources 

Impôt  SUT  le  revenu  brut  ou  la  va- 
leur looative  des  immeubles 

Impôt  sur  la  valeur  du  loyer  ou  du 
fermage 


Canton  de  Neuchâtel. 

Loi  sur  les  impositions  municipales 
du  29.  X.  1885  avec  les  modifica- 
tions subséquentes.  Décret  dn 
20.  XL  1917  portant  revision  des 
Articles  1 — 4  de  la  loi  sur  les  im- 
positions municipales  du  29.  X. 
1885. 


Canton  de  Genève. 


Impôt  sur  le  revenu 
Impôt  sur  la  fortune 
Impôt  sur  le  bénéfice 
Impôt  soir  le  capital 
Taxe    professionnelle 


fixe    sur    les 


commerces, 
sions 


industries   et   profes- 


Loi  sur  les  contributions  publiques 
du  24.  III.  1923/24.  XII.  1924/9. 
III.  1927/4.V.  1927/1.   XII.  1928. 


246  Allemagne j  Suisse. 

Anla^e  B 

\^erzeichnis  der  Erbschaftsteuern  der  Kantone,Be- 

zirke  und  Gemeinden  der  Schweizerischen 

Eidgenossenschaft. 

I.  Erhschafts-  und  SchenJcungssteuern  der  Kantone. 
Steuerarten.  Gesetzliche  Grundlagen. 

Kamton  Ziirich. 
Erbschafts-  und  Schemkunigîssteuier         Gesetz    betr.     die    ErbscbaftisBteuer 

vom   20.  II.  1870. 

Kanton  Bern. 
Erbschafts-  und  Scheulvungssteuer  Gesetz    iiber    die   Erbscbafts-    und 

Schenkungssteuer  vom  6.  IV.  1919. 

Kanton  Luzern. 
Erbschaftssteuer  Gesetz   betr.    die   Erbschaftssteuei-n 

vom  27.  V.  1908/28.  VIL  1919. 

Kanton  Uri. 
Erbschafts-  und  Schenkung-asteuer         Gesetz    iiber    die   Erbschafts-    und 

Schenkungssteuer  vo^m  2.  V.  1926. 

Kanton  Schwyz. 

Kanton  Obwalden. 

Kanton  Nidwalden. 
Erbschafts-  und  Vermàchtnissteuer         Armengesetz   vom   25.  IV.    1912/30. 

IV.  1916. 

Kanton  Glarus. 
Erbschafts-  und  Schenkungssteuer  Gesetz  iiber  das  Landessteuerwesen 

des  Kts.  Glarus  vom  1.  V.  1904/5. 

V.  1918/11.  V.  1919/2.  V.  1920/4. 
V.   1930. 

Kanton  Zug. 
Erbschafts-  und  Schenkungssteuer  Gesetz   betr.    teilweise    Abânderung 

des  Gesetzes  iibei'  die  Bestreitung 
der  Staatsiauslagen  vom  28.  XII. 
1896/17.  XL  1921. 

Canton  de  Fribourg. 
Droits  sur  les  successions  et  sur  les        Loi  sur  les    droits    d'enregistrement 
donations  du  8.  III.  1882/11.  V.  1886/28.  XII. 

1916. 


Erb&ehaits-  und  Sclienkungssteuern 
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Steuerarten.  Gesetzliche  Grundlagen. 

Kanton  Solothurn. 

Gesetz  betr.  die  ErbsoliaftSBteuer 
vom  13.  XII.  1848  (Neuredaktion 
1922). 
Gesetz  betr.  die  Handânderungs- 
g^bùbr  von  Vermogen  in  toter 
Hand  vom  24.  XII.  1856. 

Kanton  Basel-Stadt. 
Erbscliaftssteuiern  Gesetz   betr.    die    direkten    Steuern 

vom  6.  IV.  1922. 

Kanton  Basel-Land. 
Erbscliafts-  und  Schenkungssteuer  Gesetz    iiber    die    Erbscbafts-    iind 

Sclienkungsisteuer    vo'm     16.     II. 
1920. 

Kanton  Sohaffhausen. 
Erbscbafts-  und  Scbenkungs'steuem       Erbsobaftssteuergesetz  fiir  den  Kt. 

Scbaffbausen  vom  19.  IX.  1910. 

Kanton  Appenzell  A.  Rb. 
Erbscbafts-  und  Scbenikunigssteuer  Gesetz   betr.    die   Erbscbafts-,   Ver- 

mâcbtnis-   und   Scbenlcungssteuer 
vom  30.  IV.  1922. 

Kanton  Appenzell  I.  Rb. 
Erbscbafts-  und  Scbenkungissteuer  Steuergesetz  vom  12.  X.  1919. 

Kanton  St.  Gallen. 

Gesetz   iiber   die    Erbscbafts-,   Ver- 


Erbscbafts-  und  Scbenkungssteuer 


mâcbtnis-   und   Scbenkung'ssteuer 
vom  17.  V.  1911. 
Naobtraigsig-esetz  vom  15.  V.  1924. 
Kanton   Graubiinden. 
Nacblassgebubr      auf     Erbscbaften        Steuergesetz  fiir  den  Kt.  Graubiin- 
und  Scbenkungen  den  vom  23.  VI.  1918. 

Kanton  Aargau. 
Erbscbafts-  und  Scbenkiingssteuer  Gesetz    betr.    die    Erbsdbafts-    und 

Sdbenkungsistouer     vom     16.     II. 
1922. 

Kanton  Tburgau. 
Erbscbafts-  und  Scbenkungssteuer         Gesetz    betr.    die    Handânderungs- 

und   Stempeligebiibr  vom   23.    V. 
1850. 

Cantone  Ticino. 
Imposta    sulle   successioni   e    dona-       Legge  sulle  tasse  di  suecesisione  del 
zioni  6.  XII.  1917/16.  XII.  1919. 
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Steiieraxten.  Gesetzliche  Grundlagen. 

Canix)ii  de  Vaud. 
Droite  sur  les  successions  et  sur  les       Loi   sur  la  perception  du  droit  de 
donations  mutation    du    27.  XII.    1911/1. 

XII.  1919.   Loi  annuelle  sur  l'im- 
pôt 27.  XL  1928. 

Canton  du  Valais. 
Droits  sur  les  sucoeseions  et  sur  les       Loi  sur  le  timibre  du  18.  III.   1875 
donations  ^t   ^^is   additionnelles   du   25.    V. 

1878  et  du  13.  XL  1908. 

Canton  de  Neuchâtel. 

Droits   sur  les  successions:  Loi   ooncernant   la  perception  d'un 

a.  —sur  les  parts  héréditaires  droit  sur  les  successions  et  sur  les 

b.  —  sur  la  masse  successorale  donations  entre   vifs   du  21.   \. 

1912. 
Droits  sur  les  donations  Loi     concernant     l'application     de 

l'Art.  554  du  Code  civil  suisse  et 
la  perception  d'un  émolument,  en 
cas  de  dévolution  d'hérédité  du 
10.  XL  1920. 

Canton  de  Grenève. 
Droits  sur  les  successions  et  sur  les       Loi  sur  les  contributions  publiques 
donations  du  24.  III.  1923/24.  XII.  1924. 

//.    Erhschafts-  und  Schenhungssteuern  der  Bezirlce  und  Gemeinden. 
Steuerarten.  Gesetzliche  Grundlagen. 

Kanton  Ziirich. 

Kanton  Bern. 

Kanton  Luzern. 
Erbschaftssteuer      (Deszendenten-        Steuerg^esetz  vom  28.  VIL  1919. 
steuer) 

Kanton  Uri. 

Kanton  Schwyz. 

Kanton  Obwalden. 

Kanton  Nidwaldcn. 
Erbschaftssteuern  Gesetz    betr.    Abânderung   des    §30 

des     Armengesetzes    vom    28.  IV. 
1912/30.  IV.  1916. 


I 


Double  imposition.  249 

Steuerarten.  Gesetzliche  Grundlagen. 

Kanton  Glaruis. 

Kanton  Zu^. 

Canton  de  Fribourg. 
Droit  sur  les  successions  et  sur  les       Loi  s-ur   les   impôts   communaux  et 
donations  (Centimes  additionnels  paroissiaux  du  2.  V.  1922. 

aux  droits  cantonaux) 

Kanton  Solothurn. 

Kanton  Biasel-Stadt. 

Kanton  Basel-Larud. 

Kanton  Sohaffka'Usen. 

Kanton  Appenzell  A.  Kh. 

Kanton  Appenzell  I.  Rh. 

Kanton  St.  Gallen. 

Kanton   Graubûnden. 
Erbanfiall  und  Schenkungsisteuern  — 

Kanton  Aargau. 

Kanton  Thurgau. 

Cantone  Ticino. 

Canton  de  Vaud. 
Di'oits  sur  les  successions  et  sur  les       Loi  sur  les  impositions  communales 
donations  du    19.  V.  1925     (Centimes    addi- 

tionnels aux  droits    de    mutation 
perçus  par  l'Etat). 

Canton  du  V^alais. 

Canton  de  Neuchâtel. 
Droits  sur  les  successions  et  Loi  concernant   la   perception   d'un 

donations  droit  sui*  les  isiuccessions  et  sur  les 

donations    entre    vifs    du    21.  V. 
1912. 
Canton  de  Genève. 
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Sclilussprotokoll. 
Bei  der  Unterzeichniing  des  houte  zwischen  dem  Deutschen  E/eiche 
und  der  Sdiweizerisehen  Eidgenosseiischaft  gescMossenen  Abkommens  zur 
Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiete  deo*  direkten  Steuem 
und  der  Erbseliaftsteuern  haben  die  unterzeichneten  Bevollmachtigten  fol- 
gende  ubereinstimmende  Erklàrungen  abgegeben,  welche  einen  integrie- 
renden  Bestandteil  des  Abkommens  bilden: 

Zu  Artikel  1  und  9. 

(1)  Die  in  den  Artikeln  1  und  9  und  in  den  Anlagen  A  und  B  ent- 
haltene  Aufzâhlung  der  in  beiden  Staaten  geltenden  direkten  Steuern  und 
Erbseliaftsteuern  ist  nicht  abschliessend. 

(2)  Zu  den  direkten  Steuern  im  Sinne  des  Artikel  1  gehort  schweize- 
rischerseits  auch  die  neue  ausserordentliche  eidgenossische  Kriegssteuer, 
Solange  sie  noch  erhoben  wird. 

(3)  Zweifel  werden  im  Einvemehmen  zwischen  den  zustândigen  ober- 
sten  Verwaltungsbeihorden  der  beiden  Staaten  geklârt  werden. 

(4)  Die  zustândigen  obersten  Verwaltung"sbeliôrden  der  beiden  Staaten 
werden  am  Ende  jedes  Jahres  einander  die  eingetretenen  Ànderungen  der 
in  jenem  Staate  bestehenden  direkten  Steuern  und  Erbschaftsteuern 
mitteilen. 

Zu  Artikel  2. 

(1)  Die  Bestimmung  des  Artikel  2  gilt  sowohl  fiir  die  durch  un- 
mittelbare  Verwaltung  und  Nutzung  als  aucli  fiir  die  durcli  Vermietung, 
Verpaclitung  und  jede  andere  Art  der  Nutzung  des  unbewegliclien  Giuts  er- 
zielten  Einkûnfte  sowie  fiir  Einkiinfte  aus  Verâusserungsgeschâften,  die 
bei  der  Verâusserung  von  unibewegliobem  Vermogen  mit  Einsehluss  des 
mitverâusserten  Zubehors  erzielt  werden,  und  fiir  den  Wertzuwaehs. 

(2)  Die  in  Artikel  2  Abs.  4  vorgesebene  Ausnahme  von  der  Besteue- 
rung  nach  der  Belegenheit  findet  nur  so  lange  und  so  weit  Anwendung,  als 
nieht  eine  wie  immer  geartete  Besteuerung  der  Forderungen  dieser  Art 
nach  der  Belegenheit  in  beiden  Staaten  besteht. 

Zu  Artikel  2  und  10. 
Zum  unbeweglichen  Vermogen  im  Sinne  der  Artikel  2  und  10  gehort 
auch  das  unbewegliche  Betriebsvermogen. 

Zu  Artikel  3. 
(1)  Unter  den  Begriff  der  Betriebsstàtte  im  Sinne  des  Artikel  3  fâllt 
nicht  das  Unterhalten  von  Geschâftsbeziehungen  lediglich  duroh  einen 
vollig  unabhangigen  Vertreter.  Das  gleiche  gilt  fiir  das  Unterhalten  eines 
Vertreters  (Agenten),  der  zwar  standig  fiir  natiirliche  Pcrsonen  oder  Kor- 
pen>chaften  des  einen  Staatos  in  dem  Gebiete  des  anderen  Staatos'tâtig  ist, 
aber  lediglich  Gesehiifte  vermittelt,  ohne  zum  Abschluss  von  Geschâften 
fiir  dio  vortretene  Firma  bevollmtichtigt  zu  sein. 
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(2)  Unter  dem  Ort  der  Leitung  im  Sinne  von  Artikel  3  ist  der  Ort 
zu  verstehen,  wo  in  stânidigen  Gescliaftseinriohtungen.  des  Unternohimens 
dessen  Leitung  sich  ganz  oder  zu  einem.  wesentliohen  Teil  vollzieht. 

(3)  Die  Beteiligung  an  einean  Unternehinien  durch  Besitz  von  Kuxen, 
Aktien,  Anteilscheinen  und  sonstigen  Wertpapieren  begrlindet  fiir  den 
Besitzer  eine  Betriebsstàtte  auch  dann  nicht,  wenn  mit  dem  Besitz  ein 
Einfluss  auf  die  Leitung  des  Unternelimens  verbunden  ist,  es  sei  denn, 
dass  fiir  die  Ausiibung  dièses  Einflusses  eine  stândige  Geschâftseinrich- 
tung  (Artikel  3  Abs.  2)  des  lauslândischen  Unternehmens  bei  dean  inlân- 
discihen  vorhanden  ist. 

(4)  Die  Lagerung  von  Waren  eines  Unternelhmjens  des  einen  Staates 
bei  einem  solelien  des  anderen  Staates  zum  Zwecke  der  Verarbeitung  und 
naeiMierigen  Ver&endung  sowie  die  Verarbeitung  selbst  und  die  Versendung 
durch  den  Verarbeiter  begriinden  keine  Betriebsstàtte  des  auf  traggebenden 
Unternebmens  im  Sinne  von  Artikel  3  Abs.  2.  Auch  in  Fâllen  dieser  Art 
wird  jedoch  eine  Betriebsstàtte  des  auftraggebeniden  Unternehmems  be- 
griindet,  wenn  eine  stândige  Geschâftseinriohtung  idieses  Unternehmens 
hinzutritt. 

(5)  Im  Falle  des  Vorhandenseins  von  Betriebsstâtten  in  beiden  Staa- 
ten  im  Sinne  von  Artikel  3  Abs.  3  soll  bei  der  Aufteilung  des  Vermogens 
und  des  Einkommens  in  der  Regel  der  Sitz  des  Unternehmens  besonder.s 
berûcksichtigt  werden,  wenn  mit  ihm  ein  wesentlicher  Teil  der  Leitung 
verbunden  ist. 

(6)  Die  zustândigen  oibersten  Verwaltungsbehorden  werden  in  einem 
besonderen  Abkommen  Grundsâtze  fiir  die  Verteilung  des  Vermogens  und 
Eink'ommens  gemâss  Artikel  3  Abs.  3  auf  die  beiden  Staaten  aufstellen. 

Zu  Artikel  4. 
Abweichend  von  Artikel  4  werden  Ruheghâlter,  Witwen-  und  Waisen- 
pensionen  und  andere  Beziige  oder  geldwerte  Vorteile  fiir  friihere  Dienst- 
leistung  nur  in  dem  Staate  besteuert,  in  dem  der  Steuerpfliehtige  seinen 
W'ohnsitz  hat.  Hat  ider  Steuerpflichtige  abgesehen  von  den  Fâllen  des 
Artikel  4  Abs.  2  nioht  die  Stiaiatsangehorigkeit  des  Wohnsitzstaates  und 
werden  die  in  Satz  1  genannten  Beziige  aus  dem  anderen  Staate  gezahlt, 
so  werden  sie  in  jedem  Staate  zur  Hâlfte  besteuert. 

Zu  Artikel  4  und  7. 
^     Vergiitungen  (Tantiemen)  der  Aufsichtsrats-  (Verwaltungsrats-)  Mit- 
glieder  werden  nach  Artikel  7,  Vergiitungen  (Tantiemen)   der  Direktoren 
und  Anges tellten  nach   Artikel   4  besteuert. 

Zu  Artikel  5, 
(1)  Abweichend  von  Artikel  5  wird  das  in  den  Grenzgebieten  tâtige 
Personal  der  Bahn-,  Post-,  Telegraphen-  und  Zollverwaltiuigen  der  beiden 
Staaten  fiir  seine  in  Artikel  5  erwâhnten  Beziige  nur  in  dem  Staate  be- 
steuert, in  dem  es  seinen  Wohnsitz  hat.    Das  gleiche  gilt  fiir  die  Ruhe- 
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gehalter,  Witwen-  und  Waisenpensionen  und.  anideren  Beziige  oder  geld- 
werten  Vorteile  fiir  friihere  Dieaistleistun^  oder  Berufstatigk'eit  dièses 
Personals. 

(2)  Die  Steuerfreilieit  der  deutschen  Eisenbahnbeamten  im  Kanton 
Basel-Stadt  ist  als  endgiiltig-  abg-elost  anzusehen  (vgl.  Sohlussprotokoll 
letzter  Ab&atz  des  AbkoirLinens  vom  24.  Mârz  1923).  Dies  gilt  auch  fiir 
Pensionen,  Ruhegehâlter  usw.  dieser  Beainten, 

(3)  Die  Sonderbestimmungen  des  Artikel  4  Abs.  2  und  des  zugebori- 
gen  Sehlussprotokolls  finden  aueb  auf  die  in  Artikel  5  genannten  Einkiinfte 
Anwendung. 

Zu  Artikel  8. 

(1)  Steuerpfiichtige,  die  in  dem  einen  Staat  ihren  Wohnsitz  haben, 
konnen  im  anderen  Staate  trotz  Fehlens  eines  solcben  besteuert  werden, 
wenn  sie  sich  dort  mindestens  drei  Mena  te  im  Jiahr  unter  Fiihrung  eines 
eigenen  Haushalts  aufhalten.  Die  Besteuerung  wird  jedoch  nur  fiir  die 
Dauer  dièses  Aufentlialtes  erfolgen  und  dairf  sich  nicht  auf  das  ganze  Ver- 
mogen  und  Einkommen  des  Steuerpfliohtigen  erstreeken,  sondern  muss  sicli 
im  Kabtmen  einer  angemessenen  Beriicksichtigung  des  mit  dem  Auf- 
enthialt  verbundenen  Aufwandes  balten.  tJber  die  Vermeidung  der  Doppel- 
besteuerung  in  Fâllen  die&er  Art  wecrden  sich  die  zustandigen  obersten 
Verwaltungsbehorden  der  beiden  Staaten  von  Fall  zu  Fall  verstândigen. 

(2)  Studierende,  die  sich  in  einem  der  beiden  Staaten  nur  zu  Studien- 
zwecken  aufhalten,  werden  von  diesem.  Staate  wegen  der  Beziige,  die  sie 
von  den  in  dem.  anderen  Staate  wohnhaften  und  dort  bereits  steuerpflich- 
tigen  Angehorigen  empfangen,  keiner  Besteuerung  unterworfen,  sofern 
dièse  Beziige  den  iiberwiegenden  Teil  des  zu  ihrem  Unterhalt  und  ihrem 
Studiiun  Notwendigen  darstellen. 

(3)  Bci  Steuerpflichtiigen,  die  ihren  Wohnsitz  endgiiltî^  von  dem 
einen  in  den  anderen  Staat  verlegt  haben,  endet  die  Steuerpflioht,  soweit 
sie  an  den  Wohnsitz  ankniipft,  in  dem  ersten  Staat  mit  dem  Ende  des 
Kalendermonats,  in  dem  die  Wohnsitz  ver  legung  erfolgt  ist. 

(4)  Hinsichtlich  solcher  Personen,  die  in  keinem  der  beiden  Staaten 
die  Staatsiangehorigkeit  besitzen,  konnen  die  zustàndLgen  obersten  Verwal- 
tungsbehorden von  Fall  zu  Fall  besondere  Vereinbarungen  zur  Vermeidung 
der  Doppelbesteuerung  treffen.  Dabei  sollen  insbesondere  die  Angehorigen 
sokher  Stiaiaten  beriicksichtigt  werden,  die  mit  den  beiden  vertragschliessen- 
den  Staaten  Abkommen  zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  ab- 
geschlossen  haben.  Die  Rochte,  die  den  in  Satz  1  genannten  Personen  nach 
dem  Gesetze  eines  der  beiden  Staaten  in  diesem  Staiate  etwa  sonst  zu- 
stehen,  werden  hierdurch  nieht  beriihrt. 

Zu  Artikel  13. 
Die  Einleitung  des  Verstàndigungsverfahrens  nach  Artikel  13  Abs.  1 
ist  einerseits  von  der  Erschôpfung  des  Reohtsweges  duroh  den  Steuerpflich- 
tigen    nicht    abhângig,    andererseits    wird    der    Steuerpflichtige  durch    die 
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Einleitung   dièses    Verfalirens   an   der    Geltendmacihung   der    gesetzlichen 
Reohtsmittel  nieht  gehindert. 

Zu  Artikel  14. 
Die  Bostimmungen  die&es  Abkommens  sollen  auoh  auf  solche  Steuer- 
fàlle   Anwendung  finden,   die   vor  dem   Inkrafttreten   dièses    Abkommens 
liegen  nnd  noch  nieht  rechtskraftig  erledigt  sind. 
Berlin,   den  15.    Juli   1931. 

Dr.  Zarden.  Rûfenacht. 

Dr.  M  art  lus.         Blau. 
Paasche.  Streuli. 

Dehl.  Keller. 

Feldscher. 


Zusatzprotokolil  zu  demAbkommen  zwischendemDeutschen 

Keich  nnd  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaf t  znrVer- 

meidung  der  Doppelbeisteuerung  auf  dem  Gebiete  der  direk- 

ten  Steuern  und  Erbschaf tsteuern  vom  15.  Juli  1931. 

Das  Deutsche  Reich  und  die  Schweizerische  Eidgenossenschaft  sind 
iibereingekom.men,  die  Verhandlungen  liber  einige  Punkte  des  vorgenannten 
Abkomimens  wieder  zu  eroffnen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  zu  Bevollmaclitigten  ernannt: 
der  Deutsche  Reiclisprâsiident  : 

Herrn    Profes,sor   Dr.    Otto   Hedding,   Ministerialdirektor    im 

Reichsiinanzministerium,   und 
Herrn    Dr.    Paul    Barandon,    Vortraigenden    Legationsnat    im 
Ausrvvârtigen  Amt; 
der  Scliweizeirisc'lie  Bundesrat: 

Herrn  Paul  Dinichert,  ausserordentliclien  Gesandten  und  be- 
vollmâchtigteix    Minister    der    Schweizerisichen    Eidgenossen- 
schaft in  Berlin. 
Die  Bevolknâchtigten   haben   naioh  gegenseitiger  Mitteilung  ihrer   in 
gTiter   und   gehoriger   Form  befundenen   Vollmiachten   sich   iiber   folgende 
Punkte   geeinigt  : 

1)  Die  Bestimmungen  ides  Abkommens  finden  auf  solche  Persoiien, 
bei  denen  die  Voraussetzungen  fiir  die  Entrichtung  der  E-eichsfluchtsteuer 
vorliegen,  keine  Anwendung. 

Ferner  findet  das  Abkommen  keine  Anwendung  auf  solche  Personen, 
bei  denen  nur  deshalb  die  Voraussetzungen  fiir  die  Erhebung  der  Reichs- 
flucht'jteuer  nicht  vorliegen  oder  wieder  weggefallen  sind,  weil  sie  einen 
Wohnsitz  oder  gewohnlichen  Aufenthalt  im  Sinne  des  deutschen  Steuer- 
rechts  in  Deutschland  nachweisen  konnen  oder  nach  deutschem  Steuer- 
recht  Avie  Personen  mit  Wohnsitz  oder  gewohnlichem  Aufenthalt  in 
Deutschland  behandelt  werden. 
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2)  Artikel  3  Absatz  6  des  Abkoimnens  fâllt  fort.  Die  obersten  Ver- 
waltungsbehorden  der  beiden  Staaten  konnen  uber  die  Besteuerung  der  Be- 
triebe  von  Unternehmungen  der  Seeschiffahrt,  der  Binnenschilïahrt  und 
der  I.uf tfahrt  sowie  der  Einkiinfte  daraus  besondere  Vereinbamngen  treffen. 

3)  Bei  Stif  tungen  und  sonstigen  Vermogensmassen  gilt  als  Wohnsitz 
—  In  Abanderung  von  Artikel  8  Absatz  4  des  Abkonunens  —  der  Ort  der 

Leitung. 

4)  Die  vorstehenden  zu  1,  2  und  3  aufgefuhrten  Punkte  bilden  emen 
integrierenden  Bestandteil  des  Abkommens  vom  15.  Juli  1931. 

Dièses  Zusatzprôtokoll  soll  zusaminien  mit  dem  Abkommen  vom  15.  Juli 
1931  mtifiziert  uiid  die  Katifikationsurkunden  sollen  vor  dem  31.  Januar 
1934  in  Bern  ausgetausclit  werden. 

Das  Protokoll  tritt  gleichzeitig  mit  dem  Abkommen  in  Kraft. 
Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  dièses  Zusatzprotokoll 
in  doppelter  Urschrift  unterzeiclmet. 
Berlin,  den  11.  Januar  1934. 

Hedding. 

Dr.    Paul  Barandon. 

Paul  Dinichert. 


49. 

AUTRICHE,  POLOGNE. 
Traité  en  vue  d'éviter  la  double  imposition  en  matière  d'im- 
pôts directs;  signé  à  Vienne,  le  22  avril  1932.*) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Repuhlik  Osterreich  1933,  Stûck  122. 


Die  Republik  Osterreich  und  die  Republik  Polen  haben,  von  dem 
Wunsche  geleitet,  auf  dem  Gebiete  der  direkten  Steuern  die  Doppel- 
besteuerung  zu  vermeiden  sowie  die  Rechtshilfe  in  Abgabensachen  anzu- 
bahnen,  beschlossen,  einen  Vertrag  abzusehliessen.  Zu  diesem  Zwecke 
haben  als  Bevollmàchtigte  ernannt: 

Der  Bundespràsident  der  Republik  Osterreich: 

Herrn  Dr.  Alfred  Kempf,  Sektionschef  im  Bundesministe- 

rium  fiir  Finanzen  in  Wien,  und 
Herrn     Dr.    Rudolf    Egger,    Ministerialrat    im    Bundes- 
ministerium  fur  Finanzen. 
Der  Prâsident  der  Republik  Polen: 

Herrn  Juliusz  Lukasiewiez,  ausserordentlichen  Gesand- 
ten  und  bevollmâchtigten  Minister  der  Republik  Polen  in 
Wien,  und 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  7  novembre  1933. 
V.  Bundesgesetzblatt  1933,  p.  1953. 
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Herrn    Edward    Werner,    Abteilungsvorstand    im  Finanz- 
ministerium  in  Warschau. 
Die  Bevollmachtigten  haben,  nachdem  sie  sich  ihre  Vollmachten  mit- 
geteilt  und  dièse  als  richtig  befunden  haben,  folgendes  vereinbart: 

Artikel  1. 

(1)  Gegenstand  dièses  Vertrages  sind: 

a)  insoweit  die  Bestimmungen  der  Artikel  2  bis  12  in  Betracht 
kommen,  die  vom  Staate  (Bunde)  und  von  sonstigen  offentlich- 
rechtlichen  Gebietskorperschaften  erhobenen  gegenwârtigen  und 
zukûnftigen  direkten  Steuern  vom  Ertrag,  Einkommen,  Ver- 
mogen  und  vom  Gewerbebetriebe  (Berufsbeschâftigung)  sowie 
Zuschlâge  aller  Art  zu  den  erwâhnten  Steuern; 

b)  insoweit  die  BestimmuDgen  des  Artikels  13  in  Betracht  kommen, 
die  vom  Staate  (Bunde)  und  sonstigen  offentlich-rechtlichen  Ge- 
bietskorperschaften erhobenen  ofïentlichen  Abgaben  sowie  die 
einheitlich  mit  diesen  Abgaben  erhobenen  Zuschlâge,  ausschliess- 
lich  der  Zolle  und  Verbrauchsabgaben;  die  Umsatz-  und  Luxus- 
steuer  gilt  dabei  nicht  als  Verbrauchsabgabe. 

(2)  Zweifel  ûber  die  Zugehorigkeit  einer  Abgabe  zu  den  genannten 
Abgabenarten  werden  die  beiderseitigen  Finanzminister  einvernehmlich 
klâren. 

(3)  Die  im  ersten  Absatz  unter  Buchstabe  a  genannten  Bestimmungen 
beziehen  sich  auf  osterreichische  und  polnische  Staatsangehorige,  doch 
bleibt  ihre  Anwendung  auf  andere  Steuertrâger  einer  Vereinbarung  der 
beiderseitigen  Finanzminister  von  Fall  zu  Fall  vorbehalten;  die  unter 
Buchstabe  b  genannten  Bestimmungen  gelten  fiir  aile  Steuertrâger  ohne 
Riicksicht  auf  ihre  Staatsangehôrigkeit. 

Artikel  2. 

(1)  Ertrâge,  Einkommen  aus  unbeweglichem  Vermogen  einschliess- 
lich  der  Ertrâge  (Einkommen)  aus  gepachteter  Land-  und  Forstwirt- 
schaft  werden  nur  in  dem  Staate  zu  den  direkten  Steuern  herangezogen, 
in  dem  sich  das  Vermogen  befindet. 

(2)  Dieser  Grundsatz  gilt  auch  fiir  die  auf  Grundstiicken  sicher- 
gestellten  Hypothekarforderungen  und  andere  in  gleicher  Art  sicher- 
gestellte  Rechte. 

(3)  Die  Bestimmungen  der  Absâtze  (1)  und  (2)  gelten  auch  dann, 
wenn  der  Ertrag  (Einkommen)  in  Ausûbung  eines  Handels-  oder  Ge- 
werbebetriebes  erworben  wurde. 

Artikel  3. 

(1)   Handels-   und   Gewerbebetriebe   einschliesslich   der  Bank-,   Ver- 

sicherungs-   und   Verkehrsunternehmungen,    jedoch   mit   Ausschluss    der 

Luftschiffahrtunternehmungen,   sowie  Ertrâge  und   Einkommen  daraus, 

werden  zu  den  direkten  Steuern  nur  in  dem  Staate  herangezogen,  in  wel- 
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chem  eine  Betriebsstiitte  zur  Ausiibung  der  Unternehmung  unterhalten 
wird. 

(2)  Als  Betriebsstâtten  gelten  die  Hauptanstalt,  die  Zweignieder- 
lassungen,  Produktionsstiitten  (Fabriken),  Bureaus,  Ein-  und  Verkaufs- 
stellen,  stândige  Warenlager  sowie  sonstige  stàndige  Geschâftseinrichtun- 
gen  zur  Ausiibung  des  Betriebes  durch  den  Unternehmer,  Teilhaber  oder 
stàndigen  Vertreter. 

(3)  Befinden  sich  Betriebsstâtten  desselben  Unternehmens  in  den 
Gebieten  beider  Vertragsstaaten,  so  soll  die  Heranziehung  zu  den  direkten 
Steuern  in  jedem  Gebiete  nur  nach  Massgabe  des  von  der  inlândischen 
Betriebsstiitte  aus  stattfindenden  Betriebes  erfolgen. 

(4)  Die  Finanzminister  der  beiden  Staaten  konnen  Bestimmungen 
iiber  eine  angemessene  Aufteilung  der  Ertrâge  und  Einkommen  solcher 
Unternehmungen  vereinbaren. 

(5)  Wie  Erwerbsunternehmungen  sind  auch  Beteiligungen  an  ge- 
sellschaftlichen  Unternehmungen  zu  behandeln,  mit  Ausnahme  der  durch 
Wertpapiere  verkorperten  Beteiligungen  an  Gewerksehaften,  Aktien- 
gesellschaften  und  Kommanditgesellschaften  auf  Aktien. 

(6)  Es  bleibt  der  polnisehen  Regierung  unbenommen,  den  ohne  Un- 
terhalten einer  Betriebsstâtte  gewerbsmâssig  ausgeùbten  Aufkauf  von 
inlândischen  Rohstoiïen,  von  Erzeugnissen  der  Land-  und  Forstwirt- 
schaft,  von  Haustieren,  Gefliigel  und  anderen  Waren  in  der  nach  dem 
polnisehen  Gesetze  iiber  die  staatliche  Gewerbesteuer  in  der  Fassung  der 
Kundmachung  des  Finanzministers  vom  27.  Jânner  1932,  Gesetzblatt 
Stiick  17,  Nr.  110,  mit  dem  Worte  Zusammenkauf  (skup  zawodowy)  be- 
zeichneten  Form,  sofern  dieser  Aufkauf  zum  Zwecke  des  Wiederver- 
kaufes  oder  der  Ausfuhr  erfolgt,  der  direkten  Besteuerung  zu  unter- 
werfen.  Dadurch  wird  die  den  vorangehenden  Absâtzen  entsprechende 
osterreichische  Besteuerung  nicht  beriihrt. 

(7)  Luftschiffahrtunternehmungen  unterliegen  der  Besteuerung  nur 
in  dem  Staate,  in  dem  sich  die  tatsâchliche  Leitung  der  Unternehmung 
befindet. 

Artikel  4. 

Berufsbeschâftigungen  und  andere  Berufstâtigkeiten  einschliesslich 
der  freien  Berufe  &owie  Ertrâge  und  Einkommen  daraus  werden  zu  den 
direkten  Steuern  nur  auf  dem  Gebiete  jenes  Staates  herangezogen,  in 
welchem  die  Tâtigkeit  von  einem  festen  Mittelpunkt  aus  stattfindet.  Be- 
finden sich  in  beiden  Staatsgebieten  feste  Mittelpunkte,  so  finden  die  Be- 
stimmungen des  Artikels  3,  Absâtze  (3)  und  (4),  entsprechende  An- 
wendung. 

Artikel  5. 

(1)  Dienstbeziige  (Gehalte,  Lohne  und  sonstige  Arbeitsentlohnungen), 
die  fiir  ein  bestehendes  Dienst-  oder  Lohnverhâltnis  ausgezahlt  werden, 
sind  zu  den  direkten  Steuern  nur  in  dem  Staate  heranzuziehen,  in  dem 
die  entlohnte  Tâtigkeit  ausgeiibt  wird;  erstreckt  sich  dièse  Tâtigkeit  auf 
beide  oder  mehrere  Staatsgebiete,  so  richtet  sich  die  Besteuerung  nach 
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dem  Wohnsitz  des  Bezugsberechtig'ten.  Ruhegehalte,  Versorgungsbezûge 
u.  dgl.,  die  fur  ein  bestandenes  Dienst-  oder  Lohnverhâltnis  ausgezahlt 
werden,  unterliegen  der  Besteuerung  nur  in  dem  Staate,  in  dem  der  Be- 
zugsberechtigte  seinen  Wohnsitz  hat.  Bei  doppeltem  Wohnsitz  finden  die 
Bestimmungen  des  Artikeis  8,  Absatz  (2),  Anwendung. 

(2)  Dienstbeziige  und  Ruheghalte  aller  Art,  die  aus  den  Kassen 
offentlich-rechtlicher  Gebietskorpersehaften  gezahlt  werden,  unterliegen 
den  direkten  Steuern  nur  im  Staate,  aus  dem  sie  fliessen. 

Artikel  6. 

Die  besondere  Abgabe  von  Tantiemen  und  allen  anderen  Bezûgen, 
die  sich  nicht  als  Einkiinfte  aus  einem  Dienst-  oder  Lohnverhâltnis  dar- 
stellen  und  den  Mitgliedern  des  leitenden  Vertretungsorgans  von  Aktien- 
gesellschaften  und  anderen  Kôrperschaften  ausgezahlt  werden  (Ertrag- 
steuer  von  Tantiemen),  steht  nur  dem  Staate  zu,  auf  dessen  Gebiet  sich 
die  tatsaehliche  Leitung  der  auszahlenden  Korperschaft  befindet. 

Artikel  7. 

Die  Kapitalertrags-  oder  Rentensteuer  von  Einkûnften  aus  der  An- 
iage  beweglichen  Kapitalvermogens,  insbesondere  von  Zinsen  und  Er- 
trâgnissen  aus  Spareinlagen,  nichthypothezierten  Forderungen,  Obliga- 
tionen,  Einlagen  in  laufender  Rechnung  und  Wertpapieren  aller  Art, 
steht  dem  Staate  zu,  auf  dessen  Gebiet  der  Schuldner  seinen  Wohnsitz 
oder,  wenn  er  eine  juristische  Person  ist,  den  Sitz  der  tatsâchlichen  Lei- 
tung hat. 

Artikel  8. 

(1)  Soweit  nicht  die  Bestimmungen  der  vorangehenden  Artikel  An- 
wendung zu  finden  haben,  werden  die  osterreichischen  und  polnischen 
Staatsangehorigen  zu  den  direkten  Steuern  nur  in  dem  Staate  heran- 
gezogen,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  oder  in  Ermangelung  eines  sol- 
chen  ihren  Aufenthalt  haben. 

(2)  Besteht  ein  Wohnsitz  in  beiden  Staaten,  so  wird  der  Steuer- 
pflichtige  in  jedem  der  beiden  Staaten  nur  mit  dem  Telle  der  Besteue- 
rungsgrundlage  zur  Steuer  herangezogen,  der  dem  Verhàltnis  der  Auf- 
enthaltsdauer  wâhrend  des  fur  die  Besteuerung  massgebenden  Zeitraumes 
entspricht.  Dabei  ist  ein  Aufenthalt  ausserhalb  der  vertragschliessenden 
Staaten  als  Aufenthalt  in  dem  Staate  anzurechnen,  dessen  Staatsange- 
horigkeit  der  Steuerpflichtige  besitzt.  Ist  einer  dieser  Wohnsitze  der  aus- 
schliessliche  Familienwohnsitz  des  Steuerpflichtigen,  so  ist  im  Staate 
dièses  Wohnsitzes  zumindest  die  Hâlfte  der  Besteuerungsgrundlage  der 
Steuer  zu  unterwerfen.  Fiir  Personen,  die  ausserhalb  der  Vertragsstaaten 
noch  einen  weiteren  Wohnsitz  haben,  konnen  die  Finanzminister  von  Fall 
zu  Fall  eine  besondere  Regelung  trefïen.  Fur  die  Besteuerung  ruhender 
Erbschaften  ist  die  Staatsangehorigkeit  des  Erblassers  massgebend. 

Nouv.  Recueil  Gén.  5«  5.  XXIX.  17 
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(3)  Einen  Wohnsitz  ira  Sinne  dièses  Vertrages  hat  jemand  dort,  wa 
er  eine  Wohnung  unter  Umstànden  innehat,  die  auf  die  Absicht  der  Bei- 
behaltung  einer  solchen  schliessen  lassen. 

Artikel  9. 
Fur  die  laufende  Vermogenssteuer  gelten  die  sich  nach  den  voran- 
gehenden  Artikeln  fiir  die  Einkommensbesteuerung  ergebenden  Grund- 
sàtze  sinngemâss. 

Artikel  10. 

(1)  Die  vorstehenden  Bestimmungen  finden  auf  juristische  Personen 
sinngemâss  mit  der  Massgabe  Anwendung,  dass  an  Stelle  des  Wohnsitzes 
der  Sitz  der  tatsâchlichen  Leitung  zu  treten  hat. 

(2)  Die  Einbeziehung  von  Ertràgen  der  im  Artikel  2  genannten  Art 
in  die  Besteuerung  juristischer  Personen  wird  dadurch  nicht  berùhrt> 
sofern  solche  Ertràge  nicht  einer  Betriebsstàtte  im  anderen  Staate  zu- 
gehoren. 

Artikel  11. 
Der  gegenstândliche  Vertrag  bezieht  sich  nicht  auf  die  Besteuerung 
des  Hausier-  und  Wandergewerbes  und  des  auf  Jahrmarkten  ausgeûbten 
Handels;  dièse  Besteuerung  richtet  sich  in  beiden  Staaten  nach  der  in- 
lândischen  Gesetzgebung. 

Artikel  12. 
Zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  in  jenen  Fâllen,  welche  in 
diesem  Vertrage  nicht  ausdrûcklich  geregelt  sind,  und  zur  Beseitigung 
von  Zweifeln  liber  die  Auslegung  einzelner  Bestimmungen  des  Vertrages 
und  von  Schwierigkeiten  der  Durchfûhrung  der  Vertragsbestimmungen 
sowie  zur  Erzielung  eines  iibereinstimmenden  Vorgehens  in  Einzelfiillen 
werden  die  Finanzminister  der  beiden  Staaten  miteinander  behufs  Er- 
lassung  geeigneter  Verfiigungen  im  Geiste  dièses  Vertrages  in  Verbin- 
dung  treten. 

Artikel  13. 

Die  beiden  Staaten  werden  sich  bei  der  Bemessung  von  ôffentlichen 
Abgaben,  sowohl  im  Veranlagungs-  als  im  Rechtsmittelverfahren,  sowie 
bei  der  Vornahme  von  Zustellungen  Rechtshilfe  leisten.  Sie  werden  sich 
auch  bei  der  Eintreibung  von  Abgaben  gegenseitig  Rechtshilfe  ge- 
wâhren.  Die  Bestimmungen  ûber  die  Durchfûhrung,  insbesondere  Be- 
stimmungen ûber  den  Umfang  der  Eintreibungsrechtshilfe,  die  dabei 
zu  verwendenden  Mittel  und  Organe,  sowie  iiber  die  Abfuhr  von  VoU- 
streckungserlosen  und  ûber  die  Umrechnung  der  einzutreibenden  Be- 
trâge  bleiben  besonderen  Ubereinkommen  der  beiderseitigen  Finanz- 
minister vorbehalten. 

Artikel  14. 

(1)  Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkundeu 
soHen  ehestmoglich  in  Warschau  ausgetauscht  werden. 


Double  imposition.  259 

(2)  Der  Vertrag  tritt  14  Tage  nach  dem  Austausch  der  Ratifi- 
kationsurkunden  in  Kraft  und  findet  auf  Abgaben,  die  die  Zeit  vom 
1.  Jânner   1932   an  betreffen,  Anwendung. 

(3)  Dieser  Vertrag  soll  so  lange  in  Geltung  bleiben,  als  er  nicht 
von  einem  der  vertragschliessenden  Staaten  gekiindigt  wird;  erfolgt  die 
Kiindigung  spâtestens  sechs  Monate  vor  Ablauf  eines  Kalenderjahres, 
verliert  der  Vertrag  fiir  das  nachstfolgende,  andernfalls  fur  das  zweit- 
folgende   Kalenderjahr   seine  Wirksamkeit. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  den  vorliegenden 
Vertrag  in  Wien  am  zweiundzwanzigsten  April  eintausendneunhundert- 
zweiunddreissig  in  zwei  gleichlautenden  Urschriften  in  deutscher  und 
polnischer  Sprache  unterfertigt,  wobei  beide  Texte  in  gleicher  Weise 
authentisch  sind. 

Fiir   die  Republik  Osterreich: 

Dr.  Alfred  Kempf  m.  p. 
Dr.  Rudolf  Egger  m.  p. 

Fiir  die  Republik  Polen: 

J.   Luhasiewicz   m.  p. 
Edward  Werner  m.  p. 


Schlussprotokoll. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  zwischen  der  Republik  Osterreich  und 
der  Republik  Polen  am  heutigen  Tage  abgeschlo.ssenen  Vertrages  zur 
Vermeidung  der  Dcppelbesteuerung  auf  dem  Gebiete  der  direkten 
Steuern  sowie  liber  Rechtshilfe  in  Abgabensachen  haben  sich  die  unter- 
zeichneten  Bevollmâchtigten  liber  nachstehendes  geeinigt: 

Wenn  in  der  Republik  Polen  an  Stelle  der  jetzigen  Gewerbesteuer 
vom  Umsatz  eine  nach  den  Grundsâtzen  der  Phasenpauschalierung  und 
Ausgleichsbelastung  bei  der  Einfuhr  aufgebaute  Umsatzsteuer  treten 
wird,  so  wird  dièse  Umsatzsteuer  aus  dem  Rahmen  dièses  Vertrages 
fallen. 


Wien,  am  22.  April  1932. 


Dr.  Alfred  Kempf  m.  p. 
Dr.  Rudolf  Egger  m.  p. 
J.   Lulcasiewicz   m.  p. 
Edward  Werner  m.  p. 
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50. 

SUISSE,  ESPAGNE. 

Convention  de  commerce;  signée  à  Berne,  le  15  mai  1922, 

suivie  d'un  Protocole  additionnel,  signé  à  Madrid, 

le  28  juin  1922.*) 

Copies  officielles. 


Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne, 

Animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  dé- 
velopper les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de 
conclure  une  nouvelle  Convention  de  commerce,  et  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

Monsieur  le  Dr.  Alfred   Frey,  Membre   du  Conseil  national 

suisse; 
M.    le    Prof.   Dr.    Ernst    Laur,    Directeur    de   l'Union    suisse 

des  paysans; 
M.  le  Dr.  Ernst  Wetter,  Secrétaire  général  du  Département 
fédéral  de  l'économie  publique; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Son  Excellence  M.  Francisco  deReynoso,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération 
suisse, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 

Les  Parties  Contractantes  se  garantissent  réciproquement,  en  ce 
qui  concerne  l'importation,  l'exportation  et  le  transit,  le  traitement  et 
les  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour  autant  que  l'Article  3 
ne  prévoie  pas  de  dis-positions  spéciales  concernant  le  montant  des  droits 
d'entrée. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage,  en  conséquence,  à  faire 
profiter  l'autre,  gratuitement  et  immédiatement,  de  tous  les  privilèges 
et  faveurs  que,  sous  les  rapports  précités,  elle  a  concédés  ou  concéderait 
à  une  tierce  puissance,  notamment  quant  au  montant,  à  la  garantie  et 
à  la  perception  des  droits  fixés  ou  non  dans  la  présente  Convention, 
aux  entrepôts  de  douane,  aux  taxes  intérieures,  aux  formalités  et  au 
traitement  des  expéditions  en  douane  et  aux  droits  d'accise  ou  de  con- 


*)  La  Convention  n'a  pas  été  ratifiée.  Nous  en  reproduisons  le  texte 
parce  que  le  Modus  vivendi  du  31  décembre  1928,  ci-dessous  No.  51,  se  réfère 
à  la  Convention  de  1922. 
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sommation  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  provinces,  des  cantons 
ou    des   communes. 

Article  2. 

Les  objets  d'origine  et  de  manufacture  espagnole  énumérés  dans 
l'Annexe  A  *)  ne  subiront  en  aucun  cas,  à  leur  entrée  en  Suisse,  des 
droits  supérieurs  à  ceux  stipulés  par  ladite  Annexe,  les  taxes  addition- 
nelles   comprises. 

Tous  les  autres  objets  d'origine  et  de  manufacture  espagnole  jouiront, 
à  leur  entrée  en  Suisse,  des  droits  du  tarif  d'usage  suisse  alors  en  vigueur. 

Toutefois,  les  réductions  sur  ces  droits  que  la  Suisse  a  accordées  ou 
accordera  à  de  tiers  Etats,  seront  aussi  appliquées,  gratuitement  et  im- 
médiatement,  aux  marchandises  espagnoles. 

Article  3. 

Les  objets  d'origine  et  de  manufacture  suisse  énumérés  dans  l'An- 
nexe B  *)  ne  subiront  en  aucun  cas,  à  leur  entrée  en  Espagne,  des 
droits  supérieurs  à  ceux  stipulés  par  ladite  Annexe,  les  taxes  addition- 
nelles comprises. 

Tous  les  autres  objets  d'origine  et  de  manufacture  suisse  jouiront, 
à  leur  entrée  en  Espagne,  des  droits  de  la  deuxième  colonne  du  tarif 
espagnol   alors   en  vigueur. 

Toutefois,  les  réductions  sur  ces  droits  que  l'Espagne  a  accordées 
ou  accordera  à  de  tiers  Etats,  seront  aussi  appliquées,  gratuitement  et 
immédiatement,  aux  marchandises  suisses,  énumérées  dans  les  Annexes  B 
et  C,  *)  pour  lesquelles  les  droits  et  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  seront  réservés. 

Article  4. 

Les  Parties  Contractantes  se  réservent  réciproquement  le  droit  de 
percevoir  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  en  or,  tout  en  se  garantissant 
à  cet  égard  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  5. 
Les  dispositions   des  Articles  1   et  3  de  la  présente  Convention  ne 
s'appliquent    pas    aux    faveurs    accordées    ou    qui    seront   accordées    par 
l'Espagne  au  Portugal  ou  au  Maroc   (zone  espagnole). 

Article  6. 
Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  pourra  exiger  que  l'im- 
portateur, pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale,  présente  à  la  douane  du  pays  d'importation,  une 
déclaration  officielle  selon  la  formule  de  l'Annexe  D  *)  de  la  présente 
Convention,  faite  par  le  producteur  ou  le  fabricant  de  la  marchandise, 
ou  par  l'expéditeur,  devant  les  offices  désignés  à  cette  fin  par  le  pays 
d'exportation. 
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Les  paquets  postaux  et  commerciaux  n'auront  pas  besoin  de  cer- 
tificats d'origine. 

Article   7. 

Les  taxes  internes  de  production,  de  fabrication  ou  de  consommation 
qui  grèvent  ou  qui  grèveraient,  dans  la  suite,  les  produits  d'un  des 
Etats  Contractants,  pour  le  compte  soit  de  l'Etat,  soit  des  cantons,  des 
provinces,  des  communes  et  des  corporations,  ne  pourront  frapper  sous 
aucun  prétexte,  ni  d'un  taux  plus  élevé  ni  d'une  manière  plus  onéreuse, 
les  produits  similaires  originaires  de  l'autre  Etat  Contractant,  sous 
réserve  cependant   des  dispositions   de  l'Article   8. 

Article   8. 

Les  produits  qui  forment  ou  qui  formeront  l'objet  de  monopoles 
d'Etat  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  ainsi  que  les  articles  servant 
à  la  fabrication  de  marchandises  monopolisées  pourront,  en  garantie 
du  monopole,  être  assujettis  a  une  finance  d'entrée  complémentaire, 
même  dans  le  cas  où  les  produits  ou  articles  similaires  indigènes 
n'auraient  pas   à  acquitter  cette  taxe. 

Cette  taxe  sera  remboursée  si,  dans  les  délais  prescrits,  il  est  prouvé 
que  les  matières  imposées  ont  été  employées  d'une  manière  excluant 
la   fabrication   d'un   article   monopolisé. 

Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  de  frapper  les  pro- 
duits alcooliques  ou  fabriqués  avec  de  l'alcool  d'un  droit  équivalent  aux 
charges  fiscales   dont  est  grevé,   à  l'intérieur  du  pays,  l'alcool  employé. 

Article  9. 

Les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de  commerce 
suisses,  voyageant  en  Espagne  pour  le  compte  d'une  maison  suisse  et 
munis  d'une  carte  de  légitimation  délivrée  par  les  autorités  de  leur 
pays,  pourront  faire,  sans  être  soumis  à  aucun  droit,  des  achats  pour 
les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans 
échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises,  et  réciproquement 
les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de  commerce 
espagnols  voyageant  en  Suisse  pour  le  compte  d'une  maison  établie  en 
Espagne,  seront  traités,  quant  aux  patentes,  sur  le  même  pied  que  les 
voyageurs  suisses  ou  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  par  des  commis  voyageurs  seront,  de  part  et  d'autre, 
admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  Iles  formalités  de  douane 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en 
entrepôt. 

Les  cartes  de  légitimation  devront  être  établies  conformément  au 
modèle  tigurant  à  l'Annexe  E  de  la  présente  Convention. 

Article  10. 
Cette  Convention  entrera  en  vigueur  aussitôt  qu'auront  été  échangées 
à  Madrid  les   ratifications   y   relatives,    une   fois   accomplies,   de    part  et 
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d'autre,  les  formalités  établies  par  les  législations  respectives.  La  Con- 
vention pourra  être  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Con- 
tractantes, à  tout  moment,  et  demeurera  exécutoire  pendant  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  la  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y   ont  apposé  leurs   cachets. 

Fait  à  Berne,  en  double  expédition,  le  15    (quinze)   mai  1922   (mil 
neuf   cent   vingt-deux). 

(L.  S.)   Signé:   Alfred  Frey. 

(L.  S.)   Signé:   Ernst  Laur. 

(L.  S.)   Signé:   Ernst   Wetter. 

(L.  S.)   Signé:   Francisco  de  Reynoso. 


Protocole    additionnel  à  la  Convention    de 

Commerce     entre     la     Suisse     et     l'Espagne 

signée  le   15  mai  192  2. 

Afin  d'éviter  des  difficultés  pour  l'application  de  la  note  relative 
à  la  position  117  du  tarif  suisse,  consignée  dans  l'Annexe  A  de  la  Con- 
vention de  Commerce  entre  l'Espagne  et  la  Suisse,  signée  le  15  mai 
1922,  et  vu  les  termes  de  la  position  mentionnée  No.  117  et  ceux  de  la 
119  du  même  tarif  suisse,  les  soussignés  dûment  munis  des  correspon- 
dants ,pleinspouvoirs,  déclarent,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  re- 
spectifs, être  d'accord  à  ce  que  le  premier  alinéa  de  la  note  mentionnée 
soit  et  s'entende  rédigé  comme  suit: 

„ad   117.     1"    Les   vins  naturels, -même   s'ils   ont  subi   une 
légère   addition  d'alcool,  et    dont  la  force    alcoolique   totale   ne 
dépasse  pas  les  15  "  volume,  et  les  vins  dits  Malvasia,  Malaga, 
Xérès,  Priorata  doux,   et  Grenache,   ainsi  que  les  mistelles,  ne 
titrant  pas   plus  de  18  °   d'alcool  en  volume  n'acquitteront  que 
le  droit  de  douane  mentionné  dans  cette  Annexe,  pourvu  qu'ils 
soient    importés   en    fûts,   et    le    droit    mentionné    dans    la    po- 
sition   119     du     tarif     suisse    lorsqu'ils     seront     importés     en 
bouteilles." 
En   foi   de   quoi  les   soussignés   ont   résolu   faire    dresser   le   présent 
Protocole  additionnel  à  ladite  Convention  de  Commerce  du  15  mai  1922, 
qu'ils  signent  en  double  expédition  à  Madrid  le  vingt-huit  juin  mil  neuf 
cent  vingt-deux. 

sig.  Mengotti. 

sig.  Joaquin  Fernandez   Prida. 
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51. 

SUISSE,  ESPAGNE. 

Modus  Vivendi  révisant  la  Convention  de  commerce  conclue 
le  15  mai  1922;*)   signé  à  Madrid,   le  31   décembre   1928. 

Recueil  des  lois  fédérales  1929,  Nô.  2. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Es-pagne  ont  résolu  de  modifier  de  la  manière  suivante  la  Convention  de 
commerce  signée  entre  la  Suisse  et  l'Espagne  le  15  mai  1922. 

I.    L'Article  1^^  est  remplacé  par  le  suivant  : 

„Les  Parties  Contractantes  se  garantissent  réciproquement,  en  ce  qui 
concerne  l'importation,  l'exportation  et  le  transit,  le  traitement  et  les  droits 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

„Chacime  des  Parties  Contractantes  s'engage,  en  conséquence,  à  faire 
profiter  l'autre,  gratuitement  et  immédiatement,  de  tous  les  privilèges  et 
faveurs  que,  sous  les  rapports  précités,  elle  a  concédés  ou  concéderait  à  une 
tierce  puissance,  notamment  quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  per- 
ception des  droits  de  douane,  aux  coefficients  d'augmentation,  aux  entre- 
pôts de  douane,  aux  taxes  intérieures,  aux  formalités  et  au  traitement  des 
expéditions  en  douane  et  aux  droits  d'accise  ou  de  consommation  perçus 
pour  le  comipte  de  l'Etat,  des  provinces,  des  cantons  ou  des  communes." 

IL    L'Article  2  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit: 

„Les  produits  naturels  ou  manufacturés  d'origine  espagnole  jouiront, 
d'une  manière  générale,  à  leur  entrée  en  Suisse,  du  traitement  accordé'  à 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée." 

III.  L'Article  3  sera  rédigé  de  la  manière  suivante: 

„Les  produits  naturels  ou  manufacturés  d'origine  suisse  jouiront,  d'une 
manière  générale,  à  leur  entrée  en  Espagne,  du  traitement  aocordé  à  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée." 

IV.  Nonobstant  ce  qui  est  disposé  dans  TArticle  10  de  la  Convention 
du  15  mai  1922,  les  deux  Gouvernements  conviennent  que  ladite  Conven- 
tion pourra  être  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes 
en  tout  temps,  de  manière  à  faire  cesser  ses  effets  un  mois  après  la  dénon- 
ciation. 

V.  Les  Annexes  A,  B  et  C  de  la  Convention  de  commerce  du  15  mai 
1922  sont  supprimées. 

Demeurent  en  vigueur  les  autres  dispositions  de  la  Convention  pré- 
citée, y  compris  le  protocole  additionnel  à  celle-ci,  du  28  juin  1922. 

VI.  Le  présent  modus  vivendi  entrera  en  application  le  1®^  janvier 
1929  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  la  date  de  mise  en  ai)i)lication  du 
nouveau  tarif  douanier  espagnol. 


*)  V.   ci-dessus,    No.  50. 
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Ce  nonobstant,  chacun  des  deux  Gouvernements  se  réserve  la  faculté 
de  le  dénoncer  de  manière  à  faire  cesser  ses  effets  avant  cette  date,  moyen- 
nant préavis  d'un  mois. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  si^é  le  présent 
modus  vivendi  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Eait  à  Majdrid,  en  français  et  en  espag-nol,  en  double  expédition  le 
trente-et^un  décembre  mil  neuf  cent  vingt-huit. 

(L.  S.)   (signé)    M.  de  Stoutz. 

(L.  S.)   (signé)    El   Marqués  de  Estella. 


Déclaration. 

Au  moment  de  signer  le  présent  modus  vivendi,  le  soussigné.  Ministre 
plénipotentiaire  de  Suisse,  dûment  autorisé,  déclare  que,  vu  les  dispositions 
prises  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  le  décret  royal  du  28  de  ce 
mois  et  le  traitement  douanier  qui,  en  conséquence,  sera  appliqué  à  partir 
du  1^^  janvier  1929,  à  titre  autonome  et  transitoire,  jusqu'à  l'entrée  en 
vigueur  du  nouveau  tarif  douanier  espiagnol  aux  produits  compris  dans 
l'Annexe  B  de  la  Convention  de  commerce  conclue  entre  la  Suisse  et  l'Es- 
pagne le  15  mai  1922,  le  Conseil  Fédéral  Suisse  appliquera,  égailement  à 
partir  du  l^'*  janvier  1929,  à  titre  autonome  et  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur 
du  nouveau  tarif  douanier  espagnol,  aux  produits  d'origine  espagnole  aux- 
quels se  réfèrent  les  positions  suivantes  comprises  dans  l'Annexe  A  à  la 
Convention  précitée  du  15  mai  1922:  34,  36b,  ex  39b  (les  bananes  seule- 
ment), ex  46,  47a,  72,  74,  117a,  b,  c,  228a  et  ex  228c,  les  droits  inscrits 
dans  ladite  Annexe,  ainsi  que  la  note  ad  117  qui  y  figure. 

Le  Président  du  conseil  des  Ministres  de  Sa  Majesté,  soussigné,  prend 
note  de  la  déclaration  qui  précède,  avec  le  contenu  de  laquelle  il  se  trouve 
d'accord,et  il  déclare,  à  son  tour,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pren- 
dra sans  délai  les  mesures  administratives  nécessaires  pour  que  les  notes 
et  additions  qui  figurent  dans  l'Annexe  B  de  la  Convention  de  commerce 
précitée  du  15  mai  1922  et  qui  ne  se  trouveraient  pas  déjà  contenues  dans 
le  tarif  qui  sera  mis  en  vigueur  à  titre  transitoire  à  partir  du  1^^  janvier 
1929  ou  dans  le  répertoire  y  relatif,  continuent  d'être  appliquées  jusqu'à 
l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  tarif  espagnol. 

Nonobstant  ce  qui  est  consigné  dans  la  présente  déclaration  au  sujet 
de  la  durée  du  régime  auquel  elle  se  réfère,  chacun  des  deux  Gouverne- 
ments pourra  faire  cesser  les  effets  de  celle-ci  en  tout  temps  par  une 
dénonciation  notifiée  à  l'autre  un  mois  à  l'avance. 

Fait  à  Madrid,  en  français  et  en  espagnol,  en  double  expédition  le 
trente-et-un  décembre  mil  neuf  cent  vingt-huit. 

(signé)    M.  de  Stoutz. 

(signé)    El  Marqués  de  Estella. 
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52. 

PRUSSE,  THURINGE. 

Traité  en  vue  de  modifier   le  Traité  subordonnant  certaines 

parties    du    territoire    thurin^içien    aux    tribunaux    supérieurs 

prussiens,  conclu  les  15  et  20  juin  1921;*)  signé  à  Berlin 

et  à  Weimar,  les   12  et  29  décembre  1924. 

PreussiscJie  Gesetzsammlung  1925,  No.  8. 


Staatsvertrag  zwischen   Preussen   und   Thiiring-en 

zur    Abànderung    des    Gerichtsgemeinschaftsvertrags 

vom  15./20.  Juni  1921. 

Zwischen   Preussen   und   Thiiringen  wird   vorbehaltlich   der  verfas- 
sungsmàssig  erforderlichen  Genehmigung  folgender  Vertrag  geschlossen: 

Artikel  1. 
Dem  Artikel  5   des  Staatsvertrags  vom  15. /20.  Juni  1921   zwischen 
Preussen  und  Thiiringen  iiber  den  Anschluss  thiiringischer  Gebietsteile  an 
den  Landgerichtsbeizirk  Erfurt  und  den  Oberlandesgerichtsbezirk  Naumiburg 
wird  als  zweiter  Absatz  folgende  Bestimmung  angefiigt: 

Fiir  die  Entscheidung  iiber  die  weitere  Beschwerde  in  den 
durch  Reichsgesetz  oder  thiiringisches  Landesgesetz  den  ordent- 
lichen  Gerichten  iibertragenen  Angelegnheiten  der  freiwilligen 
Gerichtsbarkeit  und  in  Grundbuchsaohen  sowie  iiber  die  sofortige 
Beschwerde  gegen  Entscheidungen  der  Aufwertungsstellen  tritt 
das  Kammergericht  in  Berlin  an  die  Stelle  des  Oberlandesgerichts 
in  Nauinibui''g.  Die  Befugnis  des  Kammergericht  s  zur  Uberweisung 
der  weiteren  Beschwerde  an  das  ortlich  zustândige  O'berlandes- 
gericht  richtet  sich  auch  in  thiiringischen  Sachen  nach  preussi- 
schem  Recht. 

Artikel  2. 
Die  im  Artikel  1  vorgesehene  Regelung  tritt  mit  dem  1.  April  1925  in 
Kraft.    Die  Zustiindigkeit  des  Kammergeriohts  erstreckt  sich  jedoeh  nicht 
auf  solche  Boschwerden,  die  bereits  vor  diesem  Tage  bei  dem  Oberlandes- 
gericht  in  Naumburg  eingegangen  sind. 
Berlin,  den  12.  Dozember  1924. 

Namens  des  Preussischen  Staatsministeriums. 
(Siegel.)  am  Zehnhoff,  Justizminister. 

Weimar,   den  29.  Dezember  1924. 

Thiiringisches  Staatsministerium. 
(Siebel.)  Leutheusser. 


*)  V.   N.R.G.  3.  s.   XXIII,   p.  632. 
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53. 

PRUSSE,  THURINGE. 

Traité  concernant  la  communauté  de  certains  tribunaux; 
signé  à  Berlin  et  à  VVeimar,  les  19  et  26  novembre  1931.*) 

Preussische  Gesetzsammlung  1932,  No.  18. 


Gerichtsgemeinsciiaf tsvertrag  zwisclien  Preussen 
und  Thiiringen   fiir  den  Oberlandesgerichtsbezirk  Jena. 

Zwi'Sichen  Preussen  und  Thiiringen  wird  vorbehaltlich  der  nach  der 
VerfaSiSung  erforderliohen  Geneihuiigung  folgender  Staatsvertrag  iiber  das 
Oberlandesgerictit  in  Jena  und  die  Landgerichte  in  Meiningen  und  Rudol- 
stadt  ab^schlossen. 

§  1- 

Fiir  preussisehe  und  tbiiringische  Gebietsteile  besteihen 
ein  gemeinsc'liaftliches  Oberlandesgericht  in  Jena, 
ein  gemeinsehaftliclies  Landgericiht  in  Meiningen, 
ein  geuieinsc'haftlicbes  Landgericihit  in  Rudolstadt. 

§  2. 
Zum  Oberlandesgericht  in  Jena  gehoren  die  Bezirke  der  thiiringisclien 
Landgeriohte  in  Altenburg,  Eisenach,  Géra,  Gotha,  Weimar  und  der  ge- 
nieins'ohaftlichen  Landgerichte  in  Meiningen  und  Rudolstadt. 

§  3. 
Zum  Landgericht  in  Meiningen  gehoren  die  Bezirke  der  thiiringischen 
Amtsgerichte  in  Eisfeld,  Heldburg,  Hildburghausen  mit  der  Abteilung 
Themar,  Meiningen,  Gstheim  v.  d.  Rhon,  Romhild,  Bad  Salzungen,  Scbal- 
kau,  Sonneberg,  Steinaeh,  Wasungen,  Zella-Mehlis  und  die  Bezirke  der 
preussischen  Amtsgerichte  in  Brotterode,  Schleusingen,  Schmalkalden, 
Steinbaeh-Hallenberg  und   SuhL 

§  4. 

Zum  Landgericht  in  Rudolstadt  gehoren  die  Bezirke  der  thiiringischen 

Amtsgerichte  in  Grâfenthal,  Kahla,  Konigsee,  Lobenstein,  Oberweissbach, 

Possneck,   Rudolstadt,   Saalfeld  mit   der   Abteilung  T^eutenberg,    Stadtilm 

und  die  Bezirke  der  preussischen  Amtsgerichte  in  Ranis  und  Ziegenriick. 

§  5. 
Jedes  Land  kann  die  Bezirke  seiner  Gerichte  ohne  Zustimmung  des 
anderen  Landes  iindern,  wenn  dadurch  die  Bezirke  der  gemeinschaftlichen 
Gerichte  nicht  beriihrt  werden. 


*=)  Entré  en  vigueur  le  1er  avril  1932.    V.  Gesetzsammlung  1932,  p.  45. 
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§  6. 

Das  Oberlandesgericht  in  Jena  fiihrt  die  Bezeichnung  „Gem€inschaft- 
liches  Thiiringisches  Oberlandesê'ericiht",  die  Landgerichte  in  Meiningen 
und  Rudolstadt  fiihren  die  Bezeichnung  „Gemeinschaftliohes  Thiiringisohes 
Landgericht". 

_     §  7.  _ 

Die  Zustandigkeit  der  gemeinschaftlichen  Justizbeihorden  riclitet  sich, 
soweit  nicht  Reielisrecht  ent&clieidet,  naeh  dem  Rechte  des  Landes,  ans  dem 
die  Angelegenheit  erwachsen  ist. 

Die  Regierungen  werden  jedoch  umfangreichere  Gutachten  von  ihnen 
nur  im  gegenseitigen  Einverstândnis  fordern  und  ebenso  bei  Auftrâgen  zu 
Zwecken  der  Landesgesetzgebung  verfahren. 


Die  oberstfi  Justizverwaltung  und  die  oberste  Aufsiclit  iiber  die  ge- 
meinscliaftlichen  Justizbeiliorden  iiben  beide  Regierungen  gemeinsaim  aus. 
Den  Geschâftsverkehr  vermittelt  die  thiiringische  Regierung  unbesobadet 
der  Befugnis  der  preussiscben  Regierung,  sich  mit  den  gemeinschaftlichen 
Justizbehorden  auch  unmittelbar  in  Verbindung  zu  setzen.  Eilige  Masis- 
nahmen  von  untergeordneter  Bedeutung  triiït  die  thiiringische  Regierung 
selbstândig. 

Unabhângig  von  der  Mitwirkung  der  anderen  Regierung  handhabt  jede 
Regierung  in  den  aus  ihrem  Lande  erwachsenen  Sachen  das  Reeht,  der 
Staatsanwaltsohaft  dienstliche  Anweisungen  zu  erteilen  (§146  GVG.),  ®o- 
wie  das  Gnadenrecht.  Auch  ist  in  Angelegenheiten,  die  die  Aufsicht  iiber 
die  Amtsgerichte  und  die  Amtsanwâlte  betreffen,  die  einzehie  Regierung 
an  die  Mitwirkung  der  anderen  nicht  gebunden. 

Der  Oberlandesgeriohtsiprâsident,  die  Landgerichtsprâsidenten,  der 
Generalstaatsanwalt  und  die  Oberstaatsanwâlte  iiben  die  Aufsicht  iiiber  die 
gemeinschaftlichen  Behorden  nach  den  thiiringischen  Gesetzen  aus. 

§  6. 
Die  Zahl  der  Planst^llen  bei  den  gemeinschaftlichen  Justizibehôrden 
wird  durch  den  Haushalt   (§16)  bestimmt. 

§  10. 

Die  Planstellen  fiir  den  hoheren  Dienst,  den  Dienst  in  den  Geschafts- 
stellen  (Biirodien.st)  und  den  Kassendienst  werden  teils  von  Preussen  und 
teils  von  Thiiringen  besetzt. 

Preussen  besetzt  beim  Oiberlandesgericht  zwei  Ratsstellen,  bei  m  Land- 
gericht in  Meiningen  die  Stellen  fiir  einen  Direktor,  drei  Richtcr,  einen 
Staatsaniwalt  und  drei  Beamte  der  Geschiiftsstollen  sowie  abwechselnd  mit 
Thiiringen  die  Stello  dos  Oberstaatsanwalts,  beim  Landgericht  in  Rudol- 
Htsult  dio  Stellen  fiir  einen  Richter  und  einen  Beamten  der  Gcschaftsstellen. 
Die  anderen  in  Absatz  1  bezeichneton  Stellen  besetzt  Thiiringen.  Àndert 
sich  die  Zahl  der  Planstellen,  so  wird  erfordorlichenfalls  das  Besetzungs- 
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reoht  durch  Verednbarung  der  beiden  Regierungen  im  Sinne  der  vorstehen- 
den  Grundsâtze  anderweit  geregelt. 

Vor  der  Besetzung  einer  Stelle  ist  die  in  Aussicht  genommene  Person 
der  anderen  Regierung  mitzuteilen.  Bedenken  gegen  die  Auswahl  werden 
vor  ider  Anstellung  erortert  und  durch  Vereinbarung  erledigt. 

Die  Anstellungsurkunden  der  richterlichen  Beamten  und  der  hoheren 
Beamten  der  Staatsanwaltschaft  werden  von  der  Regierung,  der  das  Be- 
setzungsrecht  zusteht,  im  eigenen  Namen  und  zugleich  im  Namen  der  an- 
deren Regierung  vollzogen.  Die  Anstellungsurkunden  fUr  die  Beamten  der 
Geschâftsstellen  und  die  Kasisenbeamten  fertigt  die  thiiringisebe  Regierung 
oder  die  von  ihr  beauftragte  Stelle  aus. 

§  11- 

Die  sonstigen  Planstellen,  insbesondere  im  Kanzlei-  und  Wacbt 
meisterdienst,  besetzt  die  tbiiringisehe  Regierung  oder  die  von  ihr  beauf- 
tragte Stelle  nach  Verstândigung  mit  der  preussischen  Regierung  im  Auf- 
trage  beider  Regierungen.  Dabei  ist  darauf  Bedaeht  zu  nehmen,  dass  ge- 
eignete  Personen  aus  jedeim  der  Lânder  nach  dem  ungefâhren  Verhâltnis 
der  zum  Gerichtsbezirk  gehorigen  Bevolkerungsteile  herangezogen  werden. 

§  12. 

Die  Abordnung  von  Hilf  sbeamten  sowie  die  Annahme  von  An^estelltem 
und  Arbeitern  verfiigt  im  Auftrage  der  beiden  Regierungen  innerbalb  der 
von  ihnen  zugestandenen  Besetzung  der  Behorden  in  der  Regel  die  thiirin- 
gisebe Regierung  oder  die  von  ihr  beauftragte  Stelle. 

Soll  jedoch  ein  preusisischer  Beamter  als  Hilfsbeamter  Venvendung  iin- 
den,  so  steht  die  Abordnung  der  preussischen  Regierung  oder  der  von  ihr 
beauftragten  Stelle  zu. 

Soweit  Hilfsbeamte  oder  Angestellte  voraussichtlich  dauernd  erforder- 
lich  sind,  gilt  fiir  ihre  Auswahl  §  11  Satz  2  entsprechend.  Im  iibrigen  ist 
der  preussischen  Regierung  Gelegenheit  zur  Abordnung  eines  Hilfsbeamten 
zu  geben,  wenn  er  in  einer  von  Preussen  zu  besetzenden  Stelle  Verwendung 
iinden  soll. 

§  13. 

Die  planmasisigen  Beamten  der  gemeinschaftlichen  Justizbehorden  sind 
Staatsangehôrige  und  Beamte  beider  Lânder,  unterstehen  jedoch  dem  beim 
Inkrafttreten  dièses  Vertrags  geltenden  thiiringisichen  Recht,  soweit  nicht 
der  Vertrag  Ausnahmen  vorsieht  oder  einzelne  Vorschriften  des  thûrin- 
gischen  Rechts  auf  Grund  der  bisherigen  Staatsvertrâge  von  der  Geltung 
ausges<?hlos.sen  waren.  Kunftige  Ànderungen  dièses  Rechts  bedûrfen  zu 
ihrer  Anwendung  auf  die  Gemeinschaftsbehorden  der  Zustimmung  der 
preussischen  Regierung. 

Soweit  das  anzuwendende  thiiringische  Recht  Versetzungen  in  ein 
anderes  Amt  oder  die  Verpflichtung  zur  Amtsûbernahme  vorsieht,  kommen 
ausser  den  Àmtern  bei  den  gemeinschaftlichen  Justizbehorden  fiir  die  von 
Preussen  ernannten   oder   gemâss   §  11    Satz  2   aus   Preussen  einberufenen 
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Beamten  nur   preiis&ische  Âmter,   fiir  die   andcren   Beamten   nur   tliiirin- 
gische  Àmter  in  Betracht. 

Bei  der  Dienstaltersfestsetzung  kann  im  Einzelfalle  von  dem  Grundsatz 
des  Absatz  1  naeh  nâherer  Vereinbarung  der  beiden  Regierungen  ab- 
gowichen  werden. 

Fiir  die  Versetzung  in  den  Wartestand  und  in  den  Ruliestand  gelten 
die  §§  10  und  11  entsprechend.  Beantragt  einer  der  in  §  10  bezeichneten 
Beamten  seine  Entlassung  ans  dem  Staatsdienst  oder  konrnit  seine  Ver- 
setzung an  eine  Behorde  des  Landes  in  Frage,  das  ihn  ernannt  bat,  so 
steht  die  Entscheidung  diesem  Lande  allein  zu. 

Der  beim  Dienstantritt  zu  leistende  Eid  lautet: 

„Ich  schwore  Treue  dem  Reioh  und  den  Lândem  Preussen 
und  Thiiringen,  Treue  aucb  ihren  Verfassungen,  Gehorsam  den 
Gesetzen  und  gewissenhafte  Erfiillung  meiner  Amtspfliehten." 

Eine  religiôse  Beteuerung  beizufiigen  ist  zulâssig. 

§  14. 

Bie  Rechtsstellung  der  aus  einem  der  beiden  Lânder  zur  Hilfeleistung* 
an  die  Gemeinschaf  tsbehorden  abgeordneten  Beamten  regelt  sicb  nach  dem 
Recht  des  Heimatstaats. 

Fiir  das  sonstige  Personal  der  Gemeinschaftsibehorden,  fiir  die  Rube- 
stands-  und  Wartestandsbeaimten  dieser  Beborden  und  fiir  die  Hinter- 
bliebenen  von  Gemeinsohaftsbeamten  gilt  das  tbiiringiscbe  Recbt  in  der 
durch  §  13  bestimmten  Umgrenzujng. 

§15. 

Inwieweit  die  Stellen  der  Handelsrichter  und  ibrer  Stellvertreter  von 
Preussen  oder  von  Thiiringen  besetzt  werden,  regeln  die  beiden  Regie- 
rungen. 

Im  iibrigen  gelten  die  §§10  und  13  fiir  dièse  Beamten  entsprechend. 

§  16. 

tlber  die  Einnahmen  und  Ausgabem  der  Gemeinschaf  tsbehorden  werden 
Haushaltsplâne  aufgestellt.  Sie  bilden  Telle  des  tbûringischen  Staats- 
hausbaltsplans.  Zu  ihrer  Aufstellung  und  etwaigen  spàteren  Abânderung 
ist  jedoeh  die  Zustimmung  der  preussischen  Regierung  erforderlich;  so- 
weit  ein  Einverstàndnis  nicht  erzielt  wird,  bleiben  die  zuletzt  festge- 
stellten  Haushaltsplâne  weiter  in  Kraft. 

Im  iibrigen  gelten  fiir  die  Aufstellung  und  Ausfiihrung  der  Haushalts- 
plâne die  thiiringischen  Bestimmungen,  soweit  nicht  der  Gerichtsgemein- 
sehaftsvertrag  oder  besondere  Vereinbarungen  eine  Abweichung  bedingen. 

§  17. 
Bei  jodem  Gemeinschaftsgerieht  soll  eine  gemeinschaftliohe  Kasse  be- 
stohen.  g  jg 

Der  gemeinschaf tliche  Aufwand  wird  zunâchst  aus  den  eigenen  Ein- 
nahmen der  gemeinschaf tlichen  Kassen  bestritten,  soweit  dièse  aber  nioht 
ausreichen,  von  den  beiden  Regierungen  durch  Beitrage  gedeckt. 
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Das  Boitra^sverhaltnis  bestimmt  sich  nach  dem  Anteil  der  preussi- 
schen  und  der  thuringischen  Gebietsteile  an  der  Gesamtzalil  der  Geriohts- 
eingesessenen  jedes  Bezirks.  Massig-ebend  ist  das  bel  der  Abreolmung  be- 
karmte  Ergebnis  der  letzten  allg-emeinen  Volkszahlunig  vor  Beginn  des 
Rechnunigisjahrs.  Im  Larufe  des  Rechnun@sjalirs  sind  nach  Bedarf  Vor- 
schiisse  auf  die  Jaliresbeitrâge  zu  leisten. 

§  19. 

Die  Feststellung  des  gemeinsichaftliclierL  Aufwands  wird,  soweit  erfor- 
derlicli,  durcli  Vereinbaruing  der  beiden  Begierungen  geregelt.  Insibesondere 
trefl'en  sie  darûber  Bestimmung,  wieweit  Ausgaben,  die  ûberwiegend  im 
Interesse  eines  Vertragsteils  geleistet  werden,  diesem  allein  zur  Last  fallen 
und  wieweit  fiir  die  Heranzieihung  der  Gemeinschaftsibehorden  zu  den  be- 
sonderen  Staatsaufgaben  eines  der  beiden  Lânder  von  diesem  Entscliâdi- 
gung  zu  leisten  ist. 

Jetdes  Land  kann  eine  Yorausbelastung  des  anderen  nach  Abs.  1  Satz  2 
verlanigen,  wenn  dièses  Land  nach  dem  Inkrafttreten  des  Vertrags  die  Zu- 
stândigkeit  der  Gemeinscbaftsbehorden  landesreclitlioh  erweitert  (§  7)  und 
hierdurch  erhebliche  Mehrausgaben  herbeifiihrt.  Der  Anspruch  entfàllt 
jedoch,  wenn  die  Gemeinscbaftsbehorden  landesrechtlich  trotz  der  Zustân- 
digkeitserweiterung  von  diesem.  Lande  verhâltnismâssig  nicht  stârker  in 
Anspruch  genommen  werden  als  von  dem  anderen  Land. 

§  20. 

Die  thiiringisohe  Begierung  lasst  die  jâhrlichen  Kassenrechnungen 
durch  die  thiiringische  Bechnungskammer  priifen  und  feststellen;  sie 
ordnet  Kassenpriifungen  und  Kassenstiirze  an.  Sie  teilt  die  Ergebnisse  der 
preussischen  Begierung  mit.  Dièse  kann  sich  die  Bechnungen  vorlegen 
lastsen. 

Bei  jeder  gemeinschiaftlichen  Kasse  bestellt  die  thiiringische  Begierung 
einen  Briifer,  beim  Oberlandesgericht  aus  den  Beamten  des  Oberlandes- 
gerichts,  bei  den  Landgerichten  den  thuringischen  Bezirksrevisor  fiir  den 
Landgericht^bezirk.  Der  Briifer  vertritt  die  Kasse  bei  Beschwerden,  son- 
stigen  Bechtsmitteln  und  Antrâgen  iiber  die  Kosten.  Auch  die  thiiringische 
Beehnun@skaminer  ist  befugt,  die  gemeinschaftlichen  Kassen  zu  priifen. 

§  21. 

Die  Gerichtskosten  einschliesslich  der  Stempel  und  Verwaltungsgebiih- 
ren  werden,  soweit  nicht  Beichsgesetze  anzuwenden  sind,  nach  den  Gesetzen 
des  Landes  brechnet,  aus  dem  die  einzelnen  Sachen  erwachsen  sind. 

tjber  den  Erlass  von  Kosten,  die  in  eine  gemeinsehaftliche  Kasse 
fliessen,  entscheiden  beide  Begierungen  gemeinschaftlich,  Thiiringen  allein, 
wenn  der  Betrag  der  Kostenrechnung  100  BM.  nicht  iibersteigt.  Steht  der 
Kostenerlass  mit  einem  Gnadengesuch  oder  Gnadenerweis  im  Zusammen- 
hang,  so  gilt  §  8  Abs.  2  auch  fur  die  Kosten. 

§  22. 
War  eine  an  das  Oberlandesgericht  gelangie  Sache  im  ersten  Bechts- 
gang  bei  einem  Amts-  oder  Landgericht  anhangig,  so  werden  die  Gerichts- 


979 


Prusse,  Thuringe. 


kosten  und  Geldstrafen  sowie  die  Einnakmen  aus  einer  Einziehung  oder 
Verfallerklarung  von  dem  Lande,  dem  das  im  ersten  Rechtsgang  mit  der 
Sache  befasste  Gericht  angehort,  und  wenn  dies  ein  Gemein&chaftsgericht 
war,  von  der  Kasse  d,ioses  Gericlits  fiir  eig-ene  Eechnung  eingezogen. 

War  eine  Sache  der  Landgerichtc  im  ersten  E/eeht&gang  bei  einem 
Amt^gericht  anhàngig,  so  steht  die  Einziehung  ebenfalls  dem  Lande  zu, 
dem  das  Gericht  angehort. 

In  allen  anderen  Fâllen  gebiihren  die  gesamten  Einnahmen  der  gemein- 
schaftlichen  Kasse  des  Gerichts,  bei  dem  sie  erwachsen  sind. 

§  23. 

Die  Auslagen,  die  in  einzelnen  Rechtssachen  entstehen,  werden 
zwischen  dem  Oberlandesgerichte,  den  beiden  Landgerichten  und  den  Amts- 
gerichten  ihres  Bezirks  ausser  in  den  Fâllen  der  Absâtze  2  und  3  nicht  er- 
stattet.  Hat  sie  die  Staatskasse  zu  tragen,  so  fâllen  sie  bei  einem  gemein- 
schaftlichen  Gericht  der  gemeinschaftlichen  Kasse,  bei  anderen  Gerichten 
dem  Lande  zur  Last,  dem  das  Gericht  angehort. 

Die  durch  eine  Ablieferung  entstchenden  Auslagen  hat  das  Gericht, 
an  das  die  Ablieferung  erfolgt,  vorzusohiessen.  Sie  fâllen  ihm  endgiiltig 
zur  Last,  wenn  sie  nicht  nach  §  24  erstattet  werden.  Wird  die  Kosten- 
erstattung  bei  Ablieferungen  durch  Lândervereinbarungen  anders  geregelt, 
so  ist  nach  den  Vereinbarungen  zu  verfahren. 

Haftkosten  fiir  Untersuchungsgefangene  fâllen  den  Kassen  der  gemein- 
schaftlichen Gerichte  nur  in  den  erstinstanzlichen  Strafsachen  des  Ober- 
landesgerichts  und  in  SchwurgTerichtssachen  vom  Tage  der  Eroffnung  der 
Voruntersuchung  und  im  Falle  einer  Ûberweisung  oder  Verweisung  von 
dem  spâteren  Tage  ab  zur  Last,  zu  dem  die  fiir  solche  Falle  getroffenen 
Vereinbarungen  den  tibergang  der  Flaftkosten  auf  die  ubernehmende  Be- 
hôrdo  vorsehen.  Im  iibrigen  sind  Haftkosten,  die  in  den  zur  Zustândigkeit 
der  Gemeinschaftsgerichte  gehorigen  Strafsachen  entstehen,  von  dem  Lande 
zu  tragen,  aus  dem  die  Sache  erwachsen  ist.  In  anderen  Strafsachen  richtet 
sich  die  Erstattung  von  Haftkosten  unter  den  in  Absatz  1  bezeichneten  Be- 
horden  nach  den  allgemeinen  Vorschriften  und  etwaigen  besonderen  Ver- 
barungen. 

§  24. 

Die  Kosten  der  Strafvollstreckung  triigt  das  Land,  aus  dessen  Gebiet 
die  Strafsache  erwachsen  ist. 

Freiheitsstrafen  werden  mangels  besonderer  Vereinbarungen  in  den 
eigenen  Strafanstalten  jedes  Landes  vollstreckt. 

§  25. 
Das    Land    Thiiringen   stcllt   die    vorhandonen,    in   seinem   Eigentum 
stchenden    Kiiume    und    Einrichtungsstiicke    fiir    die    gemein.schaftlichen 
Jastiisbcifhorden  sowie  fur  die  Unterbringung  der  Untersuchungsigefan^uen 
der  gemeinschaftlichen  Gerichte  zur  Vcrfiigung. 
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Fiir  das  Gebâude  des  Oberlandosgerichts  zahlt  die  gemeinscbaftliche 
Kasse  das  Oberlandesgerichts  einen  jâhrlichen  Mietzins  von  31  200  RM.  ; 
die  laufeniden  Unterhaltungskosten  fallen  Thiirin^en  zur  Last.  Dio  Ein- 
riohtungsstiick'e  einschliesslich  der  Biiclierei  steben  im  Miteigentum  beider 
Lânder;  der  Anteil  jedes  Landes  bestimmt  si  oh  nacih  denselben  Gnind- 
sàtzen  wie  das  Beitragsverhâltnis  (§18  Abs.  2).  Die  Unterhaltung  und 
Ergânzung  der  Einrichtungsstiicke  fâllt  der  gemeinschaftlichen  Kasse  zur 
Xast. 

FUr  die  Gescliâftsrâume  der  Landgerichte  und  Staatsanwaltschaften 
sowie  fiir  die  Gefângnisrâume  nebst  Einriehtungsstiicken  wird  ein  Miet- 
zins nicht  gezahlt.  Soweit  sie  den  Zwecken  der  in  Sonneberg  errichteten 
Rammern  des  Landgerichts  und  der  dort  bestehenden  Staatsanwaltschaft 
dienen,  trâgt  Thiiringen  auch  die  Kosten  der  Unterhaltung  und  Ersatz- 
bes'Cthaiïung. 

Im  iibrigen  werden  bei  den  Landgericbten  und  Staatsanwaltscbaften 
die  laufenden  Unterbaltungskosten  fiir  die  Gebâude  und  die  Ausgaben  fiir 
die  Unterbaltung  und  den  Ersatz  der  Einricbtungsstiicke  aus  der  Gemein- 
scbaftskasse  bestritten.    Fiir  die  Gefângnisse  gilt  §  26. 

Preussen  erwirbt  kein  Miteigentumsrecbt  an  den  Gebâuden  und  Ein- 
ricbtungsstiicken  der  Landgericbte,  Staatsanwaltscbaften  und  Gefângnisse. 

Als  Unterbaltungskosten  gelten  aucb  etwaige  Kosten  der  Versicbe- 
rung  der  Gebâude  und  Einricbtungsstiicke. 

Macben  Ànderungen  der  Gericbtsverfassung  oder  andere  Umstânde 
notwendig,  mebr  Râume  zu  bescbaffen  und  einzuricbten,  oder  sollen  die  Ge- 
hâude  und  ibre  Einricbtungen  in  besonderem  Umfange  verbessert  werden 
(z.  B.  Zentralbeizung,  elektriscbe  Licbtanlagen),  so  wird  die  Aufbringung 
der  Kosten  durcb  Vereinbarung  der  beiden  Hegierungen  geregelt. 

§  26. 
Die  gesamten  Ausgaben  fiir  die  Gefângnisse  einscbliesslicb  der  Ge- 
lîâlter  und  Versorgungsbeziige,  aber  ausscbliesslicb  der  Arbeitsbetricbs- 
kosten,  werden  zunâcbst  von  iden  Gemeinscbaftskassen  gezablt.  Nacb  Ab- 
scbluss  des  Recbnungsjabrs  werden  sie  nacb  der  Zabi  der  Hafttage  in 
diesem  Recbnungsjabre  und,  soweit  es  siob  um  grossere,  fiir  mebrere  Jabre 
auisreicbende  Instandsetzungen  bandelt,  nacb  der  Zabi  der  Flafttage  in  den 
letzten  drei  Becbnungsjabren  verteilt.  Zu  Lasten  der  Gemeinscbaftskasse 
(§§  17,  18)  sind  nur  die  Untersucbungsbafttage  zu  beriicksicbtigen,  fiir 
die  nacb  §  23  Abs.  3  Satz  1  die  Kasse  eines  der  gemeinscbaf tlicben  Gericbte 
die  Kosten  zu  tragen  bat;  im  iibrigen  sind  die  Hafttage  bel  dem  Lande  in 
Ansatz  zu  bringen,  aus  dessen  Gebiet  die  Strafsacbe  erwacbsen  ist. 

Die  Arbeitsbetriebe  in  den  Gefângnissen  geben  fiir  Recbnung  Tbii- 
ringens.  Nimmt  ein  Untersucbungsgefangener,  dessen  Haftkosten  der  Ge- 
meinscbaftskasse oder  Preussen  zur  Last  fallen,  an  der  Arbeit  teil,  so 
zablt  Tbiiringen  fiir  jeden  Arbeitstag  eine  durcb  Vereinbarung  festzu- 
setzende  Entscbâdigung  an  die  Gemeinscbaftskasse  oder  die  preussiscbe 
Staatskasse. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  XXIX.  18 


274  Prusse^  Thuringe. 

§  27. 

Die  Umzugskosten  der  anzustellenden  Beamten  tragt  das  Land  allein, 
aus  dem  der  Beamte  kommt  (§§  10,  11).  Sie  sind  nach  den  Bestinmiungeii 
dièses  Landes  zu  berechnen. 

Werden  Gemeinschaftsbeainte  bei  einer  anderen  Gemeinschaf tsbehorde 
angestellt,  so  gehoren  die  nacti  §  13  zu  berechnenden  Umzugskosten  zu  deu 
gemeinschaftlichen  Ausgaben  der  neuen   Behôrde. 

§  28. 

Die  zur  Ausfiihrung  des  Vertrags  erforderlicben  Bestinmiungen,  ins- 
besondere  hinsichtlich  der  Dienst-  und  Gesdiâftsverhâltnisse  erlâsst  Thii- 
ringen  nach  Verstândigung  mit  Preussen. 

Die  Geschâftsordnung  fiir  das  Oberlandesgerieht  wird  von  ihm  ent- 
worfen  und  von  den  Regierungen  gemeinsam  festgestellt. 

§  29. 
Ist  eine  bei  Anwendung  dièses  Yertrags  auftauchende  Frage  in  ihm 
nicht  geregelt  oder  ergeben  sich  bei  der  Auslegung  Zweifel,  so  kann  die 
Regelung   oder   Entscheidung  des   Zweifels   durch   Vereinbarun^g  der   Re- 
gierungen  mit  allgemein  verbindlicher  Kraft  erfolgen. 

§  30. 

Der  Zeitpunkt,  zu  dem  dieser  Vertrag  in  Kraft  tritt,  wird  nach  der 
verfassungsmâssigen  Genehmigung  doirch  die  beiden  Regierungen  bestimmt. 
Von  diesem  Zeitpunkt  ab  werden  die  bisherigen  Vertrâge  iiber  die  ge- 
meinschaftlichen  Gerichte  durch  den  neuen  Vertrag  ersetzt.  Unberiihrt 
bleibt  jedoch  der  Staatsvertrag  zwisohen  den  Freistaaten  Preussen,  Bayern 
und  Thiiringen  iiber  die  Aufhebung  von  Gemeinschaf tsvertrâgen  vom  15.,. 
17.  und  22.  Februar  1921. 

Soweit  dieser  Vertrag  Zustândigkeiten  ândert,  werden  Sachen,  in 
denen  am  Tage  des  Inkrafttretens  noch  keine  erste  Entscheidung  vorliegt,. 
an  die  Behôrde  abgegeben,  die  vom  Tage  des  Inkrafttretens  ab  zustàndig 
ist;  im  iibrigen  entscheiden  die  bisher  zustândigen  Behorden. 

§  31. 
Der  Vertrag  kann  von  jedem  Teil  mit  mindestens  zweijâhriger  Frist 
zum  31.  Màrz  eines  jeden  Jahres  gekiindigt  werden. 
Berlin,  den  19.  November   1931. 

Namens  des  Preussischen  Staatsministeriums. 
(L.  S.)  Der  Justizminister. 

Dr.  Schmidt. 

Weimar,  den  26.  Novomber  1931. 

(L.  S.)  Thiiringisches  Staatsministerium. 

Baum. 
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54. 

PRUSSE,  THURINGE. 

Traité  en  vue  de  modifier  le  Traité  subordonnant  certaines 
parties  du  territoire  thuringien  aux  tribunaux  supérieurs 
prussiens  conclu  les  15  et  20  juin  1921,*)  modifié  les  12 
et  29  décembre  1924;**)  signé  à  Berlin  et  à  Weimar, 
les  19  et  26  novembre  1931.***) 

Preussische  Gesetzsammlung  1932,  No.  18. 


Staatsvertrag  zwischen  Preussen   und   Thûringen 
iiber    eine    zweite    Abânderung    des    Gerichtsgemeinschaf ts- 
vertrages  vom  15./20.  Juni  1921. 
Zwisoben  Preusisen  und  Thiiringen  wird  vorbehaltlich  der  verfassungs- 
màssig  erforderliclieii  Geneilimigung  folgender  Vertrag  aibgeschlossen  : 

Artikel  I. 
Der  Staatsvertrag  vom  15. /20.  Juni  1921  zwiscben  Preussen  und  Thii- 
ringen  liber  den  Anscbluss  thiiringi&cher  Gebietsteile  an  den  Landgerichts- 
bezirk  Erfurt  und  den  Oberlandesgerichtsbezirk  Naumburg  in  der 
Fassung  des  Staatsvertrags  vom  12. /29.  Dezember  1924  wird  dahin  ab- 
geândert: 

1.  Zwischen  den  beiden  Absâtzen  des  Artikels  5  wird  als  neuer  Ab- 
satz  eingefiigt: 

„Gescbâfte,  die  das  hiernach  zur  Anwendung  kommende  thii- 
ringiscbe  Landesrecht  de:m  Landgericbtsprâsidenten  oder  dem 
Prâsidium  des  Landgerichts  zuweist,  werden  von  dem  in  Artikel  4 
bezeicihneten  Landgericlitsdirektor  und  in  dessen  Vertretung  von 
dem  in  Artikel  4  bezeichneten  Landgeriohtsrat,  bei  seiner  Be- 
liinderung  von  den  iibrigen  Richtern  der  Strafkammer  in  Son- 
dershausen  in  der  Reihenfolge  des  Dienstalters  erledigt.  In 
boherer  Instanz  wird  Thiiringen  fiir  dièse  Angelegenbeiten  die 
Zustândigkeit  besonders  regeln." 

2.  Der  bisberige  Absatz  2  des  Artikels  5  wird  Absatz  3. 

3.  Artikel  6  Absatz  3  wird  dabin  gefasst: 

„Bei  den  Geschaften  der  eigentlioben  Justizverwaltung  wird 
Thiiringen  die  Mitwirkung  des  Oberlandesgeriehts  und  des  Land- 
gerichts im  allgemeinen  nicht  in  Anspruch  nehmen.  Die  Auf- 
sicht  iiber  die  thiiringisdhen  Amtsgerichte  regelt  sich  nach  Ar- 
tikel 5  Absatz  2,    Die  Aufsicht  iiber  die  thiiringischen  Amtsan- 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXIII,  p.  632. 
**)  V.  ci-dessus.  No.  52. 
***)  Entré  en  vigueur  le  1er  avril  1932.    V.  Gesetzsammlung  1932,  p.  45. 
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waltsohaften  fiilirt  der  Oberstaatsanwalt  in  Erfurt  und  der  Gene- 
ralstaatsanwalt  in  Naumburg  nach  Massg-abe  der  in  Thiiringen 
geltenden  Bestimmungen." 

Artikel  II. 

Den  Zeitpunkt,  zu  dem  dieser  Vertrag  in  Kraft  tritt,  bestimmen  nach 
der  verfassungsmassigen  Genehmigung  die  beiden  Kegierungen.  Sachen, 
liber  die  am  Tage  des  Inkrafttretens  nocli  keine  erste  Entscheidung  vor- 
liegt,  werden  an  die  Stelle  abgegeben,  die  vom  Tage  des  Inkrafttretens  ab 
zustândig  ist;   im  iibrigen  entscheidet   die  bisher   ziistàndige   Behorde. 

Berlin,  den  19.  November   1931. 

Namens  des  Preussisiclien  Staatsministeriums. 
(L.  S.)  Der  Justizminister. 

Dr.  Schmidt. 

Weimar,  den  26.  November  1931. 

(L.  S.)  Thiiringisches  Staatsministerium. 

Baum. 


55. 

PRUSSE,  ANHALT. 

Traité  concernant  la  Cour  des  successions  rurales  (Landes- 

erbhofgericht)  de  Celle;  signé  à  Berlin  et  à  Dessau,  les  15 

et  19  janvier  1934.*) 

Preussische  Gesetzsammlung  1934,  No.  7. 


56. 

PRUSSE,  LIPPE. 

Traité  concernant  la  Cour  des  successions  rurales  (Landes- 

erbhofgericht)  de  Celle;  signé  à  Berlin  et  à  Detmold,  les 

15  et  26  janvier  1934.*) 

Preussische  Gesetzsammlung  1934,  No.  7. 


*)  Entré  en  vigueur  le  23  février  1934. 
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57. 

PRUSSE,  SCHAUMBOURG-LIPPE. 

Traité  concernant  la  Cour  des  successions  rurales  (Landes- 

erbhofgericht)  de  Celle;   signé  à  Berlin  et  à  Buckebourg, 

les  15  et  20  janvier  1934.*) 

Preussische  Gesetzsammlung  1934,  No.  7. 


58. 

AUTRICHE,  ARGENTINE. 

Convention  concernant  les  accidents  du  travail;  signée  à 
Buenos  Aires,  le  22  mars  1926.**) 

Bundesgesetzhlatt  fur  die  Repuhlik  Osterreich  1934,  Stiick  10. 


Ûbereinkommen  zwischen 
der  Republik  Osterreich 
und  der  Argentinischen 
Re.publik,  betreffendEnt- 
schâdigung  fur  Arbeits- 
u  n  f  a  il  1  e. 

Seine  Exzellenz,  der  Herr  Bun- 
desprâsident  der  Republik  Oster- 
reich, und  Seine  Exzellenz,  der 
Herr  Prâsident  der  Argentinischen 
Republik,  vom  Wunsche  beseelt, 
das  Anwendungsgebiet  der  Gesetz- 
gebung  ihrer  Staaten  zugunsten 
ihrer  Staatsangehorigen,  betreffend 
Entschâdigung  fur  Arbeitsunfâlle, 
zu  erweitern,  beschliessen  zu  diesem 
Zwecke,  ein  Ûbereinkommen  abzu- 
schliessen,  und  ernennen  zu  ihren 
Bevollmâchtigten,  und  zwar: 

Seine  Exzellenz,  der  Herr  Bun- 
desprâsident  der  Republik  Oster- 
reich, 

seinen    Ministerresidenten     in 
Buenos    Aires,    Seine   Exzel- 


Convenciôn  sobre  indem- 
nizaciôn  por  accidentes 
del  trabajo  celebrada 
entre  la:  Repûblica  de 
Austria  y  la  Repûblica 
Argentin  a. 

Su  Excelencia  el  Senor  Prési- 
dente de  la  Repûblica  de  Austria, 
y  Su  Excelencia  el  Senor  Pré- 
sidente de  la  Repûblica  Argentina, 
animados  del  deseo  de  extender  el 
campo  de  aplicaciôn  de  las  legis- 
laciones  de  sus  respectivos  paises 
en  favor  de  sus  nacionales  en  ma- 
teria  de  indemnizaciôn  por  acci- 
dentes del  trabajo  resuelven  celebrar 
al  efecto  una  Convenciôn,  y  nom- 
bran  por  sus  Plenipotenciarios,  a 
saber: 

Su  Excelencia  el  Senor  Prési- 
dente de   la   Repûblica   de  Austria, 

a    su    Ministro    Résidente    en 
Buenos    Aires,    Su    Excelen- 


*)  Entré  en  vigueur  le  23  février  1934. 
**)  Les  ratifications  ont  été   échangées  le  3   novembre   1933. 
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lenz    den    Herrn   Don   A  n  - 

ton    Retschek, 

Seine   Exzellenz,    der   Herr    Prà- 

sident  der  Argentinischen  Republik, 

seinen    Minister-Staatssekretiir 

der       Auswârtigen      Angele- 

genheiten    und    des   Kultus, 

Seine  Exzellenz,  den  Doktor 

Don  Angel    Gallardo, 

die  nach  Austausch  ihrer  in  guter 
und  gehoriger  Form  befundenen 
Vollmachten  iibereingekommen  sind 
wie  folgt: 


Artikel  L 
Auf  dem  Gebiete  der  Entschâdi- 
gungen  fur  Arbeitsunfâlle  kommen 
beide  vertragschliessenden  Teile 
ûberein,  die  Gleichheit  in  der  Be- 
handlung  der  Angehorigen  des  an- 
deren  mit  jenen  des  eigenen  Staates 
zu   gewâhrleisten. 

Artikel  II. 

Die  vorstehende  Bestimmung  gilt 
unabhàngig  vom  Aufenthalte  der 
Geschadigten  oder  deren  Ilinter- 
bliebenen  in  dem  einen  oder  anderen 
der  vertragschliessenden  Staaten. 

Das  Recht  auf  Entschâdigung 
wird  auf  Grund  >der  Gesetzgebung 
des  Staates,  auf  dessen  Gebiet  sich 
der  Unfall  ereignet  hat,  beurteilt 
werden. 

Artikeil  III. 

Das  gegenwârtige  tlbereinkom- 
men  wird  auch  auf  jene  in  Schwebe 
befindlichen  Entschadigungen  An- 
wendung  finden,  deren  Auszahlun- 
gen  an  die  Geschadigten  oder  deren 
Ilinterbliebene  gemiiss  den  gesetz- 
lichen  Bestimmungen  und  Verord- 
nungen  des  Staates,  in  welchom 
sich  der  Unfall  ereignet  hat,  noch 
nicht  verfallen  sind. 


cia    el    Seflor    Don   Anton 
Retschek. 
Su    Excelencia    el    Senor    Prési- 
dente   de   la    Repûblica    Argentina, 
a    su    Ministro     Secretario    de 
Estado   en    el   Departamento 
de    Relaciones    Exteriores    y 
Culto,      Su      Excelencia      el 
Doctor    Don   Angel   Gal- 
lardo. 
Quienes,    después   de   haberse   co- 
municado  los  Plenos  Poderes  de  que 
se  hallan  investidos,  encontrândolos 
en  buena  y  debida  forma,  han  con- 
venido  en  lo  siguiente: 

Artîculo  I. 
En  materia  de  indemnizaciones 
por  accidentes  del  trabajo  ambas 
partes  contratantes  convienen  en 
asegurar  la  igualdad  de  tratamiento 
de  los  nacionales  de  la  otra  y  los  de 
la  propia  nacionalidad. 

Artîculo  II. 

La  estipulacion  anterior  sub- 
sistirâ  no  obstante  la  residencia  de 
los  damnificados  o  de  «us  causa- 
habientes  en  uno  u  otro  de  los 
paises  contratantes. 

El  derecho  o  la  indemnizacion  se 
resolverâ  de  acuerdo  con  la  legis- 
laciôn  'del  pais  en  cuyo  territorio 
hubiese  ocurrido  el  accidente. 

Artîculo  III. 
El  présente  convenio  se  aplicarà 
a  los  casos  de  indemnizaciones  pen- 
dientes  cuyo  pago  no  hubiese  cadu- 
cado  para  los  damnificados  o  sus 
causa-habientes  conforme  a  las  dis- 
posicioncs  légales  y  reglamentarias 
del  paîs  en  que  hubiese  ocurrido  el 
accidente. 
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Artikel  IV. 
Die  nationalen  Anstalten  jedes 
der  vertragschliessenden  Telle  wer- 
den  die  Konsuln  des  anderen  von 
allen  todlichen  Arbeltsunfâllen, 
welche  sich  Im  betreiïenden  Staats- 
gebiet  ereignet  haben,  verstândigen, 
damit  die  genannten  Funktlonare 
die  anspruchsberechtigten  Hinter- 
bliebenen  des  Verung'lûckten  hievon 
in  Kenntnls  setzen  konnen. 

Artikel  V. 

Das  gegenwârtige  tJberelnkom- 
men  wird  ratifiziert  und  werden  die 
Ratifizierungen  baldmogllchst  in 
Buenos  Aires  oder  Wien  ausge- 
tauscht  werden;  drelsslg  Tage  nacli 
dem  Austausche  der  Ratifizierungen 
wird  es  in  Kraft  treten. 

Das  tlbereinkommen  gilt  fur  den 
Zeltrauni  von  fûnf  Jahren  und  wird 
nach  Ablauf  dièses  Zeltraumes  stets 
auf  ein  welteres  Jalir  als  verlângert 
betrachtet  werden,  insolange  es 
nlcht  ein  Jahr  vorher  gekûndlgt 
wird. 

Urkund  dessen  zelchnen  und 
siegeln  die  hiezu  designierten  Be- 
vollmâchtlgten  das  vorliegende 
tJbereinkommen  in  Buenos  Aires, 
der  Ilauptstadt  der  Argentlnischen 
Republik,  am  zwelundzwanzlgsten 
Tage  des  Monates  Màrz  des  Jah- 
res  eintausendneunhundertsechs- 
undzwanzig. 

L.  S.  Anton  Retscheh  e.  h. 
L.  S.  Angel  Gallardo  e.  h. 


Artîculo  IV. 
Las  dependenclas  nacionales  cor- 
respondientes  a  cada  una  de  las 
partes  contratantes  darân  aviso  a 
los  Consules  de  la  otra  de  todos  los 
casos  fatales  de  accidentes  del  tra- 
bajo  ocurrldos  en  el  territorio  re- 
spectivo,  a  fin  de  que  los  menciona- 
dos  funcionarlos  comuniquen  el 
hecho  a  los  causa-habientes  de  la 
victima. 

Artîculo  V. 
El  présente  convenio  sera  ratifi- 
cado  y  las  ratificaciones  canjeadas 
a  la  brevedad  posible  en  Bueno'S 
Aires  o  en  Viena,  entrando  en  vigor 
a  los  treinta  dîas  del  canje  de  las 
ratificaciones. 

Estarâ  en  vigencia  por  el  tér- 
mino  de  cinco  anos  y  pasado  este 
periodo  se  considerarâ  prorrogado 
de  ano  en  ano  siempre  que  no  fuera 
denunciado  con  uno  de  anteriori- 
dad. 

En  fé  de  lo  cual,  los  Plenipoten- 
ciarios  designados  al  efecto  firman 
y  sellan  la  présente  Convenciôn  en 
Buenos  Aires,  Capital  de  la  Re- 
pûblica  Argentina  a  los  veintidos 
dias  del  mes  de  Marzo  del  ano  mil 
novecientos   veintiseis. 


Anton  RetscheJc   m.  p. 
Angel  Gallardo  m.  p. 
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59. 

ITALIE,  GRÈCE. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation;  signée  à  Rome, 
le  24  novembre  1926,  suivie  d'une  Convention  pour  l'exer- 
cice de  la  pêche  maritime  et  de  plusieurs  Protocoles,  Décla- 
rations   et    Notes    diplomatiques,    signés    à    la    date    du 

même  jour.*) 

Gazzetta  ufficiale  del  Regno  d'Italia  1927,  No.  124. 


Convention    de    commerce    et    de    navigation    entre 
l'Italie   et  la  Grèce. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Président  de  la  République  Hellé- 
nique, désireux  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  favoriser  le  déve- 
loppement des  relations  économiques  qui  existent  déjà  entre  leurs  deux 
Pays,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son    Excellence    le    Chevalier    Benito    Mussolini,    Chef 
du    Gouvernement,    Premier    Ministre    Secrétaire    d'Etat, 
Ministre   Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires   étrangères; 
Le  l^résident  de  la  République  Hellénique: 

Son   Excellence    Nicolas   Mavroudis,   Envoyé    extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Hellé- 
nique en   Italie; 
Son  Excellence   Nicolas   N.   Xydakis,   Envoyé   extraordi- 
naire  et   Ministre   plénipotentiaire.   Directeur   des  affaires 
politiques   au   Ministère   des   affaires   étrangères   en   Grèce; 
lesquels,   après   avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,   reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1. 
Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que,  réserve 
faite  des  cas,  où  la  présente  Convention  en  dispose  autrement  d'une 
manière  expresse,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des  natio- 
naux, la  jouissance  des  droits  civils,  l'exercice  du  commerce,  des  indu- 
stries, des  métiers  et  des  professions,  et  le  payement  des  taxes  y  rela- 
tives, la  garantie,  la  perception  des  droits  et  les  formalités  douanières, 
le  commerce  d'importation  et  d'exportation,  le  transit,  la  navigation  et 
les  transports,  tout  privilège,  faveur  ou  immunité  quelconque,  que  l'une 
d'elles  a   déjà   accordés  ou    accorderait   à   l'avenir   aux    ressortissants   de 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  ler  juin  1927. 
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tout  autre  Etat,  seront  étendus,  immédiatement  et  sans  conditions,  aux 
ressortissants  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante. 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  auront  dans 
le  territoire  de  l'autre  Partie  le  même  droit  que  les  nationaux  de  pos- 
séder toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière,  de  l'acquérir 
et  d'en  disposer  par  vente,  échange,  donation,  testament  ou  d'autre  ma- 
nière, ainsi  que  d'hériter  ab  intestato,  sans  payer  des  taxes  ou  impôts 
autres  ou  plus  élevés,  que  les  nationaux.  Sont  toutefois  réservés,  en  ce 
qui  concerne  l'acquisition,  la  possession  et  l'usage  des  biens  immeubles, 
les  exceptions  et  les  restrictions  établies  pour  les  étrangers  par  la  légis- 
lation des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  à  l'égard  de  la  sûreté  de 
l'Etat.  En  tout  cas  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne  sera 
obligée  à  concéder,  en  cette  matière,  aux  ressortissants  de  l'autre,  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  qui  seraient  en  fait  concédés  à  ses  natio- 
naux dans  le  territoire  de  cette  dernière  Partie. 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  auront,  en 
outre,  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  libre  accès  devant  les  tri- 
bunaux pour  faire  valoir  ou  défendre  leurs  droits;  ils  jouiront,  en  géné- 
ral, quant  aux  rapports  judiciaires,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que 
les  citoyens  du  pays,  et  pourront,  comme  ceux-ci,  en  toute  action  judi- 
ciaire, se  servir  des  avocats,  fondés  de  pouvoir  ou  agents  admis  par  les 
lois  du  pays. 

Ils  ne  seront  pas  astreints  conformément  au  chapitre  Illème  ^q  la 
Convention  de  La  Haye  du  17  juillet  1905  sur  la  Procédure  civile  à  four- 
nir la  cautio  judicatum  solvi  en  se  soumettant,  toutefois,  aux  règles 
contenues  dans  ladite  Convention  et  relatives  à  l'exécution  des  condam- 
nations aux  frais  de  justice.  Ils  jouiront  en  outre  du  bénéfice  de  pénurie, 
suivant  les  conditions  du  chapitre  IV^^"®  de  la  même  Convention. 

Art.  2. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
seront  exempts,  dans  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire 
obligatoire,  soit  dans  les  armées  de  terre,  de  l'air  ou  dans  la  marine, 
soit  dans  la  garde  ou  la  milice  nationale.  Ils  seront  également  dispensés 
de  toute  fonction  officielle  obligatoire  judiciaire,  administrative  ou  muni- 
cipale, de  toute  contribution,  soit  pécunaire  soit  en  nature,  établie  à 
titre  d'équivalent  d'un  des  services  personnels  dont  ci-dessus  et  de  toute 
réquisition  et  prestation  militaire.  Seront  toutefois  exceptées  les  charges 
qui  sont  connexes  à  la  possession  ou  à  la  location  des  immeubles,  aussi 
bien  que  les  prestations  et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  les  na- 
tionaux peuvent  également  être  appelés  à  se  soumettre  en  qualité  de 
propriétaires  fonciers  ou  locataires  d'immeubles. 

Dans  ce  cas  les  intérêts  des  ressortissants  de  chacune  des  deux  Par- 
ties jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  compensations  et  indemnités  et  la 
fixation  des  prix  de  réquisition,  de  la  même  protection  accordée  en  pareil 
cas  aux  nationaux. 
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Il  est,  en  outre,  entendu  que,  en  ce  qui  concerne  les  matières  ci- 
dessus,  les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Parties  ne  seront  jamais 
traités  dans  le  territoire  de  l'autre  d'une  manière  moins  favorable  que 
les  ressortissants  d'une  tierce  Puissance  quelconque. 

Art.  3. 

Les  Sociétés  commerciales,  industrielles  et  financières  (y  compris 
les  Sociétés  d'assurance  et  les  Instituts  publics  d'assurance  sur  la  vie 
humaine)  domiciliées  dans  les  territoires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  et  y  ayant  été  valablement  constituées  conformément  aux 
lois  respectives,  seront  reconnues,  comme  ayant  l'existence  légale  dans 
les  territoires  de  l'autre,  et  pourront  y  exercer  leur  activité,  d'après  les 
modalités  et  sauf  les  limitations  fixées  par  les  lois  qui  sont  ou  seront 
en  vigueur.  Elles  pourront  en  outre  établir  des  succursales  et  faire  valoir 
tous  leurs  droits,  y  compris  celui  d'ester  en  justice  soit  pour  intenter 
une  action  soit  pour  y  défendre. 

En  tout  cas  lesdites  Sociétés  jouiront,  dans  les  territoires  de  l'autre 
Haute  Partie  Contractante,  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seraient  accor- 
dés aux  Sociétés  similaires  d'un  autre  Pays  quelconque. 

Lesdites  Sociétés  et  Instituts  n'auront  à  payer  pour  l'exercice  d'af- 
faires commerciales  ou  industrielles  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie 
des  impôts,  droits  ou  taxes,  ni  autres  ni  plus  élevés,  que  ceux  perçus 
des  nationaux. 

Art.  4. 

Tout  en  étant  admis  au  bénéfice  des  'avantages  plus  grands  qui  peu- 
vent découler  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  négociants, 
les  fabricants  et  autres  producteurs  de  l'un  des  deux  Pays,  ainsi  que 
leurs  commis  voyageurs,  auront  le  droit,  sur  la  production  d'une  carte  de 
légitimation  et  en  observant  les  formalités  prescrites  dans  le  territoire 
de  l'autre  Pays  de  faire,  dans  ce  Pays,  les  achats  pour  leur  commerce, 
fabrication  ou  autre  entreprise  et  d'y  rechercher  des  commandes  avec  ou 
sans  échantillons  chez  les  producteurs  et  commerçants,  sans  être  soumis, 
à  ce  titre,  à  aucun  droit  ou  taxe,  pourvu  que  leur  séjour  dans  le  pays 
respectif  ne  dépasse  pas  six  mois  par  an.  Ils  pourront  avoir  avec  eux  des 
échantillons  ou  modèles,  mais  non  des  marchandises,  sauf  dans  les  cas  où 
cela  serait  permis  aux  voyageurs  de  commerce  nationaux. 

La  carte  de  légitimation  mentionnée  ci-dessus  devra  être  établie  con- 
formément au  modèle  indiqué  dans  la  Convention  internationale  pour  la 
simi^lification  des  formalités  douanières  signée  à  Genève  le  3  novembre 
1923. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  donneront  réciproquement  con- 
naissance des  autorités  compétentes  à  délivrer  les  cartes  de  légitimation. 

Ce  document  est  valable  pour  le  cours  de  l'année  solaire  pour  la- 
quelle il  a  été  délivré. 

En  ce  qui  concerne  les  industries  ambulantes,  le  colportage  et  la 
recherche  de  commandes  chez  les  personnes  n'exerçant  ni   industrie,  ni 
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commerce,  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  et  les  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservent,  à  cet  égard,  l'entière  liberté  de  leur 
législation. 

Les  articles  importés  comme  échantillons  dans  les  buts  susmention- 
nés seront  dans  cliacun  des  deux  Pays  admis  temporairement  en  franchise 
de  droit,  en  conformité  des  règlements  et  formalités  de  douane  établis 
pour  assurer  leur  réexportation  ou  le  paiement  des  droits  de  douane 
prescrits  en  cas  de  non  réexportation  dans  le  délai  prévu  par  la  loi. 
Toutefois,  ledit  privilège  ne  s'étendra  pas  aux  articles  qui,  à  cause  de 
leur  quantité  ou  valeur,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  échan- 
tillons, ou  qui,  à  cause  de  leur  nature,  ne  sauraient  être  identifiés  lors  de 
leur  réexportation. 

Art.  5. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance 
de  la  Grèce,  seront  admis,  à  leur  importation  en  Italie,  au  bénéfice  du 
tarif  le  plus  favorable  que  l'Italie  accorde  ou  pourrait  accorder  à  l'ave- 
nir aux  mêmes  produits  de  toute  autre  Puissance  étrangère,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  droits  du  tarif  proprement  dit  qu'en  ce  qui  concerne 
les  coefficients  de  majoration. 

De  même  lesdits  produits  jouiront,  à  leur  importation  dans  les 
colonies  et  possessions  italiennes,  des  tarifs  appliqués  aux  produits  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  à  l'exclusion  des  avantages  qui,  en  matière  de 
tarifs  douaniers,  sont  réservés  aux  produits  de  la  métropole  et  de  ses 
colonies  et  possessions. 

Sans  préjudice  des  dispositions  dont  à  l'alinéa  premier  du  présent 
Article,  les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en.  provenance 
de  la  Grèce,  énumérés  dans  le  tarif  Annexe  A,  joint  à  la  présente  Con- 
vention, ^)  seront  admis,  à  leur  importation  en  Italie,  en  acquittant  les 
droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Art.  6. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  de 
l'Italie,  des  colonies  et  possessions  italiennes  seront  admis,  à  leur  im- 
portation en  Grèce,  au  bénéfice  du  tarif  minimum  ou  du  tarif  le  plus 
favorable  déjà  accordé  ou  qui  pourrait  être  accordé  à  l'avenir  aux  mêmes 
produits  de  toute  autre  Puissance  étrangère,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
droits  du  tarif  proprement  dit,  qu'en  ce  qui  concerne  les  coefficients 
éventuels  de  majoration. 

Sans  préjudice  des  dispositions,  dont  à  l'alinéa  précédent,  les  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  de  l'Italie,  ses 
colonies  et  possessions,  énumérés  dans  le  tarif  Annexe B,*)  joint  à  la  pré- 
sente Convention,  seront  admis,  à  leur  importation  en  Grèce,  en  acquit- 
tant les  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Il  reste  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  produits  naturels  ou 
fabriqués,  originaires  et  en  provenance  de  l'Italie,  ses  colonies  et  posses- 


*)  Non   reproduit. 
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sions,  le  montant  total  des  surtaxes  de  toutes  sortes  perçues  actuellement 
ou  qui  pourraient  être  perçus  à  l'avenir  à  l'importation  en  Grèce  sur 
les  marchandises  étrangères  (telle  que  la  taxe  pour  le  service  de  l'emprunt 
forcé  de  1922,  le  droit  d'octroi  établi  en  conformité  de  l'Article  5  du 
décret-loi  sur  le  tarif  douanier  du  22  décembre  1923,  la  taxe  de  statisti- 
que, etc.)  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  75  p.  100  des  droits  du  tarif 
douanier.  A  cet  égard,  le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  à  ne  pas 
élever  au  delà  de  30  p.  100  le  taux  du  droit  d'octroi  susvisé  et  au  delà  de 
39  p.  100  celui  de  la  taxe  pour  le  service  de  l'emprunt  forcé. 

Il  est  en  outre  convenu  que  les  produits  naturels  ou  fabriqués  origi- 
naires et  en  provenance  de  l'Italie,  ses  colonies  et  possessions  seront 
exemptés  du  droit  d'octroi  auquel  sont  ou  seront  soumis,  en  Grèce,  à  leur 
entrée  dans  chaque  commune,  les  articles  identiques  ou  similaires  de  pro- 
duction ou  de  fabrication  nationale. 

Art.  7. 

A  l'exportation  vers  l'Italie,  ses  colonies  et  possessions,  il  ne  sera 

perçu  en  Grèce  et  à  l'exportation  vers  la  Grèce  il  ne  sera  perçu  en  Italie^ 

d'autres  ni   de  plus  hauts  droits  de  sortie  ou  taxes  d'autre  nature,  qu'à 

l'exportation  des  mêmes  produits  vers  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Art.  8. 
Les  dispositions  des  Articles  5,  6  et  7  ne  sont  point  applicables: 

a)  aux  faveurs  que  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aurait 
accordés  ou  accorderait  exceptionnellement  à  des  Etats  limitrophes  pour 
faciliter  le  trafic  de  frontière,  étant  établi  que  sera  considérée  comme 
zone  de  frontière  celle  dont  l'étendue  de  l'un  et  de  l'autre  côté  ne  dépasse 
pas  15  Km.; 

b)  aux  obligations,  imposées  à  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
Contractantes  par  les  engagements  d'une  union  douanière  déjà  contrac- 
tée ou  qui  pourrait  être  contractée  à  l'avenir. 

Art.  9. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  conclure  au 
plutôt  possible,  et  en  tout  cas  dans  le  délai  de  3  mois  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  Convention,  un  accord  pour  régler  l'importation 
dans  chacun  des  deux  Pays  des  graines  de  vers  à  soie  originaires  et  en 
provenance  de  l'autre  et  pour  établir  le  traitement  douanier  applicable 
audit  produit.  Le  droit  de  douane  ne  pourra  pas  dépasser  le  15  %  de  la 
valeur  de  la  marchandise. 

Il  reste  toutefois  entendu  qu'à  partir  de  la  date  de  la  signature  de 
la  présente  Convention  et  jusqu'au  moment  où  le  susdit  accord  ne  sera 
pas  conclu  et  entré  en  vigueur,  l'importation  en  Grèce  des  graines  de  vers 
à  soie  orginaires  et  en  provenance  de  l'Italie  sera  effectuée  sur  la  base  des 
dispositions  contenues  dans  l'arrangement  provisoire  dont  aux  notes 
18-19   décembre   1925   échangées,  à  ce  sujet,   à  Athènes   entre  le  Chargé 


Commerce,  navigation,  pêche  maritime.  285 

d'affaires  d'Italie  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République 
Hellénique. 

Art.   10. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  éviter  d'entraver  le 
commerce  réciproque  des  deux  Pays  par  des  prohibitions  ou  restrictions 
d'importation,  d'exportation  ou  de  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règle,  en  tant  qu'elles  soient  applicables  à 
tous  les  pays  ou  aux  pays  se  trouvant  en  conditions  identiques,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants: 

1.  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux  provisions 
de  guerre; 

2.  pour  des  raisons  de  sûreté  publique; 

3.  pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en  vigueur  ou  qui  pour- 
raient être  établis  à  l'avenir; 

4.  afin  d'appliquer  à  des  marchandises  étrangères  des  prohibitions  ou 
restrictions,  qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  établies  par  la  législation 
intérieure  pour  la  production,  la  vente,  le  transport  ou  la  consommation, 
à  l'intérieur,  des  marchandises  indigènes  similaires; 

5.  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  en  vue  de  la  protection  des  ani- 
maux et  des  plantes  utiles,  contre  les  maladies,  les  insecte?  et  les  para- 
sites nuisibles,  et  surtout  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  et  conformé- 
ment aux  principes  internationaux  à  ce  sujet. 

Art.  11. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourra  exiger,  pour  éta- 
blir l'origine  des  produits  importés,  la  présentation  de  certificats  consta- 
tant que  l'article  importé  est  de  production  ou  de  fabrication  nationale 
ou  qu'il  doit  être  considéré  comme  tel,  étant  donné  la  transformation 
qu'il  a  subie  dans  le  pays,  d'où  il  provient. 

Les  certificats  d'origine  seront  délivrés  soit  par  les  chambres  de  com- 
merce et  d'industrie,  dont  relève  l'expéditeur,  soit  par  tout  autre  or- 
gane ou  groupement  que  le  pays  destinataire  aura  agréé,  soit  par  le 
bureau  de  douane  d'expédition  à  l'intérieur  ou  à  la  frontière. 

Dans  le  cas  où  lesdits  certificats  ne  seraient  pas  délivrés  par  une 
autorité  gouvernementale,  à  cela  autorisée,  le  Gouvernement  du  Pays 
importateur  pourra  exiger  qu'ils  soient  visés  par  l'autorité  diplomatique 
du  pays  ou  par  l'autorité  consulaire  compétente  dans  le  lieu  duquel 
proviennent  les  marchandises.  Les  deux  Gouvernements  sont  d'accord 
pour  fixer,  sur  la  base  de  la  réciprocité,  les  droits  à  percevoir  dans  le 
cas  où  le  visa  serait  exigé. 

Les  colis  postaux  seront  dispensés  du  certificat  d'origine. 

Art.  12. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  à  admettre  les  certificats  d'analyse  délivrés  par  les  Laboratoires 
officiels    de    l'autre    pays,    comme   preuve   que   les    produits    naturels    ou 


286  Italie,  Grèce. 

fabriqués  d'origine  du  pays  qui  a  délivré  le  certificat  d'analyse,  importés 
sur  le  territoire  de  l'autre,  répondent  aux  prescriptions  de  la  législation 
intérieure  de  ce  dernier  pays. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  conserve  le  droit  de  faire 
procéder,  le  cas  échéant,  et  notamment  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  à 
toutes  vérifications  utiles  nonobstant  la  production  du  certificat  d'analyse. 

La  procédure  établie  par  chaque  Gouvernement  pour  assurer,  dans 
les  conditions  ci-dessus  énoncées,  le  prélèvement  des  échantillons  ainsi 
que  les  modèles  des  certificats,  seront  notifiés  à  l'autre  pays  et  agréés 
par  lui. 

La  liste  des  Laboratoires  officiels,  chargés  dans  chaque  pays  de 
délivrer  les  certificats  d'analyse,  sera  notifiée  par  chacun  des  deux  Gou- 
vernements à  l'autre,  dans  le  plus  bref  délai  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention. 

Art.  13. 

Sans  préjudice  des  dispositions  établies  aux  Paragraphes  3  et  4  de 
l'Article  6,  aucun  droit  intérieur,  perçu  pour  le  compte  de  l'Etat,  des 
autorités  locales  ou  des  corporations,  grevant  actuellement  ou  à  l'avenir 
la  production,  la  fabrication  ou  la  consommation  d'un  produit  quelcon- 
que dans  le  territoire  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ne  sera, 
pour  un  motif  quelconque,  plus  élevé  ou  plus  onéreux  pour  les  produits 
originaires  et  en  provenance  du  territoire  de  l'autre,  que  pour  les  pro- 
duits similaires  indigènes. 

Art.   14. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  concèdent  réciproquement  la 
liberté  de  transit  à  travers  leurs  territoires  par  chemin  de  fer,  aussi 
bien  que  par  cours  d'eau  navigable  et  par  canaux;  et  ceci  pour  les  per- 
sonnes, les  marchandises,  les  wagons  de  chemin  de  fer,  les  automobiles, 
les  navires,  et  pour  le  service  postal. 

Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  des  territoires  de  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  ou  y  allant,  seront  réciproquement  affran- 
chies, dans  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles 
transitent  directement,  soit  que,  pendant  le  transit,  elles  doivent  être 
déchargées,   déposées,  rechargées  et  réemballées. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  de  provenance  quelconque,  qui 
transitent  par  les  territoires  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  ou 
qui  y  sont  déposées  dans  des  ports  francs  ou  des  entrepôts,  ne  seront  pas 
soumises,  à  leur  entrée  dans  les  territoires  de  l'autre,  à  des  droits  de 
douane  ou  à  des  taxes  autres  ou  plus  élevés  que  ceux,  qui  seraient  perçus, 
si  les  marchandises  étaient  importées  directement  du  pays  d'origine. 
Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  aux  marchandises  en  transit 
direct  qu'à  celles  qui  transitent  après  avoir  été  ou  transbordées  ou  réem- 
ballées dans  un  entrepôt. 

Art.  15. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  réciproque  des  brevets  d'invention, 
des  échantillons  et  modèles  industriels,  des  marques  commerciales  et  de 
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fabrique,  des  noms  et  raisons  industriels,  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique, les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  applicables  sur 
leurs   territoires  respectifs   les  dispositions: 

a)  de  la  Convention  de  Paris  du  20  mars  1883  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  modifiée  par  le  Protocole  de  Madrid  du 
14  avril  1891  et  par  l'Acte  additionnel  de  Bruxelles  du  14  décembre 
1900,  revisée  à  Washington  le  2  juin  1911  et  enfin  revisée  à  La  Haye  le 
6  novembre  1925  ;  *) 

b)  de  la  Convention  de  Berne  du  9  septembre  1886,  modifiée  par  l'Acte 
additionnel  de  Paris  du  4  mai  1896,  revisée  à  Berlin  le  13  novembre 
1908.**) 

H  est  convenu,  en  outre,  que  les  ressortissants  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  jouiront,  dans  le  territoire  de  l'autre,  de  la  même 
protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
marques  de  commerce  et  de  fabrique,  sous  la  condition  de  remplir  les 
formalités  prescrites  à  ce  sujet  par  la  législation  du  Pays. 

Art.  16. 
Les  navires  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  les- 
ports  de  l'autre,  seront  traités,  soit  à  l'entrée,  soit  pendant  leur  séjour, 
soit  à  la  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  ou  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  cela  tant  par  rapport  aux  droits  et 
taxes,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ou  dénomination,  perçus  au  profit  de 
l'Etat,  des  communes,  corporations,  fonctionnaires  publics  ou  établisse- 
ments quelconques,  que  par  rapport  au  placement  de  ces  navires,  leurs 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  baies,  bassins  et  docks 
et  généralement  pour  toutes  formalités  et  dispositions  quelconques,  aux- 
quelles peuvent  être  soumis  les  navires,  leurs  équipages  et  leurs  car- 
gaisons. 

Art.  17. 
Seront  comi^lètement  et  réciproquement  affranchis  des  droits  de  ton- 
nage et  d'expédition: 

1.  les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2.  les  navires  qui,  en  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  toute  ou  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  leur  chargement,  justifieront 
avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3.  les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  des  opéra- 
tions de  commerce.  Les  droits  et  taxes  sanitaires  seront  acquittés  dans- 
tous  les  cas. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXV,  p.  820  et  les  annotations  ibid. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  IV,  p.  590  et  les  annotations  ibid. 
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Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opéra- 
tions de  commerce,  le  débarquement,  le  rechargement  des  marchandises 
pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en 
cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaille- 
ment de  l'équipage,  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'Ad- 
ministration des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  18. 

Les  navires  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  entrant 
dans  un  des  ports  de  l'autre  Partie  pour  y  décharger  une  partie  de  leur 
cargaison  provenant  de  l'étranger,  pourront,  en  se  conformant  aux  loix 
et  règlements  du  Pays,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre  et 
la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de 
leur  cargaison,  aucun  droit  de  douane  sauf  ceux  de  surveillance,  qui, 
d'ailleurs,  ne  pourront  être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  navigation 
nationale. 

De  la  même  manière,  les  navires  respectifs  pourront  passer  d'un  port 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  pour 
y  composer  ou  compléter  leur  chargement  destiné  à  l'étranger,  sans  payer 
d'autres  droits,  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis,  en  pareil  cas, 
les  navires  nationaux. 

En  outre  les  navires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, lorsqu'ils  doivent  effectuer  le  commerce  de  ou  pour  des  localités 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  territoires  de  l'autre,  pourront  transpor- 
ter, entre  deux  ports  des  territoires  de  cette  dernière  Partie,  les  passa- 
gers munis  de  billets  directs  ou  les  marchandises  accompagnées  de  con- 
naissements directs,  s'il  résulte  de  ces  documents  que  lesdits  pas- 
sagers et  marchandises  proviennent  de  localités  ou  sont  destinés  à 
des  localités  situées  en  dehors  des  territoires  susdits;  et,  -pour  autant  que 
lesdits  navires  seront  engagés  dans  les  transports  dont  ci-dessus,  les 
mômes  navires  et  leurs  passagers  et  marchandises  jouiront  de  tous  les 
privilèges  prévus  par  la  présente  Convention. 

Art.  19. 
Les  ressortissants  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  seront 
libres  de  faire  usage,  dans  le  territoire  de  l'autre,  sous  les  mêmes  con- 
ditions, et  en  payant  les  mêmes  taxes  que  les  nationaux,  des  chaussés  et 
autres  routes,  canaux,  écluses,  bacs,  ponts  et  ponts-tournants  des  ports 
et  endroits  de  débarquement,  signaux  et  feux  servant  à  désigner  les  eaux 
navigables,  du  pilotage,  des  grues  et  poids  publics,  magasins  et  établisse- 
ments pour  le  sauvetage  et  l'emmagasinage  de  la  cargaison,  des  navires 
et  autres  objets  en  tant  que  ces  établissements  ou  institutions  sont  desti- 
nés à  l'usage  du  public,  soit  qu'ils  soient  administrés  par  l'Etat,  soit  par 
des  i)articulicrs. 
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Sauf  les  règlements  particuliers  sur  les  phares  et  fanaux  et  sur  le 
pilotage,  il  ne  sera  perçue  aucune  taxe,  s'il  n'a  pas  été  fait  réellement 
usage  de  ces  établissements  et  institutions. 

Art.  20. 

Tout  navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  qui  serait 
forcé  par  des  tempêtes  ou  par  un  accident  quelconque  de  se  réfugier  dans 
un  port  de  l'autre  Partie,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  pour- 
voir de  tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer, 
sans  payer  d'autres  droits,  que  ceux  qui  seraient  payés  en  pareil  cas  par 
un  bâtiment  national. 

Si  cependant  le  capitaine  d'un  navire  marchand  se  trouvait  dans  la 
nécessité  de  se  défaire  d'une  partie  de  ses  marchandises,  pour  subvenir 
à  ses  dépenses,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordonnances  et  aux  tarifs 
de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

S'il  arrivait  qu'un  navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
fît  naufrage,  échouât  ou  souffrît  quelque  avarie  sur  les  côtes  de  l'autre 
Partie,  celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protection,  comme  aux 
navires  de  sa  propre  nation,  lui  permettant,  en  cas  de  besoin,  de  déposer 
à  terre  ses  marchandises,  ou  même  de  les  transborder  sur  d'autres  navires, 
sans  exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quelconque,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation  intérieure. 

Le  navire  naufragé  ou  échoué  et  toutes  ses  parties  ou  débris,  ses 
provisions  et  gréements,  et  tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront 
été  sauvés,  y  compris  ceux  qui  auraient  été  jetés  à  la  mer,  ou  le  produit 
de  leur  vente,  s'ils  sont  vendus,  de  même  que  tous  les  papiers  trouvés  à 
bord  d'un  tel  navire,  seront  remis  au  propriétaire  ou  à  ses  délégués,  sur 
leur  réclamation. 

A  défaut  de  propriétaire  ou  d'agent  sur  les  lieux,  cette  remise  se 
fera  entre  les  mains  du  Consul  Général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent 
Consulaire  italien  ou  hellénique  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  ou 
l'échouement  aura  eu  lieu. 

Lesdits  Consuls,  propriétaires  ou  Agents  ne  payeront  que  les  frais 
occasionnés  par  le  sauvetage  et  par  la  conservation  des  objets  ,sauvés. 

Art.  21. 

La  nationalité  des  navires  sera  constatée  d'après  les  lois  de  l'Etat, 
auquel  le  navire  en  question  appartient,  au  moyen  des  titres  et  patentes 
se  trouvant  à  bord,  délivrés  par  les  autorités  compétentes. 

Sauf  le  cas  de  vente  judiciaire,  les  navires  de  l'une  des  Parties 
Contractantes  ne  pourront  être  nationalisés  dans  l'autre  sans  une  décla- 
ration de  retrait  de  pavillon  délivrée  par  l'autorité  de  l'Etat  dont  ils 
relèvent. 

Jusqu'à  la  conclusion  d'un  accord  spécial,  pour  la  reconnaissance 
respective  des  certificats  de  jaugeage,  les  navires  de  chacune  des  deux 
Parties  Contractantes,  mesurés  selon  des  règles  basées  sur  la  méthode 
Nom.  Recueil  Gén.  3^  S.  XXIX.  19 
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anglaise  (système  Moorsom),  ne  seront  pas  assujettis  dans  les  ports  de 
l'autre  Partie,  pour  le  payement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nou- 
velle opération  de  jaugeage,  la  capacité  nette  de  registre  inscrite  sur  les 
papiers  de  bord  étant  considérée  comme  équivalente  à  la  capacité  nette 
du  registre  des  navires  nationaux. 

Art.  22. 
Le  traitement  des  navires  nationaux  ou  de  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ne  s'étend  pas: 

a)  à  l'application  des  lois  spéciales  pour  la  marine  marchande  natio- 
nale, en  ce  qui  concerne  les  encouragements  à  l'industrie  des  construc- 
tions navales,  et  à  l'exercice  de  la  navigation,  au  moyen  de  primes  ou 
d'autres  facilitations  spéciales; 

b)  aux  privilèges  concédés  aux  sociétés  pour  le  sport  nautique; 

c)  à  l'exercice  du  service  maritime  des  ports,  des  rades  et  des  pla- 
ges, y  compris  le  pilotage,  le  remorquage,  le  sauvetage  et  l'assistance 
maritimes; 

d)  à  l'émigration  et  au  transport  des  émigrants,  étant  entendu  que, 
à  ce  sujet,  un  accord  pourra  être  conclu,  le  cas  échéant,  entre  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  23. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ouvrir,  aussitôt  que 
possible,  des  négociations  en  vue  de  conclure  un  ou  plusieurs  accords 
spéciaux  pour  assurer,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  aux  tra- 
vailleurs de  chacun  des  deux  Pays  sur  le  territoire  de  l'autre  et  à  leurs 
ayant  droits  l'égalité  de  traitement  avec  les  nationaux  en  tout  ce  qui 
touche  l'application  des  lois  concernant  la  protection  du  travail,  l'assi- 
stance médicale  et  hospitalière  et  les  assurances  sociales  contre  les  diffé- 
rents risques. 

Art.  24. 

S'il  s'élève  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  un  diffé- 
rend sur  l'interprétation  ou  l'application  de  la  présente  Convention 
et  si  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  demande  que  le  litige 
soit  soumis  à  la  décision  d'un  Tribunal  arbitral,  l'autre  Partie  devra  y 
consentir,  même  quant  à  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la  con- 
testation est  de  nature  à  être  déférée  au  Tribunal  arbitral. 

Le  Tribunal  arbitral  sera  constitué  pour  chaque  contestation  de 
manière  que  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  ait  à  nommer 
en  qualité  d'arbitre  un  de  ses  ressortissants,  et  que  les  deux  Parties 
choisissent  pour  troisième  arbitre  un  ressortissant  d'une  tierce  Puis- 
sance amie. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  de  s'accorder  à 
l'avance  et  pour  une  période  de  temps  déterminée  sur  la  personne  qui 
remplirait,  en  cas  de  litige,  les  fonctions  de  troisième  arbitre.  La  dé- 
cision des  arbitres  aura  force  obligatoire. 
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Art.  25. 
La  présente   Convention   sera   ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Rome  aussitôt  que  faire   se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  cinq  jours  après  l'échange  des  ratifications 
et  demeurera  applicable  pendant  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  la 
date  de  l'échange  des  ratifications.  Ce  délai  passé,  la  présente  Conven- 
tion pourra  être  dénoncée  en  tout  temps,  en  restant  exécutoire  pendant 
six  mois  à  partir  du  jour  de  la  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  revêtue  de  leur 
cachet. 

Fait  à  Rome  en  double  expédition  le  ving-t-quatre  novembre  mil  neuf 
cent  vingt-six. 

(L.  S.)     Benito   Mussolini. 
N.  Mavroudis. 
N.  Xydakis. 


Protocole    final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  de  commerce 
et  de  navigation  oonclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  l'Italie  et  la  Grèce,  les 
Plénipotentiaire®  soussignés  ont  fait  les  déclarations  suivantes,  qui  auront 
à  former  partie  intégrante  de  ladite  Convention. 

En  ce  qui  concerne  la  Convention. 
Ad  Art.   3. 

Les  dispositions  étaiblies  à  l'Artiele  3  de  la  Convention  sont  aussi 
applicables  aux  Sociétés  constituées  et  ayant  encore  leur  siège  hors  du 
Royaume  d'Italie,  auxquelles,  par  des  mesures  de  la  compétente  autorité 
judiciaire  ou  administrative  dudit  Royaume,  aurait  été  attribuée  l'apparte- 
nance à  l'Etat  italien  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  les  Traités 
qui  ont  mis  fin  à  la  guerre  mondiale  ou  d'accords  conclus  en  dépendance 
desdits  Traités. 

Ad  Articles  5  et  6. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  que  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  établie  dans  les  Articles  5  et  6  de  la  Con- 
vention, doit  être  interprétée  dans  le  sens  que  les  produits  alimentaires 
et  les  matières  premières  d'outre-mer  (c'est-à-dire,  par  exemple,  café,  thé, 
tabac,  coton,  laine,  graines  oléagineuses),  quelle  que  soit  leur  provenance, 
importés  dans  l'un  des  deux  Pays  à  travers  le  territoire  de  l'autre  après 
avoir  été,  ou  non,  déposés  ou  réemballés  dans  ses  ports  francs  ou  dans 
ses  entrepôts,  ne  seront  pas  soumis  à  un  traitement  à  tout  égard  moins 
favorable  que  celui  qui  serait  fait  aux  mêmes  produits,  de  la  même  ori- 
gine, importés  dans  l'un  ou  l'autre  pays  à  travers  un  tiers  Etat  quelconque, 
après  avoir  été,  ou  non,  déposés  ou  réemballés  dans  des  ports  francs  ou 
dans  des  entrepôts  de  ce  même  tiers  Etat. 

19* 
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Ad  Art.  10. 

Il  reste  entendu  que  les  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  le  but 
de  réaliser  au  plus  vite  dans  son  intégralité  le  principe  établi  à  l'Article  10 
alinéa  l^'^  de  la  Convention,  ne  maintiendront  et  n'institueront  aucune 
prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation,  à  moins  que 
cela  ne  soit  absolument  nécessaire  et  pour  aussi  longtemps  que  subsiste- 
ront les  circonstances  exceptionnelles,  qui  en  sont  la  raison. 

Conformément  à  l'esprit  de  cette  disposition,  les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  appliqueront,  l'une  vis-à  vis  de  l'autre,  les  prohibitions  ou 
restrictions  en  vigueur  de  la  façon  la  plus  large  et  libérale. 

En  outre  dans  le  cas,  oii  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes établirait  de  nouvelles  prohibitions  ou  restrictions  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  l'octroi  de  dérogations  ou  la  fixation  de  contingents  sera 
étudié  sur  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, de  façon  à  ne  préjudicier  que  le  moins  possible  aux  relations  com- 
merciales entre  les  deux  Pays. 

Ad  Art.  11. 

Les  droits  à  percevoir  dans  le  cas  où  le  visa  sur  les  certificats  d'origine 
pourrait  être  exigé,  ne  devront  pas  dépasser  2  francs  or. 

Ad  Art.  14. 

Il  est  entendu  que  tous  les  produits  et  marohandises,  notamment  les 
produits  vinicoles,  seront  réciproquement  admis  dans  les  zones  franches 
et  y  pourront  subir,  en  observant  les  conditions  établies  par  les  lois  et 
règlements  du  pays,  toute  opération  de  manipulation,  de  réemballage,  de 
transbordement,  de  rechargement  et  de  transvasement  dans  des  récipients 
ou  des  wagons  appropriés. 

Ad  Art.  20. 

Les  dispositions  de  l'Art.  20  ne  portent  aucune  atteinte  aux  attribu- 
tions réservées  aux  autorités  consulaires  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes dans  les  cas  de  naufrage,  d'échouage  ou  d'avarie  d'un  navire  de 
l'Etat  dont  elles  ressortent  dans  les  eaux  de  l'autre  Etat,  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  la  Convention  consulaire  du  (15)  27  novembre  1880. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  à  Ventrée  en  Grèce. 
I. 
Ad  n.  3  a)  Il  reste  entendu  que  dans  le  cas  où  un  droit  inférieur  à 
celui  fixé  pour  les  fromages  indiqués  aux  numéros  1,  2,  3,  4  et  6  de  la 
position  3  a)  serait  accordé  par  la  Grèce  à  un  tiers  Etat  quelconque,  pour 
n'importe  quel  genre  ou  spécialité  de  fromage,  le  même  droit  sera  appli- 
qué aux  fromages  similaires  italiens,  selon  l'espèce. 

II. 

Ad  n.  3  a)  5.  Il  reste  entendu  que  les  désignations  de  Parmesan,  Reg- 
giano  et  Lodigiano  n'indiquent  pas  le  lieu  de  i)roduction  mais  le  genre  de 
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fabrication.  Le  droit  de  40  drachmes  est,  par  conséquent,  accordé  pour 
toutes  les  sortes  de  fromages  de  ce  genre  de  fabrication,  quelle  que  soit 
la  contrée  d'où  ils  proviennent. 

III. 
Ad  n.  21.  Dans  le  cas  où  la  Grèce  accorderait  à  une  tierce  puissance 
des  réductions  de  droits  ou  des  faveurs  spéciales  quant  au  régime  d'une 
spécialité  quelconque  de  vin,  ces  réductions  et  faveurs  seront  immédiate- 
ment étendues,  dans  la  même  mesure,  aux  spécialités  italiennes  de  vin 
Marsala,  Malvoisie  et  Muscat. 

IV. 
Dans  le  cas  où  la  Grèce  viendrait  dans  la  décision  de  modifier  le  ré- 
gime douanier  actuel  pour  les  produits  dont  ci-dessous,  les  mêmes  produits, 
originaires  et  provenant  de  l'Italie,  ses  Colonies  et  Possessions,  ne  pour- 
ront être  soumis,  à  leur  importation  en  Grèce,  à  des  droits  dépassant  la 
mesure  pour  chacun  d'eux  ci-après  indiquée: 

Dr.  Met.  par  q.  I 
ex  203  c)   Fils  de  chanvre  simples,  de  couleur  naturelle, 
non  polis  : 

1.  jusqu'au    n.  10 12 — 

2.  de  plus  de  10  jusqu'au  n.  24 14 — 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné 
par  les  Hautes  Parties  Contractantes  sans  autre  ratification  spéciale,  par 
le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention  à  laquelle  il  se 
rapporte,  a  été  dressé  en  double  expédition  à  Rome  le  vingt -quatre  novem- 
bre mil  neuf  cent  vingt-six. 

(L.  S.)     Benito   Mussolini. 
N.  Mavroudis. 
N.  Xydakis. 


Convention  entre  l'Italie   et  la  Grèce  pour 
l'exercice  de  la  pêche  maritime. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Président  de  la  République  Helléni- 
que, animés  du  désir  de  favoriser  les  relations  économiques  entre  leurs  Pays 
respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  accord  spécial  en  matière  de  pêche 
maritime,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son  Excellence  le  Chevalier  Benito  Mussolini,   Chef  du 
Gouvernement,    Premier    Ministre    Secrétaire    d'Etat,    Mi- 
nistre Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères; 
Le  Président  de  la  République  Hellénique: 

Son  Excellence  Nicolas  Mavroudis,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Hellé- 
nique en  Italie; 
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Son  Excellence  Nicolas  N.  Xydakis,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire,  Directeur  des  affaires 
politiques  au  Ministère    des    affaires    étrangères    en  Grèce; 

lesquels,   après   avoir   échangé  leurs  pleins  pouvoirs,   trouvés  en  bonne  et 

due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1. 
Les  ressortissants  italiens  seront  admis  à  rexercice  de  la  pêche  dans 
les  eaux  territoriales  helléniques,  en  observant  toutes  les  dispositions  des 
lois  et  des  règlements  en  vigueur.  Ils  ne  seront  pas  soumis  à  aucune  charge 
ou  taxe  qui  ne  soit  pas  exigible  même  des  pêcheurs  helléniques  et  dans 
l'exercice  de  leur  activité  ils  seront  soumis  aux  lois,  règlements  et  disposi- 
tions de  tout  genre,  concernant  la  pêche  m'aritime,  applicables,  en  même 
temps  et  de  la  même  manière,  aux  ressortissants  helléniques. 

Art.  2. 
Les  ressortissants  helléniques  seront  admis  à  l'exercice  de  la  pêche 
dans  les  eaux  territoriales  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque  en  obser- 
vant toutes  les  dispositions  des  lois  et  des  règlements  en  vigueur.  Ils  ne 
seront  soumis  à  aucune  charge  ou  taxe  qui  ne  serait  pas  exigible  même  des 
pêcheurs  italiens,  et  dans  l'exercice  de  la  pêche  seront  soumis  aux  lois, 
règlements  et  dispositions  de  tout  genre  concernant  la  pêche  maritime,  qui 
seront  applicables  en  même  temps  et  de  la  même  manière  aux  ressortissants 
italiens. 

Ils  jouiront,  en  outre,  en  ce  qui  touche  la  pêche  des  éponges,  des 
facilités  suivantes: 

a)  la  moitié  du  nombre  total  disponible  chaque  année  des  permis  pour 
la  pêche  au  scaphandre  sera  mise  à  la  disposition  des  ressortissants  grecs 
qui  en  feront  la  demande,  étant  entendu  que  le  nombre  total  sera  fixé  sans 
contrôle  par  les  autorités  compétentes  italiennes  à  fin  d'assurer  la  ratio- 
nelle  exploitation  des  bancs  d'épongés.  Lesdites  autorités  auront  le  soin  de 
communiquer  au  Gouvernement  Plellénique,  au  moins  deux  mois  à  l'avance, 
le  nombre  des  permis  qui  seront  mis  à  la  disposition  dœ  ressortissants 
grées; 

b)  au  lieu  du  dépôt  en  espèce,  il  sera  acceptée  une  garantie  valable, 
même  prêtée  par  cautionnement  d'une  banque,  dont  le  montant  ne  pourra 
jamais  dépasser  celui  du  dépôt  en  espèce,  établi  par  les  autorités  compé- 
tentes italiennes,  en  vue  d'assurer  le  payement  des  indemnités  aux  sca- 
phandriers en  cas  d'accident.  Ce  dépôt  ou  la  garantie  qui  pourrait  lui  être 
substituée  ne  pourra  pas  dépasser  le  montant  maximum  de  12,000  lires 
par  bateau  scaphandrier. 

Art.  3. 
La  présente   Convention   sera  ratifiée   et  les   ratifications   en  seront 
échangées  à  Rome  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  après  l'échange  des  ratifications.  Toutefois  les 
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Parties  Contractantes  s'engagent  à  la  mettre  provisoirement  en  vigueur 
au  moment  de  la  signature. 

Elle  demeurera  applicable  pendant  le  délai  de  deux  années  à  partir  de 
réchange  des  ratifications;  ce  délai  passé,  elle  pourra  être  dénoncée  en 
tout  temps  en  restant  exécutoire  pendant  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
dénonciation. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  revêtue  de  leurs 
cachets. 

Fait  à  Rome  en  double  expédition  le  vingt-quatre  novembre  mil  neuf 

cent  vingt-six.  /-ton      -r,     •       ^r        t    • 

(L.  S.)     Bemto   Mussolini. 

N.  Mavroudis. 

N.  Xydakis. 

Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  de  commerce 
et  de  navigation,  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  l'Italie  et  la  Grèce,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  confirment  ce  qui  suit: 

„A  l'occasion  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  pour  la  Convention 
de  commerce  et  de  navigation  signée  à  la  date  d'aujourd'hui  entre  l'Italie 
et  la  Grèce,  la  Délégation  hellénique  a  pris  dans  la  plus  bienveillante 
considération  la  demande  faite  par  la  Délégation  italienne,  tendant  à 
établir,  dans  le  tarif  annexé  à  la  susdite  Convention,  des  droits  de  douane 
spéciaux  applicables  à  l'importation  en  Grèce  des  produits  suivants 
d'origine  et  en  provenance  de  l'Italie,  à  savoir:  fils  en  soie  artificielle,  fils 
et  tops  de  laine  artificielle  („sniafil"),  tissus  de  laine,  de  coton,  ou  de 
soie  naturelle,  purs  ou  mélangés,  contenant  aussi  de  la  soie  artificielle 
ou  du  „sniafir'. 

Ladite  Délégation  tout  en  reconnaissant  que  les  produits  susdits 
pourraient  être  soumis  à  un  traitement  douanier  mieux  adéquat  à  leur 
valeur  effective,  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  la  de- 
mande italienne,  le  système  et  la  nomenclature  du  tarif  douanier  hellé- 
nique ne  le  permettant  pas. 

Elle  s'engage,  toutefois,  à  recommander  tout  particulièrement  à  son 
Gouvernement  que  la  question  soit  examinée  en  tenant  compte  aussi  bien 
des  nécessités  de  la  production  italienne  que  de  la  valeur  des  produits 
dont  il  s'agit  et  cela  en  vue  d'une  modification  du  traitement  douanier 
actuel  qui  pourrait  être  faite  soit  par  voie  autonome,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  convention  spéciale. 

La  Délégation  italienne  a  pris  acte  de  ces  déclarations." 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Fait  à  Rome  en  double  expédition  le  vingt-quatre  novembre  mil  neuf 
cent  vingt-six.  g^^.^^   Mussolini. 

N.  Mavroudis. 
N.  Xydakis. 
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Déclaration. 

Il  reste  entendu  que  la  Convention  de  commerce  et  de  navigation 
signée  aujourd'hui  entre  l'Italie  et  la  Grèce  ne  préjudicie  en  aucune 
manière  aux  réclamations  en  faveur  des  particuliers  qui  sont  basées  sur 
les  clauses  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  italo-hellénique  signé 
à  Rome  le  1^^  avril  (20  mars)  1889,  *)  maintenues  en  vigueur  par  le 
Protocole  commercial  du  30  décembre  1899,**)  et  que  tout  différend  qui 
viendrait  à  surgir  entre  les  deux  Gouvernements,  en  ce  qui  concerne  la 
validité  desdites  réclamations,  sera  déféré,  à  la  requête  de  l'un  ou  de 
l'autre,  à  la  décision  du  Tribunal  arbitral,  prévu  par  l'Art.  24  de  la 
susdite  Convention  de  commerce  et  de  navigation  d'aujourd'hui. 

Fait  à  Rome  en  double  expédition  le  vingt-quatre  novembre  mil  neuf 
cent  vingt-six. 

Benito  Mussolini, 
N.  Mavroudis. 
N.  Xyddkis. 


Déclaration. 


Au  moment  de  procéder  aujourd'hui  à  la  signature  de  la  Convention 
de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et  la  Grèce,  les  Plénipoten- 
tiaires des  Hautes  Parties  Contractantes,  tenant  compte  que  ladite  Con- 
vention ne  reconnaît  pas  aux  navires  des  Hautes  Parties  Contractantes 
l'exercice  du  cabotage  dans  les  eaux  territoriales  respectives,  déclarent 
que  si  l'une  d'elles  aurait  accordé  ou  accorderait  cet  exercice  à  une  tierce 
puissance,  l'autre  Partie  Contractante  ne  pourra  invoquer,  en  l'espèce, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  qu'à  condition  d'assurer  à 
titre  de  réciprocité  la  même  concession.  Cette  déclaration  fera  partie 
intégrante  de  la  susdite  Convention, 

Fait  à  Rome  en  double  expédition  le  vingt-quatre  novembre  mil  neuf 
cent  vingt-six. 

Benito  Mussolini. 

N.  Mavroudis. 

N.  Xydakis. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  au  Ministre  de  Grèce  en  Rome. 

Rome,  le  24  novembre  1926. 
Monsieur  le   Ministre, 
Au  cours  des  négociations,  qui  ont  abouti  à  la  conclusion  de  la  Con- 
vention de  commerce  et  de  navigation  en  date  d'aujourd'hui,  la  Déléga- 
tion hellénique  a  fait  ressortir  l'intérêt  que  le  Gouvernement  Ilelléni- 


*)  V.  NJl.G.  2,  s.   XVIII,  p.  690. 
**)  V.  N.R.G.  2.  s.  XXXIII,  p.  244. 
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que  attacherait  à  l'acquisition  de  la  part  de  l'Administration  italienne 
du  Monopole  des  tabacs  d'une  certaine  quantité  de  tabac  brut  de  produc- 
tion hellénique. 

Bien  que  la  production  de  tabac  italienne  soit  devenue  à  peu  près 
suffisante  au  besoin  dudit  Monopole,  j'ai  toutefois  l'honneur  de  Vous 
déclarer  que  le  Gouvernement  Italien,  dans  le  vif  désir  de  satisfaire, 
dans  toute  la  mesure  du  possible,  au  désir  exprimé  par  la  Délégation 
hellénique,  recommandera  à  l'Administration  du  Monopole  italien  l'ac- 
quisition d'une  quantité  minimum  de  Kg.  1.500.000  de  tabacs  grecs  bruts 
dans  la  période  de  2  ans  aux  conditions  suivantes: 

a)  que  les  qualités  et  les  provenances  de  tabacs  soient  librement 
choisies  par  la  Régie  italienne; 

b)  que  la  susdite  quantité  soit  offerte  sur  le  marché  libre,  à  des 
prix  jugés  convenables  par  la  Régie  italienne. 

Dans  l'espoir  que  V.  E.  voudra  bien  me  donner  l'assurance  que  le 
Gouvernement  Hellénique  est  d'accord  sur  ce  qui  précède,  je  Vous  prie, 
Monsieur  le  Ministre,  d'agréer  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Benito  Mussolini. 


Le  Ministre  de  Grèce  à  Rome  au  Ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie. 

Rome,  le  24  novembre  1926. 
Monsieur  le   Ministre, 
Par  une  note  en  date  d'aujourd'hui  Votre  Excellence  a  bien  voulu, 
au  nom  de  Son  Gouvernement,  me  communiquer  ce  qui  suit: 
[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
En  prenant  acte   de  cette  communication,  j'ai   l'honneur   de  porter 
à  Votre  connaissance  que  le  Gouvernement  de  la  République  Hellénique 
est  d'accord  à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer,   Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

N.  Mavroudis. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  au  Ministre  de  Grèce  à  Rome. 

Rome,  le  24  novembre  1926. 
Monsieur  le  Ministre, 
Pendant  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  pour  la  conclusion  de  la 
Convention  de  commerce  et  de  navigation  signée  en  date  d'aujourd'hui 
entre  l'Italie  et  la  Grèce,  la  Délégation  hellénique  a  fait  ressortir  le 
grand  intérêt  que  son  Gouvernement  attache  à  ce  que  soit  favorisée  l'im- 
portation en  Italie  de  vins  grecs. 
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Dans  le  désir  de  donner  satisfaction,  autant  que  possible,  à  cette 
demande  et  conformément  à  l'esprit  de  la  disposition  contenue  à  la  note 
,, addition  Article  10"  du  Protocole  final  à  la  Convention  susdite,  j'ai 
l'honneur  de  Vous  déclarer  ce  qui  suit. 

Le  Gouvernement  Italien  est  prêt  à  permettre  annuellement  l'impor- 
tation en  Italie  de  25,000  hectolitres  de  „vins  en  fûts,  dame-jeannes  ou 
en  wagons-réservoirs"  d'origine  et  provenance  hellénique,  dont  la  moitié, 
c'est-à-dire  12,500  hl.,  de  vin  de  Samos  mentionné  au  tarif  Annexe  A 
à  la  même  Convention  (Note  ad  n.  106  a). 

Il  reste  entendu  que,  dans  la  limite  de  la  quantité  précitée,  les  vins 
susdits  seront  admis  en  acquittant  le  droit  de  20  lires  avec  coefficient  0,5 
et,  en  tout  cas,  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  que  l'im- 
portation s'effectuera  sur  présentation  d'un  certificat  à  délivrer  par  les 
autorités  grecques  compétentes,  d'après  les  règles  qui  seront  fixées  d'un 
commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

J'espère  que  Votre  Excellence  voudra  bien  me  donner  l'assurance 
que  le  Gouvernement  de  la  République  Hellénique  est  d'accord  à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  plus 
haute  considération. 

Beniio  Mussolini. 


Le  Ministre  de  Grèce  à  Rome  au  Ministre  des  aifaires  étrangères  d'Italie. 

Rome,  le  24  novembre  1926. 
Monsieur  le   Ministre, 
Par  une  note  en  date  d'aujourd'hui  Votre  Excellence  a  bien  voulu, 
au  nom  de  son  Gouvernement,  me  communiquer  ce  qui  suit: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

En  prenant  acte  de  cette  communication,  j'ai  l'honneur  de  porter 
à  Votre  connaissance  que  le  Gouvernement  de  la  République  Hellénique 
est  d'accord  à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

N.  Mavroudis. 
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60. 

ALLEMAGNE,  FINLANDE. 

Accord  additionnel  à  la  Convention  commerciale  provisoire 

du  26  juin  1926*)  et  à  l'Accord  complémentaire  du  28  août 

1930;**)  signé  à  Berlin,  le  22  octobre  1932.***) 

Reichsgesetzhlatt  1932.  II,  No.  28. 


Z  u  s  a  t  z  V  e  r  e  i  n  b  a  r  u  n  g    z  u  m    v  o  r  1  à  u  f  i  g  e  n    H  a  n  d  e  1  s  a  b - 

kommen     zwischen     d  e  m     Deutschen     Reich     u  n  d     der 

Bepublik    F  i  n  n  1  a  n  d    v  o  m    2  6.    Juni    1926    und    zur    Ver- 

einbarung  dazu  vom  2  8.  August  193  0. 

Die  Deutsche  und  die  Finnische  Regierung  haben  durch  ihre  unter- 
zeichneten  Bevollmâchtigten  folgende  Vereinbarungen  getroiïen: 

Artikel  1. 

1.  Die  Anlage  Tarif  A  zum  vorlâufigen  Handelsabkommen  vom 
26.  Juni  1926  in  der  Fassung  der  Vereinbarung  vom  28.  August  1930 
wird  wie  folgt  ergânzt: 

Nach  der  Tarif-Nr.  ,,aus  111"  wird  eingefiigt: 

Tarif-Nr.    134    Butter,    friseh,    gesalzen    oder    einge- 
schmolzen        75  RM. 

In  der  Anlage  Tarif  B  zum  vorlâufigen  Handelsabkommen  vom 
26.  Juni  1926  werden  nachstehende  Positionen  gestrichen: 

a)  Tarif-Nr.  49  in  der  Fassung  der  Vereinbarung  vom  28.  August 
1930;  Kleie  aller  Art;  ebenso  die  Anmerkung  zu  dieser  Tarif- 
Nummer; 

b)  Tarif-Nr.  aus  658:   Elektrische  Maschinen  usw.  ; 

c)  Tarif-Nr.  675:   Glùhlampen; 

d)  Tarif-Nr.  677:  Elektrotechnische  Speziailapparate  usw. 

2.  Die  in  Ziffer  II  der  Vereinbarung  vom  28.  August  1930  enthalte- 
nen  Abreden  ûber  die  Zollbehandlung  finnischer  Butter  bei  der  Einfuhr 
nach  Deutschland  werden  durch  folgende  Bestimmungen  ersetzt: 

Finnland  ist  damit  einverstanden,  dass  Deutschland  die  Einfuhr 
von  Butter  der  Tarif-Nr.  134  einschrânkt.  Deutschland  wird  im  Kalen- 
derjahr  finnische  Butter  zur  Einfuhr  bis  zu  einer  Gesamtmenge  zulassen, 
die  unter  Zugrundelegung    eines    deutschen    Gesamteinfuhrkontingents 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXVII,  p.  516. 
**)  V.  ibid.  p.  53L 

***)  Mis  en  exécution  provisoire  à  partir  du  15  novembre  1932.  —  Dé- 
noncé par  le  Gouvernement  Allemand  le  1er  novembre  1933.  V.  Reiehsgesetz- 
blatt  1933.  II,  p.  1037. 
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von  55  000  Tonnen  im  Kalenderjahr  dem  verhâltnismâssigen  Anteil  der 
Einfuhr  in  finnischer  Butter  nach  DeutscMand  im  Durchschnitt  der 
Jahre  1929  bis  1931  an  der  gesamten  Einfuhr  von  Butter  nach  Deutsch- 
land  in  diesen  Jahren  entspricht.  Deutschland  wird  in  jedem  Monat  */io 
des  finnisehen  Jahreskontingents  bis  zu  dessen  Erschopfung  zulassen. 
Jedoch  konnen  in  einzelnen  Monaten  nicht  ausgenutzte  Kontingents- 
mengen  in  den  folgenden  Monaten  bis  zum  Ende  des  Kalenderjahres  ein- 
gefiihrt  werden.  Fur  die  Zeit  zwischen  dem  Inkrafttreten  dieser  Verein- 
barung  und  dem  31,  Dezember  1932  werden  die  Kontingentsmengen  im 
Verhâltnis  zum  Jahreskontingent  festgesetzt. 

Die  Abfertigung  des  Butterkontingents  erfolgt  durch  zwei  deutsche 
Zollstellen.  Die  Zollstellen  werden  von  der  finnisehen  Regierung  be- 
nannt.  Die  Verteiilung  des  Kontingents  bleibt  der  Finnisehen  Regierung 
iiberlassen.  Deutschland  wird  daher  finnische  Butter  nur  dann  zur  Ein- 
fuhr zulassen,  wenn  nach  nâherer  Bestimmung  der  Finnisehen  Regie- 
rung fiir  jede  einzelne  Sendung  der  Nachweis  erbracht  wird,  dass  sie  auf 
das  Kontingent  angerechnet  werden  soll;  solange  nicht  eine  solche  Be- 
stimmung der  Deutschen  Regierung  bekanntgegeben  worden  ist  und 
dièse  die  Zollstellen  verstândigt  hat,  wird  sie  aile  nach  Deutschland  ein- 
gefûhrte  finnische  Butter  auf  das  Kontingent  anrechnen. 

Artikel  2. 
Die  Einfuhr  von  frischem  Kalb-  und  Rindfleisch  aus  Finnland  nach 
Deutschland  wird  im  Ausnahmewege  zugelassen,  wenn  das  Fleisch  von 
Tieren  stammt,  die  in  den  westlichen  finnisehen  Provinzen,  nàmlich 
Turun-  ja  Porinlâani,  Hâmenlàâni,  Vaasanlââni  und  Aland,  geboren 
oder  wenigstens  6  Monate  vor  der  Schlachtung  ununterbrochen  dort, 
aufenthàltlich  gewesen  sind.  Ûber  das  zur  Einfuhr  gelangende  Fleisch 
ist  ein  Ursprungs-  und  Gesundheitszeugnis  nach  dem  Wortlaut  des  an- 
liegenden  Musters  *)  beizubringen.  Das  Fleisch  unterliegt  bei  der  Ein- 
fuhr den  Vorschriften  des  Reichsfleischbeschaugesetzes  vom  3.  Juni  1900 
(Reichsgesetzbl.  S.  547). 

Die  Deutsche  Regierung  behalt  sich  das  Recht  vor,  die  Einfuhr  von 
frischem  Kalb-  und  Rindfleisch  aus  Finnland  mit  sofortiger  Wirkung 
zu  sperren,  wenn  in  dem  Seuchenstand  Finnlands  eine  wesentliche  Ver- 
schlechterung  eintreten  sollte. 

Artikei  3. 
Dièse  Vereinbarung  sdll  ratifiziert  werden.  Sie  tritt  am  zehnten 
Tage  nach  dem  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft,  der  in 
Helsingfors  stattfinden  soll.  Beide  Regierungen  behalten  sich  vor,  die 
Vereinbarung  schon  vor  der  Ratifikation  von  einem  zu  verabredenden 
Zeitpunkt  ab  vorliiufig  anzuwenden. 


*)  Pas  reproduit. 
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Ausgefertigt    in    doppelter    Urschrift    in    deutscher   und    finnischer 
Sprache  in  Berlin  am  22.  Oktober  1932. 

Fur  die  Deutsche  Regierung: 

Bernhard  W.  von  Bulow. 
Joseph  Streil. 

Fur  die  Finnische  Regierung: 

Wuolijohi. 
Pitkàniemi. 


61. 

ALLEMAGNE,  FINLANDE. 

Deuxième  Accord  additionnel  à  la  Convention  commerciale 
provisoire  du  26  juin  1926*)  et  à  l'Accord  complémentaire 
du  28  août  1930;**)  signé  à  Berlin,  le  13  avril  1933.***) f) 

Reichsgesetzhlatt  1933,  II,  Nô.  15. 


Z w e i t e     Z u s  a t z v e r e i n b a r u  n  g    z  u  m    vorlâufigen 

Handelsabkommen     zwischen      de  m      Deutschen 

Reich  und  der  Republik   Finnland. 

Die  Deutsche  und   die    Finnische   Regierung   haben   follgende    Ver- 
einbarungen  getroffen: 

I. 
Die  in  Ziiïer  II  Abs.  1  Ziffer  2  der  Vereinbarung  vom  28.  August 
1930  zu  dem  vorlâufigen  Handelsabkommen  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  der  Republik  Finnland  enthaltenen  Bestimmungen  ûber  die 
Einfuhr  von  1910  Tonnen  finnischen  Hartkâses,  nicht  in  Einzelpackungen 
von  2^2  kg  Rohgewicht  oder  darunter,  werden  fur  die  Zeit  vom  1.  Mai 
bis  31.  Dezember  1933  wie  folgt  geândert: 

Finnland    hat    das   Recht,   finnischen    Kâse   nach   Art    des 
Emmenthaler  und  Edamer  Kâses  sowie  anderen  finnischen  Hart- 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXVII,  p.  516. 
**)  V.  ibid.  p.  531. 

***)  Mis  en  exécution  provisoire  à  partir  du  10  mai  1933.  —  Après  la  dé- 
nonciation de  la  Convention  de  1926  l'Accord  additionnel  a  perdu  son 
importance.    V.   Reichsgesetzhlatt   1933.    II,   p.  1037. 

t)  En  langues  allemande  et  finnoise.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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kiise,    aile    dièse    nicht    in    Einzelpackungen    von    2  %   kg    oder 
darunter,  nach  Deutschland  einzufiihren: 

a)  zum  Zollsatz  von  20  RM.  je  dz:  50  vom  Hundert  derjenigen 
Menge,  die  dem  Durchschnitt  der  Einfuhr  Finnlands  nach 
der  amtlichen  deutschen  Einfuhrstatistik  in  der  Zeit  vom 
1.  Mai  bis  31.  Dezember  der  Jahre  1931  und  1932  ent- 
spricht; 

b)  zum  Zollsatz  von  50  RM.  je  dz:  20  vom  Hundert  derjenigen 
Menge,  die  dem  Durchschnitt  der  Einfuhr  Finnlands  nach 
der  amtlichen  deutschen  Einfuhrstatistik  in  der  Zeit  vom 
1.  Mai  bis  31.  Dezember  der  Jahre  1931  und  1932  ent- 
spricht. 

IL 

SoUte  ein  drittes  Land,  dem  auf  Grund  der  Meistbegiinstigung  der 
Mitgenuss  des  unter  la  vereinbarten  Zollkontingents  zusteht,  auf  einen 
Teil  seines  Zollkontingents  zugunsten  Finnlands  verzichten  und  'dies 
der  Deutschen  Regierung  mitteilen,  so  erhoht  sich  das  Finnland  zu- 
gestandene  Kontingent  entsprechend. 

tîber  den  Zeitpunkt  des  Inkrafttretens  einer  solchen  Erhohung  des 
Kontingents  werden  sich  die  Deutsche  und  die  Finnische  Regierung  in 
jedem  einzelnen    Falle   verstândigen. 

III. 

Dièse  Zusatzvereinbarung  soll  ratifiziert  werden.  Sie  tritt  am  zehn- 
ten  Tage  nach  dem  Austausch  der  Ratifikationsurkunden,  der  in  Ilel- 
sinski  stattfinden  soll,  in  Kraft. 

Die  vertragschliessenden  Regierungen  behalten  sich  jedoch  vor,  dièse 
Zusatzvereinbarung  bereits  vor  dem  Austausch  der  Ratifikationsurkunden 
von  einem  noch  zu  vereinbarenden  moglichst  nahen  Zeitpunkt  ab  vor- 
lâufig    anzuwenden. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  finnischer 
Sprache  zu  Berlin,  am  13.  April  1933. 

Fiir  die  Deutsche  Regierung: 

KopTce. 

Streil. 
Fur  die  Finnische  Regierung: 

Wàino   Wuolijoki. 

F.   M.  Pitkànip-mi. 
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62. 

ALLEMAGNE,  PAYS-BAS. 

Traité  pour  modifier  le  Traité  concernant  le  règlement  de 

certaines  questions  douanières  et  le  crédit  accordé  à  l'Alle- 

magne,   conclu  le  26   novembre  1925;*)   signé   à  Berlin, 

le  27  avril  1933.**) 

Reichsgesetzhlatt  1934.  II,  No.  3. 


Vertrag  zur  Abânderung' 
des  deutsch-niederlandi- 
schen  Zoll-  und  Kredit- 
vertrages  vom  2  6.  Novem- 
ber    192  5. 

Der  Deutsche  Reichsprâsident  und 
Ihre  Majestât  die  Konigin  der  Nie- 
derlaude  haben  in  der  Erwâgung, 
dass  es  wûnschenswert  ist,  gewisse 
sich  auf  den  Kredit  beziehende  Be- 
stimmungen  des  deutsch  -  nieder- 
lândischen  Zoll-  und  Kreditver- 
trages  vom  26.  November  1925  zu 
ândern,  zu  ihren  BevollmâchtigteQ 
ernannt: 

der  Deutsche  Reichsprâsident 
■den  Reichsminister  des  Auswâr- 
tigen  KonstantinFrei- 
herr  von  Neurath  und 
den  Reichswirtschaftsminister 
und  Reichsminister  fiir  Er- 
nâhrung  und  Landwirtschaft 
Dr.    Alfred   Hugenberg; 

Ihre  Majestât  die  Konigin  der 
Niederlande 

ihren  ausserordentlichen  Ge- 
sandten  und  bevollmàchtig- 
ten  Minister  in  Berlin,  Dr. 
Johan  PaulGraf  van 
Limburg    Stirum, 


Verdrag  tôt  wijziging 
van  het  N e d e r 1  a n d s c h - 
Duitsche  douane-  en  cre- 
dietverdrag  van  26  No- 
vember 192  5. 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en  de  Duitsche  Rijks- 
president,  overwegende,  dat  het 
wenschelijk  is,  zekere  bepalingen 
van  het  Nederlandsch  -  Duitsche 
douane-  en  credietverdrag  van 
26  November  1925,  die  op  het  cre- 
diet  betrekking  hebben,  te  verande- 
ren,  hebben  tôt  hunne  gevolmach- 
tigden  benoemd: 

Hare  Majestât  de  Koningin  der 
Nederilanden 

haren  Buitengewoon  Gezant  en 
Gevolmachtigt  Minister  Mr. 
Johan  Paul  Graaf  van 
Limburg    Stirum,    en 

de  Duitsche  Rijkspresident 

den  Minister  van  Buitenland- 
sche  Zaken,  Konstantin 
Freiherr  von  Neu- 
rath,   en 

den  Rijksminister  van  Econo- 
mische  Zaken  en  van  Volks- 
voeding  en  Landbouw,  Dr. 
Alfred  Hugenberg, 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XX,  p.  833. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  29  décembre  1933. 
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die  nach  Prûfung  ihrer  in  guter 
und  gehoriger  Form  befundenen 
Vollmachten  naclistehenden  Vertrag 
vereinbart  haben. 

Artikel  1. 
Der  im  Artikel  3  Ziffer  2  des 
deutsch-niederlândischen  Zoll-  und 
Kreditvertrages  vom  26.  November 
1925  festgesetzte  Zinsfuss  von 
5K  %  wird  mit  Wirkung  vom 
1.  Juli  1933  auf  4  %  ermâssigt. 

Artikel  2. 

Dieser  Zinssatz  gilt  fiir  die  Dauer 
des  Kredites,  sofern  wàhrend  dieser 
Zeit  hinsichtlich  der  niederlândi- 
schen  Wareneinfuhr  nach  Deutsch- 
land  ein  Vertragsverhâltnis  besteht, 
das  dem  heute  unterzeichneten 
deutsch  -  hollândischen  Zollvertrag 
in  der  Weise  gleichwertig  ist,  dass 
es  in  seiner  Gesamtheit  keine  we- 
sentlich  grôssere  Belastung  oder 
Beschrânkung  der  niederilândischen 
Wareneinfuhr  nach  Deutschland 
auf  den  in  Betracht  kommenden 
Gebieten  darstellt,  als  es  durch 
den  obenerwâhnten  Zollvertrag  ge- 
schieht. 

Artikel  3. 

Falls  bei  Ablauf  des  jeweiligen 
Vertragsverhâltnisses  fiir  die  nie- 
derlàndische  Wareneinfuhr  nach 
Deutschland  eine  die  Voraussetzun- 
gen  des  Artikels  2  erfiillende  wei- 
tere  Vereinbarung  nicht  erzielt  ist, 
so  erhoht  sich  der  Zinssatz  nach 
6   Monaten  auf   5  3^  %. 

Jeder  der  vertragschliessenden 
Staaten  hat  das  Recht,  eine  schieds- 
gerichtliche  Entscheidung  darûber 
herbeizufiihren,  ob  ein  etwaiges 
Vertragsangebot  hinsichtlich  der 
nicderlandischen  Wareneinfuhr 


die,  na  onderzoek  hunner  in  goe- 
den  en  behoorlijken  vorm  bevonden 
volmachten,  het  navolgende  over- 
een  gekomen  zijn: 

Artikel  1. 
De  in  art.  3  sub  2  van  het  Ne- 
derlandsch  -  Duitsche  douane-  en 
credietverdrag  van  26  November 
1925  bepaajlde  rentevoet  van  5/^2  % 
wordt  met  ingang  van  1  Juli  1933 
tôt  4  %  verlaagd. 

Artikel  2. 
Deze  rentevoet  geidt  voor  den 
duur  van  het  crediet,  in  zooverre 
gedurende  dezen  tijd  met  betrek- 
king  tôt  den  invoer  van  Nederland- 
sche  goederen  in  Duitschland  een 
verdragsverhouding  bestaat,  die  aan 
het  heden  geteekende  douanever- 
drag  in  dien  zin  gelijkwaardig  is, 
dat  zij  in  haar  geheel  geen  wezen- 
lijk  grootere  belasting  of  beperking 
van  den  invoer  van  Nederlandsche 
goederen  in  Duitschland  op  de  in 
aanmerking  komende  gebieden  be- 
teekent  dan  het  voren  vermelde 
douaneverdrag. 

Artikel  3. 

Indien  bij  afloop  van  de  in  een 
bepaalde  période  voor  den  invoer 
van  Nederlandsche  goederen  in 
Duitschland  géldende  verdragsver- 
houding geen  nadere  overeenkomst 
bereikt  is,  welke  de  voorwaarden 
van  art.  2  vervult,  dan  wordt  de 
rentevoet  na  6  maanden  tôt  5^4  % 
verhoogd. 

Elke  der  verdragsluitende  staten 
heeft  het  recht  een  scheidsrechter- 
lijke  beslissing  uit  te  lokken  over 
de  vraag,  of  een  eventueel  aanbod 
tôt  het  sluiten  van  een  verdrag  met 
betrekking  tôt  den  invoer  van  Ne- 
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nach  Deutschland  im  Sinne  des  Ar- 
tikels  2  g-leichwertig  ist.  Entschei- 
det  das  Schiedsgericht  zugunsten 
der  deutschen  Auiïassung,  so  tritt 
eine  Erhohung  des  Zinssatzes  nicht 
«in.  Entscheidet  das  Schiedsgericht 
zugunsten  der  niederlândischen  Auf- 
iassung,  so  tritt  die  Zinserhohung 
zu  dem  vorerwâhnten  Zeitpunkt 
in  Kraft. 


Artikel  4. 

Das  Schiedsgericht  wird  nach  den 
îm  §  1  des  Protokolls  zu  dem 
deutsch-niederlândischen  Zoll-  und 
Kreditvertrag  vom  26.  November 
1925  vorgesehenen  Bestimmungen 
gebildet. 

Das  Schiedsgericht  hat  nicht  ûber 
•die  Behandlung  der  einzelnen  Wa- 
Ten,  sondern  lediglich  daruber  zu 
entscheiden,  ob  die  durchschnitt- 
liche  Gleichwertigkeit  des  deut- 
schen Angebots  in  seiner  Gesamt- 
heit  mit  den  bisherigen  Verein- 
laarungen  erzielt  ist. 

Artikel  5. 

Dieser  Vertrag  bildet  einen  we- 
sentlichen  Bestandteil  des  Zoll-  und 
Kreditvertrages.  Er  sali  ratifiziert 
werden  und  tritt  am  Tage  nach 
dem  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden,  der  im  Haag  erfolgen 
soll,  in  Kraft. 

Geschehen  in  doppelter  Ausferti- 
gung  in  deutscher  und  niederlândi- 
scher  Sprache  zu  Berlin  am 
.27.  April  1933. 


Frhr,  von   Neurath. 
Hugenherg. 
Limburg  Stirum. 


derlandsche  goederen  in  Duitsch- 
land  gelijkwaardig  is  in  den  zin 
van  art.  2.  Beslist  het  scheids- 
gerecht  ten  gunste  van  de  Duitsche 
opvatting,  dan  vindt  eene  ver- 
hooging  van  den  rentevoet  niet 
plaats.  Beslist  het  scheidsgerecht 
ten  gunste  van  de  Nederlandsche 
opvatting,  dan  treedt  de  verhooging 
van  rente  op  het  vorenvermelde 
tijdstip  in  werking. 

Artikel  4. 

Het  scheidsgerecht  wordt  samen- 
gesteld  volgens  de  bepalingen,  voor- 
zien  in  §  1  van  het  protocol  bij  het 
Nederlandsch-Duitsche  douane-  en 
credietverdrag  van  26  November 
1925. 

Het  scheidsgerecht  heeft  niet 
over  de  behandeling  der  afzonder- 
lijke  goederen  te  beslissen,  maar 
al'leen  over  de  vraag,  of  de  ge- 
middelde  gelijkwaardigheid  van  het 
Duitsche  aanbod  in  zijn  geheel  met 
de  dusver  geldende  overeenkomsten 
bereikt  is. 

Artikel  5. 

Dit  verdrag  vormt  een  integree- 
rend  bestanddeel  van  het  douane- 
en  credietverdrag.  Het  zal  worden 
geratificeerd  en  treedt  daags  na  de 
uitwisseling  van  de  ratificatie-oor- 
konden,  die  te  's-Gravenhage  zal 
plaats  vinden,  in  werking. 

Geschied  in  tweevoud  in  de  Ne- 
derlandsche en  de  Duitsche  taal  te 
Berlijn  op   27  April  1933. 

Limburg  Stirum. 
Frh.    von    Neurath. 
Hugenberg. 
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Protokoll 
zu  d  e  m  Vertrag  zur  Ab- 
anderung  des  deutsch- 
niederlàndischen  Zoll- 
und  Kreditvertrages  vom 
2  6.    November   192  5. 

Bei  der  heutigen  Unterzeichnung 
des  zwischen  Deutschland  und  den 
Niederlanden  geschlossenen  Ver- 
trages  zur  Abânderung  des  deutsch- 
niederlândischen  Zoll-  und  Kredit- 
vertrages vom  26.  November  1925 
haben  die  beiderseitigen  BevoU- 
machtigten  noch  folgendes  verein- 
bart: 

Artikel  1. 

Bei  der  Beurteilung,  ob  gemâss 
Artikel  2  des  Vertrages  ein  fiir  die 
Zeit  nach  Ablauf  des  Zollvertrages 
vereinbartes  Vertragsverhâltnis 

keine  wesentlich  grossere  Belastung 
oder  Besehrânkung  der  nieder- 
lândischen  Wareneinfuhr  nach 
Deutschland  darstellt,  soll  auch  in 
Betracht  gezogen  werden,  ob  das 
Ausmass  der  Devisenzuteilung  fur 
die  Wareneinfuhr  aus  den  Nieder- 
landen, wie  sie  im  Durchschnitt  der 
ersten  3  Monate  des  Jahres  1933  ge- 
wesen  ist,  erhalten  geblieben  ist. 

Artikel  2. 

Dièses  Protokoll  bildet  einen  we- 
sentlichen  Bestandteil  des  Vertra- 
ges und  soll  ebensoilange  in  Gel- 
tung  bleiben  wie  dieser. 

Geschehen  in  doppelter  Ausferti- 
gung  in  deutscher  und  niederliiii- 
discher  Sprache  zu  Berlin  ani 
27.  April  1933. 

Frhr.   von  Neuratli. 
Hugenherg. 
Limhurg  Stirum. 


Protocol 
bij  hetVerdragtotwijzi- 
ging        van        het       Neder- 
landsch-Duitsche  dou- 

ane-      en      credietverdrag 
van  26  November  192  5. 

Bij  de  onderteekening  op  heden 
van  het  verdrag  tôt  wijziging  van 
het  Nederlandsch-!Duitsche  douane- 
en  credietverdrag  van  26  November 
1925  zijn  de  gevolmachtigden:  nog 
het  volgende   overeengekomen. 


Artikel  1. 
Bij  de  beoordoeling  of  ©en  ver- 
dragsverhouding,  overeengekomen 
voor  den  tijd  na  afloop  van  het 
douaneverdrag,  in  overeenstemming- 
met  art.  2  van  dit  verdrag  geen 
wezenlijk  grooter  belasting  of  beper- 
king  van  den  invoer  vanNeederland- 
sche  goederen  in  Duitschland  be- 
teekent,  zal  ook  in  overweging  ge- 
nomen  vt^orden  of  de  mate  van  de- 
viezentoewijzing  voor  den  invoer  van 
goederen  nit  Nederland  gehandhaafd 
is  geworden  zooals  zij  gemiddeld  in 
de  eerste  3  maanden  van  hat  jaar 
1933  geweest  is. 

Artikel  2. 

Dit  protocol  vormt  ©en  intégrée- 
rend  b©standd©el  van  het  verdrag  en 
zal  ©venlang  van  kracht  blijven  als 
het  verdrag  zelf. 

Geschied  in  twoevoud  in  de  Ne- 
derlandsche  en  in  de  Duitsche  taal 
te  Berlijn  op  27  April  1933. 

Limhurg   Stirum. 
Frh.    von    Neurath.. 
Hugenherg. 
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63. 

ITALIE,  SUISSE. 

Arrangement  concernant  le  service  téléphonique;   signé  à 
Berne  et  à  Rome,  le  22  mars  et  le  18  mai  1927. 

Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  No.  19. 


64. 
AUTRICHE,  PORTUGAL. 

Echange   de   Notes   concernant    Fabolition   réciproque   de 
l'obligation  du  visa;  des  22  et  28  mars  1927. 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1927,  Stûck  39. 


Chancellerie  Fédérale 

Département  des  Affaires 

Etrangères. 

103928—15. 

Vienne,  le  22  mars  1927. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

Me  référant  à  la  correspondanee  qni  a  été  échangée  dernièrement  entre 
la  Chancellerie  Fédérale,  Département  des  Affaires  Etrangères,  et  la  Léga- 
tion de  Portugal  au  sujet  de  l'aholition  des  visas  de  passeport  pour  les 
ressortissants  autrichiens  et  portugais,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  le 
Gouvernement  Fédéral  est  d'accord  avec  le  règlement  suivant: 

1"  Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  Etats  peuvent,  en  tout  temps, 
entrer  dans  le  territoire  de  l'autre  Etat  et  le  quitter  aux  points  de  frontière 
officiellement  reconnus,  sur  la  base  d'un  passeport  national  valable  qui 
prouve  incontestablement  la  ressortissance  du  titulaire. 

Le  Goiuvernement  Fédéral  de  la  République  d'Autriche  a  pris  con- 
naissance de  ce  que  le  Gouvernement  Portugais  ne  permet  aux  ressortis- 
sants autrichiens  l'entrée  sans  visa  que  dans  le  territoire  européen  du 
Portugal,  tandis  que  les  ressortissants  autrichiens  qui  désirent  se  rendre 
dans  les  possessions  et  colonies  portugaises  hors  d'Europe  auront  —  comme 
par  le  passé  —  besoin  du  visa  de  l'autorité  consulaire  compétente  de 
Portugal. 

2"  Les  prescriptions  qui  sont  en  vigueur  dans  le  territoire  des  deux 
Etats  concernant  la  fermeture  de  la  frontière,  le  renvoi,  à  la  frontière, 
des  voyageurs  suspects,  la  déclaration  des  étrangers  à  la  police,  le  séjour 
et  l'expulsion  des  étrangers  ainsi  que  la  protection  du  marché  du  travail 
national  contre  l'invasion  d'ouvriers  étrangers  ne  sont  pas  touchées  par  le 
présent  Accord. 
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3"  Chaque  Gouvernement  peut  expulser  de  son  territoire  les  ressortis- 
sants de  l'autre  Partie  qui  ne  se  soumettent  pas  aux  prescriptions  con- 
cernant la  déclaration  des  étrangers  et  à  celles  relatives  à  leur  séjour  ou 
dont  l'activité  comme  ouvriers  ou  employés  lèse  les  dispositions  émises 
pour  la  protection  du  marché  du  travail  national. 

4P  Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  le  l®""  mai  1927;  il  pourra 
être  dénoncé  au  commencement  de  chaque  trimestre  et  cessera  ses  effets 
trois  mois  après  la  dénonciation. 

En  vous  priant,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  de  vouloir  bien  me 
faire  tenir  une  note  analogue  à  la  présente  en  vue  d'établir  formellement 
l'accord  sur  la  matière  susindiquée,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  re- 
nouveler les  assurances  de  ma   considération  distinguée. 

signé:  Seipel. 

Monsieur  A.  L.  da  Cunha  Pessôa,  Chargé  d'Affaires  a.  i.  de  Portugal, 
Vienne. 


Legaçao  de  Portugal. 
P.  59. 

Vienne,  le  28  mars  1927. 
Excellence, 

Me  référant  à  la  correspondence  qui  a  été  échangée  dernièrement  entre 
la  Légation  de  Portugal  et  la  Chancellerie  Fédérale,  Département  des 
Affaires  Etrangères,  au  sujet  de  l'abolition  des  visas  de  passeport  pour  les 
ressortissants  portugais  et  autrichiens,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  le 
Gouvernement  Portugais  est  d'accord  avec  le  règlement  suivant: 

1"  Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  Etats  peuvent,  en  tout  temps, 
entrer  dans  le  territoire  de  l'autre  Etat  et  le  quitter  aux  points  de  frontière 
officiellement  reconnus,  sur  la  base  d'un  passeport  national  valable  qui 
prouve  incontestablement  la  ressortissanoe  du  titulaire. 

Il  reste  entendu  que  le  Gouvernement  Portugais  ne  permet  aux  res- 
sortissants autrichiens  l'entrée  sans  visa  que  dans  le  territoire  européen  du 
Portugal,  tandis  que  les  ressortissants  autrichiens  qui  désirent  se  rendre 
dans  les  possessions  et  colonies  portugaises  hors  d'Europe,  auront  besoin  — 
comme  par  le  passé  —  du  visa  de  l'autorité  consulaire  compétente  de 
Portugal. 

2"  Les  prescriptions  qui  sont  en  vigueur  dans  le  territoire  des  deux 
Etats  concernant  la  fermeture  de  la  frontière,  le  renvoi,  à  la  frontière, 
des  voyageurs  suspects,  la  déclaration  des  étrangers  à  la  Police,  le  séjour 
et  l'expulsion  des  étrangers  ainsi  que  la  protection  du  marché  du  travail 
national  contre  l'invasion  d'ouvriers  étrangers  ne  sont  pas  touchées  par  le 
présent  Accord. 

3"  Chacjue  Gouvernement  i)out  expulser  de  son  territoire  les  ressor- 
tissants de  l'autre  Partie  qui  ne  s©  soumettent  pas  aux  prescriptions  con- 
cernant la  déclaration  des  étrangers  et  à  celles  relatives  à  leur  séjour,  ou 
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dont  l'activité  comime  ouvriers  ou  eimployés  lèse  les  dispositions  émises  pour 
la  protection  du  marché  du  travail  national. 

4P  Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  le  l®'"  mai  1927  ;  il  pourra  être 
dénoncé  au  commencement  de  chaque  trimestre  et  cessera  ses  effets  trois 
mois  après  la  dénonciation. 

En  vous  priant,  Excellence,  de  vouloir  bien  me  faire  tenir  une  note 
analo^e  à  la  présente  en  vue  d'établir  formellement  l'accord  sur  la  matière 
susindiquée,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'assurance  de  ma 
plus  haute  considération. 

signé  :  Agudo  L.  Cunha  Pessôa,  Chargé  d'Affaires  a.  i. 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  docteur  Ignace  Seipel,  Chancelier  Fédéral 
de  la  République  d'Autriche,  Vienne. 


65. 

PAYS-BAS,  BELGIQUE. 

Convention  concernant  la  police  sanitaire  maritime;  signée 
à  Bruxelles,  le  24  mars  1927.*) 

Staatshlad  van  het  Ko?îinkrijk  der  Nederlanden  1928,  No.  433. 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en  Zijne  Majesteit  de 
Koning  der  Belgen,  wenschende  de 
toepassing  van  de  maatregelen  van 
het  sanitair  toezicht  op  de  Scheep- 
vaart  meer  afdoende  en  minder  hin- 
derlijk  te  maken,  heibben  besloten, 
overeenkomstig  artikel  41  van  de 
Internationale  Sanitaire  Conventie 
van  Parijs  van  1912,**)  tôt  dat  doel 
een  Verdrag  te  sluiten  en  hebben  te 
dien  einde  tôt  Hunne  gevolmachtig- 
den  benoemd,  te  weten: 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  : 

Zijne  Excellentie  Jonkheer  van 
Vredenburch,  Haar  Bui- 
tengewoon  Gezant  en  Gevol- 
maohtigd  Minister  te  Brus- 
sel,  en 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas 
et  Sa  Majesté  le  Koi  des  Belges  dé- 
sireux de  rendre  plus  efficace  et 
moins  gênante  l'application  des  me- 
sures de  police  sanitaire  maritime, 
conformément  à  l'Article  41  de  la 
Convention  sanitaire  internationale 
de  Paris  de  1912,**)  ont  résolu  de 
conclure  une  Convention  à  ce  sujet 
et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 


Sa  Majesté  la  Heine  des  Pays-Bas: 
Son  Excellence  Mr.  le  Jonkheer 
van  Vredenburch,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  à 
Bruxelles,  et 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  22  octobre  1928. 
**)  V.  K.R.G.  3.  s.   XIII,  p.  3. 
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Zijne    Majesteit    de    Koiiing    der 
Eelgen  : 

den     Heer     Emile     Vander- 

velde,    Staatsminister,    Zijn 

Minister   van    Buitenlandsche 

Zaken, 

die,  na  elkander  hunne  in  goeden 

en  behoorlijken  vorm  bevonden  vol- 

machten     te     liebben     medegedeeld, 

omirent      de     volgende      bepalingen 

overeengekomen  zijn. 

Artikel  1. 
Onafhankelijk  van  de  kennis- 
gevingen,  voorzien  in  Hoofdstulc  I 
van  de  Internationale  Sanitaire  Con- 
ventie  van  Pari j s  van  1912,  zal  elk 
der  sanitaire  administraties  onmid- 
dellijk  telegrafisch  aan  de  andere 
kennis  geven  van  liet  eerst  erkende 
geval,  overgebracht  of  niet,  van  pest, 
choiera,  terugkeerende  koorts  (febris 
recurrens),  vlektyphus  of  pokken, 
dat  zij  vastgesteld  lieeft  in  de  ha- 
vens,  bedoeld  in  artikel  5  hieronder. 

Artikel  2. 
De  mededeelingen,  voorzien  in  de 
artikelen  2  en  4  van  de  Internatio- 
nale Sanitaire  Conventie  van  Parijs 
van  1912,  voor  zoover  betreft  het  ver- 
loop  der  epidemieën  en  de  voorzorgs- 
maatregelen,  welke  genomen  zijn  om 
dezelve  tegen  te  gaan,  zullen  even- 
eens  betrekking  hebben  op  de  terug- 
keerende  koorts  (febris  recurrens), 
den  vlektyphus  en  de  pokken. 

Artikel  3. 
De  sanitaire  administraties  zullen 
elkander  woderkeerig  mededeeli  ng 
doen  van  al  hare  bekendmakingen, 
betreffendo  den  staat  van  do  volks- 
gezondheid  en  meer  in  het  bijzonder 
betreiïende  het  verloop  van  de  be- 
.smettelijke  ziekten. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Mr.  Emile  Vandervelde, 
Ministre  d'Etat,  Son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères 

qui,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  eonvenus  des  dis- 
positions   suivantes. 


Article  1. 
Indépendamment  des  notifications 
prévues  au  chapitre  I  de  la  Conven- 
tion sanitaire  internationale  de  Pa- 
ris de  1912,  chacune  des  administra- 
tions sanitaires  notifiera  immédiate- 
ment à  l'autre  par  la  voie  télégra- 
phique, le  premier  cas  avéré,  im- 
porté ou  non,  de  peste,  de  choléra,  de 
fièvre  récurrente,  de  typhus  exanthé- 
matique  ou  de  variole  qu'elle  a  con- 
staté dans  les  ports  visés  à  l'Article  5 
ci-dessous. 

Article  2. 
Les  communications  prévues  aux 
Articles  2  et  4  de  la  Convention  sa- 
nitaire interna tiomale  de  Paris  de 
1912,  en  ce  qui  concerne  la  marche 
des  épidémies  et  les  précautions 
prises  en  vue  de  la  combattre,  porte- 
ront également  sur  la  fièvre  récur- 
rente, le  typhus  exanthématique  et 
la  variole. 


Article  3. 
Les  administrations  sanitaires  se 
communiqueront  mutuellement  tou- 
tes leurs  pulbliqationsj  concernant 
l'état  de  la  santé  publique  et  tout 
spécialement  la  nuarohe  dos  maladies 
in  foc  tiens  es. 
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Artikel  4. 

Elk  der  sanitaire  administraties 
zal  aan  de  andere  kennis  geven  van 
de  maatregelen,  voorgeschreven  ten 
opzichte  van  de  herkomsten  van 
elken  besmetten  gebiedskring,  deel 
iiitmakende  van  het  grondgebied  van 
■eene  andere  Mogendheid  dan  de 
Hooge  Verdragsluitende  Parti jen. 

Zij  zal  eveneens  kennis  geven  van 
de  intrekking  van  deze  maatregelen 
of  van  de  wijzigingen,  waaraan  zij 
odei-worpen  geweest  moehten  zijn. 

Artikel  5. 
Elk  der  Hooge  Verdragsluitende 
Partijen  zal  aan  de  andere  Bartij 
aangeven  de  haven  of  de  bavens,  op 
baar  grondgebied  gelegen,  voorzien 
van  de  noodige  hulpmiddelen  om  de 
ernstige  toepassing  van  de  maatre- 
gelen, bedoeld  in  artikel  6,  te  ver- 
zekeren;  zij  zal  op  nauwkeurige 
v^ijze  voor  elk  der  havens  aangeven 
de  samenstelling  en  de  waarborgen 
voor  de  technische  bekwaamlieid  van 
het  personeel,  den  aard  der  gebruike- 
lijke  toestellen  en  werkwijzen  en  zal 
aile  technische  bijzonderheden  geven, 
welke  in  staat  stellen  de  doeltrefïend- 
heid  van  de  ten  uitvoer  gebrachte 
sanitaire  verrichtingen  te  beoor- 
deelen. 

De  lijst  der  havens,  door  de  Hooge 
Verdragsluitende  Partijen  erkend  als 
werkelijk  te  zijn  voorzien  van  vol- 
doende  hulpmiddelen,  zal  bij  gemeen 
overleg  tusschen  de  sanitaire  autori- 
teiten  der  Hooge  Verdragsluitende 
Partijen  worden  vastgesteld.  Zij  zal 
later  in  nader  overleg  kunnen  wor- 
den aangevuld. 

Indien  een  overeenkomst  van  dezen 
aard  zal  zijn  tôt  stand  gekomen,  zal 
dit  Verdrag  van  toepassing   zijn  op 


Article  4. 
Chacune  des  administrations  sani- 
taires notifiera  à  l'autre  les  mesures 
prescrites  à  l'égard  des  provenances 
de  toute  circonscription  territoriale 
contaminée  faisant  partie  du  terri- 
toire d'une  Puissance  autre  que  les 
Hautes  Parties   Contractantes. 

Elle  notifiera  de  même  le  retrait 
de  ces  mesures  ou  les  modifications 
dont  -elles  auraient  été  l'objet. 


Article  5. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes indiquera  à  l'autre  Partie, 
le  ou  les  ports  situés  sur  son  terri- 
toire, dotés  des  moyens  d'action  né- 
cessaires pour  assurer  la  sérieuse  ap- 
plication des  mesures  visées  à  l'Ar- 
ticle 6;  elle  indiquera  de  façon  pré- 
cise pour  chacun  des  ports,  la  com- 
position et  les  garanties  de  compé- 
tence technique  du  personnel,  la  na- 
ture des  appareils  et  procédés  en 
usage  et  donnera  tous  détails  tech- 
niques permettant  d'apprécier  l'effi- 
cacité des  opérations  sanitaires  ef- 
fectuées. 


La  liste  des  ports  reconnus  par 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
comme  dotés  actuellement  des  moyens 
d'action  suffisants  sera  arrêtée  par 
voie  d'accord  entre  les  autorités  sa- 
nitaires des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes. Elle  pourra  être  complétée 
dans  la  suite  par  un  accord  ultérieur. 

Lorsqu'un  accord  de  cette  nature 
sera  intervenu,  la  présente  Conven- 
tion sera  applicable  aux  ports  qui  en 
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de  havens,  die  het  voorwerp  er  van 
zullen  hebben  uitgemaakt,  van  de 
bekendmaking  af,  voorgeschreven  in 
artikel  13. 

Artikel  6. 
De  sanitaire  administrât  ie  van 
de  havens  van  elk  der  Hooge  Ver- 
dragsluiteiide  Parti jen  zal  g-oen  maat- 
regelen  van  ontratting  en  ontismet- 
ting  en  andere  sanitaire  vcorzongs- 
maatregelen  kunnen  voorschrijven 
aan  schepen,  onverschillig  van  welke 
nationaliteit,  die,  gedurende  dezelfde 
reis  te  voren  een  haven  van  bet  an- 
dere land,  bedoeld  in  de  2e  en  3e 
alinea's  van  artikel  5,  aangeloopen 
hebbende,  daar  onderworpen  zijn  ge- 
weest  aan  diezelfde  maatregelen,  on- 
der  het  vQorbehoiid,  dat,  gedurende 
de  vaart  van  de  eene  naar  de  andere 
haven,  geen  enkel  nieuw  voorval  op 
sanitair  gebied  zich  heeft  voorge- 
daan. 

Om  den  sanitairen  dienst  van  de 
haven  van  aankomst  in  staat  te  stel- 
len  zich  rekenschap  te  geven  van  de 
waarde,  den  omvan^  en  de  doeltref- 
fendheid  van  de  sanitaire  maatrege- 
len, die  genomen  zijn,  zal  de  sani- 
taire dienst  van  de  haven  van  ver- 
trek  of  van  aanleg  eene  verklaring 
afgeven,  overeenkomistig  een  der  mo- 
dellen,  vast^esteld  door  de  sanitaire 
administraties  der  beide  landen. 

Wanneer  echter  het  schip  in  de 
haven  zal  zijn  binnengekomen  en 
voor  zoover  de  plaatselijke  sanitaire 
politievoorschriften  het  eischen,  zal 
de  kapitein  moeten  toelaten,  dat  de 
zioken,  die  zich  aan  boord  bevindon, 
onderzocht  worden  en  dat,  in  geval 
van  noodzaak,  maatregelen  genomen 
worden  om  te  beletten,  dat  de  ratten 
van   het  sehip   aan   land  komen. 


auront  fait  l'objet  dès  la  publication 
prescrite  à  l'Article  13. 


Article  6. 
L'administration  sanitaire  des  ports 
de  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ne  pourra  imposer  les  me- 
sures de  dératisation,  de  désinfection 
et  autres  mesures  de  prévoyance  sa- 
nitaire à  tout  navire,  quelle  que  soit 
sa  nationalité  qui,  ayant  touché  an- 
térieurement au  cours  du  même 
voyage  un  port  de  l'autre  pays  visé 
aux  2e  et  3e  alinéas  de  l'Article  5,  y 
aura  été  soumis  à  ces  mêmes  mesu- 
res, sous  la  réserve  que,  dans  la  tra- 
versée de  l'un  à  l'autre  port  aucun 
incident  sanitaire  nouveau  ne  se 
soit  produit. 


Pour  permettre  au  service  sani- 
taire du  port  d'arrivée  de  se  rendre 
cotmpte  de  la  valeur,  de  l'étendue  et 
de  l'efficacité  des  mesures  sanitaires 
prises,  le  service  sanitaire  du  port 
de  départ  ou  d'escale  délivrera  une 
déclaration  conforme  à  l'un  des  mo- 
dèles arrêtés  entre  les  administra- 
tions sanitaires  des  deux  pays. 


Toutefois  quand  le  navire  sera 
entré  dans  le  port  et  pour  autant  que 
les  prescriptions  locales  de  police  sa- 
nitaire l'exigent,  le  capitaine  devra 
tolérer  que  les  malades  se  trouvant 
à  bord  soient  examinés  et  qu'en  cas 
de  nécessité  des  mesures  soient  pri- 
ses pour  empêcher  les  rats  de  passer 
du  navire  à  terre. 
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Artikel  7. 

De  bevoegde  sanitaire  autoriteiten 
van  de  Hoo^e  Verdraigsluitende  Par- 
tijen  zullen  er  voor  waken,  dat  de 
taepassing  van  de  sanitaire  maat- 
regelen  zoo  min  mogelijk  den  dienst 
belenumert  van  de  schepen,  aange- 
wezen  voor  een  geregelde  vaart. 

Overeenkomstig  de  artikelen  24, 
29  en  34  van  de  Internationale  Sani- 
taire Conventie  van  Pari j  s  van  1912 
is  van  het  geneeskundig  onderzoek  en 
van  de  andere  sanitaire  maatregelen 
vrijgesteld  elk  onbesmet  schip,  dat 
een  geneesheer  aan  boord  heef  t,  door 
een  der  Hooge  Verdragsluitende  Par- 
tijen  aangesteld,  op  voorwaarde,  dat 
deze  geneesheer  onder  eede  verklaart, 
dat  er  sedert  het  vertrek  aan  boord 
geen  geval  van  pest,  choiera,  pokken, 
vlektyphus  of  teruigkeerende  koorts 
(febris  recurrens)  is  geweest,  dat  er 
geen  rattenpest  of  eene  ongewone 
sterfte  van  de  ratten  is  vastgesteld 
en  dat  de  dor  hem  gedurende  de  reis 
voorgeschreven  sanitaire  maatregelen 
onder  zijn  onmiddellijk  toezicht  en 
met  goeden  uitslag   zijn  uitgevoerd. 

Onder  aangestelde  geneesheer 
wordt  verstaan  een  geneesheer,  on- 
ver&chillig  van  welke  nationaliteit, 
aangewezen  of  aangesteld  door  een 
der  sanitaire  administraties,  nadat 
deze  zich  er  van  heeft  overtuigd,  dat 
hij  de  hoedanigheden,  de  bekwaam- 
heden  en  de  achtbaarheid  bezit, 
welke  men  het  recht  heeft  te  eischen 
van  een  ambtelijken  geneesheer  en 
dat  zijne  verklaringen  door  de  sani- 
taire regeeringsdiensten  beschouwd 
kunnen  worden  als  deugdelijk  en  ge- 
loofwaardig,  tenzij  het  tegendeel  be- 
wezen  wordt. 

Artikel  8. 

De  schepen  voor  de  kustvaart, 
welke  het  verkeer  tusschen  de  havens 


Article  Y. 
Les  autorités  sanitaires  compé- 
tentes des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes veilleront  à  ce  que  l'appli- 
cation des  mesures  sanitaires  entrave 
le  moins  possible  le  service  des  na- 
vires affectés  à  une  ligne   régulière. 

Conformément  aux  Articles  24,  29 
et  34  de  la  Convention  sanitaire  in- 
ternationale de  Paris  de  1912,  est 
dispensé  de  la  visite  médicale  et  des 
autres  mesures  sanitaires  tout  navire 
indemne  ayant  à  bord  un  médecin 
commissionné  par  une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  à  condition 
que  ce  médecin  déclare,  sous  la  foi 
du  serment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  à  bord, 
depuis  le  départ,  de  cas  de  peste,  de 
choléra,  de  variole,  de  typhus  exan- 
thématique  ou  de  fièvre  récurrente, 
qu'il  n'a  pas  été  constaté  de  peste 
murine  ou  une  mortalité  insolite  des 
rats  et  que  les  mesures  sanitaires 
prescrites  par  lui  en  cours  de  route 
ont  été  exécutées  sous  sa  surveillance 
immédiate  et  avec  succès. 

Il  est  entendu  par  médecin  com- 
missionné, un  médecin  de  n'importe 
quelle  nationalité  désigné  ou  agréé 
par  l'une  des  administrations  sani- 
taires, après  s'être  assurée  qu'il  pos- 
sède les  qualités,  les  capacités  et 
l'honorabilité  que  l'on  est  en  droit 
d'exiger  d'un  médecin  fonctionnaire 
et  que  ses  déclarations  peuvent  être 
considérées  par  les  services  sanitaires 
gouvernementaux  comme  valables  et 
véridiques  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire. 


Article  8. 
Les    bateaux    de    cabotage,    effec- 
tuant   le    trafic   entre   les   ports    des 
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der  Hoo^e  Verdragslui  tende  Par- 
tijen  onderhouden,  zijn  vrijgesteld 
van  de  verpliehtin^  om  een  gezond- 
heidspas  over  te  leggen. 

Deze  vrijstelling  zal  worden  op- 
geheven  voor  het  geval,  dat  een  der 
landen  met  pest  of  ctholera  besmet 
mooht  worden  en  voor  den  geheelen 
duur  der  besmetting,  met  dien  ver- 
stande,  dat  de  uitdrukkingen  besmet 
en  einde  der  besmetting  gebruikt 
worden  in  den  zin,  aangegeven  in  de 
artikelen  7  en  9  van  de  Internatio- 
nale Sanitaire  Conventie  van  Parijs 
van  1912. 

Artikel  9. 

De  bevoegde  sanitaire  autoriteit 
zal,   indien  zij   bet  noodig   oordeelt: 

a.  maatregelen  kunnen  nemen, 
welke  niet  zijn  uitgevoerd  in  een 
haven  van  de  andere  Partij,  vroeger 
door  het  schip  aangedaan; 

b.  deze  maatregelen  kunnen  aan- 
vullen,  indien  deze  niet  op  het  sehip 
in  zijn  geheel  zijn  toegepast. 

Artikel  10. 
De    bevoegde    sanitaire    autoriteit 
behoudt  zich,  in  afwijking  van  ar- 
tikel 6   en   slechts   in    buitengewone 
gevallen,  het  recht  voor: 

a.  opnieuw  de  maatregelen  te 
nemen,  welke  naar  haar  oordeel  op 
onvoldoende   wijze   genomen   zijn; 

b.  te  beoordeelen,  met  betreklcing 
tôt  de  toepassing  van  artikel  7,  2e 
alinéa,  of  de  verrichtingen,  gedu- 
rende  de  reis  ten  uitvoer  gebraoht, 
voldoendo  waarborgen  bieden  en,  in 
het  tegenovergestelde  geval,  te  ei- 
schen,  dat  zij  gedeeltelijk  of  geheel 
opnieuw  worden  gedaan.  Eventueel 
zal  de  sanitaire  administratie  de 
schorsing  of  de  in  trekking  kunnen 
uitlokken   van   do   oi)dracht,    vroeger 


Hautes  Parties  Contractantes,  sont 
exempts  de  l'obligation  de  produire 
une  patente  de  santé. 

Cette  exemption  sera  suspendue  au 
cas  011  l'un  des  Pays  viendrait  à  être 
contaminé  de  peste  ou  de  choléra  et 
pendant  toute  la  durée  de  la  conta- 
mination, étant  entendu  que  les  ter- 
mes contaminés  et  cessation  de  la 
contamination  sont  employés  dans 
le  sens  indiqué  par  les  Articles  7  et 
9  de  la  Convention  sanitaire  inter- 
nationale de  Paris  de  1912. 

Article  9. 
L'autorité     sanitaire     compétente 
pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire: 

a)  prendre  des  mesures  non  effec- 
tuées dans  un  port  de  l'autre  Partie 
antérieurement  touché  par  le  navire; 

b)  compléter  ces  mesures  si  celles- 
ci  n'ont  pas  été  appliquées  au  navire 
dans  toute  son  étendue. 

Article  10. 
L'autorité  sanitaire  compétente  se 
réserve    le    droit    par    dérogation    à 
l'Article  6  et  dans  des  cas  exception- 
nels seulement: 

a)  de  recommencer  les  mesures 
qu'elle  juge  avoir  été  prises  de  ma- 
nière insuffisante; 

b)  d'apprécier  relativement  à  l'ap- 
plication de  l'Article  7,  2e  alinéa,  si 
les  opérations  effectuées  en  cours  de 
route  présentent  des  garanties  suffi- 
santes et,  dans  le  cas  contraire,  d'en 
exiger  le  renouvellement  partiel  ou 
total.  Eventuellement  l'administra- 
tion sanitaire  pourra  provoquer  la 
suspension  ou  le  retrait  de  la  Com- 
mission accordée  antérieurement  au 
médecin  commissionné. 
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aan  den  aangestelden  geneesheer  ver- 
leend. 

In  de  gevallen,  voorzien  suib  a  en 
b,  zal  zij  daarvan  terstond  de  sani- 
taire administratie  van  de  andere 
Verdragsluitende  Partij  mededee- 
ling  moeten  doen  en  aan  deze  de 
feitelijke  redenen  moeten  doen  ken- 
nen,  welke  haar  besluit  bepaald 
hebben. 

Artikel  11. 
De  sanitaire  autoriteiten  zullen 
zooveel  mogelijk  vergemaklvelijken 
de  afzonderlijke  of  gezamenlijke  be- 
zoeken  tussoben  de  sanitaire  ambte- 
naren  der  twee  landen,  om  zich  ter 
plaatse  te  overtuigen  van  de  goede 
werking  van  de  sanitaire  haven- 
diensten. 

Deze  ambtenaren  zullen  telken- 
male  voorzien  zijn  van  eene  op- 
draeht,  afkomstig  van  de  sanitaire 
regeeringsautoriteiten,  waaronder  zij 
ressorteeren  en  well^e  zij  zullen  moe- 
ten vertoonen  aan  de  sanitaire  au- 
toriteiten van  de  andere  Verdrag- 
sluitende Partij. 

Artikel  12. 
Elk  der  beide  sanitaire  administra- 
ties  zal  ieder  jaar,  vôôr  den  eersten 
April,  aan  de  andere  doen  toekomen 
een  verslag  over  de  toepassing  van 
dit  Verdrag  in  de  respectieve  havens 
gedurende  den  loop  van  bet  vooraf- 
gaande  jaar. 

Artikel  13. 
Dit  Verdrag  en  de  overeenkomjstig 
artikel  5  vastgestelde  lijst,  alsmede 
de  telkens  daarin  aan  te  brengen 
wijzigingen,  zullen  in  het  Staatsblad 
van  elk  der  Hooge  Verdragsluitende 
Partijen  worden  bekend  gemaakt. 


Dans  les  cas  prévus  sub.  litt.  a)  et 
b),  elle  en  devra  informer  immédiate- 
ment l'administration  sanitaire  de 
l'autre  Partie  Contractante  et  lui 
faire  connaître  les  raisons  de  fait  qui 
ont  déterminé  sa  décision. 


Article  11. 

Les  autorités  sanitaires  facilite- 
ront autant  que  possible,  les  visites 
individuelles  ou  collectives  entre  les 
fonctionnaires  sanitaires  des  deux 
pays  en  vue  de  s'assurer  sur  place  du 
bon  fonctionnement  des  services  sa- 
nitaires des  ports. 

Ces  fonctionnaires  seront,  chaque 
fois,  porteurs  d'un  ordre  de  mission 
émanant  de  l'autorité  sanitaire  gou- 
vernementale dont  ils  dépendent  et 
qu'ils  devront  présenter  aux  autorités 
sanitaires  de  l'autre  Partie  Contrac- 
tante. 


Article  12. 
Chaque  année,  avant  le  premier 
avril,  chacune  des  deux  administra- 
tions sanitaires  transmettra  à  l'autre 
un  rapport  sur  l'application  de  la 
présente  Convention  dans  ses  ports 
respectifs  durant  le  cours  de  l'année 
précédente. 

Article  13. 
Seront  publiées  au  Journal  Offi- 
ciel de  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  la  présente  Conven- 
tion et  la  liste  arrêtée  conformément 
à  l'Article  5,  ainsi  que,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  survenance,  les  modi- 
fications apportées  à  ladite  liste. 
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Artikel  14. 
Dit  Verdrag  beslist  niets  met  be- 
trekking  tôt  de  maatregelen,  welke 
elk  der  Hooge  Verdragsluitende  Par- 
tijen  zich  vcMDrbehoudt,  op  grond  van 
artikel  49  van  de  Internationale 
Sanitaire  Conventie  van  Parijs  van 
1912,  ten  aanzien  van  de  landver- 
huizers  te  nemen. 

Artikel  15. 
De  gescbillen,  welke  tusschen  de 
Hooge  Verdragsluitende  Partijen 
mochten  ri j zen  ten  aanzien  van  de 
uitlegging  en  de  toepassing  van  dit 
Verdrag  en  welke  niet  langs  diplo- 
matieken  weg  mochten  zijn  kunnen 
worden  opgelost,  zullen,  voôr  elke 
reohterlijke  of  scheidsrechterlijke 
procédure,  onderworpen  kunnen  wor- 
den, voor  het  uitbrengen  van  een 
advies,  aan  een,  bij  gemeen  overleg 
dor  de  Hooge  Verdragsluitende  Par- 
tijen aangewezen,  internationaal  ge- 
zondheidsinstituut. 

De  gesehillen,  welke  nôch  recht- 
streeks,  nôch,  indien  't  geval  zich. 
voordoet,  op  de  basis  van  het  advies 
van  bovenbedoeld  technisch  instituut 
mochten  zijn  kunnen  worden  op- 
gelost, zullen  op  verzoek  van  een  der 
Hooge  Verdragsluitende  Partijen 
voor  het  Permanente  Hof  van  Inter- 
nationale Justitie  worden  ^ebracht, 
tenzij,  op  grond  van  eene  te  sluiten 
bijzondero  overeenkomst,  wordt  over- 
gogaan  tôt  regel ing  van  het  geschil 
langs   scheidsrechterlijken    weg. 

Artikel  16. 
Dit  Verdrag  zal  worden   bckrach- 
tigd.      Do     bckrachtigingsoorkondcn 
zullen  zoo  spoedig  mogelijk  te  Brus- 
sel   uitgewisseld  worden. 


Article  14. 
La  présente  Convention  ne  pré- 
judicie  en  rien  aux  mesures  particu- 
lières que  chacune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  se  réserve  le  droit 
de  prendre,  en  vertu  de  l'Article  49 
de  la  Convention  sanitaire  inter- 
nationale de  Paris  de  1912,  à  l'égard 
des  émigrants. 

Article  15. 
Les  différends  qui  surgiraient 
entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes relatifs  à  l'interprétation  et  à 
l'application  de  la  présente  Conven- 
tion et  qui  n'auraient  pu  être  résolus 
par  la  voie  diplomatique  pourront, 
préalablement  à  toute  procédure  ju- 
diciaire ou  arbitrale,  être  soumis 
pour  avis  consultatif  à  un  organisme 
international  d'hygiène  publique,  dé- 
signé de  commun  accord  par  les 
Hautes  Parties  Contractantes. 


Les  différends  qui  n'auraient  pu 
être  réglés  ni  directement,  ni  le  cas 
échéant  sur  la  base  de  l'avis  de  l'or- 
ganisme technique  susvisé,  seront 
portés  à  la  demande  d'une  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  devant  la 
Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale, à  moins  que,  en  vertu  d'un 
accord  spécial  à  conclure,  il  ne  soit 
procédé  au  règlement  du  différend 
par  voie  d'arbitrage. 


Article  16. 
La  présente  Convention  est  sujette 
à    ratification.     Les    instruments    de 
ratification  seront  échangés  à  Bruxel- 
les aussitôt  que  ïx>ssible. 
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Artikel  17. 
Dit  Verdrag  zal  in  werkin^  treden 
14  dagen  na  de  uitwisseling  der  be- 
krachtigingsoorkondeii. 


Artikel  18. 
Dit  Verdrag  zal  van  kracht  blij- 
ven  gedurende  een  jaar,  te  rekenen 
van  den  dag  van  de  inwerkingtre- 
ding  en  indien  drie  maanden  voor 
het  verstrijken  van  dezen  termijn 
geen  der  Hooge  Verdragsluitende 
Paartijen  aan  de  andere  haar  voor- 
nemen  om  het  op  te  zeggen  heeft 
bekend  gemaakt,  zal  het  Verdrag 
verbindend  blijven  gedurende  een 
jaar  na  dien  termijn  en  zoo  vervol- 
gens  van  jaar  to  jaar. 

Artikel  19. 
Dit    Verdrag    is    slechts  van    toe- 
passing     op     het     grondgebied     der 
Hooge  Verdragsluitende  Partijen  in 
Europa. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  respec- 
tieve  Gevolmaehtigden  dit  Verdrag 
geteekend  hebben,  opgesteld  in  de 
Nederlandsche  en  Fransche  taal  en 
er  hunne  zegels  aan  hebben  gehecht. 

Gedaan  in  tweevoud,  te  Brussel, 
den  24sten  Maart  1927. 

(Get.)  Emile  Vandervelde. 


Article  17. 
La  présente  Conivention  entrera  en 
vigueur  quinze  jours  après  l'échange 
des  ratifications. 


Article  18. 
La  présente  Convention  fera  foi 
pendant  un  an,  à  dater  du  jour  de 
l'entrée  en  viguer  et  si  trois  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  au- 
cune des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes n'a  notifié  à  l'autre  son  inten- 
tion de  la  dénoncer,  la  Convention 
continuera  d'être  obligatoire  pendant 
un  an  au  delà  de  ce  terme  et  ainsi  de 
suite  d'année  en  année. 


Article  19. 
La   présente   Convention   ne   s'ap- 
plique qu'aux  territoires  des  Hautes 
Parties  Contractantes  en  Europe. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  rédigée  en  langues 
néerlandaise  et  française  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double,  à  Bruxelles,  le 
24  mars  1927. 

(S.)  van  Vredenburch. 
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Traité  concernant  la  construction  d'un  chemin  de  fer  tra- 
versant la  vallée  de  la  Schweinitz;  signé  à  Prague, 
le  25  mars  1927.*)**) 

Beichsgesetzhlatt  1927.  II,  No.  53. 


Vertrag  zwischen   dem   Deutschen   Eeiche   und  der 
Tschechoslowakischen  Republik 

iiber    den   Bau    und   Betrieb    einer    Eisenbalin    durch    das    Schweinitztal. 

Das  Deutsche  Reicli  iind  die  T&eheehoslowakisehe  Republik  haben, 
nachdeni  der  zwisehen  dem  ehemaligen  Konigrei^h  Sachsen  und  dem  ehe- 
maligen  Kaisertum  Osterreich  abgeschlossene  und  im  Gesetz-  und  Verord- 
nungsblatt  fiir  das  Konigreich  Sachsen  vom  Jahre  1916  (Seite  189  ff.)  und 
im  Reichsgesetzblatt  fiir  die  im  Reiohsrate  veitretenen  Konigreiche  und 
Lânder  inNr.  26  vom  Jahre  1917  veroffentlichte  Staatsvertrag  vom  13.  Ja- 
nuar  1916,  betreffend  die  Erbauung  einer  Eisenbahn  durch  das  Sohweinitz- 
tal,  ***)  ungûltig  geworden  ist,  beschlossen,  dieselbe  Angelegenheit  durch 
einen  Vertrag  zu  regeln. 

Es  haben  zu  diesem  Zweck  zu  Bevollmâohtigten  fbestellt: 
Der  Deutsche  Reichsprasident  : 

Herrn  Dr.  Walter  Koch,  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten  Minister, 

Der  Prâsident  der  Tscheohoslowakischen  Republik: 

Herrn   Dr.    Kamil  Krofta,  ausserordentlichen   Gesandten   und  be- 
vollmâchtigten  Minister, 
die  nach  gegenseitiger  Mitteilung  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form  be- 
fundenen  Vollmacthten  sich  iiber  folgende  Bestimimungen  geeinigt  haben: 

Artikel  1. 
(1)  Die  Sàchsisehe  Regierung  hat  in  den  Jahren  1917  bis  1924  eine 
voUspurige  Eisenbahn  von  Kupferhammer-Griinthal  durch  das  Schweinitz- 
tal  nach  Deutschneudorf  erbaut.  Die  hohen  vertragschliessenden  Teile 
stimmen  der  Trassenfiihrung  dieser  Bahn  zu,  welohe  die  Staatsgrenze  drei- 
mal  und  zwar  in  der  Elur  Brandau  an  der  Floha  bei  der  alten  Ziegelei, 
in  derselben  Flur  bei  der  Fabrik  von  Ileinrich  Bley  und  in  Flur  Katha- 
rinaberg  iiberschreitet. 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Prague,    le    8    mars    1928. 
V.   Reichsgosotz))latt   1928.   II,   p.  174. 

**)  En    langues   allemande   et    tchèque.     Nous   ne   reproduisons   que  le 
texte   allemand. 

***)  V.  N.R.G.  3.  s.  XII,  p.  272. 
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(2)  Der  Deutscihen  Reidisbalingesellscliaft  oder  ihrer  Rcchtsnach- 
folgerin  wird  riicksichtlich  der  auf  tschechoslowakischein  Gebiete  gelegenen 
Streckenteile  die  Konzession  seitens  der  Tschechoslawakiscihen  Republik 
erteilt.  Im  Falle  der  Verleg-ung  dieser  Streckenteile  auf  reic'hsdeutselies 
Gebiet  oder  einer  dauernden  Einstellung  des  Betriebes  ist  dièse  Konzession 
als  erloscihen   (abgelaufen)   anzuseben. 

Artikel  2. 

(1)  Die  Deutsidhe  Reichsbalin-G^selkchaft  bat  an  der  Eisenbahn  auf 
tscheohoslowakii&cibem  Gebiet  in  der  Flur  Brandau  eine  Verkehrsstelle  ein- 
gericibtet,  die  nur  dem  Personenverkehr  dienen  soll. 

(2)  Zuan  Zwocke  des  tschecihoislowakischen  Finanz-  und  Passdienstes 
wird  die  Deutsche  Reichsbahn-Gesellschiaft  unentgeltlicb  die  notig^en 
Amtslokalitâten  in  dieser  VerkebriSistelle  zur  Verfiigung  stellen  sowie  im 
Bedarfsfalle  die  erforderlicben  Wobnrâume  im  Or  te  Brandau  zu  den 
Durchsc'hnittsrpreisen  verschaffen.  Die  diesbeziig-lichen  Vereinbarungen 
mit  der  tsobechoslowakischen  Finanz-  und  Passverwaltung,  enthaltend  auch 
nàbere  Bedingungen  fiir  die  Dienstausubung,  werden,  bevor  die  Verkebrs- 
stelle  dem  allgemeinen  Verkehr  ûbergeben  wird,  abgeschlossen  werden. 

Artikel  3. 

Die  E/egierung  der  Tsohechoslowakischen  Bepublik  erkennt  die  Ge- 
meinniitzigkeit  der  im  Artikel  1  erwâlmten  Schweinitztalbiahn  im  S  inné 
des  §  1  des  Enteignung-sgesetzes  vom  18.  Februar  1878  (Reichsgesetzblatt 
Nr.  30)  an. 

Artikel  4. 

(1)  Fiir  die  in  der  Tscbecboslowakischen  Republik  gelegenen  Babn- 
strecken  bleibt  die  voile  Staatshoheit  mit  Einscbluss  der  Justiz-  und 
Polizeigewalt  der  Territorialregierung  sowie  iiberhaupt  die  Rechtsverbind- 
licbkeit  samtlicher  auf  diesem  Gebiet  geltenden  Gesetze,  Verordnungen 
und  Vorschriften,  soweit  keine  ausdriicklicbe  Ausnahme  getroffen  wird,. 
vorbehalten. 

(2)  In  Riicksicht  der  Tarifhoiheit  und  der  Steuerhoheit  werden  dièse 
Streckenteile  den  tibrigen  auf  tscheohoslowakiscliem  Gebiet  gelegeneu 
Strecken  der  DeutsChen  Reichsibabn-Gesellschaft  gleichgestellt  und  haben 
daher,  Solange  in  dieser  Beziehung  nicht  durch  eine  neue  zwischenstaat- 
liche  Regelung  bestimmt  werden  wird,  die  riicksichtlich  âhnlicher  Streckeu 
gehandhabten  Vereinbarungen  und  Vorschriften  analoge  Anwendung  zu 
finden. 

Artikel  5. 
(1)  Fur  die  auf  tschechoslowakischem  Gebiet  gelegenen  Strecken. 
wird  die  Bahnpolizei  von  den  Beamten  der  Deutschen  Reichsbahn-Ge- 
sellschaft  unter  Aufsicht  der  dazu  kompetenten  tschechoslowakischen 
Behorde,  sowie  in  Gemàssheit  der  auf  tschechoslowakischem  Gebiete  gel- 
tenden Vorschriften  und  Grundsàtze  gehandhabt. 
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(2)  Die  Einriditungen  fiir  den  Betriebsdienst,  namentlich  die  Sig- 
nale, sollen  aucli  fiir  die  auf  tschechoslowakischem  Gebiet  ^legenen 
Strecken  der  Schweinitztalbahn  nach  den  im  Deutschen  Reiohe  jeweils 
geltenden  Vorschriften  getrofPen  werden. 

Artikel  6. 
Deutsche  Reiehsangehorige,  die  van  der  Deutschen  Eeichsbahn-Gesell- 
schaft  beim  Betriebe  der  auf  tschechoslowakisdhem  Gebiet  gelegenen 
Bahnstrecken  anges tellt  werden,  werden  in  Riicksicht  ihrer  Staatsange- 
horigkeit,  sowie  der  Regel ung  ihrer  rechtlichen  Verhàltnisse  den  beim 
Betriebe  anderer  Strecken  der  Deutschen  Reichsbahn-Gesell&ohaft  auf  dem 
Gebiete  der  Tschechoslowakisohen  Republik  anges tellten  Bediensteten 
gleichgehalten. 

Artikel  7. 

(1)  Der  Vertrag  wurde  in  zwei  Stiicken,  und  zwar  je  in  deutscher 
und  tschechoslowakischer  Sprache  ausgefertigt.  Beide  Texte  sind 
authentisch. 

(2)  Dieser  Vertrag  soU  beiderseits  ratiiiziert  werden;  die  dariiber 
auszufertigenden  Ratifikationsurkunden  sollen  sobald  als  moglieh  in  Prag 
ausgewechselt  werden  und  der  Vertrag  mit  diesem  Tage  in  Kraft  treten, 

Der  Vertrag  wird  nach  Ratifizierung  von  beiden  Staaten  in  ihrer  offi- 
ziellen  Gesetzsammlung  in  beiden  authentischen  Texten  verlautbart  wer- 
den. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  diesen 
Vertrag  unterzeiohnet  und  ihre  Siegel  beigefiigt. 

Geschehen  in  Prag,  am  25.  Màrz,  eintausendneunhundertsiebenund- 
zwanzig. 

(Siegel)     Dr.  Walter  Koch. 
(Siegel)     D.  K.  Krofta. 


Schlussprotokoll. 

Bei  Abschluss  des  vorstehenden  Vertrages  haben  sich  die  beiden  ver- 
tragsschliessenden  Parteien  liber  nachstehenden  Punkt  geeinigt,  welcher 
einen  integrierenden  Teil  des  Vertrages  bilden  &oll: 

Solange  die  im  Artikel  2,  Absatz  2,  vorgesehenen  Vereinbarungen  iiber 
■die  Dienstausiibung  nicht  abgeschlossen  werden,  werden  die  Ziige  in  Bran- 
dau  durchfahren,  ohne  anzuhalten. 

Geschehen  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  tschechoslowaki- 
scher Sprache 

in  Prag,  am  fiinfundzwanzigsten  Mârz,  eintausendneunhundertsieben- 
undzwanzig. 

(Siegel)     Dr.  Walter  Koch. 
(Siegel)     D.  K.  Krofta. 
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67. 

PERSE,    FRANCE. 

Traité  d'amitié  perpétuelle  et  d'arbitrage;  signé  à  Téhéran, 

le  10  mai  1929.*) 

Le  Messager  de  Téhéran,  No.  908  du  17  mai  1929. 


Traité  d'amitié   entre  l'empire  de  Perse  et  la  France. 
Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de  Perse  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique Française,  également  animés  du  désir  de  consolider  les  relations 
d'amitié  traditionelles  entre  les  deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  d'amitié  et  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de  Perse: 

Son  Excellence  Mirza  Mohamed  Ali  Khan  Farzine,  Gé- 
rant de   Son  Ministère  des  Affaires  Étrangères; 
Le  Président  de  la  République  Française: 

Monsieur  Auguste  Wilden,   Envoyé    Extraordinaire   et   Mi- 
nistre  Plénipotentiaire  à   Téhéran; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Artiole  1. 
Il  y  aura  paix  inaltérable  et  amitié  sincère  et  perpétuelle  entre  la 
Perse  et  la  France  ainsi  qu'entre  les  ressortissants  des  deux  Etats. 

Article  2. 
Les  représentants  diplomatiques  et  consulaires  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre  jouiront,  sous 
condition  de  réciprocité,  des  privilèges  et  immunités  consacrés  par  le 
droit  commun  international,  qui  ne  pourront,  en  aucun  cas  être  moins 
favorables  que  ceux  accordés  aux  représentants  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  la  nation  la  plus  favorisée.  \^ 

Artiole  3. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  de  nom- 
mer ses  représentants  consulaires  sur  le  territoire  de   l'autre,  qui   rési- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  5  juillet  1934.  V.  Jour- 
nal officiel  de  la  République  Française  1934,  No.  161. 
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deront  soit  dans  la  capitale,  soit  dans  les  principales  villes  oîi  de  pareils 
agents  étrangers  sont  généralement  admis  à  résider.  Ils  ne  pourront 
pas  exercer  leurs  fonctions  avant  d'avoir  régulièrement  reçu  l'exequatur, 
conformément  aux  règles  admises  par  le  droit  commun  international. 

Article  4. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pour  régler  leurs 
relations  commerciales,  douanières  et  de  navigation,  les  fonctions  des 
consuls  de  chacune  d'Elles  sur  le  territoire  de  l'autre,  les  conditions  de 
l'établissement  et  du  séjour  de  leurs  ressortissants  sur  leurs  territoires 
respectifs  par  des  conventions  conformes  aux  principes  et  à  la  pratique 
du  droit  commun  internationale  et  sur  la  base  d'une  parfaite  égalité 
et  réciprocité. 

Article   5. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  soumettre 
à  l'arbitrage  tous  les  différends  qui  surgiraient  entre  Elles  à  propos  de 
l'application  ou  de  l'interprétation  des  prescriptions  de  tous  traités  et 
conventions  conclus  ou  à  conclure,  y  compris  le  présent  Traité,  et  qui 
n'auraient  pu  être  rég'lés  à  l'amiable  dans  un  'délai  raisonnable  par  les 
procédés   diplomatiques   ordinaires. 

Cette  disposition  s'appliquera  également  en  cas  de  besoin  à  la 
question  préalable  de  savoir  si  île  différend  se  rapporte  à  l'interprétation 
ou  à  l'application  desdits  traités  et  conventions. 

La  décision  du  Tribunal  arbitral  obligera  les  Parties. 

Pour  chaque  litige  le  Tribunal  arbitral  sera  formé  sur  la  demande 
d'un  des  Etats  Contractants  et  de  la  façon  suivante:  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  du  dépôt  de  la  (demande,  chaque  Etat  désignera  son 
arbitre  qui  pourra  également  être  choisi  parmi  les  ressortissants  d'un 
pays  tiers.  Si  les  deux  Etats  ne  s'entendent  pas,  dans  les  trois  mois  à 
dater  du  dépôt  de  la  demande,  sur  le  délai  dans  lequel  ces  arbitres 
devront  avoir  rendu  leur  décision,  ou  si  les  deux  arbitres  ne  parviennent 
pas  à  régler  le  litige  dans  le  délai  à  eux  imparti,  les  deux  Etats  choisiront 
pour  tiers-arbitre  un  ressortissant  d'un  Etat  tiers.  Si  les  Etats  ne 
tombent  pas  d'accord  sur  le  choix  du  tiers  arbitre  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  où  aura  été  formulée  la  demande  de  la  nomination 
d'un  tiers-arbitre,  ils  prieront  en  commun,  ou,  faute  d'avoir  introduit 
cette  requête  commune  dans  un  nouveau  délai  de  deux  mois,  le  plus 
diligent  d'entre  Eux  i)riera  le  Président  de  la  Cour  permanente  de 
Justice  Internationale  de  La  Haye,  de  nommer  ce  tiers-arbitre  parmi  les 
ressortissants  des  Etats  tiers.  Du  commun  accord  des  Parties  il  pourra 
lui  être  remis  une  liste  des  Etats  tiers  auxquels  son  choix  devra  se 
restreindre.  Elles  se  réservent  de  s'entendre  à  l'avance  pour  une  période 
déterminée  sur  la  personne  du  tiers-arbitre.  La  procédure  que  les  deux 
arbitres  auront  à  observer,  si  elle  n'a  pas  été  réglée  dans  un  compromis 
spécial  entre  les  deux  Etats  et  conclu  au  plus  tard  lors  de  la  désignation 
des  arbitres,  sera,  sauf  dispositions  contraires  des  deux  Gouvernements, 


Amitié.  —  Arbitrage.  325 

réglée  conformément  à  l'Article  57  et  aux  Articles  59  à  85  de  la  Con- 
vention de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  des  conflits 
internationaux.  *) 

Au  cas  où  il  aurait  fallu  procéder  à  la  désignation  d'un  tiers-arbitre 
et  à  défaut  d'un  compromis  entre  les  deux  Etats  Contractants,  ayant 
déterminé  la  procédure  à  suivre  à  partir  de  cette  désignation,  le  tiers- 
arbitre  se  joindra  aux  deux  premiers  arbitres,  et  le  ïribunail  arbitral, 
ainsi  formé,  déterminera  sa  procédure  et  réglera  le  différend.  Toutes  les 
décisions  du  Tribunal  arbitral  seront  rendues  à  la  majorité. 

Pour  tout  différend  autre  que  ceux  de  l'espèce  à  laquelle  s'appli- 
quent les  prescriptions  ci-dessus  prévues  et  qui  n'aurait  pu  être  réglé 
d'une  façon  satisfaisante  par  la  voie  diplomatique,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  respectueuses  de  leurs  obligations  en  tant  que  membres  de 
la  Société  des  Nations,  conviennent  en  tout  cas  de  ne  recourir  qu'à  des 
procédures  de  règlement  pacifique.  Elles  se  réservent  de  déterminer,  dans 
chaque  cas  par  un  compromis  spécial,  la  procédure  qui  leur  paraîtra  le 
mieux   appropriée. 

Elles  conviennent  d'ailleurs  que  si  toutes  les  deux  Elles  venaient  à 
adhérer  à  une  formule  générale  recommandée  par  la  Société  des  Nations, 
Elles  l'appliqueraient  au  règlement  de  toujs  les  différends  auxquels  elle 
s'adapte,  nonobstant  s'il  y  a  lieu  les  'dispositions  qui  précèdent. 

Article  6. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra.   H  entrera  en  vigueur  avec  l'échange 
des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Téhéran,  le  dix  mai  mil  neuf  cent  vingt-neuf. 

(S.)  M.  Farzine. 
(S.)   Wilden. 

Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  d'amitié  conclu 
aujourd'hui  entre  l'Empire  de  Perse  et  la  République  Française,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  ont  fait  la  déclaration  suivante  qui  con- 
stituera partie  intégrante   du   Traité  même: 

Les  Gouvernements  Persan  et  Français  se  réservent  le  droit  d'exa- 
miner à  nouveau  les  dispositions  de  l'Article  V  du  Traité  d'amitié,  à 
l'expiration  d'une  période  de  dix  ans  à  dater  de  l'échange  des  ratifications 
dudit  Traité. 

Fait  à  Téhéran,  le  10  mai  mil  neuf  cent  vingt-neuf, 

(S.)   M.  Farzine. 
(S.)    Wilden. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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68. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE,    CUBA. 

Traité  concernant  les  relations  entre  les  deux  pays;  signé  à 
Washington,  le  29  mai  1934.*) 

Treaty  Séries,  No.  866. 


The  United  States  of  America 
and  the  Republic  of  Cuba,  being 
animated  by  the  désire  to  fortify 
the  relations  of  friendship  be- 
tween  the  two  countries  and  to 
modify,  with  this  purpose,  the  re- 
lations established  between  them  by 
the  Treaty  of  Relations  signed  at 
Habana,  May  22,  1903,  **)  havo 
appointed,  with  this  intention,  as 
their  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United 
States  of  America; 

Mr.  Corde  11   Hull,   Secre- 
tary  of  State   of  the  United 
States   of  America,   and 
Mr.   Sumner  Welles,  As- 
sistant Secretary  of  State  of 
the  United   States    of    Ame- 
rica; and 
The  Provisional  Président  of  the 
Republic  of  Cuba, 

Senor    Dr.    Manuel     Mar- 
quez     Sterling,       Am- 
bassador   Extraordinary    and 
Plenipotentiary    of    the    Re- 
public of  Cuba  to  the  United 
States  of  America; 
Who,  after  having  communicated 
to    each    other    their     full     povvers 
which  were  found  to  be  in  good  and 
due    form,    hâve    agreed    upon    tlie 
following  Articles: 


Los  Estados  Unidos  de  America 
y  la  Repûblica  de  Cuba,  animados 
por  el  deseo  de  fortaleoer  los  lazos 
de  amistad  entre  los  dos  paîses  y 
de  modificar,  con  ese  fin,  las  relaci- 
ones  establecidas  entre  ellos  por  el 
Tratado  de  Relaciones  firmado  en 
la  Habana  el  22  de  mayo  de  1903,  **) 
han  nombrado  con  ese  propôsito, 
como  sus  Plenipotenciarios: 

El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America; 

al    Senor    Cordell    Hull, 
Secretario   de   Estado   de  los 
Estados  Unidos   de  America  y 
al  Senor  Sumner  Welles, 
Subsecretario    de  Estado    de 
los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica; y 
El    Présidente    Provisional   de   la 
Repûblica  de  Cuba, 

al  Seiïor  Dr.  Manuel  Mar- 
quez Sterling,  Embajador 
Extraordinario  y  Plenipo- 
tenciario  de  la  Repûblica  de 
Cuba  en  los  Estados  Unidos 
de  America; 

Quienes,  después  de  haberse  co- 
municado  entre  si  sus  plenos  po- 
deres,  y  encontrândolos  en  buena  y 
debida  forma,  han  convenido  en  los 
siguientes  artîculos: 


*)  Los  ratifications  ont  été  écliangces  à  Washington,  le  9  juin  1934. 
*♦)  V.  N.R.G.  2.  s.  XXXII,  p.  79. 
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Article  I. 

The  Treaty  of  Relations  whicli 
was  coneluded  between  the  two 
Contracting  Parties  on  May  22, 
1903,  shall  cease  to  be  in  force,  and 
is  abrogated,  from  the  date  on 
which  the  présent  Treaty  goes  into 
efFect. 

Article  II. 

AU  the  acts  effected  in  Cuba  by 
the  United  States  of  America  dur- 
ing  its  military  occupation  of  the 
island,  up  to  May  20,  1902,  the  date 
on  which  the  Republic  of  Cuba  was 
established,  hâve  been  ratified  and 
held  as  valid;  and  ail  the  rights 
legally  acquired  by  virtue  of  those 
acts  shall  be  maintained  and  pro- 
tected. 

Article  III. 
XJntil  the  two  Contracting  Par- 
ties agrée  to  the  modification  or 
abrogation  of  the  stipulations  of 
the  agreement  in  regard  to  the 
lease  to  the  United  States  of  Ame- 
rica of  lands  in  Cuba  for  coaling 
and  naval  stations  signed  by  the 
Président  of  the  Republic  of  Cuba 
on  February  16,  1903,  *)  and  by 
the  Président  of  the  United  States 
of  America  on  the  23d  day  of  the 
same  month  and  year,  the  stipula- 
tions of  that  agreement  with  regard 
to  the  naval  station  of  Guantâ- 
namo  shall  continue  in  effect.  The 
supplementary  agreement  in  re- 
gard to  naval  or  coaling  stations 
signed  between  the  two  Govern- 
ments  on  July  2,  1903,  also  shall 
continue  in  effect  in  the  same  form 
and  on  the  same  conditions  with 
respect  to  the  naval  station  at 
Guantânamo.  So  long  as  the  United 
States  of  America   shall  not  aban- 


Articulo  I. 

El  Tratado  de  Relaciones  que  se 
conoluyô  entre  las  dos  partes  con- 
tratantes  el  22  de  mayo  de  1903 
dejarâ  de  tener  validez,  y  queda 
abrogado,  desde  la  fecha  en  que 
comience  a  régir  el  présente  Tra- 
tado. 

Articulo  IL 

Todos  los  actos  realizados  en 
Cuba  por  los  Estados  Unidos  de 
America  durante  su  ocupaciôn  mili- 
tar  de  la  isla,  hasta  el  20  de  mayo 
de  1902,  fecha  en  que  se  establecio 
la  Repûblioa  de  Cuba,  han  sido 
ratificados  y  tenidos  como  vâlidos; 
Y  todos  los  derechos  legalmente 
adquiridos  a  virtud  de  esos  actos 
serân  mantenidos  y  protegidos. 

Articulo  III. 
En  tanto  las  dos  partes  contra- 
tantes  no  se  pongan  de  acuerdo 
para  la  modificaciôn  o  abrogaciôn 
de  las  estipulaciones  del  Convenio 
firmado  por  el  Présidente  de  la 
Repûblica  de  Cuba  el  16  de  febrero 
de  1903,  *)  y  por  el  Présidente  de 
los  Estados  Unidos  de  America  el 
23  del  mismo  mes  y  ano,  en  cuanto 
al  arrendamiento  a  los  Estados 
Unidos  de  America  de  terrenos  en 
Cuba  para  estaciones  carboneras  o 
nava^les,  seguirân  en  vigor  las  esti- 
pulaciones de  ese  Convenio  en  cu- 
anto a  la  Estaciôn  Naval  de  Guan- 
tânamo. Respecto  a  esa  estaciôn 
naval  iseguirâ  también  en  vigor  en 
las  mismas  forma  y  condiciones  el 
arreglo  suplementario  referente  a 
estaciones  navales  o  carboneras  ter- 
minado  entre  los  dos  Gobiernos  el 
2  de  julio  de  1903.  Mientras  no  se 
abandone  por  parte  de  los  Estados 
Unidos   de   America  la  dicha   Esta- 


*)  V.  N.R.G.  2.  s.  XXXIV,  p.  338. 
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don  the  said  naval  station  of  Guan- 
tânamo  or  the  two  Governments 
shall  not  agrée  to  a  modification  of 
its  présent  limits,  the  station  shall 
continue  to  hâve  the  territorial 
area  that  it  now  has,  with  the 
limits  that  it  has  on  the  date  of  the 
signature  of  the  présent  Treaty. 

Article  IV. 
If  at  any  time  in  the  future  a 
situation  should  arise  that  appears 
to  point  to  an  outbreak  of  contagi- 
ons disease  in  the  territory  of  either 
of  the  Contracting  Parties,  either 
of  the  two  Governments  shall,  for 
its  own  protection,  and  without  its 
act  being  considered  unfriendly, 
exercise  freely  and  at  its  discrétion 
the  right  to  suspend  communica- 
tions between  those  of  its  ports  that 
it  may  designate  and  ail  or  part  of 
the  territory  of  the  other  party, 
and  for  the  period  that  it  may  con- 
sider  to  be  advisable. 


cion  Naval  de  Guantânamo  o  mien- 
tras  los  dos  Gobiernos  no'acuerden 
una  modificacion  de  sus  limites  ac- 
tuales,  seguirâ  teniendo  la  exten- 
sion territorial  que  ahora  ocupa, 
con  los  limites  que  tiene  en  la  fecha 
de  la  firma  del  présente  Tratado. 


Article  V. 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied  by  the  Contracting  Parties  in 
accordance  with  their  respective 
constitutional  methods;  and  shall 
go  into  effect  on  the  date  of  the 
exchange  of  their  ratifications, 
which  shall  take  place  in  the  city 
of  Washington  as  soon  as  possible. 

In  faith  whereof,  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Treaty  and  hâve  affixed 
their  seals  hereto. 

Done  in  duplicate,  in  the  English 
and  Spanish  languages,  at  Wa- 
shington on  the  twenty-ninth  day 
of  May,  one  thousand  nine  hundred 
and  thirty-four. 


Articulo  IV. 
Si  en  cualquier  tiempo  isurgiese 
en  el  futuro  una  situacion  que 
apareciera  presagiar  un  brote  de 
enfermedad  contagiosa  en  el  terri- 
torio  de  una  u  otra  de  las  dos 
partes  contratantes,  cualquiera  de 
los  dos  Gobiernos,  para  su  propia 
proteccion,  y  sin  que  su  acto  sea 
considerado  poco  amistoso,  ejercerâ 
libremente  y  a  su  discreciôn  el 
derecho  de  suspender  las  comunica- 
ciones  entre  los  puertos  suyos  que 
désigne  y  todo  o  parte  del  terri- 
torio  de  la  otra  parte  y  por  el 
tiempo   que  estime   conveniente. 

Articulo  V. 
El  présente  Tratado  sera  ratifi- 
cado  por  las  partes  contratantes  de 
acuerdo  con  sus  métodos  constitu- 
cionales  respectivos;  y  comenzarâ  a 
régir  en  la  fecha  del  cambio  de  sus 
ratificaciones,  el  cual  tendra  lugar 
en  la  ciudad  de  Washington  tan 
pronto  como  sea  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  Plenipoten- 
ciarios  respectivos  han  firmado  el 
présente  Tratado  y  han  estampado 
sus  sellos. 

Hecho  por  duplicado,  y  en  los 
idiomas  inglés  y  espanol,  en  Wa- 
shington el  dîa  veinte  y  nueve  de 
mayo,  de  mil  novecientos  treinta  y 
cuatro. 

[seal]   Cordell  llull. 

[seal]  Sumner  Welles. 

[seal]  M.  Marquez  Sterling. 


Règlement  des  litiges  frontaliers.  329 

69. 

POLOGNE,   UNION   DES    RÉPUBLIQUES    SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES. 

Accord  au  sujet  du  règlement  des  litiges  frontaliers;   signé 
à  Moscou,  le  3  août  1925.*) 

League  of  Nations.  Treaty  Séries  CXLI,  p.  462. 
Traduction  française. 


Le  Gouvernement  de  la  République  de  Pologne,  d'une  part,  et  le 
Gouvernement  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  d'autre  part, 
désireux  de  définir  une  méthode  simplifiée  pour  régler  les  litiges  fron- 
taliers d'ordre  économique  ou  coutumier,  ont  décidé  de  conclure  un  accord 
à  ce  sujet  et  ont  désigné  à  cet  effet  comme  plénipotentiaires: 
Le  Gouvernement  de  la  République  de  Pologne: 

M.   Stanislaw  KQtrzynski,   Envoyé   Extraordinaire  et  Mi- 
nistre   Plénipotentiaire    de    la   République    de    Pologne    à 
Moscou; 
Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes: 
M.  Simon  IvanovichAraîow,  Membre  du  Collège  du  Com- 
missariat du  Peuple  pour  les  Affaires  étrangères. 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  suffi- 
sants et  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Tous  les  petits  litiges  et  incidents  qui  pourraient  se  produire  à  la 
frontière,  ainsi  que  les  litiges  frontaliers  à  caractère  économique  seront 
réglés  sur  place  par  les  personnes  mentionnées  à  l'Article  2  du  présent 
Accord. 

Cette  catégorie  d'affaires  comprendra  notamment: 

a)  Les  cas  isolés  oii  des  coups  de  feu  auraient  été  dirigés 
contre  des  agents  de  la  garde-frontière  et  contre  le  territoire  de 
l'autre  Etat,  sous  la  réserve  que  ces  incidents  n'auront  pas  eu 
pour  effet  de  tuer,  ou  de  blesser  ces  agents,  ni  de  leur  causer 
des  dommages  matériels. 

b)  Les  affaires  relatives  à  la  restitution  à  des  habitants 
d'une  des  Parties  Contractantes  de  têtes  de  bétail  leur  apparte- 
nant et  retenues  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  ainsi  que  le 
•dédommagement  pour  les  pertes  éventuelles. 

c)  Les  affaires  relatives  à  la  restitution  de  biens  ravis  sur 
le    territoire    d'une    Partie    Contractante    par    des   habitants    de 


*)  Remplacé  par  la  Convention  du  3  juin  1933;  v.  ci-dessous,  No.  71. 
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l'autre    Partie,    ainsi    que    le    dédommagement    pour    les    pertes 
éventuelles. 

d)  Les  questions  relatives  au  franchissement  involontaire 
de  la  frontière  par  la  population  locale. 

e)  Les  questions  relatives  au  franchissement  involontaire  de 
la  frontière  par  la  garde-frontière  locale. 

Article  2. 
Les  représentants  des  autorités  frontalières  locales  à  qui  est  confié 
le  soin  d'examiner  et  de  régler  les  litiges  et  les   incidents  de  frontière 
seront: 

a)  Pour  la  République  de  Pologne:  les  starostes  des  districts 
frontaliers  intéressés,  et 

Pour  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes:  les 
chefs  des  détachements  frontaliers  intéressés  de  la  Direction 
politique  de  l'Etat  (G.  P.  U.)  ; 

b)  Les  mandataires  des  personnes  visées  à  l'alinéa  a). 

Le  nombre  ainsi  que  la  résidence  des  mandataires  prévus  à 
l'alinéa  b)  seront  fixés  par  voie  d'accord  entre  les  représentants  men- 
tionnés à  l'alinéa  a). 

Article  3. 

Les  litiges  et  incidents  de  frontière  seront  réglés  par  voie  d'accord 
entre  les  représentants  des  deux  Parties  prévus  à  l'Article  2. 

Les  décisions  seront  établies  en  deux  exemplaires  authentiques, 
rédigées  dans  la  langue  officielle  des  deux  Parties,  et,  autant  que  possible, 
sous  une  forme   abrégée. 

Les  petits  litiges  et  les  incidents  «de  frontière  pourront  être  égale- 
ment réglés  oralement  si  les  deux  Parties  y  consentent. 

Si  l'accord  ne  pouvait  se  faire,  les  questions  litigieuses  seraient 
renvoyées  à  la  décision  des  autorités  centrales  ides  deux  Parties  Con- 
tractantes (le  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  le  Commissariat  du 
Peuple  pour  les  Affaires   étrangères). 

Article  4. 

Les  représentants  de  chacune  des  deux  Parties  Contractantes,  visés 
à  l'Article  2,  auront  le  droit  de  renvoyer,  sous  leur  propre  responsabilité, 
tout  litige  ou  incident  qui  surviendrait  à  l'autorité  centrale  de  leur  pays 
(le  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  la  République  de  Pologne,  ou  le 
Commissariat  du  Peuple  pour  les  Affaires  étrangères  de  l'Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes).  En  pareil  cas,  les  représentants  des 
Parties  Contractantes  se  borneraient  à  procéder  à  l'enquête  relative  à 
l'affaire  en  question. 

Article   5. 

Les  décisions  des  représentants  sont  obligatoires  pour  les  deux 
Parties. 
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Les  décisions  relatives  au  retour  de  personnes  ou  à  la  restitution 
d'animaux  ou  d'objets,  ont  un  caractère  définitif. 

Les  décisions  relatives  au  dédommagement  pour  perte  subie 
acquièrent  la  force  de  chose  jugée  après  confirmation  par  les  autorités 
centrales  compétentes  des  deux  Parties  Contractantes  (le  Ministère  des 
Affaires  étrangères  et  le  Commissariat  du  Peuple  pour  les  Affaires  étran- 
gères) sur  l'ordre  desquelles  le  règlement  de  compte  s'effectue. 

-    Article  6. 

Les  personnes  mentionnées  à  l'Article  2  litt.  a)  désigneront,  en  vue 
du  règlement  des  litiges  frontaliers  intéressant  leurs  secteurs,  des  lieux 
de  passage  et  de  contrôle  où  s'effectuera  l'échange  de  communications  et 
de  correspondances  relatives  aux  litiges  et  aux  incidents  de  frontière  ainsi 
que  la  remise  des  personnes,  des  animaux  et  des  objets  retenus. 

Afin  de  s'acquitter  des  fonctions  définies  à  l'x^rticle  1^^  et  à  l'Ar- 
ticle 3,  les  personnes  mentionnées  à  l'Article  2,  litt.  a)  ainsi  que  les 
mandataires  visés  à  l'Article  2,  litt.  b)  auront  le  droit  de  franchir  la  fron- 
tière sur  la  foi  de  pièces  personnelles  visées  par  les  représentants  corres- 
pondants de  l'autre  Partie,  qui  sont  visés  à  l'Article  2  litt.  a)  du  présent 
Accord. 

Les  personnes  mentionnées  à  rArticle  2  litt.  a)  auront  en  outre  la 
faculté  de  délivrer  aux  personnes  ayant  subi  des  dommages  des  sauf- 
conduits  d'une  validité  de  douze  heures,  qui  leur  permettront  de  franchir 
une  seule  fois  la  frontière  à  l'occasion  du  règlement  des  litiges  et  inci- 
dents de  frontière  visées  à  l'Article  l^r  du  présent  Accord. 

Ces  sauf-conduits  devront  être  visés  par  les  représentants  correspon- 
dants de  l'autre  Partie. 

Article  7. 

Les  représentants  des  deux  Parties  se  réuniront,  en  vue  du  règlement 
des  litiges  et  incidents  de  frontière,  en  des  lieux  fixés  ou  désignés  par 
eux  d'un  commun  accord,  à  la  requête  de  l'une  des  deux  Parties.  La 
Partie  à  laquelle  la  requête  sera  adressée  devra  répondre  au  plus  tard 
le  septième  jour  suivant  la  date  à  laquelle  la  requête  aura  été  remise. 

Article  8. 

L'inviolabilité  de  la  personne  des  représentants  des  Parties  visés  à 
l'Article  2  du  présent  Accord  sera  assurée  pendant  le  séjour  desdits 
représentants  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie.  Les  personnes  visées 
jouiront  de  la  franchise  douanière  pour  les  articles  nécessaires  à  leur 
alimentation  et  à  l'exécution  de  leurs  fonctions  (art.  de  bureau,  etc.); 
toutefois,  l'ensemble  de  ces  bagages  ne  pourra  dépasser  un  poids  de  30  kg. 
et  il  sera  astreint  à  la  visite  de  la  douane. 

Les  ipersonnes  qui  franchiront  la  frontière  en  vertu  des  dispositions 
de  l'Article  6,  alinéa  3,  du  présent  Accord  jouiront  de  la  franchise 
douanière  pour  l'introduction  de  produits  alimentaires  jusqua'à  concur- 
rence de  5  kg. 
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Article  9. 

Chaque  Partie  Contractante  prendra  à  sa  charge  les  frais  de  trans- 
port et  de  séjour  de  ses  représentants  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

Chaque  Partie  Contractante  sera  tenue  de  prêter  son  assistance,  sur 
son  territoire,  aux  représentants  de  l'autre  Partie,  pour  l'obtention  des 
moyens  de  communication  indispensables  et  d'un  logement  pendant  le 
temps  exigé  par  l'exécution  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Article  10. 
La  date  et  le  lieu  de  la  première  réunion  que  tiendront  les  représen- 
tants des  Parties  visés  à  l'Article  2  litt.  a)  du  présent  Accord,  en  vue 
d'organiser  le  travail  dans  les  secteurs  respectifs,  seront  fixés  d'un  com- 
mun accord.  Toutefois,  cette  première  réunion  devra  se  tenir  dans  un 
délai  d'un  mois  après  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Accord. 

Article  11. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  arrêter,  avant  l'entrée 
en   vigueur    du    présent   Accord,   les    instructions    qui    serviront   à   leurs 
autorités  pour  l'exécution  de  l'Accord. 

Article  12. 

Le  présent  Accord  sera  ratifié  par  les  Gouvernements  des  deux  Parties 
Contractantes.  Les  notes  portant  notification  de  la  ratification  intervenue 
devront  être  échangées  dans  un  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  signature 
du  présent  Accord. 

Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des 
notifications  précitées. 

Article  13. 

Le  présent  Accord  cessera  d'être  en  vigueur  à  l'expiration  d'un  délai 
de  trois  mois  à  dater  du  jour  auquel  l'une  des  Parties  Contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Article  14. 

Le  présent  Accord  a  été  établi  en  deux  textes  authentiques  rédigés 
en  polonais  et  en  russe.  Aux  fins  d'interprétation,  les  deux  textes  feront 
également  foi. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  deux  Parties  Contractantes 
ont  signé  le  présent  Accord  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  et  signé  à  Moscou,  le  trois  août  mil  neuf  cent  vingt-cinq. 

(L.   S.)      (Signé)     Stanislaw    K^trzynski. 
(L.   S.)      (Signé)     Aralow. 
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70. 

POLOGNE,    UNION   DES    RÉPUBLIQUES    SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES. 

Convention  concernant  les  rapports  juridiques  à  la  frontière 
entre  les  deux  pays;  signée  à  Moscou,  le  10  avril  1932.*) 

Dziennik  Ustav  No.  74  du  h  octobre  1933. 
Traduction  allemande. 


Vertrag   zwischender  Republik  Polen.  und  der  Union 
der       Sozialistischen       Sowjetrepubliken       ûber      die 
Rechtsverhàltnisse    an     der    Staatsgrenze. 
Von   dem  Wunsche   beseelt,   die   Rechtsverhàltnisse   an    der    Staats- 
grenze zwischen  der  Republik  Polen  und  der  Union  der  Sozialistischen 
Sowjetrepubliken  zu  regeln,  hat  der  Prâsident  der  Republik  Polen  und 
das   Zentralvollzugskomitee   der   Union   der    Sozialistischen    Sowjetrepu- 
bliken beschlossen,  einen  Vertrag  darûber  abzuschliessen  und  haben  zu 
diesem  Zweck  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Prâsident  der  Republik  Polen: 

lierrn    Dr.    Wiadislaw    Rasinski,    ehem.    Direktor    des 
Zolldepartements   im    Finanzministerium, 
das   Zentralvollzugskomitee   der   Union   der    Sozialistischen   Sowjet- 
republiken: 

Herrn  Boris  Spiridonowitsch  Stomoniakow,  Mit- 
glied  des  Kollegiums  des  Volkskommissariats  fur  Auswâr- 
tige  Angelegenheiten  und 
Herrn    Nikolaus    Jakowlewitsch    Rajwida,    Direk- 
tor   des    I.  Westdepartements    des    Volkskommissariats    fiir 
Auswârtige  Angelegenheiten, 
die  nach  gegenseitiger  Vorlegung  ihrer  als  fiir  gut  befundenen  und 
in   gehoriger    Form    angefertigten    Vollmachten   sich   auf   folgende    Be- 
stimmungen  geeinigt  haben: 

Artikel  1. 
1.  Die  Staatsgrenze  zwischen  der  Republik  Polen  und  der  Union 
der  Sozialistischen  Sowjetrepubliken  verlâuft  gemâss  Artikel  2  des 
zwischen  der  Republik  Polen  und  der  Union  der  Sozialistischen  Sowjet- 
republiken in  Riga  am  18.  Màrz  1921  geschlossenen  Friedensvertrags**J 
im  Gelânde  derart,  wie  sie  in  den  von  der  Gemischten  Grenzkommission 
Polens  und  der  Sowjetunion  aufgestellten  Urkunden  und  Plànen,  die 
in  dem  allgemeinen  endgiiltigen,  am  31.  Juli  1924  unterzeichneten  Pro- 
tokoU  dieser  Kommission  angefertigt  wurden,  festgesetzt  wurde. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  4  septembre  1933. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIII,  p.  141. 
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2.  Die  in  den  vorgenannten  Urkunden  festgesetzte  und  abgesteckte 
Grenzlinie  begrenzt  gleichfalls  iû  senkrechter  Richtung  den  Luftraum 
und  das  Erdinnere. 

Artikel  2. 

1.  Im  trockenen  Gelânde  ist  die  Staatsgrenze  durch  Pfosten  und 
Grenzhiigel  bezeichnet,  die  sich  zu  beiden  Seiten  der  Grenze  befinden. 
In  der  Regel  betràgt  der  Abstand  zwischen  zwei  einander  gegenûberlie- 
genden  Grenzhiïgeln  oder  -Pfosten  5  Meter.  In  der  Mitte  verlâuft  die 
staatliche  Grenzlinie. 

2.  Grundsàtzilich  hat  die  Staatsgrenze  einen  geradlinigen  Verlauf  und 
verbindet  die  Mittelpunkte  Abstânde  zwischen  zwei  einander  gegenûber- 
liegenden  Grenzhiigeln  oder  -Pfosten  Die  staaliche  Grenzlinie  kann  je- 
doch  gleichfalls  làngs  der  Grenze  von  Grundstûcksabschnitten  verlaufen 
in  Fiillen,  die  in  den  in  Art.  1  dièses  Abkommens  bezeichneten  Urkunden 
vorgesehen  sind.  In  diesen  letzteren  Fàllen  wird  die  Staatsgrenze  —  so- 
fern  dies  noch  nicht  durchgefûhrt  wurde  —  von  beiden  vertragschliessen- 
den  Parteien  gemâss  den  vorbezeichneten  Urkunden  bezeichnet. 

3.  In  Abschnitten,  in  welchen  gemâss  den  Bezeichnungen  der  Grenz- 
urkunden  die  Grenzlinie  in  einem  Fluss  verlâuft  oder  in  der  Mitte  eines 
Flussbettes  oder  eines  Bâches,  wird  der  Verlauf  der  staatlichen  Grenzlinie 
durch  Abstânde  zwischen  zwei  einander  gegeniiberliegenden  Grenzhiigeln 
oder  -Pfosten  bezeichnet,  die  in  den  Grenzurkunden  angegeben  sind. 

4.  Beide  vertragschliessende  Parteien  sind  sich  dariiber  einig,  dass 
eine  Ànderung  des  Verlaufs  von  Grenzflûssen  oder  -Bâchen  keine  Àn- 
derung  der  staatlichen   Grenzlinie  zur  Folge  hat. 

Bei  der  Ànderung  des  Verlaufs  eines  Grenzflusses  oder  -Bâches  soU 
—  falls  die  in  Artikel  9  dièses  Vertrags  vorgesehenen  Vorkehrungen  un- 
moglich  angewandt  werden  konnen  —  die  Staatsgrenze  neu  im  Gelânde 
festgesetzt  werden  durch  die  in  Artikel  9  vorgesehene  Gemischte  Sonder- 
kommission  und  im  Einklang  mit  den  in  Artikel  1  dièses  Vertrags  ge- 
nannten  Grenzurkunden  im  Plan  eingetragen  werden. 

Artikel  3. 

1.  Die  vertragschliessenden  Parteien  werden  Verfiigungen  treffen  zum 
gehorigen  Schutz  der  Grenzzeichen,  die  den  Verlauf  der  staatlichen 
Grenzlinie  zwischen  der  RepublikPolen  und  der  Union  der  Sozialistischen 
Sowjetrepubliken  bezeichnen  (Grenzpfosten,  -Hiigel,  -Grâben  und  ande- 
ren  Einrichtungen)  ;  sie  werden  eine  absichtliche  Zerstôrung  oder  Be- 
schâdigung  dieser  Einrichtungen  nicht  zulassen,  desgleichen  keine  Be- 
schâdigung  der  Uferlinie  von  Grenzflûssen  und  -Bâchen,  ebensowenig  den 
eigenmâchtigen  Bau  von  wasserbaulichen  Anlagen  jeglicher  Art  an  den 
Ufern  von  Grenzflûssen  und  -Bâchen. 

2.  Die  vertragschliessenden  Parteien  werden  nach  den  Bestimmungen 
ihrer  eigenen  Gesetze  Personen  zur  Verantwortung  ziehen,  die  Grenz- 
zeichen vernichtet  oder  beschâdigt  haben. 
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3.  Jede  vertragschliessende  Partei  wird  nach  Bedarf  den  Grenz- 
streifen,  der  von  der  staatlichen  Grenzlinie  und  von  der  Linie  der  auf 
ihrem  Gebiete  befindlichen  Grenzzeichen  begrenzt  wird,  von  Bâumen 
und  Gebûschen  freihalten.  Jede  vertragschliessende  Partei  wird  einen 
Grenzstreifen  von  4  Meter  Breite,  gerechnet  von  der  Linie  der  Grenz- 
zeichen in  das  eigene  Gebiet  herein,  von  Bâumen  und  Gebûschen  frei- 
halten, desgleichen  werden  solche  Sàuberungen  nach  Bedarf  periodisch 
durchgefûhrt. 

4.  Die  vertragschliessenden  Parteien  sind  sich  darûber  einig,  dass 
der  4-Meter-Grenzstreifen  allmâhlich  von  Baulichkeiten  freigemacht 
wird.  Die  Errichtung  neuer  Gebâude  wird  im  4-Meter-Grenzstreifen,  ge- 
rechnet von  der  Linie  der  Grenzzeichen,  nicht  zugelassen.  Die  Bestim- 
mungen  dièses  Absatzes  gelten  nicht  fur  Baulichkeiten,  die  zum  Schutze 
der  Grenze  benotigt  werden,  desgleichen  nicht  fiir  Mûhlen  und  andere 
in  den  Artikel  14  und  15  des  Abkommens  bezeichneten  Einrichtungen. 

Artikel  4. 
Jede  vertragschliessende  Partei  verpfiichtet  sich,  in  ihrem  Gebiete 
die  Grenzzeichen  in  einem  entsprechendenZustande  zu  halten,  desgleichen 
die  in  ihrem  Gebiete  befindlichen  Grenzzeichen  auszubessern,  alte  Grenz- 
zeichen gegen  neue  auszutauschen  oder  in  Grenzzeichen  einer  anderen 
Type,  sowie  eigene  vernichtete  Grenzzeichen  zu  erneuern.  Die  vertrag- 
schliessenden Parteien  werden  dafûr  Sorge  tragen,  dass  bei  diesen  Ar- 
beiten  der  Aufstellungsort  eines  Grenzzeichens  nicht  verândert  wird. 
Dabei  werden  sich  die  vertragschliessenden  Parteien  nach  den  in  Ar- 
tikel 1  des  Abkommens  bezeichneten  Urkunden  und  Plânen  richten  und 
werden  durch  Kontrollvermessungen  im  Gelânde  die  Lage  der  Grenz- 
zeichen feststellen.  Bei  Kontrollvermessungen  haben  Vertreter  der  Grenz- 
behorden  und  Techniker  jeder  vertragschliessenden  Partei  sowie  die  be- 
gleitenden  Arbeiter  personlich  ungestôrten  Zutritt  zu  den  Grenz-  und 
Vermessungszeichen  der  anderen  vertragschliessenden  Partei. 

2.  Jede  vertragschliessende  Partei  deckt  in  voiler  ïïohe  auf  eigene 
Rechnung  die  Kosten  fur  die  Erhaltung,  Ausbesserung  und  Austausch 
der  in  ihrem  Gebiet  befindlichen  Grenzzeichen.  Die  von  den  Einwohnern 
der  anderen  Vertragspartei  beschàdigten  oder  vernichteten  Grenzzeichen 
werden  unverzùglich  auf  Rechnung  desjenigen  Staates,  dessen  Einwohner 
den  Schaden  zugefiigt  haben,  ausgebessert  oder  erneuert.  Die  fâlligen 
Summen  werden  spâtestens  innerhalb  von  vierzehn  Tagen  nachVorlegung 
einer  diesbeziiglichen  Aufforderung  eingezahlt. 

3.  Vertreter  von  Grenzbehôrden  der  einen  Vertragspartei  werden  die 
Vertreter  der  Grenzbehôrden  der  anderen  Vertragspartei  sieben  Tage  vor 
beabsichtigten  Ausbesserungs-  oder  Erneuerungsarbeiten  an  Grenzzeichen 
benachrichtigen.  Dasselbe  gilt  fiir  Vermessungsarbeiten,  sofern  dabei  ein 
Uberschreiten  der  Staatsgrenze  zwischen  den  Grenz-  oder  Vermessungs- 
zeichen der  anderen  Vertragspartei  vorgesehen  ist. 

4.  Die  Organe,  denen  die  Uberwachung  der  Staatsgrenze  iibertragen 
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wurde,  haben  beobachtete  Beschadigungen  oder  Vernichtungen  von  Grenz- 
zeichen  der  anderen  Vertragspartei  der  eigenen  zustàndigen  Behôrde  zu 
melden,  die  eine  entsprechende  Mitteilung  an  die  zustândige  Behorde 
der  anderen  Vertragspartei  macht.  Die  Ausbesserung  eines  beschâdigten 
oder  die  Erneuerung  eines  vernichteten  Grenzzeichens  geschieht  dann 
von  Seiten  der  Behôrde  der  zuletzt  genannten  Vertragspartei. 

5.  Ein  Austausch  bestehender  Grenzzeichen  in  neue  Grenzzeichen 
oder  in  solche  einer  neuen  Type,  kann  fur  den  Gesamtverlauf  der  Staats- 
grenze  von  jeder  Vertragspartei  durchgefiihrt  werden.  Die  betreffende 
Vertragspartei  teilt  dies  der  anderen  Vertragspartei  mit.  Die  neuauf- 
gestellten  Grenzzeichen  miissen  sich  genau  an  denselben  Stellen  befin- 
den,  an  denen  die  friiheren  Grenzzeichen  aufgestellt  waren. 

Artikel  5. 

1.  Teilrevisionen  der  Staatsgrenze  in  Abschnitten,  in  denen  der  Ver- 
lauf  der  Grenzlinie  verwischt  oder  unklar  ist,  werden  gemeinsam  von  den 
Vertretern  der  Grenzbehorden  beider  vertragschliessenden  Parteien  un- 
ter  Teilnahme  des  technischen  Personals  und  im  Einklang  mit  den  in 
Artikel  1  dièses  Abkommens  genannten  Urkunden  und  Plânen  vorge- 
nommen. 

2.  Jede  vertragschliessende  Partei  trâgt  die  mit  der  Teilrevision  des 
Verlaufs  der  Grenzlinie  verbundenen  Kosten  entsprechend  den  von  der 
betreffenden  Partei  durchgefiihrten  Arbeiten  und  entsprechend  der  Tâ- 
tigkeit  ihrer  Délégation. 

Artikel  6. 

1.  Als  Grenzgewâsser  gelten  laufende  Gewâsser,  iiber  welche  die 
Grenzlinie  lâuft,  desgleichen  stehende  Gewâsser,  die  von  der  Grenzlinie 
durchschnitten  werden. 

2.  Die  Benutzung  von  Grenzgewâssern  bis  zur  Grenzlinie  fiir  wirt- 
schaftliche  Zwecke  ist  ohne  besondere  Genehmigungen  der  anderen  ver- 
tragschliessenden  Partei  zulâssig,  sofern  dies  ohne  Benutzung  besonderer 
wasserbaulicher  Einrichtungen  und  Gebâude  geschieht. 

Artikel  7. 

1.  Der  Wasserabfluss  darf  nicht  von  den  an  den  Grenzgewâssern  oder 
an  deren  Ufern  befindlichen  Einrichtungen  oder  Gebâuden  gehemmt 
werden. 

2.  Die  vertragschliessenden  Parteien  verpflichten  sich,  aile  Ilinder- 
nisse  zu  beseitigen,  die  eine  Ànderung  des  Verlaufs  von  Grenzflûssen  und 
-Bâchen  bewirken. 

3.  Unzulâssig  ist  Verunroinigung  oder  Vergiftung  von  Gewâssern 
mit  Sâuren  oder  anderen  Abfâllen  aus  Fabriken  und  Industriebetrieben, 
desgleichen  in  jeglicher  anderer  Weise,  deren  Unzulâssigkeit  von  den 
Grenzbehorden  festgestellt  wird. 
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Artikel  8. 

1.  Grenzgewâsser  sind  in  diesen  Abschnitten  der  Staatsgrenze  zu 
reinigen,  wo  dies  von  den  Vertretern  der  Grenzbehorden  beider  vertrag- 
schliessenden  Telle  fur  notwendig  erachtet  wird.  Die  Kosten  fiir  die  Rei- 
nigung  werden  in  solchen  Fàllen  zu  gleiehen  Teilen  auf  die  vertrag- 
schliessenden  Teile  umgelegt. 

2.  Die  Reinigung  von  laufenden  Gewâssern  an  solchen  Grenzab- 
schnitten,  die  sich  nur  im  Bereieh  eines  vertragschliessenden  Teils  be- 
Unden,  werden  von  dieser  vertragschliessenden  Partei  im  Bedarfsfalle 
durchgefiihrt. 

3.  Bei  der  Reinigung  von  Grenzgewâssern  ist  ausgehobenes  Erdreich, 
zumindest  1  Meter  vom  Ufer  entfernt,  abzulegen  und  so  zu  verstreuen, 
dass  keine  Umwallung  und  Verunreinigung  des  Flussbettes  entsteht. 

4.  Die  TJfer  von  Grenzfiûssen  und  -Bâchen  werden  an  Stellen,  an 
denen  dies  von  der  znstàndigen  Behôrde  fiir  unerlâsslich  erachtet  wird, 
befestigt,  um  einer  Ànderung  des  Flussbettes  vorzubeugen.  Die  Arbeiten 
werden  von  der  Partei  ausgefûhrt,  zu  welcher  dasUfer  gehort,  desgleichen 
trâgt  sie  die  Kosten  hierfiir. 

5.  Die  vertragschliessenden  Parteien  werden  dariiber  wachen,  dass 
die  auf  ihremGebiet  befindlichenGràben  und  laufenden  Kanâle,  in  welche 
Wasser  aus  den  Grenzgràben  und  laufenden  Gewâssern  abfliesst,  gerei- 
nigt  werden  und  in  einem  Zustande  gehalten  werden,  der  den  freien 
Wasserabfluss  aus  den  oben  bezeichneten  Grâben  und  laufenden  Gewâs- 
sern sicherstellt. 

Artikel  9. 

1.  Bei  der  Ànderung  des  Bettes  eines  Grenzflusses  oder  -Bâches  im 
natûrlichen  Wege  oder  verursacht  durch  ein  elementares  Ereignis,  das 
den  Fluss-  oder  Bachverlauf  in  der  Richtung  ânderte,  sind  beide  vertrag- 
schliessende  Parteien  verpflichtet,  gemeinsam  und  in  demselben  Umfange 
die  Regulierung  des  Bettes  durchzufûhren.  Die  Regulierungskosten  und 
die  Einstellung  von  Arbeitskrâften,  desgleichen  der  Ankauf  von  Bau- 
materialien  werden  in  jedem  einzelnen  Falle  durch  eine  besonders  ein- 
berufene  Gemischte  Kommission  festgesetzt,  die  aus  Vertretern  der  zu- 
stândigen  Behorden  jeder  vertragsohliesisenden  Partei  besteht. 

2.  Unzulâssig  ist,  eine  Ànderung  des  Verlaufes  eines  Elusses  oder 
Bâches   in   der  einen  oder  anderen  Richtung   kiinstlich  herbeizufiihren. 

Artikel  10. 

1.  Die  auf  den  Grenzgewâssern  befindlichen  Brûcken  und  Stege  wer- 
den von  jeder  Vertragspartei  bis  zu  der  Stelle  ausgebessert,  wo  sie  von 
der  Grenzlinie  durchschnitten  werden.  Beziiglich  der  Art,  des  Termins 
und  des  Charakters  der  Ausbesserungsarbeiten  setzen  sich  die  Vertreter 
der  Grenzbehorden  der  Vertragsschliessenden  Partei  vorher  miteinander 
ins  Benehmen. 

2.  Jede  Vertragspartei  kann  im  Bedarfsfalle  eine  technische  Revi- 
sion von  Einzelteilen  der  im  Bereieh  der  anderen  Vertragspartei  befind- 
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lichen  Grenzbriïcken  und  -Stege  vornehmen.  Die  Grenzbehorden  der 
anderen  Vertragspartei  sind  von  einer  beabsichtigten  Revision  unter  An- 
gabe  des  Termins  zuvor  in  Kenntnis  zu  setzen,  desgleichen  sind  nach 
Beendigung  der  Revision  die  Ergebnisse  mitzuteilen. 

3.  Die  Errichtung  neuer  Briicken,  Stege  oder  Fâhren,  sind  im  Ein- 
vernehmen  mit  den  Grenzbehorden  der  vertragschliessenden  Teile  vorzu- 
nehmen.  Dièse  Vertreter  vereinbaren  zuvor  die  Baustelle,  die  Art  der 
Brûcke,  des  Steges  oder  der  Fâhre,  desgleichen  die  Verteilung  der  mit  dem 
Bau  dieser  Briicken,  Stege  oder  Fâhren  verbundenen  Kosten.  Protokolle, 
die  derartige  Vereinbarungen  enthalten,  sind  von  den  zustândigen  Be- 
horden  zu  bestâtigen. 

4.  Die  Verkehrsordnung  ûber  Grenzbriïcken  und  anderen  tlbergângen 
vvird  von  den  Vertretern  der  Grenzbehorden  im  gegenseitigen  Einver- 
nehmen  festgesetzt. 

5.  Die  Bestimmungen  dièses  Gesetzes  gelten  nicht  fur  Eisenbahn- 
briicken. 

Artikel  11. 

1.  Jede  der  vertragschliessenden  Parteien  wird  an  Punkten,  an  denen 
die  Staatsgrenze  durch  fiir  den  Verkehr  und  die  allgemeine  Benutzung 
offene  Landstrassen  durchschnitten  wird,  besondere  Hoheitszeichen  und 
Schranken  in  ihrem  eigenen  Gebiete  errichten  und  sie  in  gehorigem  Zu- 
stande  erhalten. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  dafiir  Sorge  tragen,  damit 
die  im  ersten  Absatz  dièses  Artikels  benannten  Wege  in  einem  Zustande 
erhalten  bleiben,   der  den  Verkehrsbediirfnissen   entspricht. 

3.  Die  Festsetzung  der  Bedingungen  fur  die  tlberschreitung  der 
Staatsgrenze  auf  den  in  diesem  Artikel  bezeichneten  Wegen  sowie  auf  den 
in  Artikel  10  dièses  Abkommens  bezeichneten  Briicken  und  anderen 
Ubergàngen,  bleibt  einer  besonderen  Vereinbarung  vorbehalten. 

Artikel  12. 

1.  Es  ist  den  Einwohnern  eines  jeden  vertragschliessenden  Telles 
gestattet,  die  Fischerei  vom  eigenen  Ufer  aus  nach  den  Vorschriften  aus- 
zuiiben,  die  fiir  den  Bereich  einer  jeden  Vertragspartei  bestehen,  des- 
gleichen unter  Einhaltung  der  in  diesem  Abkommen  enthaltenen  Be- 
stimmungen. 

2.  Zulàssig  ist  die  Ausiibung  der  Fischerei  nur  bis  zur  Grenzlinie, 
d.  h.  auf  schiffbaren  Flûssen  und  Bâchen  bis  zur  Mitte  der  Elusse  und 
Bâche,  auf  schilïbaren  und  flossbaren  Flossen  bis  zur  Mitte  des  Strom- 
bettes  und  auf  stehenden  Gewâssern  —  bis  zu  der  Stelle,  an  der  sie  durch 
die   staatliche   Grenzlinie   durchschnitten  werden. 

3.  Verboten  ist  es,  Grenzgewâsser  mit  festen  Netzen  zu  besetzen,  des- 
gleichen jegliche  andere  Art  von  Fischerei,  die  den  freien  Zug  der  Fishe 
erschweren  wiirde. 

4.  Verboten  ist  bei  der  Fischerei  der  Gebrauch  von  Explosivstoffen, 
Oiftstoffen  oder  betâubenden  Stoffen,  desgleichen  der  Gebrauch  von  Ge- 
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ràten,  durch  welche  die  Fische  verletzt  werden  (Stocke,   Speere,  Fisch- 
speere,  Fischgabeln  und  dergl.),  mit  Ausnahme  von  Angeln. 

5.  Die  Fischerei  in  der  Zeit  vom  Sonnenuntergang  bis  Sonnenauf- 
gang  ist  verboten. 

6.  Die  vertragschliessenden  Parteien  sind  sich  darûber  einig,  dass 
es  im  Interesse  des  Fischschutzes  unerlâsslich  ist,  die  Fischerei  im  Friih- 
ling  zu  verbieten  (mit  Ausnahme  der  stillen  Fischerei),  desgleichen  die 
Verwendung  von  Netzen  mit  allzu  dichten  Maschen.  Die  Fristen  fiir  diè- 
ses Verbot  und  die  lichten  Weiten  der  Maschen  werden  von  der  Grenz- 
behorde  im  beiderseitigen  Einvernehmen  je  nach  den  ortlichen  Bedin- 
gungen  festgesetzt. 

7.  Zur  Ausiibung  der  Fischerei  und  fiir  aile  anderen  legalen  Zwecke 
im  Grenzgebiet  darf  jede  Vertragspartei  sich  in  den  zu  ihr  gehorenden 
Grenzgewiissern  eigener  Fahrzeuge  bedienen  (Ruderboote  und  Motor- 
boote,  Fàhren  und  dergl.).  Jedes  dieser  Fahrzeuge  wird  mit  deutlichen 
Zeichen  versehen,  in  denen  die  Zugehôrigkeit  der  Fahrzeuge  angegeben 
ist;  die  in  jedem  der  beiden  Staaten  dafûr  bestimmten  Muster  werden 
gegenseitig  den  Grenzbehorden  zur  Kenntnis  gebracht. 

Artikel  13. 
1.   Jede  Vertragspartei  wird  dariiber  wachen,  damit  die    in    ihrem 
Bereich  bestehenden  Jagdbestimmungen    in  der  Nâhe    der  Staatsgrenze 
genau   eingehalten  werden. 

Biber  stehen  in  den  Grenzgewâssern  und  in  deren  Nâhe  unter  vol- 
lem  Schutz. 

Artikel  14. 

1.  Die  Vertragsparteien  sind  sich  dariiber  einig,  dass  demFortbestand 
der  weiteren  Benutzung  bestehender  wasserbaulicher  Einrichtungen  in 
Grenzgewâssern  und  an  deren  Ufern  keine  Schwierigkeiten  gemacht  wer- 
den. Wenn  die  Entfernung  solcher  Einrichtungen  eine  Ànderung  des 
Wasserstands  nach  sich  ziehen  sollte,  so  diirfen  entsprechende  Arbeiten 
nur  mit  Zustimmung  der  Grenzbehorden  beider  Vertragsparteien  in  An- 
grilï  genommen  werden. 

2.  Jede  Vertragspartei  wird  darûber  wachen,  dass  der  Betrieb  be- 
stehender Einrichtungen,  die  den  Aufstau  oder  den  Abfluss  des  Wassers 
bezwecken,  in     den  Grenzgewâssern  nicht  behindert  wird. 

3.  Zwecks  Ausbesserung  und  Erhaltung  wasserbaulicher  Einrich- 
tungen in  Grenzgewâssern,  verpflichten  sich  die  Vertragsparteien,  freien 
Zutritt  dem  Personal  der  anderen  Vertragspartei  an  das  eigene  Ufer  zu 
diesen  Einrichtungen  zu  gewâhren. 

4.  Die  Vertragsparteien  werden  im  eigenen  Bereich  die  Arbeit  den 
im  dritten  Absatz  dièses  Abkommens  bezeichneten  Personen  nicht  er- 
schweren,  desgleichen  nicht  Personen,  die  von  der  anderen  Vertragspar- 
tei mit  der  Uberwachung  von  Staudâmmen,  Schleusen,  Wehren  und  der- 
gleichen  betraut  sind. 
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Artikel  15. 
Die   Errichtung   neuer   Staudàmme  in  Grenzgewassern,  desgleichen 
die  Errichtung  neuer  Miihlen  und  anderer  wasserbaulichen  Einrichtun- 
gen  erfolgt  jeweilig  nach  vorheriger  Verstândigung  zwischen  den  zustân- 
digen  Behôrden  der  Vertragsparteien. 

Artikel  16. 

1.  Bei  der  Durchfiihrung  von  Trockenlegungsarbeiten  in  Ortschaf- 
ten,  die  bei  der  Staatsgrenze  liegen,  ist  die  Ziehung  von  Entwasserungs- 
kanàlen  bis  zu  den  Grenzflûssen  und  -Bâchen  gestattet,  desgleichen  der 
Ablass  von  Wasser  aus  den  trockenzulegenden  Gebieten  in  dièse  Grenz- 
fliisse  und  -Bâche.  Dabei  wird  der  Wasserabfluss  derart  geregelt,  dass 
keine  schâdliche  Bewâsserung  oder  Entwâsserung  der  Grenzgewâsser  er- 
folgen  kann. 

2.  Jede  Vertragspartei  wird  wohlwollend  Antrâge  der  anderen  Ver- 
tragspartei  auf  Genehmigung  zur  Ziehung  von  Entwâsserungskanàlen 
aus  ihrem  eigenen  Gebiete  in  Fliisse  oder  Bâche  behandeln,  die  sich  im 
Bereich  der  anderen  Vertragspartei  in  der  Nâhe  der  Staatsgrenze  befin- 
den,  desgleichen  Antrâge  auf  Gestattung  von  Entwâsserungskanàlen,  die 
Telle  des  Gebiets  der  anderen  Vertragspartei  durchziehen. 

3.  Falls  der  Betrieb  projektierter  wasserbaulicher  Einrichtungen, 
Bauten  und  Werke  sich  auf  das  Gebiet  beider  Vertragsparteien  er- 
strecken  soll,  werden  Genehmigungen  fur  die  Errichtung  solcher  Ein- 
richtungen, Bauten  und  Werke  von  den  zustândigen  Behôrden  jeder  Ver- 
tragspartei erteilt,  nach  erfolgter  Priifung  und  Bestâtigung  durch  eine 
besonders  zu  diesem  Zweck  gebilde-te  Gemischte  Kommission,  die  die 
Projekte  priift,  und  zwar  erfolgt  dann  die  Errichtung  im  Einklang  mit 
dem  betreffenden  Projekt. 

4.  Arbeiten,  die  zur  Errichtung  der  Grenzgrâben  dienen,  werden 
gleichzeitig  zu  beiden  Seiten  der  Staatsgrenze  durchgefûhrt.  Der  Umfang 
dieser  Arbeiten  wird  im  beiderseitigen  Einvernehmen  der  Vertreter  der 
Grenzbehorden  festgesetzt. 

Artikel  17. 
Die  Vertragsparteien  werden  sich  gegenseitig  diejenigen  Behôrden 
mitteilen,  denen  die  Verwaltung  der  Grenzflûsse  obliegt,  desgleichen  die 
technische  KontroUe  ijber  dièse  Einrichtungen  und  wasserbauliche  An- 
lagen  in  den  Grenzgewassern.  Fiir  Vertreter  dieser  Behôrden  gelten  die 
Bestimmungen  des  Artikel  21  dièses  Abkommens. 

Artikel  18. 
Wasserbauliche  Anlagen  auf  Grenzflûssen  dûrfen  die  Flossung  und 
den  SchilTsverkehr  nicht  hindern. 

Artikel  19. 
1.  Aile  Fragen,  welche  die  Eisenbahnen  im  Grenzstreifen  betreffen, 
werden   durch  Abkommon  zwischen  der  Republik  Polen  und  der  Union 
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der  Sozialistischen  Sowjetrepubliken  ùber  den  gegenseitigen  Eisenbahn- 
verkehr  geregelt. 

2.  Bauten  und  Einrichtungen,  die  den  Bereich  der  anderen  Vertrags- 
partei  durch  Brandgefahr  bedrohen  konnten,  diirfen  in  unmittelbarer 
Nâhe  der  Grenzlinie  nur  unter  der  Bedingung  bestehen  bleiben,  wenn 
bei  Errichtung  solcher  Gebiiude  gleichfalls  die  feuerpolizeilichen  Vor- 
schriften  der  anderen  Vertragspartei  eingehalten  worden  waren. 

Artikel  20. 

1.  Als  Vertreter  der  in  diesem  Abkommen  benannten  Grenzbehorden, 
denen  die  Kontrolle  der  Staatsgrenze  obliegt,  desgleichen  die  Entschei- 
dung  von  Sachen,  die  Gegenstand  dièses  Abkommens  sind,  gelten  die  in 
§  2  Abs.  a  des  am  3.  August  1925  in  Moskau  geschlossenen  Vertrags  zwi- 
schen  der  Republik  Polen  und  der  Union  der  Sozialistischen  Sowjet- 
republiken iiber  die  Beilegung  von  Grenzstreitigkeiten  *)  vorgesehenen 
Vertreter,  die  ihre  Funktionen  nach  dem  in  diesem  Vertrag  vorgesehenen 
Verfahren  ausliben.  Sollten  spâterhin  zu  diesem  Vertrage  Abânderungen 
eingefiihrt  werden  oder  «ollte  in  dieser  Materie  ein  neuer  Vertrag  abge- 
schlossen  werden,  so  werden  die  Bestimmungen  des  so  abgeânderten  Ver- 
trags oder  eines  neuen  Vertrags  den  Bestimmungen  des  vorliegenden  Ab- 
kommen angegliohen,  sofern  die  Vertragsparteien  diesbeziiglich  nichts 
anderes  vereinbaren. 

2.  Sachen,  fur  welche  kein  Einvernehmen  zwischen  den  in  Absatz  1 
dièses  Artikels  bezeichneten  Vertretern  erzielt  werden  kann,  werden 
einer  Entscheidung  im  diplomatischen  Wege  zugefûhrt. 

Artikel  21. 

1.  Zur  Entscheidung  der  in  diesem  Abkommen  vorgesehenen  Sachen 
werden  Vertreter  der  Grenzbehorden  der  Vertragsparteien  sich  unmittel- 
bar  ins  Benehmen  setzen.  Die  tîberschreitung  der  Staatsgrenze  bei  Ent- 
scheidungen  und  praktischer  Verwirklichung  der  in  diesem  Abkommen 
vorgesehenen  Sachen,  erfolgt  auf  Grund  besonderer  Bescheinigungen,  die 
den  obengenannten  Vertretern  ausgestellt  werden  und  vom  Vertreter  der 
anderen  Vertragspartei  mit  einem  Sichtvermerk  versehen  werden. 

2.  Die  obenbezeichneten  Vertreter,  desgleichen  das  technische  Per- 
sonal, sind  befugt,  ohne  vorherige  Vereinbarungen  und  ohne  Zollgebiih- 
ren  zu  bezahlen,  die  erforderlichen  Instrumente,  Kanzleigerâte,  Befor- 
derungsmittel  und  Gegenstânde  des  tâglichen  Bedarfs  unter  der  Bedin- 
gung einer  Wiederausfuhr  mitzufûhren,  desgleichen  Lebensmittel  fur 
die  Dauer  des  Aufenthalts  im  Bereich  der  anderen  Vertragspartei. 

Artikel  22. 
Wird  der  Verkehr  liber  die  gesamte  Lange  der  Staatsgrenze  hin  oder 
in  eigenen  Grenzabschnitten  gesperrt,  so  wird  die  Giiltigkeit  der  in  die- 
sem Abkommen  enthaltenen  Bestimmungen,  die  sich  auf  Erleichterungen 


*)  V.  ci-dessus,  No.  69. 
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fiir  die  Grenzûberschreitung  beziehen,  zeitweilig  aufgehoben,  nachdem 
dies  drei  Tage  vorher  den  Vertretern  der  Grenzbehorde  der  anderen  Ver- 
tragspartei  mitgeteilt  wird. 

Artikel  23. 

Dièses  Abkommen  wurde  fur  die  Dauer  von  fiinf  Jahren  abge- 
schlossen. 

Falls  das  Abkommen  von  einer  Vertragspartei  sechs  Monate  vor  Ab- 
lauf  dieser  Giiltigkeitsfrist  gekiindigt  wird  oder  falls  keine  Ànderungen 
dazu  vorgeschlagen  werden,  gilt  das  Abkommen  automatisch  unter  den- 
selben  Grundsàtzen  fur  weitere  fiinf  Jahre. 

Artikel  24. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  werden.  Der  Austausch  der  Ratiti- 
zierungsurkunden  wird  in  Warschau  erfolgen.  Das  Abkommen  tritt  am 
dreissigsten  Tage  naeh  Austausch   der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 

Das  Abkommen  wurde  in  zwei  Urschriften,  jede  Urschrift  in  pol- 
nischer  und  russischer  Sprache,  angefertigt  und  gelten  beide  Exemplare 
als  Urschriften  und  beide  Texte  als  authentische  Texte. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BevoUmâchtigten  der  Vertragsparteien 
dièses  Abkommen  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedriickt. 

Gefertigt  in  Moskau  am  10.  April  1932. 

L.  S.   ( — )   Dr.  Rasiriski. 
L.  S.   ( — )   B.   Stomoniahoff. 
L.  S.   (— )  H.  Raiwid. 


Schlussprotokoll. 

Bei  der  heutigen  Unterzeichnung  des  Abkommens  zwischen  der  Re- 
publikPolen  und  der  Union  der  SozialistischenSowjetrepnbliken  ûber  die 
Rechtsverhâltnisse  an  der  Staatsgrenze  sind  die  BevoUmiichtigten  der 
Republik  Polen  und  der  Union  der  Sozialistischen  Sowjetrepubliken  uber 
folgendes   ùbereingekommen: 

1. 
Zu  Artikel  1   des  Abkommens. 

Der  Text  des  in  diesem  Artikel  erwàlinten  allgemein  endgiiltigen, 
am  31.  Juli  1924  unterzeichneten  Protokolls  der  Gemischten  Grenzkom- 
mission  Polens  und  der  Union  der  Sozialistischen  Sowjetrepubliken  wird 
diesem   Schlussprotokoll  beigeschlossen.  *) 

2. 

Zu   Artikel   2   des   Abkommens. 
Es  wird  vereinbart,  dass,  falls  der  Verlauf  der  Grenzlinie  an  einzel- 
nen  Punkten  nach  den  in  Artikel  1  des  Abkommens  bezeichneten  Urkun- 


*)  Pas  reproduit. 
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den  ein  anderer  sein  sollte,  als  der  Verlauf  der  in  Artikel  2  des  Abkom- 
mens  bezeichneten  Grenzlinie,  dieser  Verlauf  der  Grenzlinie  angenom- 
inen  wird,  der  in  den  obenbezeichneten  Urkunden  festgelegt  ist. 


Zu  Artikel  16   des  Abkommens. 
Die   Vertragsparteien  erachten  es   als   erwûnscht,     dass    die   Grenz- 
gewàsser  wie  am  besten  ausgenutzt  werden,  desgleichen  halten-sie  eine 
vvohlwollende  Behandlung  der  zu  diesem  Zweck  unternommenen  Arbei- 
ten  als  erwûnscht. 

4. 

Zu  Artikel  20  des  Abkommens. 

Der  Text  des  in  diesem  Artikel  erwàhnten  Abkommens  zwischen  der 
Republik  Polen  und  der  Union  der  Sozialistischen  Sowjetrepubliken  ûber 
die  Beilegung  von  Grenzstreitigkeiten  vom  3.  August  1925  wird  diesem 
Sehlussprotokoll  beigefùgt. 

5. 
Zu  Artikel  21  des  Abkommens. 

Es  wird  vereinbart,  dass  die  Vertreter  der  Grenzbehorden  die  Staats- 
grenze  auf  Grund  der  in  Artikel  6  Absatz  2  des  Abkommens  iiber  die 
Beilegung  von  Grenzstreitigkeiten  vom  3.  August  1925  vorgesehenen  Ur- 
kunden iiberschreiten.  Die  Mitglieder  von  besonders  gebildeten  Ge- 
mischten  Kommissionen  gemâss  Artikel  9  und  Artikel  16  Absatz  4  des 
heute  unterzeichneten  Abkommens,  desgleichen  Personen,  die  technische 
Arbeiten  an  der  Staatsgrenze  durchfûhren  oder  Staudâmme,  Wehre  und 
andere  Grenzeinrichtungen  beaufsichtigen,  erhalten  Bescheinigungen  fur 
den  fur  dièse  Arbeiten  notwendigen  Zeitraum,  der  von  den  Vertretern 
der  Grenzbehorden  dafûr  bezeichnet  wird.  Die  Bestimmungen  des  Ar- 
tikel 6  Absatz  3  des  Abkommens  vom  3.  August  1925  gelten  nicht  fiir  die 
letztbezeichneten  Bescheinigungen. 

Dièses  Sehlussprotokoll,  das  einen  untrennbaren  Bestandteil  des 
heute  unterzeichneten  Abkommens  darstellt,  wurde  in  Moskau  am 
10.  April  1932  in  zwei  Exemplaren,  jedes  davon  in  polnischer  und  russi- 
scher  Sprache,  angefertigt  und  unterzeichnet.  Beide  Exemplare  gelten 
als  Urtexte  und  beide  Texte  als  authentisch. 

( — )   Dr.  Rasinslci. 
( — )   B.   Stomoniakoff. 
( — )   H.   Raiwid. 
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71. 

POLOGNE,   UNION   DES    RÉPUBLIQUES    SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES. 

Convention  concernant  la  procédure  à  suivre  pour  l'examen 

et  le  règlement  des  incidents  et  conflits  de  frontière;  signée 

à  Moscou,  le  3  juin   1933.*) 

League  of  Nations.  Treaty  Séries  CXLll,  p.  288. 
Traduction  française. 


Le  Gouvernement  de  la  République  de  Pologne,  d'une  part,  et  le 
Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  d'autre 
part,  désireux  d'assurer  pour  le  mieux  l'examen  et  le  règlement  rapides 
des  incidents  et  conflits  pouvant  se  produire  à  la  frontière  entre  les 
deux  Etats,  ont  décidé  de  conclure  la  présente  Convention  et  désigné 
à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Le  Gouvernement  de  la  République  Polonaise: 

M.   Juljusz   Lukasiewicz,   Envoyé   Extraordinaire,  Mi- 
nistre   Plénipotentiaire    de    la    République    de    Pologne    à 
Moscou  ; 
Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes: 
M.    Nicolas    Krestinsky,    Commissaire    du    Peuple    par 
intérim   aux   Affaires  étrangères,   Membre   du   Comité   exé- 
cutif  central    de   l'Union   des   Républiques    Soviétistes    So- 
cialistes; 
Lesquels,   après    s'être   communiqué   leurs   pleins   pouvoirs   reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  de  la  République  de  Pologne  et  le  Gouvernement 
de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  désigneront  chacun 
des  représentants  pour  les  affaires  de  frontière,  lesquels  auront  pour 
fonctions  d'examiner  et  de  régler  les  incidents  et  conflits  de  frontière, 
ainsi  que  les  différends  entre  les  autorités  de  frontière  des  Parties  Con- 
tractantes, conformément  aux  dispositions  de  l'Article  4  de  la  présente 
Convention. 

Les  noms  et  prénoms  des  représentants  pour  les  affaires  de  frontière 
seront  communiqués  de  part  et  d'autre  par  la  voie  diplomatique  chaque 
fois  que  sera  nommé  un  nouveau  représentant. 

Le  nombre  des  représentants  pour  les  affaires  de  frontière,  ainsi 
que  les  secteurs  sur  lesquels  s'exercera  leur  activité  et  les  lieux  de  leur 
résidence  permanente  sont  fixés  dans  le  protocole  annexé   à  la  présente 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Varsovie,  le  20  septembre  1933. 
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Convention.  Ce  protocole  pourra  être  modifié  d'un  commun  accord  par 
la  voie  diplomatique  au  cours  de  la  période  d'application  de  la  présente 
Convention. 

Article  2. 
Chaque  représentant  pour  les  affaires  de  frontière  exercera,  con- 
jointement avec  le  représentant  pour  les  affaires  de  frontière  de  l'autre 
Partie  Contractante,  les  fonctions  découlant  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention,  dans  le  secteur  de  la  frontière  déterminé  dans  le  pro- 
tocole mentionné  à  l'Article  premier  de  la  présente  Convention. 

"      Article  3. 

Les  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  auront  le  droit  de 
désigner  des  suppléants  et  des  délégués. 

Les  suppléants  jouiront  de  tous  les  droits  conférés  par  la  présente 
Convention  aux  représentants  pour  les  affaires  de  frontière. 

Les  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  se  communiqueront 
réciproquement  les  noms,  prénoms  et  lieux  de  résidence  permanente  de 
leurs  suppléants. 

L'étendue  des  attributions  des  délégués  est  fixée  dans  le  pouvoir 
qui  leur  sera  délivré  par  le  représentant  pour  les  affaires  de  frontière. 

En  cas  de  désignation  de  délégués,  les  représentants  pour  les  affaires 
de  frontière  des  deux  Parties  Contractantes  se  communiqueront  réci- 
proquement les  noms,  prénoms  et  lieux  de  résidence  de  ces  délégués,  ainsi 
que  l'étendue  de  leurs  attributions  en  ce  qui  concerne  les  secteurs  dans 
lesquels  s'exercera  leur  activité  et  les  affaires  qui  leur  seront  confiées. 

Article  4. 
Les   représentants  pour  les  affaires   de  frontière   seront  tenus: 

De  veiller  à  ce  que  les  autorités  de  frontière  des  Parties 
Contractantes  observent  les  dispositions  des  traités,  conventions 
et  accords  relatifs  aux  frontières,  conclus  entre  la  République 
de  Pologne  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes, 
dans  la  mesure  où  des  différends,  incidents  ou  conflits  de  fron- 
tière pourraient  surgir  en  connexion  avec  lesdits  traités,  con- 
ventions et  accords; 
De  prendre  des  mesures  pour  éviter  les  incidents  et  conflits  pouvant 
se  produire  à  la  frontière; 

D'examiner  et  de  régler  les  incidents  et  conflits  se  produisant  à  la 
frontière,  notamment   dans  les  cas   suivants: 

l''  Lorsque  des  coups  de  feu  sont  tirés  sur  des  personnes 
ou  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante; 

2**  Lorsque  des  personnes  se  trouvant  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie  Contractante  sont  tuées  ou  blessées,  ainsi  que 
dans  les  cas  où  d'autres  dommages  corporels  sont  causés  à  des 
personnes  se  trouvant  sur  ledit  territoire; 

3"  En  cas  d'offense  à  l'adresse  de  l'autre  Partie: 
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4"  En   cas   de   violation   de  la   frontière   par   des   aéronefs; 

5°  Lorsque  des  fonctionnaires  ou  des  particuliers  passent 
involontairement  la  frontière,  auquel  cas  il  y  aura  lieu  égale- 
ment de  déterminer  la  manière  dont  ces  personnes  seront  ren- 
voyées sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  elles  résident; 

Q^  Lorsque  des  animaux  domestiques  passent  la  frontière 
et  qu'il  s'agit  à  cette  occasion  de  régler  les  questions  relatives 
au  retour  de  ces  animaux  et  au  dédommagement  des  pertes  et 
frais  résultant  du  passage  de  la  frontière  par  lesdits  animaux; 

7"  Lorsque  les  autorités  locales  de  la  frontière  font  passer 
des  personnes  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante, 
sans  accord  préalable  avec  celle-ci; 

8**  En  cas  de  pourparlers  à  travers  la  frontière  si  ces  pour- 
parlers n'ont  pas  lieu  entre  des  fonctionnaires  autorisés  à 
cet   effet; 

9**  Lorsque  les  préposés  à  la  garde  de  la  frontière  ou  les 
habitants  déplacent  ou  endommagent  les  signes  de  la  frontière 
ou  d'autres  installations  de  frontière; 

10^  En  cas  de  vol,  ainsi  que  de  destruction  ou  détérioration 
volontaire  ou  involontaire  de  biens,  commis  sur  le  territoire 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  par  des  personnes  résidant 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie; 

11®  Lorsque  surgissent  des  questions  concernant  le  mon- 
tant des  indemnités  de  toute  sorte  à  payer  à  l'une  des  Parties 
Contractantes  ou  à  ses  ressortissants  par  l'autre  Partie  ou  ses 
ressortissants,  si  le  paiement  de  ces  indemnités  est  une  con- 
séquence d'un  incident  ou   conflit  de  frontière. 

Article  5. 

Les  décisions  prises  conjointement  par  les  représentants  pour  les 
affaires  de  frontière  des  deux  Parties  ou  leurs  délégués  et  comportant 
le  règlement  définitif  d'un  différend,  d'un  incident  ou  d'un  conflit  donné, 
seront  considérées  comme  définitivement  rendues.  Sont  exceptées  les 
décisions  prises  en  vertu  du  point  II  de  l'Article  4  de  la  présente  Con- 
vention si  la  somme  à  payer  est  supérieure  au  maximum  fixé  pour  tous 
les  règlements  de  cette  nature  par  la  Partie  Contractante  qui  doit  effec- 
tuer le  paiement  et  communiqué  à  l'autre  Partie  Contractante  par  la 
voie  diplomatique.  Dans  ces  cas,  les  décisions  prises  entreront  en  vigueur 
après  qu'elles  auront  été  ratifiées  par  le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  la  République  de  Pologne  et  le  Commissariat  du  peuple  pour 
les  affaires  étrangères  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 

Les  questions  au  sujet  desquelles  un  accord  ne  sera  pas  intervenu 
entre  les  délégués  des  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  seront 
soumises  à  l'examen  desdits  représentants. 

Les  questions  au  sujet  desquelles  un  accord  ne  sera  pas  intervenu 
entre  les  représentants  pour  les  questions  de  frontière  feront  l'objet  d'un 
règlement   par  la  voie   diplomatique. 
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Article  6. 
Chaque  représentant  pour  les  affaires  de  frontière  aura  le  droit, 
à  sa  discrétion,  de  soumettre  une  affaire  quelconque  au  règlement  par 
la  voie  diplomatique,  après  en  avoir  informé  le  représentant  pour  les 
affaires  de  frontière  de  l'autre  Partie  Contractante.  Toutefois,  même 
en  pareil  cas,  les  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  devront 
procéder  à  l'enquête  nécessaire  au  sujet  de  l'affaire  en  question  et  con- 
signer dans  un  procès-verbal  les  résultats  de  cette  enquête. 

Article  7. 

Pour  chaque  réunion  des  représentants  des  affaires  de  frontière  ou 
de  leurs  délégués,  il  sera  établi  un  bref  procès-verbal  dans  lequel  seront 
consignées  en  résumé  les  délibérations  et  les  décisions  prises.  Le  procès- 
verbal  devra  être  établi  en  deux  exemplaires  identiques,  dans  les  langues 
officielles  des  Parties  Contractantes.  Les  décisions  seront  considérées 
comme  prises  définitivement  après  la  signature  des  procès-verbaux  par  les 
personnes  susmentionnées. 

Article  8. 

Les  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  désigneront  d'un 
commun  accord  les  points  de  contrôle  du  passage  de  la  frontière,  où 
s'effectuera  l'échange  de  toute  la  correspondance  ayant  trait  à  l'activité 
des  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  et  où  aura  lieu  égale- 
ment la  remise  des  personnes,  animaux  et  biens. 

Article  9. 

Les  entrevues  et  réunions  des  représentants  pour  les  affiaires  de  fron- 
tière ou  de  leurs  délégués  auront  lieu  sur  la  proposition  de  l'un  d'entre 
eux  et,  dans  la  mesure  du  possible,  à  la  date  fixée  dans  l'invitation.  La 
réponse  à  l'invitation  devra  être  donnée  sans  retard  et  en  tout  cas 
48  heures  au  plus  tard  à  partir  de  la  réception  de  l'invitation. 

Le  représentant  pour  les  affaires  de  frontière  de  l'une  des  Parties 
Contractantes  devra  se  rendre  en  personne  aux  entrevues  et  réunions 
pour  lesquelles  une  invitation  aura  été  envoyée  par  le  représentant  pour 
les  affaires  de  frontière  de  l'autre  Partie,  sauf  dans  les  cas  où  il  s'en 
trouvera  empêché  pour  des  raisons  valables  (maladie,  mission,  congé). 
Dans  ce  dernier  cas,  le  représentant  pour  les  affaires  de  frontière  sera 
remplacé  par  son  suppléant  qui  doit  en  informer  en  temps  voulu  le 
représentant  pour  les  affaires  de  frontière  de  l'autre  Partie  Contrac- 
tante. En  cas  d'accord  à  ce  sujet  entre  les  représentants  pour  les  affaires 
de  frontière,  les  entrevues  et  réunions  pourront  avoir  lieu  entre  leurs 
suppléants. 

Aux  entrevues  ou  réunions  des  représentants  pour  les  affaires  de 
frontière,  de  leurs  suppléants  ou  de  leurs  délégués  pourront  assister  en 
outre  le  représentant  des  organes  locaux  de  la  garde  des  frontières, 
avec  voix  consultative,  les  collaborateurs  techniques  indispensables  (se- 
crétaires et  interprètes),  ainsi  que  les  experts  des  deux  Parties  si  leur 
présence  est  indispensable. 
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Article   10. 

Les  entrevues  et  réunions  mentionnées  à  l'Article  précédent  devront, 
en  règle  générale,  avoir  lieu  alternativement  sur  le  territoire  de  l'une 
et  de  l'autre  Partie  Contractante.  Toutefois,  les  représentants  pour  les 
affaires  de  frontière  des  deux  Parties  Contractantes  pourront,  d'un  com- 
mun accord,  renoncer  dans  certains  cas  à  l'application  de  ce  principe 
pour  des  raisons  d'opportunité. 

L'ordre  du  jour  des  réunions  devra  être  fixé  par  voie  de  négociations 
ou  d'échange  de  lettres  préalables.  Dans  les  cas  d'urgence,  des  questions 
ne  figurant  pas  à  l'ordre  du  jour  pourront  être  également  discutées  d'un 
commun  accord  entre  les  représentants  pour  les  affaires  de  frontière 
ou  leur  délégués. 

Article  11. 

Les  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  et  leurs  délégués, 
ainsi  que  les  personnes  mentionnées  au  troisième  alinéa  de  l'Article  î> 
de  la  présente  Convention,  auront  le  droit  de  passer  la  frontière  pour 
s'occuper  des  affaires  ayant  trait  au  règlement  des  différends,  incidents 
et  conflits  de  frontière,  sur  production  de  leurs  documents  d'identité 
revêtus  du  visa  des  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  de  l'autre 
Partie  Contractante. 

Les  visas  seront  délivrés  aux  représentants  pour  les  affaires  de 
frontière  et  à  leurs  délégués,  ainsi  qu'à  leurs  secrétaires  et  interprètes 
pour  plusieurs  passages  de  la  frontière  pendant  une  période  indiquée 
dans  le  visa,  qui  ne  devra  pas  dépasser  trois  mois.  Aux  représentants 
des  organes  locaux  de  la  garde  de  la  frontière  et  aux  experts,  il  sera 
délivré  des  visas  pour  chaque  passage  de  la  frontière. 

Le  passage  de  la  frontière  s'effectuera  aux  points  indiqués  à  l'Ar- 
ticle 8  de  la  présente  Convention,  à  moins  que  les  représentants  pour 
les  affaires  de  frontière  ne  soient  convenus  d'un  autre  point  de  passage. 
Le  jour  et  l'heure  du  passage  de  la  frontière  devront  être  notifiés  à 
temps  voulu,  et  en  tout  cas  au  plus  tard  douze  heures  auparavant,  à 
l'organe  compétent  de  la  garde  de  la  frontière  de  l'autre  Partie,  laquelle 
sera  tenue  d'envoyer  un  représentant  au  point  de  passage. 

Les  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  et  leurs  délégués, 
ainsi  que  les  personnes  mentionnées  au  troisième  alinéa  de  l'Article  9 
de  la  présente  Convention,  auront  le  droit  de  passer  la  frontière  en  uni- 
forme réglementaire  et  en  armes. 

Article  12. 

Aux  représentants  pour  les  affaires  de  frontière,  à  leurs  délégués 
et  aux  représentants  des  organes  locaux  de  la  garde  de  la  frontière  parti- 
cipant à  des  entrevues  et  des  réunions,  seront  garanties  l'immunité  per- 
sonnelle et  l'inviolabilité  des  documents  officiels  détenus  par  eux  ou  par 
le  personnel  qui   leur  est  attaché. 

Les  personnes  susmentionnées  auront  le  droit  d'emporter  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  les  objets  et  moyens  de  trans- 
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port  indispensables  pour  leur  travail,  à  condition  de  les  réexporter.  En 
outre,  elles  auront  le  droit  d'emporter  pour  leurs  propres  besoins  les 
quantités  strictement  nécessaires  de  produits  alimentaires  et  de  tabac. 
Les  objets,  moyens  de  transport,  produits  et  tabac  susmentionnés  seront 
admis  en  franchise  de  droits  de  douane  et  autres  taxes,  mais  pourront 
être  soumis  à  la  visite  en  douane  sous  réserve  des  règles  énoncées  au 
premier  alinéa  du  présent  Article. 

Article   13. 

Les  personnes  non  mentionnées  au  troisième  alinéa  de  l'Article  9 
de  la  présente  Convention,  dont  la  présence  est  nécessaire  lors  de  l'exa- 
men d'une  question,  seront  autorisées  à  passer  la  frontière  en  vertu  de 
laissez-passer  délivrés  pour  une  seule  fois,  avec  douze  heures  de  validité, 
et  visés  par  le  représentant  pour  les  affaires  de  frontière  de  l'autre  Partie 
Contractante. 

Dans  des  cas  particuliers,  ces  personnes  pourront  être  autorisées 
à  franchir  la  frontière  en  vertu  d'un  consentement  verbal  donné  au 
cours  de  l'entrevue  des  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  des 
Parties  Contractantes.  Ledit  consentement  devra  être  consigné  au  pro- 
cès-verbal avant  la  fin  de  la  séance. 

Lesdites  personnes  auront  le  droit  d'emporter  pour  leurs  propres 
besoins,  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante,  des  produits 
alimentaires  jusqu'à  concurrence  de  cinq  kilogrammes  par  personne  et 
les  quantités  strictement  nécessaires  de  tabac.  Lesdits  produits  et  tabac 
seront  admis  en  franchise  de  droits  de  douane  et  autres  taxes,  mais 
pourront  être  soumis  à  la  visite  en  douane. 

Article   14. 

Les  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  et  leurs  délégués 
pourront,  après  entente  préalable  à  ce  sujet,  enquêter  conjointement 
sur  les  incidents  et  conflits  de  frontière. 

Ces  opérations  s'effectueront  sous  la  direction  du  représentant  pour 
les  affaires  de  frontière  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  elles 
auront  lieu. 

Toutes  les  propositions  formulées  en  exécution  des  dispositions  du 
présent  Article,  qu'elles  aient  été  acceptées  ou  rejetées,  ainsi  que  les 
décisions  prises  au  sujet  de  ces  propositions,  seront  obligatoirement  con- 
signées au  procès-verbal. 

Article   15. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  assumera  la  totalité  des 
frais  qu'entraînera  l'activité  de  ses  propres  représentants  pour  les  affaires 
de  frontière. 

Article  16. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  accordera  aux  personnes 
qui  viendront  sur  son  territoire  à  l'occasion  de  l'application  de  la  pré- 
sente  Convention,   toute  l'assistance  nécessaire   pour  leur   faire  obtenir 
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des  moyens  de  transport  et  des  logements,  ainsi  que  des  moyens  de  liai- 
son avec  leurs  propres  autorités. 

Article  17. 
La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pendant  cinq  ans.  Au  cas 
où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  des  Parties  Contrac- 
tantes n'aurait  dénoncé  la  présente  Convention  ni  notifié  son  désir  d'y 
voir  apporter  des  modifications,  elle  sera  renouvelée  par  tacite  recon- 
duction pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans. 

Article   18. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  quarante-cinquième 
jour  qui  suivra  le  jour  de  la  notification,  par  la  voie  diplomatique,  de 
sa  ratification  par  les  deux  Gouvernements. 

A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention,  r„Accord  pour  le 
règlement  des  conflits  de  frontière  entre  la  République  de  Pologne, 
d'une  part,  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  d'autre 
part",  conclu  à  Moscou  le  3  août  1925,*)  cessera  d'avoir  effet. 

Article   19. 

La  présenta  Convention  est  rédigée  en  deux  exemplaires  originaux, 
chacun  en  langues  polonaise  et  russe,  les  deux  textes  faisant  égale- 
ment foi. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  Parties  Contractantes  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Signé  à  Moscou  le  3  juin  mil  neuf  cent  trente-trois. 

(L.  S.)    (Signé)  J.    Lukasiewicz. 
(L.  S.)    (Signé)   N.   Krestinshij. 


Protocole  final. 
Lors  de  la  conclusion  de  la  Convention  entre  la  République  Polo- 
naise et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  concernant  la 
procédure  à  suivre  pour  l'examen  et  le  règlement  des  incidents  et  con- 
flits de  frontière,  les  plénipotentiaires  soussignés  des  Parties  Contrac- 
tantes sont  convenus  de  ce  qui   suit: 

Ad  Article  3  de  la  Convention. 
Les  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  des  Parties  Contrac- 
tantes procéderont,  au  cours  de  leur  première  réunion  après  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  Convention: 

A  la   désignation   de   leur   suppléants  et,  s'il   y   a  lieu,   du 
nombre  nécessaire  de  délégués; 

A  la  désignation  des    lieux    de    résidence    permanente    des 
suppléants  des  représentants  pour  les  affaires  de  frontière;   et 
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A   la   désignation  des   secteurs   d'activité    des   délégués   des 
représentants  pour  les  affaires  de  frontière  et  des  lieux  de  rési- 
dence permanente  desdits  délégués. 
Le  nombre  des  délégués  des  représentants  pour  les  affaires  de  fron- 
tière, la  répartition  de  leurs  secteurs  d'activité  et  le  lieu  de  leur  résidence 
permanente  ainsi  que  celui  des  suppléants  desdits  représentants,  pourront 
être  modifiés  par  les  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  intéressés, 
au  cours  de  la  période  d'application  de  la  Convention. 

Ad  Article  4  de  la  Convention. 

A  titre  de  complé'ment  à  l'Article  4  de  la  Convention,  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  prescrire  la  restitution  immé- 
diate aux  autorités  de  frontière  de  l'autre  Partie  Contractante  du  ma- 
tériel militaire  d'Etat  de  toute  nature  et  de  toute  dénomination  qui 
aurait  pu  être  transféré  illégalement  ou  accidentellement  sur  leur  terri- 
toire. 

Ad  Article  6  de  la  Convention. 

Les  Parties  Contractantes  interprètent  cet  Article  dans  ce  sens  que 
ses  dispositions  s'appliquent  aux  conflits  de  frontière,  revêtant  une  im- 
portance particulière  pour  les  relations  de  frontière  entre  les  deux  Parties. 

Ad  Article  8   de  la  Convention. 

Les  représentants  pour  les  affaires  de  frontière  procéderont,  au  cours 
de  leur  première  réunion  après  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  Convention, 
à  la  désignation  des  points  de  contrôle  du  passage  de  la  frontière. 

Le  nombre  et  la  situation  de  ces  points  de  contrôle  du  passage  de  la 
frontière  pourront  être  modifiés  par  les  représentants  pour  les  affaires 
de  frontière  au  cours  de  la  durée  d'application  de  la  Convention. 

Ad  Article  14  de  la  Convention. 

Les  Parties  Contractantes  interprètent  cet  Article  dans  ce  sens  que 
les  termes  „enquêter  conjointement"  dont  il  y  est  fait  usage  ne  sauraient 
en  aucune  façon  s'entendre  de  l'exécution  en  commun  d'actes  ayant  un 
caractère  d'instruction  et  relevant  exclusivement  des  autorités  judiciaires 
ou  des  organes  d'instruction  de  chacune  des  Parties  Contractantes. 

Le  présent  Protocole  final  est  rédigé  en  deux  exemplaires  originaux, 
chacun  en  langues  polonaise  et  russe,  les  deux  textes  faisant  égale- 
ment foi. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  Parties  Contractantt»s  ont 
signé  le  présent  Protocole  final  à  Moscou,  le  trois  juin  mil  neuf  cent 
trente-trois. 

(Signé)  J.   Lulcasiewicz. 

(Signé)  N.   Krestinslcij. 
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Protocole. 

Annexé  à  la  Convention  entre  la  République  Polonaise  et  l'Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes  concernant  la  procédure  à  suivre  pour 
l'examen  et  le  règlement  des  incidents  et  confiicts  de  frontière,  signé  à 

Moscou,  le  3  juin  1933. 

En  exécution  de  l'Article  premier  de  la  Convention  entre  la  Répu- 
blique Polonaise  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  con- 
cernant la  procédure  à  suivre  pour  l'examen  et  le  règlement  des  incidents 
et  conflits  de  frontières,  les  Parties  Contractantes  décident  de  désigner 
comme  suit  les  représentants  pour  les  affaires  de  frontières: 

I.   De   la  part  de   la   République   Polonaise: 

1.  Le  staroste  du  district  de  Braslaw,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Braslaw.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  affaires 
de  frontière  de  Braslaw  s'étend  du  poteau  frontière  N^  0  au  poteau 
frontière   N"   42    inclusivement. 

2.  Le  staroste  du  district  de  Dzisna,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Glebokie.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  ati"aires 
de  frontière  de  Dzisna  s'étend  du  poteau  frontière  N"  42  au  poteau  fron- 
tière N**  367  inclusivement, 

3.  Le  staroste  du  district  de  Wilejka,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Wilejka.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  affaires 
de  frontière  de  Wilejka  s'étend  du  poteau  frontière  N'*  367  au  poteau 
frontière   N"    532    inclusivement. 

4.  Le  staroste  du  district  de  Molodeczno,  avec  lieu  de  résidence 
permanente  à  Molodeczno.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour 
les  affaires  de  frontière  de  Molodeczno  s'étend  du  poteau  frontière 
N"  532  au  poteau  frontière  N<^  670  inclusivement. 

5.  Le  staroste  du  district  de  Wolozyn,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Wolozyn.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  affaires 
de  frontière  de  Wolozyn  s'étend  du  poteau  frontière  N"*  670  au  poteau 
frontière  N®  704  inclusivement. 

6.  Le  staroste  du  district  de  Stotpce,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Stotpce.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  affaires 
de  frontière  de  Stotpce  s'étend  du  poteau  frontière  N"  704  au  poteau 
frontière  N'^  816  inclusivement. 

7.  Le  staroste  du  district  de  Niesvviez,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Nieswiez,  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  affaires 
de  frontière  de  Nieswiez  s'étend  du  poteau  frontière  N"  816  au  poteau 
frontière  N**  970  inclusivement. 

8.  Le  staroste  du  district  de  Luniniec,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Luniniec.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  affaires 
de  frontière  de  Luniniec  s'étend  du  poteau  frontière  N"  970  au  poteau 
frontière   N"   1138    inclusivement. 
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9.  Le  staroste  du  district  de  Stolin,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Stolin.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  affaires 
de  frontière  de  Stolin  s'étend  du  poteau  frontière  N®  1138  au  poteau 
frontière   N**   1339    inclusivement. 

10.  Le  staroste  du  district  de  Sarny,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Sarny.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  affaires 
de  frontière  de  Sarny  s'étend  du  poteau  frontière  N"  1339  au  poteau 
frontière   N"   1459    inclusivement. 

11.  Le  staroste  du  district  de  Kostopol,  avec  lieu  de  résidence 
permanente  à  Kostopol.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les 
affaires  de  frontière  de  Kostopol  s'étend  du  poteau  frontière  1459  au 
poteau  frontière  N"   1516   inclusivement. 

12.  Le  staroste  du  district  de  Rôwne,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Rôwne.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  jjour  les  aft'aires 
de  frontière  de  Rôwne  s'étend  du  poteau  frontière  N®  1516  au  poteau 
frontière  N®  1680  inclusivement. 

13.  Le  staroste  du  district  de  Zdolbunôw,  avec  lieu  de  résidence 
permanente  à  Zdolbunôw.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les 
affaires  de  frontière  de  Zdolbunôw  s'étend  du  poteau  frontière  N<*  1680 
au  poteau  frontière  N"  1763  inclusivement. 

14.  Le  staroste  du  district  de  Krzemieniec,  avec  lieu  de  résidence 
permanente  à  Krzemieniec.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour 
les  affaires  de  frontière  de  Krzemieniec  s'étend  du  poteau  frontière 
N"  1763  au  poteau  frontière  N**  1861  a)  inclusivement. 

15.  Le  staroste  du  district  de  Zbaraz,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Zbaraz.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  aft'aires 
de  frontière  de  Zbaraz  s'étend  du  poteau  frontière  N**  1861  a)  au  poteau 
frontière  N**  1893  inclusivement. 

16.  Le  staroste  du  district  de  Skalat,  avec  lieu  de  résidence  perma- 
nente à  Skalat.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  affaires 
de  frontière  de  Skalat  s'étend  du  poteau  frontière  N"  1893  au  poteau 
frontière   N»   1997   inclusivement. 

17.  Le  staroste  du  district  de  Kopyczynce,  avec  lieu  de  résidence 
permanente  à  Kopyczynce.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour 
les  affaires  de  frontière  de  Kopyczynce  s'étend  du  poteau  frontière 
N»  1997  au  poteau  frontière  N«  2096  inclusivement. 

18.  Le  staroste  du  district  de  Borszczôw,  avec  lieu  de  résidence 
permanente  à  Borszczôw.  Le  secteur  d'activité  du  représentant  pour  les 
affaires  de  frontière  de  Borszczôw  s'étend  du  poteau  frontière  N*'  2096 
au  poteau  frontière  N"  2290  inclusivement. 

II.  De  la  part  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes: 
1.  Le  chef  de  la  garde  de  la  frontière  du  secteur  de  Polotsk,   avec 
lieu  de  résidence  permanente  à  Polotsk.  Le  secteur  d'activité   du  repré- 
sentant   pour    les    affaires    de   frontière    de    Polotsk    s'étend    du    poteau 
irontière  N"  0  au   poteau  frontière  N»  290   inclusivement. 
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2.  Le  chef  de  la  garde  de  la  frontière  du  secteur  de  Plechtchenitsy, 
avec  lieu  de  résidence  permanente  à  Plechtchenitsy,  Le  secteur  d'activité 
du  représentant  pour  les  affaires  de  frontière  de  Plechtchenitsy  s'étend 
du  poteau  frontière  N''  290  (non  compris)  au  poteau  frontière  N*^  511 
inclusivement. 

3.  Le  chef  de  la  garde  de  la  frontière  du  secteur  de  Zaslavl,  avec 
lieu  de  résidence  permanente  à  Zaslavl.  Le  secteur  d'activité  du  repré- 
sentant pour  les  affaires  de  frontière  de  Zaslavl  s'étend  du  poteau 
frontière  N*'  511  (non  compris)  au  poteau  frontière  N"  677  inclusivement. 

4.  Le  chef  de  la  garde  de  la  frontière  du  secteur  de  Dzerjinsk,  avec 
lieu  de  résidence  permanente  à  Dzerjinsk.  Le  secteur  d'activité  du 
représentant  pour  les  affaires  de  frontière  de  Dzerjinsk  s'étend  du 
poteau  frontière  N*^  677  (non  compris)  au  poteau  frontière  N"  842  in- 
clusivement. 

5.  Le  chef  de  la  garde  de  la  frontière  du  secteur  de  Timkovitchi, 
avec  lieu  de  résidence  permanente  à  Timkovitchi.  Le  secteur  d'activité 
du  représentant  pour  les  affaires  de  frontière  de  Timkovitchi  s'étend  du 
poteau  frontière  N"  842  (non  compris)  au  poteau  frontière  N**  1063  in- 
clusivement. 

6.  Le  chef  de  la  garde  de  la  frontière  du  secteur  de  Jitkovitchi,  avec 
lieu  de  résidence  permanente  à  Jitkovitchi.  Le  secteur  d'activité  du 
représentant  pour  les  affaires  de  frontière  de  Jitkovitchi  s'étend  du 
poteau  frontière  N**  1063  (non  compris)  au  poteau  frontière  N**  129C^ 
inclusivement. 

7.  Le  chef  de  la  garde  de  la  frontière  du  secteur  d'Olevsk,  avec  lieu 
de  résidence  permanente  à  Olevsk.  Le  secteur  d'activité  du  représentant 
pour  les  affaires  de  frontière  d'Olevsk  s'étend  du  poteau  frontière 
N"  1290   (non  compris)   au  poteau  frontière  N®  1499  inclusivement. 

8.  Le  chef  de  la  garde  de  la  frontière  du  secteur  de  Slavouta,  avec 
lieu  de  résidence  permanente  à  Slavouta.  Le  secteur  d'activité  du 
représentant  pour  les  affaires  de  frontière  de  Slavouta  s'étend  du  poteau 
frontière  N<»  1499  (non  compris)  au  poteau  frontière  ^^  1733  inclusi- 
vement. 

9.  Le  chef  de  la  garde  de  la  frontière  du  secteur  de  Yampol,  avec 
lieu  de  résidence  permanente  à  Yampol.  Le  secteur  d'activité  du  repré- 
sentant pour  les  affaires  de  frontière  de  Yampol  s'étend  du  poteau  fron- 
tière N"  1733  (non  compris)  au  poteau  frontière  N"  1877  inclusivement. 

10.  Le  chef  de  la  garde  de  la  frontière  du  secteur  de  Volotchisk,  avec 
lieu  de  résidence  permanente  à  Fridrikhovka.  Le  secteur  d'activité  du 
représentant  pour  les  affaires  de  frontière  de  Volotchisk  s'étend  du 
poteau  frontière  N»  1877  (non  compris)  au  poteau  frontière  N"  2013 
inclusivement. 

11.  Le  chef  de  la  garde  de  la  frontière  du  secteur  de  Kamenetz- 
Podolsk,    avec    lieu    de    résidence   permanente    à    Kamenetz-Podolsk.   I^e 
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secteur  d'activité  du  représentant  pour  les  affaires  de  frontière  de  Kame- 
netz-Podolsk  s'étend  du  poteau  frontière  N"  2013  (non  compris)  au 
poteau  frontière  N*'   2290  inclusivement. 

Le  présent  Protocole  est  rédigé  en  deux  exemplaires  originaux,  cha- 
cun en  langues  polonaise  et  russe,  les  deux  textes  faisant  également  foi. 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  Parties  Contractantes  ont 
signé  le  présent  Protocole  à  Moscou,  le  trois  juin  mil  neuf  cent  trente- 
trois. 

(L.  S.)    (Signé)  J.   LuTcasiewicz. 

(L.  S.)    (Signé)  N.   Krestinslcij. 


Protocole  de  signature. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  entre  la 
République  Polonaise  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes, 
concernant  la  procédure  à  suivre  pour  l'examen  et  le  règlement  des  in- 
cidents et  conflits  de  frontière,  les  plénipotentiaires  soussignés  des 
Parties  Contractantes  conviennent  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ladite  Convention  soit  ratifiée  par  leurs  Gouvernements 
respectifs  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  présent  Protocole  est  rédigé  en  deux  exemplaires  originaux, 
chacun  en  langues  polonaise  et  russe,  les  deux  textes  faisant  égale- 
ment foi. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  Parties  Contractantes  ont 
signé  le  présent  Protocole  à  Moscou,  le  trois  juin  mil  neuf  cent  trente- 
trois. 

(Signé)  J.   LuTcasiewicz. 
(Signé)  N,   Krestinslcij. 


72. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,    ROUMANIE,    YOUGOSLAVIE. 

Accord  relatif  à  la  répartition  du  Fonds  B;*)  signé  à  Paris, 
le  25  avril  1930.**) 

Shirka  Zâkonû  a  nafizeni  1932,  p.  407. 


Accord. 

Entre  la  Tchécoslovaquie,  représentée  par  Son  Excellence  Monsieur 

Benes,    Ministre    des    Affaires    Etrangères,    la    Roumanie,    représentée 

par  Son  Excellence  Monsieur  Titulesco,  Délégué  à  la  Conférence  de 

La  Laye  et  à  la  Conférence  de  Paris,  et  la  Yougoslavie,  représentée  par 

*)  V.  l'Accord  IV  du  28  avril  1930;  N.R.G.  3.  s.  XXV,  p.  396. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  8  février  1932. 

23* 


356  Tchécoslovaquie^  Roumanie^  Yougoslavie. 

Son  Excellence  Monsieur  Fotitch,  Délégué  à  la  Conférence  de  La  Haye 
et  à  la  Conférence  de  Paris,  il  est  intervenu  l'Accord  suivant  pour  la 
répartition   du  Fonds  B: 

a)  Le  Fonds  B  de  100  millions  de  couronnes-or,  sera  partagé  en  trois 
parts  égales  entre  la  Roumanie,  la  Yougoslavie  et  la  Tchécoslovaquie; 

b)  Les  reversements  du  Fonds  A  au  Fonds  B  dûs  aux  eiïorts  de 
chacun  des  trois  pays  et  mentionnés  sous  la  rubrique  spéciale  de  chacun 
des  trois  pays  dans  les  Accords  de  Paris,  restent  exclusivement  à  chacun 
des  trois  pays; 

c)  Les  reversements  généraux  du  Fonds  A  au  Fonds  B  pour  raison 
d'économie,  seront  partagés  en  trois  parts  égales  entre  les  trois  pays; 

d)  Si  l'un  des  trois  Etats  n'épuise  pas  sa  part  du  Fonds  B,  prévue 
au  paragraphe  a)  et  au  paragraphe  c),  la  différence  augmentera  la  part 
des  deux  autres  en  proportions  égales  et  si  un  autre  des  deux  derniers 
Etats  n'épuise  pas  sa  part  ainsi  définie,  elle  reviendra  au  troisième  Etat. 
Si  ce  dernier  n'épuise  pas  sa  part  ainsi  définie,  l'économie  sera  versée  à 
la  France,  à  la  Grande-Bretagne  et  à  l'Italie  conformément  à  l'Article  S 
de  l'Accord  IV. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Accord  le  25  avril  1930,  à  Paris. 

Dr,  Edvard  Benes,  m.  p. 
N.   Titulescu,  m.  p. 
Const.  Fotitch,  m.  p. 


73. 

HONGRIE,    TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Protocoles  réglant  certaines  questions  en  connexion  avec  les 

Articles  249,  256  et  258  du  Traité  de  Trianon;*)  signés  à 

Paris  et  à  Prague,   les  26  avril  et  13  mai  1930. 

League  of  Nations.  Treaty  Séries  CXXl,  p.  146. 


Avant  de  procéder  à  la  signature  des  accords  relatifs  aux  obligations 
hongroises  résultant  du  Traité  de  Trianon,  paraphés  à  La  Haye  le  20  jan- 
vier 1930  et  signés  à  Paris  le  28  avril  1930,  **)  le  Délégué  du  Gouverne- 
ment Hongrois  et  le  délégué  du  Gouvernement  Tchécoslovaque  se  sont 
mis  d'accord,  sous  la  réserve  de  l'entrée  en  vigueur  desdits  accords,  pour 
les  questions  suivantes: 

l'*  Chacun  des  deux  Etats  Contractantes  gardera  les  legs, 
donations,  bourses,  fondations  de  toute  sorte  en  tant  qu'ils  se 
trouvent  sur  son  territoire: 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XII,  p.  539,  542,  543. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXV,  p.  352. 
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2"  Le  même  principe  s'appliquera  au  partage  des  biens 
visés  par  l'Article  256  et  par  l'Article  258  du  Traité  de  Trianon: 
3®  Le  Gouvernement  Hongrois  s'engage  à  abandonner,  dès 
à  présent,  les  deux  fondations  Pâlffy  et  veillera  à  ce  que  la  re- 
quête y  relative  devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  hungaro- 
tchécoslovaque  No.  192  soit  retirée,  au  plus  tard,  dans  un  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  des  Accords  paraphés  à 
La  Haye  et  signés  à  Paris. 

Le  présent  Arrangement  ne  touche  en  rien  au  procès  intenté 
par  l'Université  de  Budapest  près  le  Tribunal  arbitral  mixte 
hungaro-tchécoslovaque  sous  le  No.  221,  sans  préjudice  des 
points  de  vue  juridiques  de  l'un  des  côtés  ou  de  l'autre; 

4"  Vu  les  réclamations  réciproques  soulevées  d'une  part 
par  „Hangya",  organisation  centrale  de  sociétés  coopératives  à 
Budapest  et  d'autre  part  par  un  certain  nombre  de  sociétés 
coopératives  ayant  leur  siège  en  Tchécoslovaquie,  —  anciens 
membres  de  ladite  organisation  centrale  — ,  les  deux  Gouverne- 
ments consentent  à  soumettre  les  réclamations  respectives  à  la 
décision  du  Président  du  Tribunal  arbitral  mixte  hungaro- 
tchécoslovaque,  s'il  y  consent,  en  qualité  d'arbitre,  à  moins  que 
les  Parties  intéressées  ne  s'entendent  directement  à  l'amiable  au 
plus  tard'  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  l'entrée  en 
vigueur  des  Accords  paraphés  à  La  Haye  et  signés  à  Paris. 
Ce  protocole  est  considéré  comme  un  arrangement  en  vertu  de  l'Ar- 
ticle 2  de  l'Accord  I. 

En  foi  de  quoi  les  délégués  des  deux  Gouvernements    ont    signé    ce 
protocole. 

Paris,  le  26  avril  1930. 

(Signé)  Dr.  Eduard  Benes. 
(Signé)  Frédéric  Korânyi. 
(Signé)  Ladislas   Gajzâgâ. 


Suite  au  Protocole  du  26  avril  193  0. 
Faisant  suite  au  Protocole  signé  à  Paris  le  26  avril  1930,  les  sous- 
signés réprésentants  du  Gouvernement  du  Rayaume  de  Hongrie  et  du 
Gouvernement  de  la  République  Tchécoslovaque  tiennent  à  déclarer 
qu'ils  sont  d'accord  pour  considérer  toutes  les  affaires  ecclésiastiques 
comme  restant  en  dehors  du  Protocole  susmentionné,  à  l'égard  des  affaires 
ecclésiastiques  les  points  de  vue  de  toutes  les  Parties  intéressées  restant 
réservés. 

Fait  à  Prague,  le  13  mai  1930. 

(Signé)  Dr.  Eduard  Benes. 
(Signé)  Ladislas  Gajzâgâ. 
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74. 
HONGRIE,    ROUMANIE. 

Accord  relatif  aux  affaires  intéressant  la  Fondation  Gojdu;*) 
signé  à  Paris,  de  28  avril   1930. 

League   of  Nations.   Treaty  Séries  CXXI,  p.  144. 


Entre  la  Hongrie,  représentée  par  Son  Excellence  le  Baron  K  o  - 
r  à  n  y  i ,  délégué  à  la  Conférence  de  La  Haye  et  à  la  Conférence  de 
Paris,  et  la  Roumanie,  représentée  par  Son  Excellence  M.  Titulescu, 
délégué  à  la  Conférence  de  La  Haye  et  à  la  Conférence  de  Paris,  il  est 
intervenu  l'Accord  suivant: 

Dans  le  but  de  régler  définitivement  les  affaires  intéressant  la  fon- 
dation Gojdu  et  sous  réserve  de  la  mise  en  vigueur  des  Accords  relatifs 
aux  obligations  du  Traité  de  Trianon,  signés  à  Paris,  aujourd'hui 
28  avril  1930,  **)  le  Gouvernement  Hongrois  s'engage  à  commencer  avec 
le  Gouvernement  Roumain  des  négociations  ^directes,  au  plus  tard  dans 
un  mois  à  partir  de  la  susdite  mise  en  vigueur. 

Ces  négociations  auront  lieu  en  Roumanie,  à  Sibiu. 

Si  ces  négociations  n'aboutissaient  pas,  dans  un  délai  de  six  mois,  à 
un  accord  définitif,  chacun  des  deux  Gouvernements  aura  le  droit  de 
saisir  par  voie  de  requête,  la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale, 
afin  que  cette  dernière  établisse  sous  forme  de  règlement  définitif  des  af- 
faires intéressant  la  fondation  Gojdu,  l'Accord  définitif  que  les  deux 
Parties  s'engagent  à  accepter. 

Cet  Accord  est  assimilé  à  ceux  de  l'Article  2  de  l'Accord  No.  I,  signé 
ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susmentionnés  ont  signé  le  pré- 
sent Accord,  aujourd'hui  le  28  avril  1930,  à  Paris. 

(Signé)   Titulescu. 
(Signé)  Korânyi. 


*)  Comp.  TAccord  du  16  avril  1924;  N.R.G.  3.  s.  XXIV,  p.  795. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXV,  p.  352. 
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75. 

ITALIE,    TURQUIE. 

Convention   au  sujet  de  la  souveraineté  sur   les  îlots  situés 

entre  les  côtes  d'Anatolie  et  l'île  de  Castellorizzo;  signée  à 

Ankara,  le  4  janvier  1982.*) 

Gazzetta  ufficiale  del  Regno  d'Italia,  No.  99  du  29  avril  1932. 


Le  Gouvernement  Royal  d'Italie,  représenté  par  Son  Excellence  le 
Baron  Pompe o  Aloisi,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire en  Turquie,  d'une  part,  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Turque,  représenté  par  Son  Excellence  Monsieur  le  Docteur  Tevfik 
Ruçtû  bey,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  député  d'Izmir,  d'autre 
part,  animés  du  désir  de  maintenir  et  de  consolider  davantage  les  rela- 
tions de  sincère  amitié  qui  fort  heureusement  existent  entre  eux,  ont 
décidé  de  régler  par  un  arrangement  direct  le  différend  surgi  entre  l'Italie 
et  la  Turquie  au  sujet  de  la  souveraineté  sur  les  îlots  situés  entre  les 
côtes  d'Anatolie  et  l'île  de  Castellorizzo,  ainsi  que  sur  l'îlot  de  Kara-Ada 
et  de  procéder  à  la  délimitation  des  eaux  territoriales  environnant  lesdits 
îlots  dont  l'appartenance  a  fait  l'objet  d'une  contestation  entre  eux,  à 
la  suite  de  l'interprétation  des  dispositions  y  relatives  du  Traité  de 
Lausanne.**) 

Les  soussignés,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  tombés   d'accord  sur  les  points   suivants: 

Article  I. 

Le  Gouvernement  Italien  reconnaît  la  souveraineté  de  la  Turquie 
sur  les  îlots   ci-dessous   dénommés: 

Volo  (Çatal-Ada),  Ochendra  (Uvendire),  Fournachia  (Furnakya), 
Kato  Volo  (Katovolo),  Prassoudi  (Prasudi),  au  sudest  de  Catovolo).  Les 
îlots  de  Tchatallota,  Pighi,  Nissi-Tis-Pighi,  Récif  Agricelia,  Proussecliss 
(Rocher),  Pano  Makri,  Kato  Makri  (et  les  rochers  compris),  Marathi, 
Roccie  Voutzaky  (Rocci  Vutchaki),  Dacia  (Dasya),  Nissi-Tis-Dacia, 
Prassoudi  (au  n.  de  Dacia),  Alimentarya  (Alimentaria),  Caravola 
(Karavola). 

Article  II. 

L'îlot  de  Kara-Ada,  situé  dans  la  baie  de  Bodrum,  appartiendra 
également  à  la  Turquie. 

Article  III. 

Par  contre  le  Gouvernement  Turc  reconnaît  à  la  souveraineté  de 
l'Italie  sur  les  îlots  situés  dans  la  zone  délimitée  par  une  circonférence 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rome,  le  25  avril  1933. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIII,  p.  342. 
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qui  aura  pour  centre  le  dôme  de  l'Eglise  de  la  ville  de  Castellorizzo  et 
pour  rayon  la  distance  entre  ledit  centre  et  le  Cap  San  Stéphane  (pointe 
du  vent)  à  savoir:  Psoradia,  Polyphados,  St.  Georges  (deux  îles  dénom- 
mées dans  la  carte  anglaise  N.  236:  St.  Georges  celle  du  sud  et  Agrielaia 
celle  du  Nord). 

Psomi  (Strongylo,  carte  anglaise  236),  Cutsumbora  (Koutsoumbas) 
(Rochers),  Mavro  Poinaki  (Mavro  Poinachi),  Mavro  Poinis  (Mavro 
Poini). 

En  dehors  de  ces  îlots  compris  dans  la  circonférence  précitée  les  îlots 
de  St.  Georges  (Rho)  Dragonera,  Ross  et  Hypsili  (Stronghyli)  appartien- 
dront également  à  l'Italie. 

Article  IV. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  les  îles  et  tous  le«  îlots  et  rochers 
se  trouvant  des  deux  côtés  de  la  ligne  de  délimitation  des  eaux  définie 
par  la  présente  Convention,  que  leurs  noms  y  aient  été  mentionnés  ou 
non,  appartiennent  à  l'Etat  sous  la  souverainté  duquel  se  trouve  placée 
la  zone  où  lesdites  îles  et  îlots  et  rochers  sont  situés. 

Article  V. 
Les  Hautes   Parties   Contractantes   sont  également  tombés   d'accord 
pour  fixer  la  délimitation   des  eaux  territoriales  comme  suit: 

A  l'Est: 

D'un  point  situé  à  moitié  distance  entre  le  cap  San  Stephano  (pointe 
du  vent)  et  le  cap  Gâta; 

De  là,  en  ligne  droite  jusqu'à  un  point  situé  à  moitié  distance  entre 
Psomi  et  Proussecliss    (Prussekli); 

De  ce  point,  en  ligne  droite  sur  un  point  situé  à  moitié  distance  entre 
Mavro-Poinis  et  Proussecliss; 

De  ce  point  en  ligne  droite  sur  un  point  situé  à  moitié  distance 
entre  la  pointe  Niphtis  et  le  rocher  Prousseclis; 

De  ce  dernier  point,  en  ligne  droite  sur  un  point  situé  à  moitié 
distance  entre  la  côte  Nord-Est  de  l'île  d'Hypsili  (Stronghyli)  et  la  côte 
Sud-Ouest  de  l'île  de  Nissi-Tis-Dacia; 

De  ce  point,  en  ligne  droite  jusqu'à  un  point  qui  se  trouve  à  trois 
milles  au  Sud  de  Tugh-Burnu. 

Au   Sud: 
De  ce  dernier  point,  la  ligne   passe  jusqu'à  un  point  situé   à   trois 
milles  au  sud  de  la  pointe  Sud  Hypsili  pour  se  joindre  à  la  frontière 
maritime  qui   ne  rentre  pas  en  discussion. 

Au  Nord: 
Du  i)oint  s-itué  à  moitié  distance  entre  le  cap  San  Stephano   (pointe 
du  vent)  et  cap  Gâta,  la  ligne  va  en  ligne  droite  à  un  point  situé  à  moitié 
distance  entre  le  cap  San   Stephano   (pointe  du  vent)  et  le   cap  Vathy; 
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De  ce  point  en  ligne  droite  jusqu'à  un  point  situé  à  moitié  distance 
entre  le  cap  du  Limenari  et  les  rochers  Voutzaki  (Rocci  Vutchaki)  ; 

De  ce  dernier  point,  jusqu'à  un  point  situé  à  moitié  distance  entre 
l'île  Dragonera  et  les  rochers  Voutzaki   (Rocci   Vutchaki)  ; 

De  ce  dernier  point,  la  ligne  passe  vers  le  Nord  jusqu'à  un  point 
situé  à  moitié  distance  entre  le  point  Nord-Est  de  l'île  St.  Georges 
(Rho)  et  le  point  le  plus  proche  de  la  côte  d'Anatolie  au  Nord  du  point 
de  l'île; 

De  ce  point,  jusqu'à  un  point  situé  à  moitié  distance  entre  Prassoudi 
et  le  point  Sud-Ouest  de  l'île  St.  Georges  (Rho)  ; 

De  ce  dernier  point,  la  ligne  va  en  ligne  droite  jusqu'à  un  point 
situé  à  trois  milles  au  Sud  de  l'île  de  Volo  pour  se  joindre  à  la  fron- 
tière maritime  qui  ne  rentre  pas  en  discussion. 

La  ligne  de  démarcation,  telle  qu'elle  est  décrite  dans  le  présent 
Article,  fixée  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  en  vue  de  déterminer 
l'appartenance  des  îles  et  îlots  se  trouvant  de  part  et  d'autre  de  cette 
ligne,  rejoint  à  l'est  à  un  point  situé  à  3  milles  de  distance  au  sud  de 
Tugh-Burnu,  et  à  l'Ouest  à  un  point  situé  à  3  milles  de  distance  au  sud 
de  l'île  de  Volo,  la  frontière  maritime  générale  qui  n'est  point  en  dis- 
cussion entre  la  Turquie  et  l'Italie. 

Article  VI. 

Les  noms  des  localités  susmentionnées  sont  empruntés  aux  cartes 
italienne  (624)  française  (5551)   et  anglaise  (236). 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  qu'en  cas  de  diver- 
gence entre  le  texte  de  la  présente  Convention  et  les  cartes  y  annexées 
c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

Article  VIL 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Rome  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  15  jours  après  la  date  de  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Ankara,  le  4  janvier  1932. 

(Fto)     Aloisi. 
(Fto)     T.  Rû$tu. 
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76. 

ALLEMAGNE,  ARGENTINE,  AUSTRALIE,  AUTRICHE,  BEL- 
GIQUE, BULGARIE,  CANADA,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D'A- 
MÉRIQUE, FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE,  HONGRIE, 
IRLANDE,  ITALIE,  POLOGNE,  ROUMANIE,  SUÈDE,  SUISSE, 
TCHÉCOSLOVAQUIE,  UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTI- 
STES    SOCIALISTES,  YOUGOSLAVIE. 

Acte  final   de  la  Conférence   des  pays   exportateurs   et  im- 
portateurs de  blé;  signé  à  Londres,  le  25  août  1933. 

Treaty  Séries  No.  38  (1933). 


Final  Act  of  the  Wheat  Conférence,  with  Appendices  and 
Minutes  of  Final  Meeting. 
The  Governments  of  Germany,  Austria,  Belgium,  Bulgaria,  France, 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern  Ireland,  Greece, 
Hungary,  Irish  Free  State,  Italy,  Poland,  Roumania,  Spain,  Sweden, 
Czechoslovakia,  Switzerland,  the  Union  of  Socialist  Soviet  Republics  and 
Yugoslavia,  having  accepted  the  invitation  extended  to  them  by  the  Se- 
cretary-General  of  the  Monetary  and  Economie  Conférence  on  behalf  of 
the  Governments  of  Argentina,  Australia,  Canada  and  the  United  States 
of  America  to  take  part  in  a  conférence  to  consider  the  measures  which 
might  be  taken  in  concert  to  adjust  the  supply  of  wheat  to  effective  world 
demand  and  eliminate  the  abnormal  surpluses  which  hâve  been  depressing 
the  wheat  market  and  to  bring  about  a  rise  and  stabilisation  of  priées  at  a 
level  remunerative  to  the  farmers  and  fair  to  the  consumers  of  bread- 
stuffs,  hâve  agreed  as  foUows: 

Article  1. 
The  Governments  of  Argentina,  Australia,  Canada  and  the  United 
States  of  America  agrée  that  the  exports  of  wheat  from  their  several 
countries  during  the  crop  year  the  Ist  August,  1933  to  the  31st  July, 
1934,  shall  be  adjusted,  taking  into  considération  the  exports  of  other 
countries,  by  the  acceptance  of  export  maxima  on  the  assumption  that 
world  import  demand  for  wheat  will  amount  during  this  period  to  560 
million  bushels. 

Article  2. 

They  further  agrée  to  limit  their  exports  of  wheat  during  the  crop 
year  the  Ist  August,  1934  to  the  31st  July,  1935,  to  maximum  figures  15 
per  cent,  less  in  the  case  of  each  country  than  the  average  outturn  on 
the  average  acreage  sown  during  the  period  1931 — 33  inclusive  after  de- 
ducting  normal  domestic  requirements.  Tlie  différence  between  the  effec- 
tive world  demand  for  whoat  in  the  crop  year  1934 — 35  and  the  quantity 
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of  new  wheat  from  the  1934  crop  available  for  export  will  be  shared  be- 
tween  Canada  and  the  United  States  of  America  as  a  supplementary  ex- 
port allocation  with  a  view  to  the  proportionate  réduction  of  their  respec- 
tive carry-overs. 

Article  3. 

The  Governments  of  Bulgaria,  Hungary,  Roumania  and  Yugoslavia 
agrée  that  their  combined  exports  of  wheat  during  the  crop  year  the  Ist 
August,  1933  to  the  31st  July,  1934,  will  not  exceed  50  million  bushels. 
This  undertaking  is  made  on  the  understanding  that  the  aggregate  may 
be  increased  to  a  maximum  of  54  million  bushels  if  the  Danubian  coun- 
tries  find  that  such  a  supplementary  quota  is  required  for  the  movement 
of  the  exportable  surplus  of  the  1933  crop. 

Article  4. 
They  further  agrée  that  their  combined  exports  of  wheat  during  the 
crop  year  1934 — 35  will  not  exceed  a  total  of  50  million  bushels  and  recog- 
nise  that  the  accep tance  of  this  export  allocation  will  not  allow  of  any 
extension  of  the  acreage  sown  to  wheat. 

Article  5. 
The  Government  of  the  Union  of  Socialist  Soviet  Republics,  while 
unable  to  give  any  undertaking  in  regard  to  production  of  wheat,  agrée 
to  limit  their  exports  for  the  crop  year  1933 — 34  to  a  figure  which  will 
be  arrived  at  uj)on  the  completion  of  negotiations  with  the  Governments 
of  the  overseas  wheat-exporting  eountries.  They  also  agrée  that  the 
question  of  their  export  of  wheat  during  the  crop  year  of  1934 — 35  shall 
be  the  subject  of  further  negotiations  with  the  wheat-exporting  eountries 
represented  on  the  Advisory  Committee. 

Article  6. 

The  Governments  of  the  wheat-importing  eountries,  in  signing  this 
instrument 

(i)  Agrée  henceforth  not  to  encourage  any  extension  of  the  area 
sown  to  wheat  and  not  to  take  any  governmental  measures  the 
effect  of  which  would  be  to  increase  the  domestic  production 
of  wheat. 

(ii)  Agrée  to  adopt  every  possible  measure  to  increase  the  consump- 
tion  of  wheat  and  are  prepared  to  bring  about  the  progressive 
removal  of  measures  which  tend  to  lower  the  quality  of  bread- 
stuffs  and  thereby  decrease  the  human  consumption  of  wheat. 

(iii)  Agrée  that  a  substantial  improvement  in  the  price  of  wheat 
should  hâve  as  its  conséquence  a  lowering  of  customs  tariffs, 
and  are  prepared  to  begin  such  adjustment  of  customs  tarifïs 
when  the  international  price  of  wheat  reaches  and  maintains 
for  a  specified  period  an  average  price  to  be  fixed.  It  is 
understood  that  the  rate  of  dutv  necessary  to  assure  rémunéra- 
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tive  priées  may  vary  for  différent  countries,  but  will  not  be 
sufficiently  high  to  encourage  their  farmers  to  expand  wheat 
acreage. 

Appendix  A  contains  the  agreed  définitions  relating  to  the 
teehnieal  points  mentioned  in  this  paragraph. 
(iv)  Agrée  that,  in  order  to  restore  more  normal  conditions  in  world 
trade  in  wheat,  the  réduction  of  customs  tariffs  would  hâve  to 
be  accompanied  by  modification  of  the  gênerai  régime  of  quanti- 
tative restriction  of  wheat  imports  and  accept  in  principle  the 
desirability  of  suoh  a  modification.  The  exporting  countries,  for 
their  part,  agrée  that  it  may  not  be  possible  to  make  substantial 
progress  in  thèse  modifications  in  1933 — 34,  but  the  importing 
countries  are  prepared  to  make  effective  altérations  in  1934 — 35 
if  world  priées  hâve  taken  a  definitely  upward  turn  from  the 
average  priée  of  the  first  «ix  months  of  the  calendar  year  1933. 
The  objective  of  thèse  relaxations  of  the  varions  forms  of  quan- 
titative restrictions  will  be  to  restore  a  more  normal  balance 
between  total  consumption  and  imports,  and  thereby  to  increase 
the  volume  of  international  trade  in  wheat.  It  is  understood 
that  this  undertaking  is  consistent  with  maintaining  the  home 
market  for  domestic  wheat  grown  on  an  area  no  greater  than 
at  présent.  It  is  obvions  that  fluctuations  in  the  quantity  and 
quality  of  the  wheat  harvest  resnlting  from  weather  conditions 
may  bring  about  wide  variations  in  the  ratio  of  imports  to  total 
consumption  from  season  to  season. 
The  obligations  of  the  importing  countries  under  this  agreement  are 
to  be  interpreted  in  the  light  of  the  following  déclaration: 

It  is  recognised  that  measures  affecting  the  area  of  wheat  grown  and 
the  degree  of  protection  adopted  are  primarily  dépendent  upon  domestic 
conditions  within  each  country,  and  that  any  change  in  thèse  measures 
must  often  require  the  sanction  of  the  Législature. 

The  intention  of  this  agreement  is,  nevertheless,  that  the  importing 
countries  will  not  take  advantage  of  a  voluntary  réduction  of  exports  on 
the  part  of  the  exporting  countries  by  developing  their  domestic  polieies 
in  such  a  way  as  to  frustrate  the  efforts  which  the  exporting  countries 
are  making,  in  the  common  interest,  to  restore  the  priée  of  wheat  to  a 
remunerative  level. 

Article  7. 
The   countries   participating   in   the   conférence   agrée   to    set   up    a 
Wheat  Advisory  Committee  to  watch  over  the  working  and  application 
of   this   agreement.    The  functions,   organisation   and   financial   basis   of 
this  committee  are  set  ont  in  Appendix  B. 

Done  at  London,  the  twenty-fifth  day  of  August,  one  thousand  nine 
hundred  and  thirty-three,  in  a  single  copy,  which  shall  be  deposited  in 
the  archives  of  the  Secrétariat  of  the  League  of  Nations  and  of  which 
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authenticated  copies  shall  be  delivered  to  ail  members  of  the  League  of 
Nations  and  non-member  States  represented  at  the  Conférence  of  Wheat 
Exporting  and  Importing  Countries. 


Allemagne: 
Argentine: 
Australie: 
Autriche: 
Belgique: 
Bulgarie: 
Canada  : 
Espagne : 


E.  H.  Buter. 

T.  A.  le  Breton. 

■  S.  M.  Bruce. 

L.  Wimmer. 

C.  Bastin. 

P.  H.  Mischeff. 

E.  B.  Bennett.     M.  A.  McPherson. 


Germany: 

Argentina: 

Australia: 

Austria: 

Belgium  : 

Bulgaria: 

Canada: 

Spain: 


Luis  Calderôn.     Agustin   Velarde. 

États-Unis  d'Amérique:  United  States  of  America 

Frederick  E.  Murphy. 


France: 

Grèce: 

Hongrie: 

État  libre  d'Irlande: 

Italie: 
Pologne: 
Roumanie  : 
Royaume-Uni: 
Suède: 


Halgouet. 

D.  Caclamanos. 

de  Winchhler. 

John  W.  Dulanty. 
Ad  référendum.*) 

G.  B.  Ceccato. 

T.  Goeppert. 

E.  Marian. 

H.  F.  Carlill. 

K.  Lundherg. 
Ad  référendum. 


France: 

Greece: 

Hungary  : 

Irish  Free  State: 

Italy: 

Poland: 

Roumania: 

United  Kingdom: 
Sweden: 


*)  The  Irish  Free  State  has  stated  that  it  regrets  not  to  be  in  a  posi- 
tion to  accept  the  Act  which  it  had  signed  ad  référendum. 
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Suisse:  Switzerland: 

Ernest  Laur. 

Tchécoslovaquie  :  Czechoslovakia  : 

Z.  Konecny. 

Ad  référendum.^) 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Union  of  Socialist  Soviet 

Socialistes:  Republics: 

A.  Gourevitch. 

Yougoslavie:  Yugoslavia: 

M.  Pilja. 


Appendix  A. 

„International  price  of  wheat^',  as  mentioned  in  Article  6,  para- 
graph  (iii),  of  the  draft  agreement,  shall  be  understood  to  mean  a  duty- 
free  gold  .price  c.i.f.  on  a  world  market. 

This  price  shall  be  calculated  according  to  the  method  foUowed  by 
the  Food  Research  Institute  of  Stanford  University,  California  (explain- 
ed  in  vol.  4,  No.  8,  of  Wheat  Studies).  It  is  the  average  price  of  ail 
parcels  of  imported  wheat  of  ail  grades  sold  during  each  week  in  ail  the 
ports  of  Great  Britain. 

2.  The  Secrétariat  of  the  Wheat  Advisory  Committee  set  up  by  the 
conférence  shall  undertake  the  regular  communication  of  indices  of  priées 
calculated  as  above  to  ail  Governments  adhering  to  the  agreement. 

3.  The  minimum  average  gold  price  calculated  as  indicated  above  to 
be  maintained  for  a  period  of  sixteen  weeks  before  it  will  be  necessary 
for  importing  countries  to  adjust  their  tariffs  shall  be  12  gold  francs  per 
quintal  (63.02  gold  cents  per  bushel). 

4.  The  period  referred  to  in  Article  6,  paragraph  (iii),  of  the 
agreement,  during  whioh  the  average  quotation  for  wheat  is  to  be  main- 
tained before  it  will  be  necessary  for  importing  countries  to  adjust  their 
tariffs,  shall  be  sixteen  weeks. 

5.  Each  country  will  décide  upon  its  tariff  adjustment  in  accordance 
with  the  principles  enunciated  in  Article  6,  paragraph  (iii),  of  the  draft 
agreement,  and  every  considérable  and  lasting  change  in  wheat  priées 
shall  be  followed  by  an  adjustementof  tariffs proportionate  to  such  change. 


*)  Czechoslovakia  has  since  accepted  the  Act.  It  agrées  to  the  réduc- 
tion of  customs  duties,  provided  that  such  réduction  shall  not  affect  the 
maintenance  of  remunerative  priées  for  home-grown  cereals.  A  décision  re- 
gardinfç  the  remunerative  level  of  priées  can  only  be  taken  with  due  consi- 
dération of  the  conditions  prevailing  in  Czechoslovakia. 
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Appendix  B. 

Report  of  the  Sub-Committee  on  the  Constitution  of  a  Wheai 

Advisory  Committee. 

A  sub-committee,  composed  of  représentatives  of  Australia,  Belgium, 
France,  Germany,  Greeoe,  Hungary,  Italy,  Switzerland,  the  United  King- 
dom  and  the  United  States,  met  on  the  22nd  August  to  consider  whether 
any,  and,  if  so,  what,  organisation  should  be  set  up  in  connexion  with  the 
prospective  Wheat  Agreements.  Mr.  McDougall  (Australia)  was  elected 
chairman. 

The  présent  report  contams  a  summary  of  the  views  exchanged  in 
the  sub-committee  and  the  recommendations  submitted  by  it  to  the  con- 
férence regarding  the  functions,  composition  and  financial  basis  of  the 
suggested  Wheat  Advisory  Committee. 

It  is  clear  that  the  proposed  body  can  only  be  temporary  in  charac- 
ter,  as  the  agreements  under  which  it  may  be  set  up  are  intended  to 
deal  with  the  immédiate  difficulties  of  the  situation.  No  question  arises 
of  establishing  any  permanent  committee  entrusted  with  the  task  of 
supervis'ing  the  production  of  and  trade  in  wheat;  it  is  simply  proposed 
to  sep  up  a  committee  to  watch  over  the  working  and  application  of  the 
agreements  which  may  be  arrived  at.  The  committee  would  be  primarily 
advisory  in  character  and  would  provide  an  opportunity  for  the  représen- 
tatives of  Governments,  fortified  by  the  best  available  information,  to 
review  the  way  in  which  the  several  agreements  were  functioning.  It 
would  only  take  décisions  in  cases  defined  in  the  agreements. 

The  committee's  duties  should  be  confined  to  the  tasks  outlined  above, 
anid  should  not  extend  to  matters  connected  with  the  compilation  of 
statistics,  except  as  provided  in  Appendix  A. 

With  the  object  of  avoiding  any  overlapping  the  Advisory  Com- 
mittee should  work  in  close  co-operation  with  the  Economie  Organisation 
of  the  League  and  the  International  Institute  of  Agriculture. 

As  the  work  of  the  proposed  committee  would  be  concerned  with 
business  rather  than  policy  it  should  be  small.  It  was  recognised  that 
the  chief  exporting  countries  —  viz.,  Argentina,  Australia,  Canada  and 
the  United  States  —  should  be  separately  represented,  and  that  the  Dan- 
ubian  countries  should  be  entitled  to  a  représentative,  as  would  the 
U.S.S.R.  It  was  regarded  as  essential  that  importing  countries  should  be 
represented  as  well  as  exporting  countries. 

It  was  at  first  suggested  that  the  importing  countries  might  be 
represented  by  two  or  three  members,  to  be  named  by  the  Economie 
Committee  of  the  League  of  Nations.  But  it  appeared  from  the  discus- 
sion in  the  sub-committee  that  it  would  be  préférable  that  the  com- 
mittee should  contain  an  equal  number  of  représentatives  of  importing 
and  exporting  countries.  Subject  to  this  it  was  agreed  that  the  com- 
mittee should  be  given  power  to  enlarge  its  membership  if  circumstances 
appeared  to  render  such  a  course  désirable. 
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Importing  States  to  be  represented  might  be  selected  according  to 
one  of  two  methods:  either  the  importing  countries  participating  in 
the  conférence  might  make  their  sélection  while  the  conférence  is  still 
sitting,  or  the  choioe  might  be  left  to  the  Economie  Committee  of  the 
League.  It  was  felt  that  a  décision  on  this  matter  should  be  left  to  the 
importing  countries. 

In  any  case,  the  members  of  the  committee  should  be  appointed  as 
représentatives  of  States,  and  not  in  their  personal  capacity. 

The  A'dvisory  Committee  would  be  authorised,  if  it  considered  that 
circumstances  rendered  such  action  necessary,  to  convene  a  gênerai  meet- 
ing of  the  States  parties  to  the  agreements. 

Varions  suggestions  were  made  regarding  the  chairmanship  of  the 
Advisory  Committee.  Some  members  thought  that  the  League  of  Na- 
tions might  be  requested  to  ask  some  person  of  recognised  standing  and 
xindoubted  impartiality  to  accept  the  post  of  chairman.  Others  thought 
that,  in  view  of  the  exceptional  importance  to  the  exporting  countries  of 
the  wheat  question,  it  might  perhaps  be  désirable  that  the  chairman 
should  be  chosen  from  among  their  représentatives.  It  was  finally  agreed 
that  the  appointment  of  chairman  should  be  left  to  the  Advisory  Commit- 
tee itself,  which  might  be  empowered  to  elect  a  chairman  from  among  its 
members  or,  if  it  appeared  practicable  and  désirable,  to  sélect  some  other 
person  of  recognised  standing. 

The  sub-committee  was  anxious  to  keep  expenditure  on  the  lowest 
possible  basis.  The  staff  employed  should  be  small  in  number  and  might 
consist  of  a  highly  compétent  secretary  with  a  technical  assistant  and  a 
shorthand  typist. 

The  cost  of  représentation  at  meetings  should  be  borne  by  the  several 
Governments  represented  on  the  committee.  The  committee  itself  would 
only  be  responsible  for  cost  of  the  staff,  office  expenses  and  the  travell- 
ing expenses  of  the  istaff  in  so  far  as  that  might  prove  necessary.  It 
was  considered  that  the  annual  appropriation  for  the  committee  need  not 
exceed  a  total  of  60,000  gold  francs.  The  suggested  basis  of  contribution 
was  that  each  country  accepting  the  wheat  agreements  should  contribute 
4  gold  francs  per  100,000  quintals  of  the  average  quantity  of  wheat  pro- 
duced  during  a  given  period,  and  that  the  wheat-exporting  countries 
should  contribute  a  further  8  gold  francs  per  100,000  quintals  of  wheat 
exported  in  an  average  year  of  the  given  base  period. 

The  suggested  basis  of  contributions  towards  the  maintenance  of  the 
Advisory  Committee  are  set  out  in  the  annex  to  this  report. 

The  soat  of  the  office  of  the  Advisory  Committee  would  be  at  London, 
but  the  committee  would  be  authorised  to  meet  elsewhere  if  circumstances 
rendered  it  necessary. 


Blé.  —  Conférence  de  Londres. 

A  n  n  e  X. 
Basis  of  Contributions  to  Advisory   Committee. 
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Levy  of 

Country. 

Production 

100,000 

Quintals. 

Average 

1928-29. 

Levy  of 

4Gold 

Francs  per 

100,000 
Quintals. 

Net 

Exports 

100,000 

Quintals. 

8Gold 
Francs  per 

100,000 
Quintals. 
Average 
1928-29, 
1931-32. 

Gold 
Francs, 

Total 
Contri- 
bution. 

Canada     .... 

1,098 

4,392 

716 

5,728 

10,120 

United   States    of 

America    .     .     . 

2,379 

9,516 

350 

2,700 

12,316 

Argentina 

. 

655 

2,620 

432 

3,456 

6,076 

Australia 

469 

1,876 

321 

2,568 

4,444 

Boumania 

327 

1,308 

38 

304 

1,612 

Hungary  . 

225 

900 

61 

488 

1,388 

Yugoslavia 

257 

1,028 

35 

280 

1,308 

Bulgaria  . 

138 

552 

12 

96 

648 

Poland     . 

197 

788 

5 

40 

828 

U.S.S.R.   . 

2,025 

8,100 

127 

1,016 

9,116 

Lithuania 

24 

96 

— 

— 

(96) 

France 

902 

3,608 

— 

— 

3,608 

Italy     .     . 

752 

3,008 

— 

— 

3,008 

Spain  .     . 

501 

2,004 

— 

— 

2,004 

Germany 

500 

2,000 

— 

— 

2,000 

Czechoslovakia 

146 

584 

— 

— 

584 

Great  Britain 

121 

484 

— 

— 

484 

Greece     .     . 

46 

184 

— 

— 

(184) 

Portugal  . 

49 

196 

— 

— 

(196) 

Sweden    . 

74 

296 

— 

— 

296 

Austria    . 

35 

140 

— 

— 

(140) 

Belgium  . 

43 

172 

— 

— 

(172) 

Denmark 

30 

120 

— 

— 

(120) 

Baltic  States 

15 

60 

— 

— 

(60) 

Netherlands 

17 

68 

— 

— 

(68) 

Switzerland 

11 

44 

(44) 

60,920*) 

Minutes  of  Final  Meeting. 
The  représentatives  of  the  countries  specified  hereunder  met  for  the 
purpose  of  signing  the  Final  Act  of  the  conférence  on  the  25th  August, 
1933,  namely: 

Argentina 

M,   A.   F.  B  e  y  r  o ,   Agricultural    Counsellor  of  the  Argentine 
Embassy  in  London. 


*)  The  importing  countries  hâve  agreed  that  the  minimum  contribution 
shall  be  200  gold  francs. 
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Australia 

The  Right  Hon.  S.  M.  B  r  u  c  e  ,  Australian  Minister  in  London. 

Mr.  F.  L,  McDougall,  Economie  Adviser  to  the  Australian 
Government  in  London. 
Austria 

M.  L.  W  i  m  m  e  r  ,  Austrian  Chargé  d'Affaires  in  London. 
Belgium 

M.  C.  B  a  s  t  i  n  ,  Commercial  Counsellor  of  the  Belgian  Embassy 
in  London. 

M.    L.    Borremans,   Agricultural    Attaché    of    the    Belgian 
Embassy  in  London. 
Bulgaria 

M.  P.  H.  M  i  s  c  h  e  f  f  ,  Bulgarian  Minister  in  London. 
Canada 

The  Right  Hon.  R.  B.  Bennett,  Prime  Minister  for  Canada. 

The  Hon.  M.  A.  McPherson,  Provincial  Treasurer. 

Mr.  N.  A.  Robertson,  Department  of  Extemal  Affairs. 
Czechoslovakia 

M.  Z.  K  o  n  e  c  n  y  ,  Consul  in  London. 
Denmark 

M.  Rottboell,  Consul-General  in  London. 
Estonia 

M.  VillibaldRaud,  Agricultural  Attaché  of  the  Estonian 
Légation  in  London. 
Finland 

M.    Paul    H  j  e  1 1 ,    Secretary    of    the    Finnish    Légation    in 
London. 
France 

M.  du  Halgouet,  Commercial  Attaché  of  the  French  Em- 
bassy in  London. 
Germany 

M.  E.  H.  R  û  t  e  r ,  First  Secretary  to  the  German  Embassy  in 
London. 
Great  Britain 

Lord  De  La  Warr,  Ministry  of  Agriculture. 

Mr.  R.  R.  Enf  ield,  Ministry  of  Agriculture. 

Mr.  H.  F.  C  a  r  1  i  1 1 ,  Board  of  Trade. 

Mr.  Livingstone,  Ministry  of  Agriculture. 
Greece 

M.  D.  C  a  c  1  a  m  a  n  o  s  ,  Greek  Minister  in  London. 

M.  N  i  c  o  1  a  i  d  e  s  ,  Commercial  Attaché  of  the  Greek  Légation 
in  Paris. 
Hungary 

M.    de   Winchkler,   Ministerial    Counsellor,    Ministry   for 
Foreign  Affairs. 
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Irish  Free  State 

Mr  John  W.  Dulanty,  High   Commissioner  for  the  Irish 
Free  State. 
Italy 

M.   G.    B.    Ceccato,   Commercial    Counsellor   of  the   Italian 

Embassy  in  London. 
M.  G.  Massone,  Assistant  Commercial  Counsellor. 
Latvia 

M.  Zolmanis,  Commercial  Attaché  of  the  Latvian  Légation 
in  London. 
Lithuania 

M.    G  i  n  e  i  t  i  s  ,    Agricultural    Counsellor    of    the    Lithuanian 
Légation  in  London. 
Netherlands 

M.  A.  M  e  r  e  n  s  ,  Consul-General  in  London. 
Poland 

M.  T.  Goeppert,  Commercial  Counsellor  of  the  Polish  Em- 
bassy in  London. 
Portugal 

Colonel  T.  Fernandes,  former  Minister  of  Colonies. 
Roumania 

M.  E.  M  a  r  i  a  n  ,  Director  of  the  Roumanian  National  Export 
Institute. 
Spain 

M.  Luis  Calderôn,  Consul-General  in  London. 
M.  Agustin  Velarde. 
M.  E  n  r  i  q  u  e  P  e  1  a  y  o. 
M.  German  Baraibar. 
Sweden 

M.   K.    Lundberg,    Consul-General   ad    intérim   in   London. 
Switzerland 

M.    Ernest  L  au  r,   Director  of  the  „Union  suisse   des  Pay- 
sans." 
Dr.    Borel,    Assistant    Director    of    the    „Union    suisse    des 
Paysans." 
Turkey 

Mehmet  Munir  Bey,  Ambassador  in  London. 
Kurtoglu  Faik  Bey,  Commercial  Attaché  of  the  Turkish 
Embassy  in  London. 
Union  of  Soviet  Socialist  Republics 

M.  A.  Gourevitch,  Chairman  of  „Arcos   (Limited)." 
United  States  of  America 

Mr.  Frederick  E.  Murphy. 

Mr.  L.  W.  S  t  e  e  r  e  ,  Agricultural  Commissioner. 

Mr.  L.  A.  W  h  e  e  1  e  r. 

24* 
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Yugoslavia 

M.  P  i  1  j  a  ,  Chief  of  Department  at  the  Ministry  of  Commerce 
and  Industry. 

The  signatures  are  to  be  regarded  as  affixed  in  the  light  of  the 
statements  made  during  the  discussions  by  the  représentatives  of  the 
varions  countries;  thèse  statements  are  contained  in  the  minutes  of  the 
conférence,  and  are  to  be  interpreted  in  the  sensé  of  paragraph  (iv)  of 
Article  6  of  the  Final  Act. 

The  Act  shall  be  deposited  at  the  Secrétariat  of  the  League  of  Na- 
tions, in  Geneva,  and  shall  remain  open  for  signature  on  behalf  of  other 
countries.  It  is  understood  that  certain  of  the  signatures  hâve  been  affixed 
ad  référendum. 

Thèse  minutes  hâve  been  read  and  unanimously  approved  by  the 
conférence. 


77. 

HONGRIE,    TURQUIE. 

Traité  de  neutralité,  de  conciliation  et  d'arbitrage;   signé  à 
Budapest,  le  5  janvier  1929.*) 

Copie  officielle. 


Son  Altesse  Sérénissime  le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie  et  le 
Président  de  la  République  Turque,  animés  du  désir  de  consolider  les 
liens  d'amitié  existant  entre  les  deux  Pays,  et  dans  le  but  de  contribuer 
au  maintien  de  la  paix  générale,  ont  décidé  de  conclure  un  traité  de 
neutralité,  de  conciliation  et  d'arbitrage,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires: 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie: 

Monsieur  Louis  Walko,  Ministre  Royal  Hongrois  des  Affaires 
Etrangères, 

le  Président  de  la  République  Turque: 

Monsieur   Behidj    Bey,    Envoyé    Extraordinaire    et   Ministre 
Plénipotentiaire  de  Turquie  en  Hongrie, 
lesquels  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins-pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'entrer  dans  aucune 
entente   d'ordre    politique    ou   économique   et   dans    aucune   combinaison 
dirigées  contre  l'une  d'Elles. 


*)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Ankara,  le  8  décembre  1929. 
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Art.  2. 
Si  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  malgré  son  attitude  paci- 
fique, est  attaquée  par  une  ou  plusieurs  autres  Puissances,  l'autre  Partie 
observera  la  neutralité  pendant  toute  la  durée  du  conflit. 

Art.  3. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  une 
procédure  de  conciliation  et,  le  cas  échéant,  à  une  procédure  d'arbitrage 
les  différends,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  s'élèveraient  entre  Elles 
et  n'auraient  pu  être  résolus  par  la  voie  diplomatique  dans  un  délai  rai- 
sonnable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  différends  nés  de  faits  qui 
sont  antérieurs  au  présent  Traité  et  qui  appartiennent  au  passé. 

Les  différends  pour  la  ^solution  desquels  une  procédure  spéciale  est 
prévue  par  'd'autres  conventions,  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  de  ces  con- 
ventions. 

Art.  4. 

A  défaut  de  conciliation,  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
pourra  demander  que  le  litige  soit  soumis,  à  l'arbitrage,  à  condition  qu'il 
s'agisse  d'un  différend  d'ordre  juridique. 

Art.  5. 
Les  modalités  de  la  procédure  de  conciliation  et  d'arbitrage  font  ob- 
jet d'un  protocole  de  procédure  annexé  à  ce  Traité. 

Art.  6. 

Le  présent  Traité  ne  s'applique  pas  aux  questions  se  rapportant, 
conformément  au  droit  international,  au  droit  de  souveraineté. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  déterminera  d'une  façon 
unilatérale,  par  une  déclaration  écrite,  si  une  question  relève  du  droit 
de  souveraineté. 

Art.  7. 

Les  contestations  qui  surgiraient  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution  du  présent  Traité  seront,  sauf  convention  contraire,  sou- 
mises directement  à  l'arbitrage. 

Art.  8. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  à  Angora  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

Le  Traité  est  conclu  pour  une  durée  de  cinq  années  à  compter  de 
son  entrée  en  vigueur.  S'il  n'est  pas  dénoncé  une  année  au  moins  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  il  demeure  en  vigueur  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  années  et  ainsi  de  suite. 
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En   foi    de   quoi   les   Plénipotentiaires   ont   signé   le  présent   Traité. 
Fait  à  Budapest,  le   5  janvier  1929. 

(L.  S.)     Louis  Walho,  m.  p. 
(L.   S.)     Behic,  m.   p. 


Protocole  annexé   au  Traité   de  neutralité,  de   conciliation 

et   d'arbitrage   entre   la    Hongrie   et  la   Turquie,   réglant   la 

procédure   de   conciliation   et   d'arbitrage. 

I.  Procédure  de  conciliation. 

Art.  1. 

La  conciliation  sera  confiée  à  une  Commission  de  Conciliation  com- 
posée de  trois  membres,  qui  seront  désignés  dans  chaque  cas  particulier, 
comme  il  suit,  savoir:  les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  cha- 
cune un  Commissaire  choisi  parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigne- 
ront d'un  commun  accord  le  Président  de  la  Commission  parmi  les 
ressortissants  de  tierces  Puissances. 

Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  oii  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  de 
recourir  à  la  procédure  de  conciliation,  la  nomination  du  Commissaire 
de  la  Partie  adverse  ou  la  désignation  du  Président  de  la  Commission, 
d'un  commun  accord  par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  n'est  pas 
intervenue,  le  Président  de  la  Confédération  Suisse  sera  prié  de  pro- 
céder aux  désignations  nécessaires. 

Art.  2. 

La  Commission  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie  de  requête 
adressée  au  Président  par  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
agissant  d'un  commun  accord  ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  par  l'autre 
Partie.  La  requête,  ^après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige, 
contiendra  l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres   à   conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Art.  3. 

La  Commission  de  Conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations  utiles, 
par  voie  d'enquête,  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les  Parties. 
Elle  pourra  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les  termes 
de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un  délai 
pour  se   prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant  suivant  les  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et,  s'il 
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y  a  lieu  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être  conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  oii  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Art.  4. 

A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  de  Con- 
ciliation réglera  elle-même  sa  procédure,  qui  dans  tous  les  cas  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquête,  la  Commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du 
titre  III  (Commissions  Internationales  d'Enquête)  de  la  Convention  de 
La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. 

Art.  5. 

La  Commission  de  Conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  au  lieu  désigné  par  son  Prési- 
dent. 

Art.  6. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation  ne  seront  publics 
qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment 
des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  7. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de  Con- 
ciliation par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
elles  et  la  Commission;  Elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par 
des  conseils  et  experts  nommés  par  Elles  à  cet  effet  et  demander  l'audi- 
tion de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître,  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Art.  8. 
Sauf    disposition    contraire   du   présent   Traité    les    décisions    de   la 
Commission  de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  de  voix. 

Art.  9. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  tra- 
vaux de  la  Commission  de  Conciliation  et  en  particulier,  à  lui  fournir 
dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations 
utiles  ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  leur  per- 
mettre de  procéder  sur  leur  territoire  et  iselon  leur  législation,  à  la 
citation  et  à  l'audition  de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur 
les  lieux. 
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IL  Procédure  d'arbitrage. 

Art.  10. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  établiront,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, un  compromis  spécial  déterminant  nettement  l'objet  du  diffé- 
rend, la  composition  et  les  compétences  particulières  du  tribunal,  ainsi 
que  toutes  autres   conditions  arrêtées  entre  elles. 

Le  compromis  sera  établi  par  échange  de  notes  entre  les  Gouverne- 
ments des  Parties  Contractantes. 

Art.  11. 
Sauf   convention   contraire,  la  procédure   arbitrale   sera   réglée  par 
les  Articles  51  à  85  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.*) 

Art.  12. 
Les  dispositions  prévues  par  l'Article  4  du  présent  Traité  ne  por- 
tent pas  atteinte  à  la  faculté  de  soumettre  un  différend  d'ordre  juri- 
dique, par  voie  de  compromis,  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  son 
statut. 

Art.  13. 
Si  le  compromis  prévu  par  l'Art.  10,  resp.  12  du  présent  Protocole 
ne  sera  pas  établi  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  d'une 
demande  d'arbitrage,  chacune  des  Parties  pourra  déférer,  par  voie  de 
simple  requête,  le  différend  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale. 

Art.  14. 
La  sentence  rendue  par  le  Tribunal  sera  exécutée  de  bonne  foi  par 
les  Parties. 

III.  Dispositions  générales. 

Art.  15. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  différend  qui,  aux  termes  de  la  législation 
intérieure  d'une  des  Parties  Contractantes  relève  de  la  compétence  des 
tribunaux  nationaux  de  celle-ci,  la  Partie  défenderesse  peut  s'opposer  à 
ce  qu'il  soit  soumis  à  une  procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage  avant 
qu'un  jugement  définitif  ait  été  rendu  par  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente. La  demande  de  conciliation  doit,  dans  ce  cas,  être  formée  une 
année,  au  plus  tard,  à  compter  de  ce  jugement. 

Art.  IG. 
Les   Hautes   Parties   Contractantes  s'abstiendront,    durant   le   cours 
de  la  procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage  de  toute  action  ou  mesure 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  in,  p.  360. 


Neutralité^  conciliation.,  arbitrage. 
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pouvant  avoir  une  répercussion  préjudiciable  sur  l'acceptation  des  pro- 
positions de  la  Commission  de  Conciliation  ou  isur  l'exécution  de  la  sen- 
tence. 

Art.  17. 

Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais   et  une  part  égale   des 
frais  de  la  procédure   de  conciliation  et  d'arbitrage. 
Fait  à  Budapest,  le  5  janvier  1929. 

Louis  WalJco,  m.  p. 
Behic,  m.  p. 


78. 

GRANDE-BRETAGNE,  BELGIQUE. 

Accord  pour  régler,  par  voie  de  compromis,  le  différend  ayant 

pour  objet  la  réclamation  des  dommages  subis  par  le  sieur 

Oscar  Chinn;  signé  à  Bruxelles,  le  13  avril   1934. 

Treaty  Séries  No.  17  (1934). 


The  Government  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Nor- 
thern Ireland  (herein  afterwards 
referred  to  as  the  Government  of 
the  United  Kingdom)  and  the  Bel- 
gian  Government: 

Whereas  a  dispute  has  arisen  be- 
tween  them  with  regard  to  the  claim 
made  by  the  Government  of  the 
United  Kingdom  in  respect  of  loss 
and  damage  alleged  to  hâve  been 
sustained  by  Mr.  Oscar  Chinn,  a 
British  subject  at  ail  material  times 
résident  and  carrying  on  business 
in  the  Belgian  Congo; 

And  whereas  the  said  loss  and 
damage  are  said  to  be  due  to  certain 
measures  taken  and  applied  in  the 
month  of  June  1931  and  subse- 
quently  thereto  by  the  Belgian  Go- 
vernment (which  is  responsible  for 
the  colonial  administration)  in  con- 
nection with  the  Limited  Liability 
Company     „Union     nationale      des 


Le  Gouvernement  Belge  et  le 
Gouvernement  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du 
Nord  (ci-dessous  dénommé  Gou- 
vernement du  Royaume-Uni): 

Considérant  qu'une  contestation 
s'est  élevée  entre  eux  au  sujet  d'une 
réclamation  formulée  par  le  Gou- 
vernement du  Royaume-Uni  et 
ayant  pour  objet  la  réparation  des 
pertes  et  dommages  qu'aurait  subis 
le  sieur  Oscar  Chinn,  sujet  britan- 
nique, ayant  résidé  et  exercé  ison  ac- 
tivité au  Congo  belge  à  l'époque  des 
faits  litigieux; 

Considérant  que  les  pertes  et  dom- 
mages dont  il  s''agit  sont  imputés  à 
certaines  mesures  prises  et  appli- 
quées aux  mois  de  juin  1931  et  sui- 
vants par  le  Gouvernement  Belge 
(dont  relève  l'administration  co- 
loniale) à  l'égard  de  la  Société  à 
responsabilité  limitée  Union  natio- 
nale   des  Transports    fluviaux    (dite 
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Transports  fluviaux''  (commonly 
known  as  „Unatra"),  and  in  rela- 
tion to  fluvial  transport  on  the  wa- 
tervvays  of  the  Belgian  Congo; 

Having  agreed  to  submit  the  said 
dispute  by  spécial  agreement  for  dé- 
cision by  the  Permanent  Court  of 
International  Justice  in  conformity 
with  Articles  36  and  40  of  the 
Court's  Statute  and  Article  35  of 
the  Rules  of  the  Court;*) 

Hâve  accordingly  appointed  as 
their  plénipotentiaires  for  this  pur- 
pose: 

The  Government  of  the  United 
Kingdom: 

His  Excellency  the  Right  Ho- 
nourable  Sir  GeorgeClerk, 
G.C.M.G.,  C.B.,  His  Britan- 
nic  Majesty's  Ambassador  at 
Brussels; 
The   Belgian  Government: 

His  Excellency  M.  Paul  Hy- 
mans,  Minister  for  Foreign 
Aflairs; 


Who,  having  communicated  their 
full  powers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  as  follow: 

Article  1. 

(a)  The  Permanent  Court  of  In- 
ternational Justice  is  asked  to  give 
judgment  on  the  following  ques- 
tions: 

1.  Having  regard  to  ail  the  cir- 
cumstances  of  the  case,  were  the 
above-mentioned  measures  com- 
plained  of  by  the  Government  of  the 
United  Kingdom  in  conflict  with 
the  international  obligations  of  the 


Unatra),  les  susdites  mesures  se 
rapportant  au  trafic  fluvial  sur  les 
voies  d'eau  du  Congo  belge; 

Étant  tombés  d'accord  pour  sou- 
mettre, par  voie  de  compromis,  le 
différend  à  la  décision  de  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internatio- 
nale, conformément  aux  Articles  36 
et  40  du  Statut  de  celle-ci  et  à  l'Ar- 
ticle 35  de  son  Règlement;  *) 

A  cette  fin,  ont  désigné  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Gouvernement  Belge: 

Son  Excellence  M.  Paul  Hy- 
mans,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  ; 


Le  Gouvernement  du  Royaume- 
Uni: 

Son  Exellence  le  Très  Honou- 

rable    Sir    George    Clerk, 

G.C.M.G.,  C.B.,  Ambassadeur 

de  Sa  Majesté  Britannique  à 

Bruxelles; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 

leurs    pleins    pouvoirs,    trouvés    en 

bonne  et  due  forme,  sont  convenus 

de  ce  qui  suit: 

Article  1^^. 

(a)  La  Cour  Permanente  de  Ju- 
stice Internationale  sera  priée  de 
rendre  jugement  sur  les  points  sui- 
vants: 

1.  Les  mesures  susvisées  dont  se 
plaint  le  Gouvernement  du  Roy- 
aume-Uni sont -elles,  compte  tenu 
de  toutes  les  circonstances  du  cas, 
en  opposition  avec  les  obligations 
internationales     du     Gouvernement 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XH,  p.  871  suiv.  XIII,  p.  230. 
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Belgian  Government  tow-ards  the 
Government  of  the  United  King- 
dom? 

2.  If  the  answer  to  question  1 
above  is  in  the  affirmative,  and  if 
Mr.  Oscar  Chinn  has  suffered  da- 
mage on  account  of  the  nonobser- 
vance  by  the  Belgian  Government 
of  the  above-mentioned  obligations, 
what  is  the  réparation  to  be  paid  by 
the  Belgian  Government  to  the  Go- 
vernment of  the  United  Kingdom? 

(b)  The  Court  is  however  request- 
ed  before  fixing  the  amount  of  any 
réparation  that  may  be  payable  to 
indicate  the  principles  upon  which 
such  réparation  shall  be  caloulated. 
The  Court  is  lalso  requested  to  dé- 
termine the  procédure  whereby  the 
said  amount  shall  be  ascertained  if, 
within  a  time  limit  to  be  fixed  by 
the  Court,  the  Contracting  Govern- 
ments  hâve  not  reached  an  agree- 
ment  on  the  sum  to  be  paid. 

Article  2. 
With  référence  to  Articles  43  and 
48  of  the  Statute  of  the  Permanent 
Court  and  Article  39  of  the  Rules 
of  Court,  the  Contracting  Govern- 
ments  are  agreed  that  the  following 
documents  shall  be  presented  in  the 
order  stated  below: 

(a)  Case  «ubmitted  on  behalf  of 
the  Government  of  the  United 
Kingdom; 

(b)  Counter-case  submitted  on  be- 
half of  the  Belgian  Government; 

(c)  Reply  (if  so  desired)  submitt- 
ed on  behalf  of  the  Government  of 
the  United  Kingdom; 

(d)  Rejoinder  (if  so  desired)  sub- 
mitted on  behalf  of  the  Belgian  Go- 
vernment. 


Belge  vis-à-vis  du  Gouvernement  du 
Royaume-Uni? 

2.  Si  la  réponse  sur  le  point  1  est 
affirmative,  et  si  le  sieur  Oscar 
Chinn  a  souffert  un  préjudice  du 
chef  des  manquements  du  Gouverne- 
ment Belge  aux  obligations  susdites, 
quelle  est  la  réparation  à  payer  par 
le  Gouvernement  Belge  au  Gou- 
vernement du  Royaume-Uni? 

(b)  Toutefois,  avant  de  fixer  éven- 
tuellement un  montant,  la  Cour  sera 
priée  d'indiquer  les  base®  d'appré- 
ciation de  la  réparation.  Elle  sera 
également  priée  de  déterminer  la 
procédure  à  suivre  pour  établir  le 
montant,  à  défaut  pour  les  Gou- 
vernements Contractants  de  s'être 
mis  d'accord  isur  le  chiffre  dans  le 
délai  qu'elle  aura  fixé. 


Article  2. 
Prenant  en  considération  les  Ar- 
ticles 43  et  48  du  Statut  de  la  Cour 
Permanente  et  l'Article  39  du 
Règlement  de  la  Cour,  les  Gouverne- 
ments Contractants  conviennent  que 
les  pièces  de  la  procédure  seront  les 
suivantes  et  qu'elles  .seront  déposées 
dans  l'ordre  indiqué  ci-dessous: 

(a)  Mémoire  déposé  par  le  Gou- 
vernement du  Royaume-Uni; 

(b)  Contre-mémoire  déposé  par  le 
Gouvernement  Belge; 

(c)  Réplique,  si  elle  est  jugée  né- 
cessaire, déposée  par  le  Gouverne- 
ment du  Royaume-Uni; 

(d)  Duplique,  si  elle  est  jugée 
nécessaire,  déposée  par  le  Gouverne- 
ment Belge. 
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The  Contracting  Governments 
further  agrée  in  proposing  that  the 
Court  shall  give  the  following  di- 
rections with  regard  to  the  time  at 
which  the  above  documents  are  to 
be  filed: 

(a)  The  case  on  behalf  of  the  Go- 
vernment of  the  United  Kingdom, 
within  two  weeks  of  the  date  of  the 
notification  to  the  Court  of  the  pré- 
sent Agreement; 

(b)  Counter-case  on  behalf  of  the 
Belgian  Government,  within  six 
weeks  of  the  filing  of  the  case; 

(c)  Reply  (if  any)  on  behalf  of 
the  Government  of  the  United 
Kingdom,  within  six  weeks  of  the 
filing  of  the  counter-case; 

(d)  Rejoinder  (if  any)  on  behalf 
of  the  Belgian  Government,  within 
four  weeks  of  the  filing  of  the  reply. 

Article  3. 

The  présent  Agreement  shall  come 
into  force  on  the  date  of  the  signa- 
ture, and  may  be  notified  to  the 
Registrar  of  the  Court  fortwith  by 
either  Government. 

Donc  at  Brussels  this  13th  day  of 
April,  1934,  in  English  and  French, 
both   texts  being  equally   authentic. 

(L.  S.)      George  R.  ClerJc. 


Les  Gouvernements  Contractants 
se  trouvent,  d'autre  part,  d'accord 
pour  proposer  à  la  Cour  de  fixer 
ainsi  qu'il  suit  les  délais  pour  le  dé- 
pôt des  pièces  ci-dessus  énumérées: 

(a)  Pour  le  mémoire  du  Gou- 
vernement du  Royaume-Uni,  deux 
semaines  à  compter  de  la  date  de  la 
notification  à  la  Cour  du  présent 
compromis  ; 

(b)  Pour  le  contre-mémoire  du 
Gouvernement  Belge,  six  semanines 
à  compter  de  la  date  du  dépôt  du 
mémoire; 

(c)  Pour  la  réplique,  s'il  y  en  a 
une,  du  Gouvernement  du  Royaume- 
Uni,  six  semaines  à  compter  de  la 
date   du   dépôt  du    contre-mémoire; 

(d)  Pour  la  duplique,  s'il  y  en  a 
une,  du  Gouvernement  Belge,  quatre 
semaines  à  compter  de  la  date  du 
dépôt  de  la  réplique. 

Article  3. 

Le  présent  Accord  entrera  en  vi- 
gueur à  la  date  de  la  signature  et 
pourra  être  notifié  au  greffier  de  la 
Cour  par  l'un  ou  l'autre  des  Gou- 
vernements Contractants. 

Fait  à  Bruxelles,  le  13^  jour  du 
mois  d'avril  1934  en  anglais  et  en 
français,  les  deux  textes  ayant  même 
valeur. 

(L.  S.)     Hymans. 
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BULGARIE,   GRÈCE. 

Convention  d'extradition;  signée  à  Sofia,  le  21  février  1929.*) 

Journal  officiel  du   Gouvernement   Bulgare  1930,   No.  71. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares  et  le  Président  de  la  République 
Hellénique  désirant  régler  les  rapports  juridiques  entre  les  deux  Etats 
en  ce  qui  concerne  l'extradition  et  le  transport  des  criminels,  ont  décide 
de  conclure  à  cet  effet  une  convention  et  ont  nommé  comme  Plénipoten- 
tiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

Son    Excellence    Monsieur    Athanase    D.    Bouroff,    Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes; 
Le  Président  de  la  République  Hellénique: 

Son    Excellence   Monsieur    Vassili    Dendramis,    Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  en  Bulgarie, 
lesquels,  après  avoir  procédé  à  l'échange  de  leurs   pleins   pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  l^r. 
Extradition. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  sur 
demande,  les  personnes  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'une  d'EUes  et 
poursuivies  ou  condamnées  par  les  tribunaux  ordinaires  de  l'autre  Par- 
tie, pour  toute  infraction  pour  laquelle  l'extradition  peut  être  autorisée 
par  les  lois  de  la  Partie  requise: 

a)  Si  cette  infraction,  d'après  les  lois  des  deux  Etats,  alors  même 
qu'elles  ne  seraient  applicables  que  dans  quelque  partie  de  leur  terri- 
toire, peut  entraîner  une  peine  privative  de  liberté  d'une  année  au  moins 
ou  la  peine  capitale  ou  si  la  personne  réclamée  a  été  condamnée  pour  le 
même  fait  à  une  peine  privative  de  liberté  de  six  mois  au  moins  ou  à  la 
peine  capitale. 

Cependant,  si  les  lois  de  l'un  des  deux  Etats  frappent  de  la  peine 
de  mort  une  infraction  qui,  selon  les  lois  de  l'autre  Etat,  n'entraîne 
qu'une  peine  privative  de  liberté,  l'extradition  ne  pourra  être  accordée 
que  si  les  autorités  de  l'Etat  requérant  s'engagent,  par  une  déclaration 
formelle,  à  ce  que  dans  le  cas  en  question  la  peine  capitale  ne  soit  pas 
exécutée. 

b)  Si  l'infraction  a  été  commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  requis. 

c)  Si  la  poursuite  de  l'infraction  n'est  pas  réservée  par  les  lois  de 
l'Etat  requis  à  ses  propres  tribunaux. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Sofia,  le  18  août  1930. 
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L'extradition  sera  également  accordée  pour  tentative  desdites  in- 
fractions ou  pour  complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la 
législation  des  deux  Parties  Contractantes. 

Article  2. 
Le  Parties  Contractantes  n'extraderont  pas  leurs  propres  nationaux. 

Article  3. 
Infractions   pour  lesquelles   l'extradition  ne   peut   être   accordée. 
L'extradition  ne  sera  pas  accordée: 

a)  pour   les  crimes   et  délits  politiques  ou  faits  connexes. 
L'Etat  requis  est  seul  appelé  à  juger  si  une  infraction  est  de  cette 

nature. 

Ne  sera  pas  considérée  comme  infraction  politique  ni  comme  fait 
connexe  à  semblable  infraction,  l'attentat  contre  la  personne  du  Chef 
de  chacun  des  Etats  Contractants  ou  contre  la  Reine  des  Bulgares  ainsi 
que  contre  l'Héritier  du  Trône  Bulgare  et  de  Son  Epouse,  lorsque  cet 
attentat  constituera  un  assassinat  ou  un  homicide  ou  tentative  ou  com- 
plicité   de   ce   fait; 

b)  pour  les  infractions  d'orde  purement  militaire; 

c)  pour  les  infractions  de  presse  proprement  dites; 

d)  pour  les  infractions  aux  lois  de  douanes,  d'impôts  et  autre  lois 
fiscales  ; 

e)  pour  les  infractions  dont  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
plainte  de  la  partie  lésée  et  peut  être  arrêtée  par  son  renoncement; 

f)  si  la  poursuite  ou  la  peine  est  prescrite  d'après  les  lois  en 
vigueur  dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, ou  d'après  les  lois  de  l'Etat  où  l'infraction  a  été  commise, 
avant  que  l'inculpé  ait  été  arrêté  ou  assigné  à  l'interrogatoire,  ou  si  l'on 
ne  peut  le  poursuivre  ou  exécuter  la  condamnation  pour  d'autres  motifs 
légaux  ; 

g)  si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  dans  le  pays  requis  pour  la 
même  infraction  ou  s'il  y  a  déjà  été  mis  hors  de  cause  ou  gracié,  con- 
damné ou  acquité  pour  le  même  fait,  à  moins  que  la  législation  de  ce 
pays  ne  permette  la  reprise  de  la  procédure  pénale  par  suite  de  faits 
nouveaux. 

Article  4. 
Demande  d'extradition. 
La  demande  d'extradition  sera  faite  par  voie  diplomatique  on  y 
joindra  l'acte  d'accusation,  le  mandât  d'arrêt  ou  tout  autre  acte  judi- 
ciaire équivalent  ou  la  sentence  contre  la  personne  réclamée.  Ces  actes 
indiqueront  brièvement  le  fait  incriminé,  sa  qualification  et  dénomina- 
tion, et  seront  accompagnés  du  texte  certifié  conforme  de  la  loi  pénale 
de  l'Etat  requérant  applicable  à  l'infraction  et  indiquant  la  peine  qu'elle 
entraine. 
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Lorsqu'il  s'agit  d'actes  contre  la  propriété  il  sera  indiqué  le  montant 
du  dommage  réellement  causé  ou,  le  cas  échéant  de  celui  que  le  mal- 
faiteur a  voulu  causer. 

Ces  pièces  à  l'appui  seront  jointes  en  original  ou  en  copies  légali- 
sées par  le  tribunal  ou  par  toute  autre  autorité  compétente  de  l'Etat 
requérant.  Dans  la  mesure  du  possible,  il  y  sera  joint  le  signalement  de 
la  personne  réclamée,  sa  photographie  ou  d'autres  données  pouvant  ser- 
vir à  établir  son  identité. 

Article  5. 
Langue  à  employer. 

Les  documents  mentionnés  à  l'Article  précédent  seront  rédigés  dans 
la  langue  officielle  de  l'Etat  requérant,  dans  la  forme  requise  par  les 
lois  de  celui-ci,  et  munis  du  sceau  officiel.  Ils  seront  accompagnés  des 
traductions  dans  la  langue  officielle  de  l'Etat  requis  ou  dans  la  langue 
française,  faites  ou  attestées  conformes  soit  par  l'autorité  compétente, 
soit  par  un  interprète  de  l'Etat  requérant,  qu'il  soit  assermenté  ou 
officiel  et  qui  les  munira  de  sa  signature  et  de  son  cachet. 

Article  6. 
Explications  complémentaires. 
S'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'infraction  faisant  l'objet 
de  la  poursuite  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  Convention, 
des  explications  seront  demandées  à  l'Etat  requérant  et  l'extradition 
ne  sera  accordée  que  lorsque  les  explications  fournies  seront  de  nature 
à  écarter  les  doutes. 

Article  7. 

Mesures  en  vue  d'assurer  l'extradition. 

Dès  l'arrivée  de  la  demande    d'extradition    accompagnée    des    actes 

prévus  aux  Articles  4  et  5,    l'Etat    requis    prendra    toutes    les    mesures 

nécessaires  pour  s'assurer  de  la  personne  réclamée  et  pour  prévenir  son 

évasion,  à  moins  que  l'extradition  n'apparaisse  d'avance  inadmissible. 

Article  8. 
Arrestation  provisoire. 

En  cas  d'urgence  la  personne  réclamée  pourra  être  mise  provisoire- 
ment en  détention,  même  avant  que  la  demande  d'extradition  ait  été  pré- 
sentée, sur  tout  avis  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  à  condi- 
tion qu'il  y  soit  fait  mention  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'une  sentence  et 
qu'en  même  temps  l'infraction  y  soit  indiquée.  Cet  avis  pourra  être 
adressé  par  le  tribunal  ou  autorité  compétente  de  l'Etat  requérant  à 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis. 

Les  autorités  compétentes  de  chacune  des  Parties  Contractantes 
pourront  procéder,  même  à  défaut  d'un  pareil  avis,  à  l'arrestation  pro- 
visoire de  tout  individu  découvert  sur  leur  territoire  et  signalé  par  les 
autorités  de  l'autre  Partie,  ou  inscrit  comme  recherché  par  la  police  dans 
leurs  bulletins  ou  registres  respectifs. 
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L'autorité  qui  a  procédé  à  l'arrestation  d'un  individu  conformément 
aux  alinéas  précédents,  en  informe  sans  retard  l'autorité  qui  a  demandé 
cette  arrestation  ou  bien  l'autorité  par  laquelle  cet  individu  est  poursuivi 
d'après  l'avis  publié  dans  les  bulletins  ou  registres  de  police,  en  indiquant 
en  même  temps  l'endroit  de  sa  détention. 

Si,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  cette  infor- 
mation a  été  expédiée  conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  l'autre 
Partie  Contractante  ne  fait  pas  savoir  que  l'extradition  de  l'individu 
arrêté  sera  demandée,  celui-ci  pourra  être  mis  en  liberté. 

Article  9. 

Si  la  demande  d'extradition  accompagnée  des  pièces  à  l'appui  énu- 
mérées  aux  Articles  4  et  5  n'a  pas  été  reçue  dans  un  délai  de  six  semaines, 
à  compter  du  jour  où  la  communication  d'arrestation  prévue  par  l'avant 
dernier  alinéa  de  l'Article  précédent  a  été  expédiée,  la  personne  arrêtée 
pourra  être  mise  en  liberté. 

Dans  le  cas  où  des  explications  complémentaires  auraient  été  de- 
mandées conformément  à  l'Article  6,  la  personne  arrêtée  pourra  égale- 
ment être  libérée,  si  ces  explications  n'ont  pas  été  données  à  l'Etat  requis 
dans  le  délai  convenable  qu'il  a  fixé.  Ce  délai  pourra,  sur  demande 
motivée,  être  prolongé,  sans  toutefois  que  la  durée  totale  de  l'arrestation 
provisoire  puisse  dépasser  deux  mois. 

Article  10. 
Demande  d'extradition  présentée  par  plusieurs  Etats. 

Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  par  une  des  Parties 
Contractantes  est  également  réclamé  par  un  ou  plusieurs  autres  Etats, 
l'Etat  requis  sera  libre  de  le  livrer  soit  à  l'Etat  dont  il  est  ressortissant, 
soit  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

Si  parmi  les  Etats  requérants  ne  se  trouve  pas  l'Etat  dont  la  per- 
sonne est  ressortissante,  l'Etat  requis  pourra  l'informer  des  réclamations 
parvenues  de  la  part  d'autres  Etats,  en  lui  fixant  un  délai  de  quinze  jours 
pour  faire  connaître  s'il  entend  lui  aussi  demander  l'extradition.  Les 
dispositions  du  premier  alinéa  de  l'Article  9  seront  également  applicables 
en  ce  qui  concerne  sa  demande  d'extradition.  Autrement,  la  personne 
réclamée  sera  livrée  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  elle  a  commis  l'in- 
fraction la  plus  grave  et,  s'il  s'agit  d'infractions  d'une  gravité  égale,  à. 
l'Etat  dont  la  demande  d'extradition  sera  parvenue  la  première. 

Ces  dispositions  ne  portent  pas  atteinte  aux  engagements  pris  anté- 
rieurement par  l'un  des  Etats  Contractants  vis-à-vis  d'autres  Etats. 

Article  11. 

Ajournement  de  l'extradition. 

Si  l'individu   réclamé   est  poursuivi   ou  s'il   a  été   condamné  sur  lo 

territoire  de  l'Etat  requis  pour  une  infraction    autre    que    celle    qui    a 

motivé  la  demande  d'extradition,  ou  bien  s'il  s'y  trouve  en  détention  pour 
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d'autres  motifs,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les 
poursuites  soient  terminées  ou,  en  cas  de  sa  condamnation,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  en  ait  obtenu  la  remise  ou  bien  que  sa 
détention  occasionnée  par  d'autres  motifs  soit  terminée. 

Cet  ajournement  n'empêchera  pas  de  statuer  sans  délai  au  sujet  de 
l'extradition. 

Article  12. 

Remise  temporaire  de  l'individu  réclamé. 
Si  l'ajournement  de  l'extradition  mentionnée  au  premier  alinéa  de 
l'Article  11  pouvait  cependant  avoir  comme  effet,  d'après  les  lois  de 
l'Etat  requérant,  la  prescription  ou  d'autres  entraves  importantes  à  la 
poursuite,  on  pourra  accorder  la  remise  temporaire  de  l'individu  réclamé, 
à  moins  que  des  eonsidéTations  spéciales  ne  s'y  opposent  et  à  la  condition 
que  l'extradé  soit  renvoyé  aussitôt  que  dans  l'Etat  requérant  les  actes  de 
l'instruction  pour  lesquels  l'individu  a  été  temporairement  réclamé 
seront  terminés. 

Article  13. 

Limites  au  droit  d'extradition. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  condamné  dans 
l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  livré  à  un  pays  tiers  pour 
des  infractions  commises  avant  son  extradition,  autres  que  celle  pour 
laquelle  son  extradition  a  été  accordée. 

Pour  ces  infractions  commises  avant  l'extradition  l'individu  extradé 
pourra  être  poursuivi,  puni  ou  livré  à  un  pays  tiers  seulement: 

a)  Si  l'Etat  qui  avait  accordé  l'extradition  y  consent  ultérieure- 
ment. Ce  consenteanent  ne  saurait  être  refusé  si  l'extradition  pour  les 
infractions  en  question  est  prévue  par  la  présente  Convention.  L'Etat 
qui  a  extradé  le  malfaiteur  pourra  exiger  que  le  consentement  soit  de- 
mandé dans  la  forme  prescrite  pour  la  demande  d'extradition  avec  les 
pièces  à  l'appui  énumérées  aux  Articles  4  et  5. 

b)  Si  ledit  individu  n'a  pas  quitté,  nonobstant  le  manque  de  tout 
empêchement  dans  un  délai  de  48  heures,  le  territoire  de  l'Etat  auquel 
il  a  été  extradé  après  y  avoir  été  jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après 
y  avoir  subi  la  peine  ou  après  y  avoir  été  gracié  ou  s'il  y  est  retourné 
par  la  suite. 

L'Etat  auquel  fut  accordé  le  consentement  à  l'extradition  conformé- 
ment à  la  lettre  a)  informera  l'autre  Etat  du  résultat  final  de  la  pour- 
suite en  lui  envoyant  une  copie  légalisée  du  jugement. 

Article  14. 
Transit  des  criminels. 

Si  l'extradition  d'un  malfaiteur  a  lieu  entre  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes et  un  tiers  Etat,  l'autre  Partie  accordera,  sur  demande,  son 
transport  à  travers  son  territoire. 
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Les  dispositions  relatives  à  l'autorisation  d'extradition  s'appliquent 
également  à  ce  transit. 

Le  transit  sera  effectué  par  les  agents  de  la  Partie  requise,  dans  les 
conditions  et  par  la  voie  qu'elle  déterminera. 

Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  oîi  l'Etat  requérant 
a  été  informé  que  l'extradition  fut  accordée,  celui-ci  ne  produit  pas  la 
preuve  du  consentement  au  transit  de  la  part  de  l'Etat  à  travers  le  terri- 
toire duquel  l'individu  réclamé  doit  être  transporté,  l'autorisation  d'ex- 
tradition sera  nulle. 

Article  15. 
Remise  des  pièces  à  conviction. 

Tous  les  objets  qui  constituent  le  corps  du  délit  ou  qui  ont  servi  à 
le  commettre,  de  même  que  les  papiers  ou  autres  pièces  à  conviction  qui 
seraint  trouvés  ou  saisis,  par  suite  de  l'intervention  de  la  justice,  sur  la 
personne  réclamée  ou  sur  des  tiers,  seront  remis  à  l'autorité  requérante. 

Cette  remise  s'effectuera  même  dans  le  cas  où  l'extradition  ne  pour- 
rait avoir  lieu  en  raison  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  prévenu. 

Seront  réservés  les  droits  des  tiers  sur  lesdits  objets  qui  leur  seront 
restitués,  sans  frais,  une  fois  le  procès  terminé. 

Article  16. 
Frais  d'extradition. 
Les  frais  causés  par  la  détention,  l'entretien  et  le  transport  de  la 
personne  dont  l'extradition  a  été  accordée,  ainsi  que  les  frais  de  dépôt 
et  de  transport  des  objets  qui,  d'après  l'Article  15,  devront  être  remis 
ou  restitués,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats,  dans  les  limites  de 
leurs  territoires  respectifs.  Seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant  les. 
frais  occasionnés  par  l'extradition  temporaire  et  le  retour  des  personnes 
mentionnées  dans  l'Article  12,  de  même  que  les  frais  du  transit  et  d'en- 
tretien, à  travers  les  territoires  intermédiaires,  des  individus  dont  l'ex- 
tradition ou  la  remise  temporaire  aura  été  accordée. 

Article  17. 
Dispositions  finales. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  le  plus  tôt  possible  à  Sofia. 

Elle  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications  et 
restera  en  vigueur  tant  que  l'une  des  Parties  Contractantes  n'aura  pas 
fait  connaître  à  l'autre,  six  mois  d'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Sofia  le  21  février  1929. 

(L.  S.)  A.  D.  Bouroff,  m.  p. 
(L,  S.)    y.  Dendramis,   m.  p. 
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Protocole    Additionnel. 

Les  Plénipotentiaires  du  Royaume  de  Bulgarie  et  de  la  République 
Hellénique  en  passant  à  la  signature  de  la  Convention  d'extradition,  dé- 
clarent s'être  mis  d'accord  que  les  Parties  Contractantes  se  communique- 
ront la  liste  des  lieux  de  la  frontière  et  des  autorités  qui  y  sont  chargées 
de  remettre  ou  de  recevoir  les  individus  extradés. 

Ce  protocole  fait  partie  intégrante  de  la  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Sofia,  le  21  février  1929. 

(L.  S.)   A,  D.  Bouroff,  m.  p. 
(L.  S.)    V.  Dendramis,   m.  p. 


80. 

ITALIE,   PANAMA. 

Traité  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en  matière  pé- 
nale; signé  à  Panama,  le  6  août  1930.*) 

Atti  parlamentari.  Caméra  dei  Deputati.  Sess.  1929131.   Doc.  No.  867. 


Trattato    d'estradizione    e    d'assistenza    giudiziaria    in 
mater i a  pénale  tra  l'Italia  e  il  Panama. 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  Sua  Eccellenza  il  Présidente  délia  Re- 
pubblica  del  Panama,  desiderando  di  regolare  le  question!  relative  ail' 
estradizione  dei  delinquenti  e  all'assistenza  giudiziaria  in  materia  pénale, 
e  di  concludere  un  trattato  a  questo  effetto,  hanno  nominato  loro  pleni- 
potenziari: 

Sua   Maestà   il   Re   d'Italia: 

Sua  Eccellenza  il   dottor  Carlo  Umiltà,   commendatore  delP 
Ordine  délia  Corona  d'Italia,  cavalière  ufficiale  dell'Ordine 
dei  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,   Suo  inviato  straordinario  e 
ministro  plenipotenziario  nella  Repubblica  di  Panama; 
Sua  Eccellenza  il  Présidente  délia  Repubblica  di  Panama: 

Sua   Eccellenza   Giovanni    Demostene   Arosemena,    Dot- 
tore  in  diritto  e  iscienze  politiche,   segretario  di   Stato  per 
gli  affari  esteri; 
i  quali,  dopo  essersi  reciprocamente  comunicati  i  rispettivi  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  débita  forma,  hanno  convenuto  negli  articoli  seguenti: 


^)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  18  février  1933. 
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Art.  1. 
Le  Alte  Parti  contraenti  s'impegnano  a  far  recercare,  arrestare  e 
consegnarsi  reciprocamente  le  persone  che,  imputate  o  condannate  dall' 
Autorità  giudiziaria  compétente  di  uno  dei  due  Paesi,  per  alcuno  dei 
delitti  indicati  nel  iseguente  articolo,  si  trovino  nel  territorio  sottoposto 
all'autorità   dell'altro  Paese. 

Art.  2. 

La  estradizione  verra  concessa  per  gli  autori,  correi,  complici  o  favo- 
reggiatori  di  delitti  comuni  anche  tentati,  o  mancati,  che  siano  stati  con- 
dannati,  o  che  siano  processati  o  che  siano  ricercati  per  fatti  punibili  in 
tutti  e  due  gli  Stati  con  pena  restrittiva  délia  libertà  personale  non  mi- 
nore di  due  anni. 

Art.  3. 

L'estradizione  potrà  essere  concessa,  in  vista  -di  particolari  circo- 
stanze,  anche  per  reati  non  compresi  nell'articolo  précédente,  quando  lo 
permettano  le  leggi  degli  Stati  contraenti. 

Art.  4. 

La  persona  di  cui  fu  concessa  l'estradizione  potrà  essere  giudicata 
per  ogni  altro  reato  com'messo  prima  délia  consegna,  in  connessione  con 
quello  che  la  motivô,  purchè  non  osti  uno  dei  divieti  indicati  nell' 
articolo  8. 

La  stessa  persona  non  potrà  essere  giudicata  o  sottoposta  alla  espi- 
azione  délia  pena  per  qualsiasi  altro  reato  commesso  prima  délia  con- 
segna, a  meno  che  lo  Stato  al  quale  fu  concessa  l'estradizione  chieda  ed 
ottenga  il  consenso  dell'altro  Stato;  ovvero  a  meno  che,  espiata  la  pena, 
o  assolta  dal  delitto  che  motivô  la  estradizione,  rimanga  nel  territorio 
dello  Stato  richiedente  per  oltre  trenta  giorni. 

Art.  5. 
Quando   il  fatto   sia  avvenuto   fuori  dei   territorio  délie  Alte  Parti 
contraenti,  la  domanda  di  estradizione  potrà  aver  corso,  se  le  leggi  dei 
Paese  richiedente  e  dei  Paese  richiesto  autorizzano  la  persecuzione  dei 
reato  commesso  all'estero. 

Art.  6. 
Non  è  ammessa  l'estradizione  dei  proprio  cittadino  o  suddito. 

Art.  7. 
La  concessione  délia  cittadinanza,  posteriore  al  commesso  reato,  non 
potrà   impedire  la  estradizione,  salvo  che  si   tratti  di   riconoscimento   di 
cittadinanza  precedentemente  acquistata. 

Art.  8. 

L'estradizione  non  avrà  luogo: 

1")   quando  nel   paese   richiedente   fosse  comminata   per   il    reato   la 
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pena  di  morte,  salvo  promessa,  da  parte  dello  Stato  richiedente,  di  sosti- 
tuire  o  commutare  al  reo  una  pena  inferiorc; 

2")  per  i  reati  colposi  ; 

3")  per  i  reati  previsti  esclusivamente  dalla  legge  sulla  stampa; 

4")  per  i  reati  esclusivamente  militari,  quando  cioè  il  fatto  non  sar- 
ebbe  altrimenti  punibile  che  per  le  leggi  militari  ; 

S**)  per  i  reati  politici,  o  per  i  fatti  connessi  a  tali  reati,  salvo  che 
il  fatto  costituisca  principalmente  un  delitto  comune. 

Gli  atti  di  anarchismo,  secondo  le  leggi  dei  due  paesi,  non  saranno 
considerati  come  delitti  politici. 

Neppure  sarà  considerato  come  delitto  politico,  ne  come  fatto  con- 
nesso   con  questo,   l'attentato   contro  un   Capo  di  Stato. 

Qualsiasi  apprezzamento  sulla  natura  politica  del  reato  è  esclusiva- 
mente riservato  aile  autorità  dello  Stato  richiesto. 

Art.  9. 
L'estradizione  non  è  concessa  se  l'azione  pénale  o  la  condanna  siano 
prescritte  o  comunque  estinte,  in  virtù  délie  leggi  dello  Stato  richiesto. 

Art.  10. 

L'estradizione  puô  essere  rifiutata  se  le  autorità  dello  Stato  richiesto 
sono  oompetenti,  secondo  la  propria  legge,  a  giudicare  del  reato  formante 
oggetto  délia  domanda  di  estradizione. 

Se  contro  la  persona  di  cui  si  chiede  la  estradizione  è  in  corso  un 
procedimento  pénale,  o  se  la  persona  suddetta  è  detenuta  per  altro  reato 
commesso  nello  Stato  dove  si  trova,  la  sua  consegna  puô  essere  differita, 
fmo  a  quando  il  relativo  procedimento  non  sia  definito,  e  in  caso  di  con- 
danna, fino  alla  compiuta  espiazione  délia  pena. 

Art.  11. 

La  domanda  di  estradizione  sarà  presentata  direttamente  dal  Mini- 
stero  degli  affari  esteri  dello  Stato  richiedente  al  Ministero  degli  affari 
esteri  dello  Stato  richiesto. 

L'estradizione  sarà  accordata  in  base  ad  una  sentenza  di  condanna, 
anche  in  contumacia,  o  a  un  mandato  di  cattura,  o  a  qualsiasi  altro  atto 
équivalente  al  mandato,  che  dovrà  indicare  la  natura  e  la  gravita  del 
fatto  imputato,  e  le  dispozioni  délia  legge  pénale  applicata  o  applicabili. 

I  documenti  predetti  saranno  rimessi  in  copia  autentica,  nelle  forme 
prescritte  dalle  leggi  dello  Stato  richiedente,  e  possibilmente  con  i  con- 
trassegni  personali,  la  fotografia  délie  persone  reclamate,  e  qualsiasi  altra 
indicazione  atta  a  constatarne  l'identità. 

La  domanda  e  i  documenti  saranno  redatti  nella  lingua  ufficiale 
dello  Stato  richiedente. 

Art.  12. 

In  caso  di  urgenza  si  potrà  richiedere  l'arresto  provvisorio  su  dichi- 
arazione  telegrafica  délia  esistenza  di  alcuno  dei  documenti  indicati  nell'- 
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articolo  précédente.  Le  autorità  giudiziarie  e  gli  agenti  diplomatici  e 
consolari  del  paese  riehiedente  sono  autorizzati  a  fare  direttamente  taie 
dichiarazione  al  Ministero  degli  affari  esteri  o  ail' Autorità  giudiziaria 
dello  Stato  richiesto. 

L'arrestato  provvisoriamente  sarà  rimesso  in  libertà  se,  entro  trenta 
giorni  dalla  data  dell'arresto,  più  il  termine  délia  distanza,  non  siano 
pervenuti  al  Ministero  degli  affari  esteri  dello  Stato  richiesto  la  do- 
manda  e  i  documenti  occorrenti. 

Qualora  la  domanda  e  i  documenti  suddetti  pervengano  dopo  la 
scadenza  dei  termini  suindicati  la  perenzione  dell'arresto  non  impedirà 
che  il  procedimento  segua  il  suo  corso;  ma  l'estradando  non  potrà  essere 
di  nuovo  arrestato  se  non  dopo  che  l'estradizione  sia  stata  concessa  e  al 
solo  scopo  di  effettuarne  la  consegna. 

Art.   13. 

Se  la  persona  reclamata  da  una  délie  Alte  Parti  contraenti  è  recla- 
mata,  al  tempo  stesso,  da  altri  Stati,  si  darà  la  preferenza  alla  domanda 
concernente  il  reato  che,  a  giudizio  dello  Stato  richiesto,  sia  più  grave. 

Se  i  reati  si  ritenessero  délia  stessa  gravita,  sarà  data  la  preferenza 
alla  domanda  di  data  anteriore.  Tuttavia,  se  uno  degli  Stati  richiedenti 
è  il  paese  al  quale  appartiene  la  persona  ricercata,  gli  si  darà  la  prefe- 
renza, purchè  le  sue  leggi  permettano  di  procedere  contro  la  stessa,  per 
i  reati   commessi  nel  territorio   degli  altri   Stati  richiedenti. 

Art.  14. 

Il  denaro  e  gli  oggetti  in  possesso  délia  persona  ricercata  al  momento 
dell'arresto,  saranno  sequestrati  e  consegnati  allô  Stato  riehiedente. 

Il  denaro  e  gli  oggetti,  legittimamente  posseduti  daU'arrestato,  sa- 
ranno consegnati,  ancorchè  si  trovino  presso  altri,  se  dopo  l'arresto  ven- 
gano  in  potere  délie  autorità. 

La  consegna  non  si  limitera  aile  cose  provenienti  dal  reato  per  il 
quale  è  stata  chiesta  l'estradizione,  ma  comprenderà  tutto  ciô  che  puô 
servire  per  la  prova  del  reato  ed  avverrà  ancorchè  l'estradizione  non 
abbia  potuto  effettuarsi,  per  la  fuga  o  per  la  morte  dell'estradando. 

Sono  riservati  i  diritti  dei  terzi,  non  implicati  nel  procedimento, 
sulle  cose  sequestrate,  che  dovranno  essere  loro  restituite,  senza  spese,  con 
provvedimento  dell'autorità  giudiziaria  del  paese  richiesto. 

Art.  15. 

Il  permesso  di  transito,  sui  territori  délie  Alte  Parti  contraenti,  di 
persona  non  appartenente  al  paese  di  transito  e  consegnata  da  altro  Stato, 
sarà  concesso  su  scmplice  domanda  presentata,  a  norma  dell'articolo  11 
délia  }) resente  convenzione,  dalle  autorità  del  paese  che  ha  chiesto 
l'estradizione. 

Il  permesso  di  transito  sarà  dato  con  ])rovvedimento  del  Ministero 
compétente  d(;l  i)aese  richiesto  j)er  il  transito,  omcssa  qualsiasi  forinalità 
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giudiziaria,   purchè  non  si   tratti  di  uno  dei  reati  di   cui  al  précédente 
articolo  8  e  non  vi  si  oppongano  gravi  motivi  di  ordine  pubblico. 

Il  trasporto  del  detenuto  si  eiïettuerà  coi  mezzi  più  rapidi  sotto  la 
sorveglianza  di  agenti  del  paese  richiesto. 

Art.  16. 
Le    spese    cagionate    dall'estradizione    sul     territorio     dello     Stato 
richiesto  sono  a  carico  di  questo  ultimo.  Le  spese  di  transito  sono  a  carico 
del  paese  richiedente. 

Art.  17. 

In  materia  pénale,  l'autorità  giudiziaria  di  uno  degli  Stati  contra- 
enti,  potrà  domandare  all'autorità  giudiziaria  dell'altro  Stato  per  roga- 
toria  un  atto  istruttorio,  ovvero  la  comunicazione  dei  corpi  di  reato,  o  di 
documenti  che  si  trovino  in  possesso  di  autorità  dello  Stato  richiesto. 

Art.  18. 

La  trasmissione  délie  rogatorie  avverrà  nel  modo  indicato  nell'ar- 
ticolo  11  délia  présente  convenzione. 

Le  rogatorie  saranno  redatte  nella  lingua  ufficiale  dello  Stato 
richiedente,  senza  che  occorra  legalizzazione  alcuna. 

Art.  19. 

Se  in  un  processo  pénale  sia  necessaria  la  comparizione  personale  di 
un  testimonio  o  di  un  perito,  l'atto  di  citazione  sarà  notificato  a  cura 
dello  Stato  richiesto.  Ma  la  comparizione  di  detto  testimonio  o  perito 
sarà  in  ogni  caso  volontaria  da  parte  dello  stesso. 

Le  spese  per  la  comparizione  sono  a  carico  dello  Stato  richiedente, 
il  quale  dovrà  indicare  approssimativamente  la  somma  che  sarà  corris- 
posta  a  titolo  di  spese  di  viaggio  e  di  soggiorno,  nonchè  l'ammontare 
dell'anticipazione  che,  a  mezzo  dei  propri  agenti  diplomatici  o  consolari, 
sarà  fatta  sulla  somma  complessiva. 

Il  testimonio  o  perito,  qualunque  sia  la  sua  nazionalità,  che  compa- 
rirà  innanzi  all'autorità  giudiziaria  dello  Stato  richiedente,  non  potrà 
essere  processato  o  arrestato  per  fatti  o  condanne  anteriori,  ne  come  par- 
tecipe  ai  fatti  per  cui  è  stata  ordinata  la  testimonianza  o  perizia,  durante 
il  tempo  occorrente  a  questo  fine,  come  anche  per  il  tempo  a  lui  necessario 
per  ritornare  al  paese  di  provenienza. 

Qualora  l'individuo  di  cui  si  domanda  la  comparizione  sia  detenuto, 
potrà  chiedersene  la  consegna  provvisoria;  ma  è  sempre  necessario  il  suo 
assentimento  perche  ciô  possa  effettuarsi. 

Art.  20. 

Le  notificazioni  e  le  rogatorie  sono  eseguite  in  conformità  délie 
leggi  del  paese  richiesto. 

Le  spese  relative  sono  a  carico  del  paese  richiesto,  tranne  quelle 
riguardanti  l'esecnzione  di  perizie,  che  vanno  a  carico  del  paese  richie- 
dente. 
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Art.  21. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano  di  comunicarsi  per  la  via  di- 
plomatica  un  estratto  délie  decisioni  irrevacabili  di  eondanna  per  de- 
litto  pronuneiate  dalle  rispettive  autorità  giudiziarie  a  carico  dei 
cittadini   dell'altro   Stato. 

Taie  obbligo  si  estende  aile  sentenze  di  eondanna  per  delitto  la  cul 
esecuzione  sia  stata  sospesa  condizionalmente. 

Art.  22. 
Il   présente   trattato   è   redatto   in   due    originali,    l'uno     in    lingua 
italiana,  l'altro  in  lingua  spagnuola,  entrambi  con  identico  valore. 

Art.  23. 
Il  présente  trattato  sarà  ratifieato  e  gli  strummenti  di   ratifica  sa- 
ranno  scambiati  nel  più  brève  tempo  possibile  in  Roana. 

Esso  andrà  in  vigore  il  primo  giorno  del  mese  successivo  a  quello 
nel  quale  è  avvenuto  lo  scambio  délie  ratifiche  e  si  applicherà  altresî  ai 
delitti  commessi  anteriormente  alla  sua  entrata  in  vigore. 

Ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti  potrà  denunciarlo  in  qualsiasi 
momento;  in  tal  caso  i  suoi  eiîetti  cesseranno  sei  mesi  dopo  il  giorno 
délia  denuncia. 

In  fende  di  che,  i  Plenipotenziari  l'hanno  firmato  e  vi  hanno 
apposto  i  loro  sigilli. 

Fatto  a  Panama  il  giorno  sette  agosto  dell'anno  millenovecento- 
trenta. 

Per  il  Panama: 

Juan  Demostenes  Arosemena. 
Per   ritalia: 

Carlo    Umiltà. 


81. 

ITALIE,   VENEZUELA. 

Traité  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en  matière  pé- 
nale; signé  à  Caracas,  le  23  août  1930.*) 

Atti  parlamentari.  Caméra  dei  Deputati.  Sess.  1929131.  Doc.  No.  868.  — 
Gaceta  oficial  de  îos  Estados  Unidos  de  Venezuela  du  8  mars  1932. 


Trattato    di    estradizione    e    di     assistenzà    giudiziaria    in 
materia    pénale    tra   l'Italia    e    il    Venezuela. 
Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  Sua  Eccellenza  il  Présidente  dogli  Stati 
Uniti    del   Venezuela,   desiderando   di    regolare   le   questioni    relative   ail' 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  4  mars  1932. 
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estradizione  dei  delinquenti  e  aU'assistenza  giudiziaria  in  materia  pénale, 
e  di  conelu'dere  un  trattato  a  questo  effetto,  hanno  nominato  loro  pleni- 
potenziari: 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia: 

L'Eceellentissimo  signor  dottor  Antonio  Cavicchioni,   Suo 
inviato  straordinario  e  ministre  plenipotenziario  in  Vene- 
zuela; 
Sua  Eccellenza  il  Présidente  degli  Stati  Uniti  del  Venezuela: 

rEccellentissimo  signor  dottor  Pedro  Itriago  Chacin,  Suo 
ministro  per  le  relazioni  estere; 
i  qual'i,  dopo  essersi  reciproeamente  comunicati  i  rispettivi  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  débita  forma,  hanno  convenuto  negli  artieoli  seguenti; 

Art.  1. 
Le  Alte  Parti   contraenti  si  impegnano  a  far  ricercare,  arrestare  e 
consegnarsi  reciproeamente  le  persone  che,  imputate  o  condannate  dalla 
compétente  autorità  giudiziaria  dei  due  paesi,  per  alcuno  dei  reati  indi- 
cati  nel  seguente   articolo,  si  trovino  sul  territorio  deU'altro. 

Art.  2. 

L'estradizione  sarà  concessa  per  gli  autori  e  i  complici  di  delitti 
comuni,  per  i  quali  sia  stata  applicata  una  pena  restrittiva  délia  llbertà 
personale  non  inferiore  a  sei  mesi,  o  per  i  quali,  secondo  la  legge  dello 
Stato  richiedente,  possa  essere  applicata  una  pena  restrittiva  délia  libertà 
personale  non  inferiore  ad  un  anno. 

L'estradizione  potrà  essere  concessa,  in  vista  di  particolari  circo- 
stanze,  anche  per  delitti  non  compresi  nella  prima  parte  del  présente 
articolo,  quando  lo  permettano  le  leggi  degli  Stati  contraenti. 

Art.  3. 
Quando   il   fatto  delittuoso   sia   stato   compiuto   o   tentato   fuori    del 
territorio  délie  Alte   Parti   contraenti,   la  demanda  di  estradizione  potrà 
avère  corso  se  le  leggi  del  paese  richiedente  e  del  paese  richiesto  autoriz- 
zano  la  persecuzione  del  delitto  commesso  all'estero. 

Art.  4. 
Le  Alte  Parti  contraenti  non  concederanno  la  estradizione  dei  propri 
cittadini,  ma  si  obbligano  a  processarli  nel  caso  che  la  persecuzione  del 
reato  sia  prevista  dalle  proprie  leggi. 

Art.  5. 
L'estradizione  non  sarà  concessa: 

1*^)  per  i  delitti  non  intenzionali,  ossia  oausati  da  imprudenza,  negli- 

genza,  imperizia  o  da  inosservanza  di  regolamenti,  ordini   o  discipline; 

2^)   per   i    delitti   previsti   esclusivamente  nelle   leggi    sulla   st^mpa; 
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3")  per  i  delitti  esclusivamente  militari  e  punibili  soltanto  in  forza 
di  una  legge  militare; 

4")  per  i  delitti  politici  o  eonnessi  ad  un  delitto  politieo.  Non  si 
considéra  delitto  politieo,  ne  fatto  connesso  a  taie  delitto,  un  attentato 
contro  la  Persona  del  Capo  dello  Stato,  quando  questo  attentato  costi- 
tuisca  un  delitto  di  omicidio,  anche  non  consumato  per  causa  indipen- 
dente  dalla  volontà  di  chi  lo  compie, 

Qualsiasi  apprezzamento  sulla  natura  politica  del  delitto  è  riservato 
aile  autorità  dello  Stato  richiesto. 

L'estradizione  non  sarà  conces&a  se  l'azione  pénale  o  la  condanna 
siano  prescrit  te  secondo  le  leggi  dello   Stato  richiesto. 

Art.  6. 

Se  la  persona  di  cui  si  chiede  l'estradizione  è  sottoposta  a  procedi- 
mento  pénale  o  sia  detenuta  per  altro  delitto  commesso  nello  Stato  'dove 
si  trova,  la  sua  consegna  puô  essere  differita  fino  a  che  il  procedimento 
non  sia  terminato,  e,  in  caso  di  condanna,  fino  alla  compiuta  espiazione 
délia  pena. 

Art.  7. 

La  persona  di  cui  fu  concessa  la  estradizione  potrà  essere  giudicata 
per  ogni  altro  fatto  commesso  prima  délia  consegna,  qualora  esso  sia 
connesso  con  quello  che  motivô  la  domanda,  purchè  non  vi  osti  uno  dei 
divieti  di  cui  all'articolo  5. 

Quando  invece  non  si  tratti  di  reato  connesso,  lo  Stato,  che  ottenne 
la  estradizione,  chiederà  allô  Stato  che  la  concesse,  di  estendere  al  reato 
non  connesso,  gli  effetti  delFottenuto  provvedimento. 

Taie  assenso  tuttavia  non  occorre  se  l'estradato,  dopo  assolto  o  dopo 
espiata  la  pena  per  il  delitto  che  motivô  la  sua  estradizione,  rimane  nel 
territorio   dello    Stato   richiedente   per  oltre   trenta   giorni   o  vi   ritorni. 

L'estradato  non  potrà  per  reati  commessi  prima  délia  sua  consegna 
essere  estradato  a  un  terzo  Stato  salvo  che: 

a)  o  l'estradato  domandi  di  essere  consegnato,  nel  quai  caso  la 
domanda  sarà  comunicata  al  Governo  che  lo  ha  estra-dato; 

b)  o  lo  Stato  che  ha  concesso  l'estradizione  consenta  alla  riestra- 
dizione  oppure  all'atto  di  concederla  abbia  messo  per  condizione  Tobbligo 
di  riconsegnare  l'estradato  ad  un  altro  Stato. 

Art.  8. 
La    domanda    di    estradizione    sarà    presentata    dal    Ministère    délia 
giustizia  d'Italia,   per   le  vie   diplomatiche,   al   Ministère   délie   relazioni 
interne  del  Venezuela;  e  dal  Ministère  délie  relazioni  interne  del  Vene- 
zuela, per  le  vie  diplomatiche,  al  Ministère  délia  giustizia  d'Italia. 

Art.  9. 
L'estradizione  .sarà  accordata   in  base  ad  una  sentenza   di  condanna 
o  ad  un  mandate  di  cattura  o  a  qualsiasi  altro  atto  eciuivahmte  al  man- 


Extradition.  —  Assistance  judiciaire.  395 

dato,  che  dovrà  indioare  la  natura  e  la  gravita  del  fatto,  e  le  disposizioni 
délia  legge  pénale  applicate  od  applicabili. 

I  documenti  predetti  saranno  rimessi  in  originale,  o  in  copia  auten- 
tica,  nelle  forme  prescritte  dalle  leggi  dello  Stato  richiedente,  insieme 
con  una  copia  del  testo  délie  leggi  applioate  od  applicabili,  e  possibil- 
mente,  con  i  contrassegni  fisionomici  del  soggetto  recLamato,  e  con 
qualsiasi  altra  indicazione  atta  ad  accertare  la  sua  identità. 

La  domanda  e  i  documenti  saranno  redatti  nella  lingua  dello  Stato 
richiedente. 

L'estradizione  si  effettuerà  secondo  le  leggi  dello  Stato  richiesto. 

Art.  10. 

In  casi  di  urgenza  si  potrà  concedere  l'arresto  provvisorio,  semprechè 
gli  agenti  diplomatici  dello  Stato  richiedente  offrano  di  presentare  in 
tempo  debito  i  documenti,  in  seguito  a  dichiarazione,  anche  telegrafioa, 
délia  esistenza  di  uno  dei  documenti  indicati  nell'articolo  précédente. 

Le  autorità  giudiziarie  e  gli  agenti  diplomatici  delPaese  che  intende 
chiedere  la  estradizione,  sono  autorizzati  a  fare  direttamente  questa 
dichiarazione  al  Ministero  délia  giustizia  per  l'Italia  e  al  Ministero  délie 
relazioni  interne  per  il  Venezuela. 

L'iarrestato  sarà  rimesso  in  libertà  provvisoria  se  entro  100  giorni 
dalla  data  ideU'arresto  non  siano  pervenuti  allô  Stato  richiesto  la 
domanda  e  i  documenti  di  cui  all'articolo  précédente. 

II  detto  termine  sarà  di  giorni  120  quando  l'individuo  da  consegnare 
sia  segnalato  come  delinquente  pericoloso. 

Art.  11. 

Se  l'estradizione  di  un  individuo  è  domandata  nel  medesimo  tempo 
da  parecchi  Stati  e  le  demande  si  riferiscono  al  medesimo  delitto,  la 
estradizione  sarà  concessa  allô  Stato  sul  territorio  del  quale  il  delitto  è 
stato  commesso. 

Se  parecchi  Stati  hanno  domandato  l'estradizione  del  medesimo  in- 
dividuo a  causa  di  delitti  dilïerenti,  lo  Stato  sul  territorio  del  quale  è 
stato  commesso  il  delitto  piii  grave  avrà  la  preferenza. 

In  caso  di  delitto  délia  ^stessa  gravita  sarà  data  la  preferenza  alla 
priorità  délia  domanda. 

Se  tuttavia  uno  degli  Stati  richiedenti  è  quello  al  quale  appartiene 
l'estradando,  gli  sarà  data  la  preferenza  a  condizione  che  le  sue  leggi 
permettano  di  procedere  a  suo  carico  anche  per  i  reati  commessi  sul 
territorio  di  altri  Stati. 

Tali  norme  di  preferenza  non  avranno  efïetto  se  lo  Stato  richiesto 
sia  obbligato  in  forza  di  trattato  anteriore  ad  assicurare  una  preferenza 
diversa. 

Art.  12. 

Il  denaro  e  gli  oggetti  in  possesso  dell'estradando  al  momento 
dell'arresto,    saranno    sequestrati    e    consegnati    allô    Stato    richiedente 
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previo  inventario.  Il  denaro  e  gli  oggetti  legittimamente  posseduti 
dall'arrestato  saranno  consegnati,  ancorchè  si  trovino  presso  altri,  se, 
dopo  l'arresto,  vengano  in  potere  délie  autorità  dello  Stato  riehiesto. 

La  consegna  non  si  limitera  aile  cose  provenienti  dal  reato  per  il 
quale  è  stata  chiesta  l'estradizione,  ma  comprenderà  tutto  ciô  che  puo 
servire  per  la  prova  del  reato,  ed  avrà  luogo  ancorchè  l'estradizione  non 
abbia  potuto  effettuarsi  per  la  fuga  o  la  morte  del  delinquente. 

Sono  riservati  i  diritti  dei  terzi  suUe  cose  sequestrate,  che  dovranno 
essere  loro  restituite,  senza  spese,  quando  il  procedimento  lo  consenta. 

Art.  13. 
Le  spese  occasionate,   causate   dalla  domanda   di   estradizione,   dalla 
cattura,   dall'interrogatorio,  e  dal  trasporto  dell'estradato,  sono  a  earico 
dello  Stato  richiedente  e  dal  medesimo  rimborsate  in  base  a  documenti. 

Art.  14. 

Se  lo  Stato  richiedente  non  avrà  disposto  délia  persona  per  cui 
ottenne  la  estradizione  nello  spazio  di  150  giorni,  a  partire  dal  giorno 
in  cui  riceverà  comunicazione  che  il  delinquente  è  a  sua  disposizione, 
questi  verra  posto  in  libertà. 

Per  detto  individuo  non  si  concédera  nuova  estradizione  per  gli 
stessi  motivi. 

Art.  15. 

Il  permesso  di  transito,  sui  territori  délie  Alte  Parti  contraenti,  di 
persona  non  appartenente  al  paese  di  transito  e  consegnata  da  un  altro 
Stato,  sarà  concesso  su  semplice  domanda  presentata  a  norma  délia  pré- 
sente convenzione  dall'autorità  del  paese  che  ha  chiesto  la  estradizione. 
Il  permesso  di  transito  sarà  dato  con  provvedimento  del  Ministero  com- 
pétente del  paese  riehiesto  del  transito,  omessa  qualsiasi  formalità 
giudiziaria,  purchè  non  si  tratti  di  uno  dei  delitti  pei  quali  dalla  pré- 
sente convenzione  non  è  ammessa  l'estradizione  o  non  vi  si  oppongano 
gravi  motivi  di  ordine  pubblico. 

Il  trasporto  dell'estradato  detenuto  si  effettuerà  con  mezzi  più 
rapidi,  sotto  la  sorveglianza  di  agenti  dello  Stato  riehiesto  del  transito. 

Le  spese  del  transito  sono  a  earico  dello  Stato  richiedente. 

Art.  16. 
L'individuo  che  è  estradato  dal  Governo  del  Venezuela  a  quello 
italiano,  quale  imputato  di  reato  passibile  délia  pena  di  morte  o  délia 
prigione  perpétua  (ergastolo),  non  potrà,  in  seguito  al  procedimento  a 
suo  earico,  essere  condannato  a  una  di  dette  pêne,  e  dovrà,  in  sosti- 
tuzione,  essere  a  lui  inflitta  la  pena  délia  reclusione  nolla  durata 
rispettiva   di   anni  30  e  di  anni  25. 

Qualora    invece   si    tratti   di    individuo,    già   condannato    irrevocabil- 
mente,  ed  estradato  dal  Governo  del  Venezuela  a  quello  italiano,  le  pêne 
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délia  morte  o  délia  prigione  perpétua  a  lui  inflitte  saranno  di  diritto 
commutate  nella  pena  délia  reclusione  per  la  durata  rispettivamente  di 
anni  30  e  di  anni  25. 

Una  copia  autentica  délia  sentenza  irrevooabile  sarà  trasmessa  al 
Governo  del  Venezuela  per  essere  allegata  al  relativo  inoartamento 
aperto  presso  la  Corte  fédérale  di  oassazione  délia  Repubblica,  tribunale 
compétente  in  materia  di  estradizione. 

.  Art.  17. 
In  materia  pénale,  l'autorità  giudiziaria  di  uno  dei  due  Stati  con- 
traenti  potrà  chiedere  aU'autorità  giudiziaria  dell'aitro  Stato,  mediante 
rogatoria,  il'esecuzione  di  un  atto  istruttorio  o  una  copia  degli  atti  pro- 
cessuali  o  la  comunicazione  del  corpo  del  delitto  o  dei  documenti  che 
siano  in  possesso  di  autorità  dello  Stato  richiesto.  Alla  richiesta  sarà  dato 
corso,  quando  non  vi  si  oppongano  motivi  iparticolari,  e  con  l'obbligo  di 
restituire  oggetti  e  documenti  nel  piii  brève  spazio  di   tempo  possibile. 

Art.  18. 

La  trasmis'sione  délie  rogatorie  avverrà  per  via  idiplomatioa. 

Le  rogatorie  saranno  redatte  nella  lingua  ufficiale  dello  Stato 
richiedente;  senza  nécessita  di  traduzione,  ne  di  legalizzazione  ne  di 
alcuna  autenticazione. 

Art.  19. 

Qualora  in  un  procedimento  pénale  sia  necessaria  la  comparizione 
personale  di  un  testimonio  o  di  un  perito  la  citazione  deirautorità  giu- 
diziaria sarà  notificata  a  cura  dello  Stato  richiesto,  salvo  nel  caso  che 
vi  ostino  considerazioni  speciali. 

Le  spese  per  taie  comparizione  saranno  convenute  in  ogni  singolo 
caso  fra  i  Governi  dello  Stato  richiedente  e  dello  Stato  richiesto. 

Art.  20. 

Il  testimone  o  il  perito,  qualunque  sia  la  sua  nazionalità,  che  com- 
paia  innanzi  aU'autorità  dello  Stato  richiedente,  non  potrà  essere  sotto- 
posto  a  procedimento  o  arrestato  per  delitti  o  per  condanne  précèdent! 
quale  correo  o  complice  dei  delitti  che  hanno  dato  luogo  al  procedimento 
nel  quale  fu  ordinata  la  testimonianza  o  la  perizia  fino  a  che  il  suo 
soggiorno  è  reso  necessario  dal  procedimento  come  anche  per  il  tempo  a 
lui  necessario  per  ritornare  al  paese  di  provenienza. 

Qualora  l'individuo  citato  a  comparire  sia  detenuto  si  potrà  chiedere 
la  sua  consegna  in  via  provvisoria,  con  l'impegno  délia  sua  restituzione 
nel  piîi  brève  tempo  possibile.  In  ogni  caso  per  la  comparizione  occorre 
l'assenso  délia  persona  citata. 

Art.  21. 
Le  notificazioni  e  le  rogatorie  saranno  eseguite  in  conformità  délie 
leggi  dello  Stato  richiesto.  Le  spese  derivanti  da  esse  saranno  a  carico 
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del  Governo  richiesto,  ad  eccezione  di  quelle  per  esecuzione  di  perizie  che 
saranno  a  carico  dello  Stato  richiedente,  quando  richiedano  piîi  d'una 
vacazione. 

Art.  22. 

Il  présente  trattato  è  applicabile  a  tutti  i  territori  sotto  la  sovranità 
délie  Alte  Parti  contraenti. 

Art.  23. 

Le  Alte  Parti  contraenti  risolveranno  per  via  d'arbitrarto  tutte  Je 
eventuali  controversie  sulla  interpretazione  o  sull'esecuzione  del  présente 
Trattato. 

Art.  24. 

Il  présente  Trattato  sarà  ratifioato  e  gli  strumenti  di  ratifica 
saranno  seambiati  a  Roma  appena  possibile.  Esso  entrera  in  vigore  un 
mese  dopo  lo  scambio  délie  ratifiche,  e  si  applicherà  altresi  ai  delitti 
commessi  anteriormente  alla  sua  entrata  in  vigore. 

Ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti  potrà  denunciarlo  in  qualsiasi 
momento;  in  tal  caso  i  suoi  effetti  cesseranno  sei  mesi  dopo  il  giorno 
délia  denuncia. 

In  fede  di  che,  i  rispettivi  plenipotenziari  hanno  firmato  il  présente 
trattato  e  vi  hanno  apposto  i  rispettivi  sigilli. 

Fatto  a  Caracas,  in  due  originali,  italiano  e  spagnuolo,  il  giorno 
ventitrè   del  mese  d'agosto  dell'anno  mille  novecento  trenta. 

Per  gli   Stati  Uniti   del  Venezuela: 
Pedro  Itriago  Chacin. 

Per   l'Italia: 
Antonio  Cavicchioni. 


Tratado  de  Extradicion  y  de  Asistencia  Judicial  en 
Materia  Pénal  entre  Venezuela  e  Italia. 
Su  Excelencia  el  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de  Venezuela  y 
Su  Majestad  el  Rey  de  Italia,  en  el  deseo  de  reglamentar  las  cuestiones 
relativas  a  la  extradicion  de  los  delincuentes  y  a  la  asistencia  judicial 
en  materia  pénal,  y  de  concluir  un  Tratado  con  este  objeto,  han  nom- 
brado  sus  Plenipotenciarios: 

Su   Excelencia  el   Présidente  de  los   Estados  Unidos   de  Venezuela, 
al    Excelentîsimo     Sefior    Doctor    Pedro    Itriago    Chacîn, 
Ministre  de  Relaciones  Exteriores. 
Su  Majestad  el  Rey  de  Italia, 

al    Excelentîsimo    Senor    Doctor   Antonio    Cavicchioni,    su 

Enviado     Extraordinario   y   Ministre     Plenipetenciarie    en 

Venezuela, 

quienes  después  de  haber  canjeado  sus  respectives  plenes  pederes,  y  de 

haberlos  ballade  en  buena  y  debida  forma,  han  cenvenido  en  los  articules 

siguientes: 
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Artîculo  1** 
Las  Altas  Partes  Contratantes  se  comprometen  a  hacer  buscar, 
arrestar  y  entregarse  recîprocamente  las  personas  que,  sindieadas  o  con- 
denadas  por  la  compétente  autoridad  judicial  de  un  de  los  dos  Paîses, 
por  alguno  de  los  delitos  indicados  en  el  artîculo  siguiente,  se  encontra- 
ren  en  el  territorio  del  otro. 

Artîculo  2» 

Se  concédera  la  extradicion  de  los  autores  y  complices  de  delitos 
comunes,  condenados  a  una  pena  restrictiva  de  la  libertad  personal  no 
inferior  a  seis  meses,  o  a  quienes,  segùn  la  ley  del  Estado  requeriente, 
pueda  aplicarseles  una  pena  restrictiva  de  la  libertad  personal  no  inferior 
a  un  ano. 

Podrâ  concederse  la  extradicion,  en  vista  de  circunstancias  parti- 
culares,  aun  por  delitos  no  comprendidos  en  la  primera  parte  del  présente 
artîculo,  cuando  lo  permitan  las  leyes  de  los  Estados  contratantes. 

Artîculo  3» 
Cuando  el  hecho  delictuoso  se  haya  consumado  o  intentado  fuera  del 
territorio  de  las  Altas  Partes  Contratantes,  la  solicitud  de  extradicion 
podrâ  tener  curso  si  las  leyes  del  Paîs  requeriente  y  las  del  Paîs  reque- 
rido   autorizan  la  persecuciôn  del  delito  cometido  en  el  exterior. 

Artîculo  40 
Las  Altas  Partes  Contratantes  no  concederân  la  extradicion  de  sus 
propios  ciudadanos,  pero  se  obligan  a  procesarlos  en  el  caso  de  que  la 
persecuciôn  del  delito  esté  establecida  en  las  propias  leyes. 

Artîculo   5" 
No  se  concédera  extradicion: 

1.  Por  los  delitos  no  intencionales,  o  sean  los  ocasionados  por  im- 
prudencia,  negligencia,  impericia  o  inobservancia  de  los  reglamentos, 
ôrdenes   o  instrucciones; 

2.  por  los  delitos  calificados  exclusivamente  en  las  leyes  sobre  la. 
imprenta; 

3.  por  los  delitos  exclusivamente  militares  y  punibles  solo  en  virtud 
de  una  ley  militar; 

4.  por  delitos  palîticos  o  conexos  con  un  delito  polîtico.  —  No  se 
considéra  delito  polîtico  ni  hecho  conexo  con  tal  delito  el  atentado  contra 
la  persona  de  un  Jefe  de  Estado  cuando  ese  atentado  oonstituya  un  delito 
de  homicidio,  aunque  no  consumado  por  causa  independiente  de  la  volun- 
tad  del  que  intenta  ejecutarlo. 

La  apreciacion  de  la  îndole  polîtica  del  delito  esta  reservada  a  las 
autoridades  del   Estado  requerido. 

No  se  concédera  la  extradicion  cuando  la  acciôn  pénal  o  la  condena 
estén  prescritas  «egûn  las  leyes  del  Estado  requerido. 
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Artîculo  G» 
Si  la  persona  cuya  extradiciôn  se  pide  estuviere  en  el  caso  de  ser 
sometida  a  procedimiento  pénal  o  estuviere  ya  detenida  por  otro  delito 
cometido  en  el  Estado  en  que  se  encuentre,  su  entrega  puede  diferirse 
hasta  que  el  procedimiento  haya  terminado,  y,  en  caso  de  condena,  hasta 
el  completo  cumplimiento  de  la  pena. 

Artîculo  7« 

El  extradido  podrâ  ser  juzgado  por  cualquier  otra  acciôn  cometida 
antes  de  la  entrega,  cuando  tal  aociôn  sea  conexa  con  la  que  motivô  la 
demanda,  con  tal  que  a  ella  no  se  oponga  alguna  de  las  excepciones  del 
artîculo  50. 

Cuando  no  se  trate  de  delitos  conexos,  el  Estado  que  obtuvo  la 
extradiciôn  pedirâ  al  Estado  que  la  concède  que  extienda  al  delito  no 
conexo  los  efectos  de  la  providencia  obtenida. 

Sin  embargo,  no  sera  necesario  tal  consentimiento  si  el  extradido, 
después  de  absuelto  o  de  haber  cumplido  la  pena  por  el  delito  que 
motivô  su  extradiciôn,  permanece  en  el  territorio  del  Estado  requeriente 
por  mâs  de  treinta  dîas,  o  regresa  a  él. 

El  extradido  no  podrâ  ser  nuevamente  entregado,  por  delitos  come- 
tidos  con  anterioridad  a  su  extradiciôn,  a  un  tercer  Estado,  a  menos  que: 

a.  el  extradido  mismo  pida  ser  entregado,  caso  en  el  cual  la  peticiôn 
sera  comunicada  al  Gobierno  que  concède  la  extradiciôn; 

b.  el  Estado  que  ha  concedido  la  extradiciôn  consienta  en  la  reextra- 
diciôn,  o  hubiere  ouesto  como  condiciôn,  al  concederla,  la  obligaciôn  de 
entregar  nuevamente  al  extradido  al  otro  Estado. 

Artîculo  8» 

La   solicitud   de   extradiciôn   sera   presentada  por  el   Miinisterio  de 

Relaciones  Interiores  de  Venezuela,  por  la  vîa  diplomâtica,  ante  el  Mini- 

sterio  de  Justicia  de  Italia;  y  por  el  Ministerio  de  Justicia  de  Italia,  por 

la  vîa  diplomâtica,  al  Ministerio  de  Relaciones  Interiores  de  Venezuela. 

Artîculo  90 

La  extradiciôn  se  acordarâ  sobre  la  base  de  una  sentencia  condena- 
toria  o  de  un  auto  de  prisiôn  o  cualquiera  otra  providencia  équivalente 
al  auto,  que  deberâ  indicar  la  naturaleza  y  la  gravedad  del  hecho,  y  las 
disposiciones  de  las  leyes  pénales  aplicadas  o  aplicables. 

Los  documentos  antes  mencionados  se  enviarân  originales  o  en  copia 
auténtica,  en  la  forma  prescrita  por  las  leyes  del  Estado  que  pide  la 
extradiciôn,  acompanados  con  el  texto  de  las  leyes  aplicadas  o  aplicables, 
y,  de  ser  posible,  con  las  sefiales  fisonômicas  del  reo,  y  con  cualquiera 
otra  indicaciôn  que  ayude  a  establecer  su  identidad. 

La  solicitud  y  los  documentos  se  redactarân  en  el  idioma  del  Estado 
que  solicita  la  extradiciôn. 
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La  extradiciôn  se  efectuarâ  conforme  a  las  leyes  del  Estado 
requerido. 

Artîculo  10. 

En  caso  de  urgencia  se  podrâ  concéder  el  arresto  provisional  siempre 
que  los  agentes  diplomâticos  del  Estado  requeriente  prometan  la  opor- 
tuna  presentaciôn  de  los  documentos  necesarios,  en  virtud  de  una  declara- 
ciôn  que  puede  ser  telegrâfica,  de  la  existencia  de  une  de  los  documentos 
indicados  en  el  artîculo  anterior. 

Las  autoridades  judiciales  y  los  agentes  diplomâticos  del  pais  que 
intenta  (solicitar  la  extradiciôn,  estân  autorizados  a  hacer  esta  declara- 
ciôn,  directamente,  al  Ministerio  de  Relaciones  Interiores  de  Venezuela 
y  al  Ministerio  de  Justicia  de  Italia. 

El  arrestado  sera  puesto  en  libertad  provisional  si  dentro  de  los  cien 
dîas  a  partir  de  la  fecha  del  arresto  no  han  llegado  a  poder  del  Estado 
requerido  la  solicitud  y  los  documentos  expresados  en  el  artîculo  pré- 
cédente. 

Dicho  término  sera  de  120  dîas  cuando  el  individuo  cuya  entrega  se 
va  a  efectuar  ha  sido  senalado  como  delincuente  peligroso. 

Artîculo  11. 

Cuando  se  pida  al  mismo  tiempo  por  varies  Estados  la  extradiciôn 
-de  un  individuo  y  las  solicitudes  se  refieran  al  mismo  hecho  delictuoso, 
la  extradiciôn  sera  concedida  al  Estado  en  cuyo  territorio  haya  sido 
«oinetido  el  hecho. 

Si  varios  Estados  han  pedido  la  extradiciôn  del  mismo  individuo  a 
causa  de  diferentes  delitos,  tendra  la  preferencia  e-l  Estado  en  cuyo 
territorio  haya  cometido  el  delito  mâs  grave. 

En  oaso  de  delitos  de  igual  gravedad,  la  preferencia  se  basarâ  en  la 
prioridad  de  la  ^solicitud. 

Sin  embargo,  si  entre  los  requerientes  estuviere  el  Estado  del  cual 
es  nacional  la  persona  cuya  extradiciôn  se  solicita,  se  darâ  la  preferencia 
a  dicho  Estado,  siempre  que  sus  leyes  le  permitan  tomar  a  su  cargo  los 
procesos  por  los  delitos  cometidos  en  los  territorios  de  otros  Estados. 

No  se  seguirân  esas  normas  de  preferencia  cuando  el  Estado  reque- 
rido esté  obligado,  por  tratado  anterior,  a  observar  una  preferencia 
distinta. 

Artîculo  12. 

El  dinero  y  los  objetos  que  se  encuentren,  en  el  momento  del 
arresto,  en  posesiôn  del  sindicado  cuya  extradiciôn  se  ha  pedido,  serân 
secuestrados  y  entregados  al  Estado  requeriente,  mediante  inventario.  El 
dinero  y  los  objetos  legîtimamente  poseîdos  por  el  arrestado  se  entre- 
garân  también,  aunque  se  encuentren  en  manos  de  terceros,  si,  después 
del  arresto,  pasaren  a  poder  de  las  autoridades  del  Estado  requerido. 

La  entrega  no  se  limitarâ  a  las  cosas  provenientes  del  delito  por  el 
cual  se  ha  pedido  la  extradiciôn,  sino  que  comprenderâ  todo  aquello  que 
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pudiera    servir    como    prueba   del   delito,  y  se  efectuarâ   aûn   cuando  la 
extradieion  no  haya  podido  efectuarse  por  fuga  o  muerte  del  delincuente. 

Quedan  reservados  los  derechos  de  terceros  sobre  las  cosas  secuestra- 
das,  las  cuailes  deberân  restituirse,  libres  de  gastos,  cuando  el  procedi- 
miento  lo  permita. 

Artîculo  13. 

Los  gastos  que  ocasionen  la  solieitud  de  extradieion,  la  captura,  el 
interrogatorio  y  el  trasporte  del  extradido,  son  de  cargo  del  Estado 
requeriente,  que  los  reembolsarâ  segûn  comprobantes. 

Artîculo  14. 
Si  el  Estado  requeriente  no  dispone  de  la  persona  cuya  extradieion 
obtuvo,   dentro   del   término   de   150    dîas,    a   partir    de   la   fecha   en   que 
reciba  noticia  oficial  de  estar  el  delincuente  a  su  disposiciôn,  este  sera 
puesto  en  libertad. 

No  se  concédera  de  nuevo  extradieion  de  la  misma  persona  por  los 
mismos  hechos. 

Artîculo  15. 

El  permiso  de  trasladar  por  territorios  de  las  Altas  Partes  contrac- 
tantes, a  un  extradido  no  perteneciente  al  Paîs  de  trânsito,  entregado  por 
otro  Estado,  se  concédera  mediante  simple  solieitud,  presentada,  de  con- 
formidad  con  la  présente  Convenciôn,  por  las  Autoridades  del  Paîs  reque- 
riente. El  permiso  de  trânsito  se  otorgarâ  por  el  Ministerio  compétente 
del  Paîs  a  quien  se  ha  requerido  para  el  trânsito,  omitiendo  cualquier 
formalidad  judicial,  siempre  que  no  se  trate  de  alguno  de  los  delitos  por 
los  cuales,  segùn  la  présente  Convenciôn,  no  se  otorga  la  extradieion,  y 
no  se  opongan  graves  motivos  de  orden  pùblico. 

La  traslaciôn  del  extradido  se  efectuarâ  por  los  medios  mâs  râpidos, 
bajo  la  vigilancia  de  los  agentes  del  Paîs  al  que  se  ha  pedido  el  permiso 
de  trânsito. 

Los  gastos  que  ocasione  el  trânsito  son  de  cargo  del  Estado  reque- 
riente. 

Artîculo  16. 

El  individuo  entregado  por  el  Gobierno  de  Venezuela  al  Gobierno 
de  Italia,  sindicado  de  delito  punible  con  pena  de  muerte  o  prision  per- 
pétua no  podrâ,  a  consecuencia  del  proceso  que  se  le  siga,  ser  condenado 
a  ninguna  de  dichas  penas,  las  cuales  deben  sustituirse  con  la  de  réclu- 
sion por  los  términos  de  30  y  25  anos,  respectivamente. 

Cuando  se  trate  de  un  reo  ya  condenado  irrevocablemente,  y  entre- 
gado por  el  Gobierno  de  Venezuela  al  Gobierno  Italiano,  la  pena  de 
muerte  o  de  prision  perpétua  a  que  haya  sido  condenado,  le  sera  conmu- 
tada,  de  derecho,  por  pena  de  réclusion  durante  30  y  25  anos,  respectiva- 
mente. 

Se  trasmitirâ  copia  auténtica  de  la  setencia  irrévocable  al  Gobierno 
de  Venezuela,  para  que  sea  incorporado  al  expediente  respective,  abierto 
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por  la  Corte  Fédéral  y  de  Casaciôn  de  la  Repûblica,  Tribunal  compétente 
en  materia  de  extradiciôn. 

Articule  17. 

En  materia  pénal,  la  autoridad  judicial  de  cada  uno  de  los  dos  Esta- 
dos  Contratantes  podrâ  pedir,  a  la  autoridad  judicial  del  otro  Estado, 
mediante  rogatoria,  la  ejecucion  de  un  acto  de  instruccion,  o  una  copia 
de  lo  actuado  en  un  proceso,  o  la  comunicaciôn  del  cuerpo  del  delito  o 
de  los  documentos  que  estén  en  posesiôn  de  la  autoridad  del  Estado  reque- 
rido.  Se  darâ  curso  a  la  peticiôn,  cuando  no  se  opongan  motivos  parti- 
culares,  y  con  la  obligaciôn  de  restituir  objetos  y  documentos  a  la  mayor 
brevedad  posible. 

Artîculo  18. 

La  trasmisiôn  de  las  rogatorias  se  efectuarâ  por  la  via  diplomâtica. 
Las  rogatorias  se  redactarân  en  la  lengua  oficial  del  Estado  requeriente, 
sin  necesidad  de  traducciôn,  ni  de  legalizaciôn,  ni  de  autenticaciôn  al- 
guna. 

Artîculo  19. 

Cuando  en  un  proceso  criminal  sea  necesario  la  comparecencia  Per- 
sonal de  un  testigo  o  de  un  perito,  la  citaciôn  de  la  autoridad  judicial 
sera  notifioada  por  el  Estado  requerido,  salvo  el  caso  de  que  a  ello  se 
opongan  consideraciones  especiales. 

Los  gastos  que  requieran  taies  comparecencias  serân  cubiertos  segùn 
convenio  hecho  en  cada  caso  por  los  Gobiernos  del  Estado  requeriente 
y  del  Estado  requerido. 

Artîculo  20. 

El  testigo  o  el  perito  que  comparezca  ante  la  autoridad  del  Estado 
requeriente,  no  podràn,  cualquiera  que  fuere  su  nacionalidad,  ser  some- 
tidos  a  procedimiento  criminal  o  arrestados  por  delitos  o  por  condenas 
anteriores,  taies  como  haber  sido  correo  o  complice  de  los  delitos  que 
dieron  lugar  al  proceso  para  el  cual  se  ordenô  la  declaraciôn  de  testigos 
o  la  experticia,  mientras  su  permanencia  sea  necesaria  para  el  proce- 
dimiento, como  tampoco  durante  el  tiempo  que  le  fuere  necesario  para 
regresar  al  paîs  de  donde  provino. 

Si  el  individuo  que  ha  sido  citado  para  comparecer  se  hallare  dete- 
nido,  ise  podrâ  pedir  su  entrega  provisional,  mediante  el  compromiso  de 
restituirlo  a  la  brevedad  posible.  En  todo  oaso,  para  la  comparecencia 
es  necesario  el  consentimiento  de  la  persona  oitada. 

Artîculo  21. 
Las  notifioaciones  y  las  rogatorias  proseguirân  su  curso  en  conformi- 
dad  con  las  leyes  del  Estado  requerido.  Los  gastos  que  de  ella  se  deriven 
correrân  a  cargo  del  gobierno  requerido,  excepto  aquellas  en  que  se  trate 
de  ejecucion  de  experticias,  las  cuales  estarân  a  cargo  del  estado  reque- 
riente cuando  sea  necesaria  mas   de  una  sesion. 
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Articule  22. 
El   présente   Tratado  es  aplieable   a   todos   los  territorios  que  estén 
bajo  la  soberanîa  de  las  Altas  Partes  Contratantes. 

Artîculo  23. 
Las  Altas  Partes  Contratantes  resolverân  por  arbitramento  todas  las 
eventuales  controversias  que  se  presentaren  aceroa  de  la  interpretaciôn 
o  de  la  ejecucion  del  présente  Tratado. 

Artîculo  24. 

El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  los  instrumentos  de  ratifîca- 
eion  serân  canjeados  en  Roma,  tan  pronto  como  sea  posible.  Entrarâ  en 
vigor  un  mes  después  del  canje  de  ratificaciones  y  se  aplicarân  igual- 
mente  a  los  delitos  cometidos  antes  de  entrar  en  vigencia. 

Cada  una  de  las  Altas  Partes  Contratantes  podrâ  denunciarlo  en 
cualquier  momento;  en  tal  caso  sus  efectos  cesarân  seis  meses  después, 
contados  desde  el  dîa  de  la  denuncia. 

En  fe  de  lo  cual,  los  respectives  Plenipotenciarios  han  firmado  el 
présente  Tratado  y  han  colocado  sus  respectives  sellos. 

Hecho  en  Caracas,  en  dos  originales,  espanol  e  italiano,  el  dîa  vein- 
titrés  del  mes  de  agosto  de  mil  novecientos  treinta. 

(L.  S.)     P.  Itriago  Chacin. 
(L.  S.)     Antonio  Caviccioni. 


82. 
ALLEMAGNE,  PORTUGAL. 
Déclaration    concerDant  l'application   réciproque   des   dispo- 
sitions de  la  Convention  relative  à  la  procédure  civile,  signée 
à    La   Haye,    le    17  juillet   1905;*)    signée    à   Lisbonne,    le 

21  juillet   1927.**) 

Reichsgesetzblatt  1927.  77,  No.  57. 


Erklàrung  betreffend   die 
wechselseitige  Anwen- 

dung     der     Bestimmungen 
des       Ilaager      Abkommens 

uber    den    Zivilprozess 
vom  17.   Juli   190  5. 

Zwecks  Regelung  des  Rechtsver- 
kehrs    in    bûrgerlichen    Angelegen- 


Declaraçâo  relativa  à  apli- 
caçâo  reciproca  das  disposi- 
çôes  da  Convençâo  da  II  ai  a 
de  17  de  Julho  de  19  05  so- 
bre   o    processo    civil. 

Com  o  fim  de  regular  as  relaçôes 
judiciaes    em    materia    civil    entre 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  II,  p.  243. 
**)  Los    ratifications    ont   été    échangées    à  Lisbonne,  le  24  mars  1928. 
V.  Reichsgesetzblatt  1928.  II,  p.  302. 
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heiten  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  der  Republik  Portugal 
haben  die  von  ihren  Regierungen 
gehorig  bevollmâchtigten  Unter- 
zeichneten: 

fur  die  Deutsche  Regierung 
der  ausserordentliche  Gesandte 
und  bevollmâchtigte  Mini- 
ster  des  Deutschen  Reichs  in 
Lissabon  Dr.  Ernst-Ar- 
thur  Voretzsch;     . 

fiir  die  Portugiesische  Regierung 

der  Minister   der   Auswârtigen 

Angelegenheiten     Dr.     A  n  - 

tonio    Maria    de    Bet- 

tencourt  Rodrigues 

die  nachstehende  gemeinsame  Er- 
klârung  abgegeben: 

Die  Bestimmungen  der  Artikel  1 
bis  24  des  Haager  Abkommens  ûber 
den  Zivilprozess  vom  17.  Juli  1905 
sollen  in  Deutschland  auf  die 
Staatsangehôrigen  der  Republik 
Portugal  und  in  Portugal  auf  die 
deutschen  Reichsangehoris-en  An- 
wendung  finden. 

Ànderungen  oder  Ergânzungen 
des  Haager  Abkommens  iiber  den 
Zivilprozess,  die  zwischen  den  Sig- 
natarmâchten  dièses  Abkommens 
unter  Beteiligung  Deutschlands 
und  Portugais  kiinftig  etwa  verein- 
bart  werden,  sollen  auch  im  Ver- 
hàltnis  zwischen  Deutschland  und 
Portugal  gleichzeitig  in  Wirksam- 
keit  treten,  ohne  dass  es  des  Aus- 
tausches  besonderer  Erklârungen 
hieriiber  bedarf. 

Dièse  Erklârung  soll  ratifiziert 
werden,  und  die  Ratiflkationsur- 
kunden  sollen  sobald  als  moglich  in 
Lissabon  ausgetauscht  werden.    Die 


Portugal   e   a   Alemanha  os    abaixo 
assinados: 


Pelo  Governo  Portugues 

o  Ministro  dos  Negocios  Es- 
trangeiros  da  Republica  Por- 
tugueza  Dr.  Antonio 
Maria  d  e  B  e  1 1  e  n  co  u  r  t 
Rodrigues; 

Pelo  Governo  Alemâo 

0  Enviâdo  Extraordinârio  e 
Ministro  Plenipotenciârio  da 
Alemanha  em  Lisbôa  Dr. 
Ernst-Arthur  Vo- 

retzsch 
devidamente    autorizados    pelos    re- 
spectivos   Governos,  accordaram   na 
declaraçâo   seguinte: 

As  disposiçôes  dos  artigos  1  a  24 
da  Convençâo  da  Haia  de  17  de 
Julho  de  1905  sobre  o  processo  civil 
serâo  aplicadas  na  Alemanha  aos 
nacionaes  da  Republica  Portuguesa 
e  em  Portugal  aos  nacionaes  da 
Alemanha. 

Quaesquer  alteraçôes  ou  adita- 
mentos  à  Convençâo  da  Plaia  sobre 
o  processo  civil  em  que  no  futuro 
conviérem  as  Potencias  signatarias 
dessa  Convençâo  com  a  adhesâo  de 
Portugal  e  da  Alemanha,  terâo  egual 
e  simultaneamente  efeito  em  rela- 
câo  a  Portugal  e  â  Alemanha,  sem 
que  seja  necessaria  a  troca  de  de- 
claraçôes  especiaes. 


A  présente  declaraçâo  sera  ratifi- 
cada,  devendo  a  troca  das  ratificaçôes 
ser  efectuada,  com  a  possivel  brevi- 
dade,  em  Lisbôa.  A  présente  decla- 
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Erklarung  tritt  zwei  Monate  nach 
dean  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden  in  Kraft. 

Die  Erklarung  gilt  bis  zum 
27.  April  1929.  Von  diesem  Zeit- 
punkt  an  gilt  in  Ermangelung 
einer  Kûndigung  die  Erklarung 
als  stillschweigend  von  fûnf  zu 
fûnf  Jahren  erneuert. 

Die  Kiindigung  muss  wenigstens 
sechs  Monate  vor  dem  Ablauf  der 
vorstehend  bezeichneten  Frist  der 
Regierung  des  anderen  Teils  er- 
klârt  werden. 

Geschehen  in  doppelter  Ausferti- 
gung  zu  Lissabon,    den  21.  Juli  1927. 

E.  A.   Voretzsch. 

Dr.  Bettencourt   Rodrignes. 


raçâo   entrarâ   em  vigôr   dois  mezes 
depois    da   troca   das    ratificaçôes. 

A  présente  declaraçâo  é  valida 
até  27  de  Abril  de  1929  e,  nâo  sendo 
denunciada,  sera,  a  contar  de  essa 
data,  prorogada  por  tacita  recondu- 
çâo  por  periodos  de  cinco  annos, 
quando  nâo  tenha  sido  denunciada 
por  uma  das  partes  seis  mezes  antes 
de  expirar  um   d'esses  periodos. 


Feito  em  duplicado  em  portugues 
e  alemâo  em  Lisbôa  aos  21  de  Julho 
de  1927. 

Bettencourt  Rodrigues. 
E.  A.  Voretzsch. 


83. 

SUISSE,   TURQUIE. 

Convention  d'établissement;  signée  à  Angora,  le  7  août  1927.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  1928,  No.  10. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse,  d'une  part,  et  le  Président  de  la  République 
Turque,  d'autre  part,  animés  du  désir  de  fixer  les  conditions  d'établisse- 
ment des  ressortissants  suisses  en  Turquie  et  des  ressortissants  turcs  en 
Suisse,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  d'établissement  et  ont 
nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  à  savoir: 
Le  Conseil  Fédéral   Suisse: 

Monsieur   Henri    Martin,   Chargé   d'Affaires  de   Suisse  en 
Turquie,  et 
Le  Président  de  la  République  Turque: 

Monsieur  Ali  Djenani  Bey,  ancien  Ministre  du  Commerce, 

Député  de  Ghazi  Aïntab, 
Monsieur  Ali   Chevki  Bey,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au   Mi- 
nistère des  Affaires  Etrangères, 
lesquels,   après   s'être   communiqué    leurs    pleins   pouvoirs   respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


*)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Berno,  le  28  avril  1928. 
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Article  Premier. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront,  sur 
le  territoire  de  l'autre  Partie  et  sous  réserve  des  lois  et  règlements  qui 
y  sont  ou  seront  en  vigueur,  le  droit  de  s'établir  et  de  séjourner,  d'aller, 
de  venir  et  de  circuler  librement,  sans  préjudice  des  dispositions  concer- 
nant l'immigration. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  et  charges  quelconques  à  payer  ou  à 
supporter  du  chef  du  séjour  ou  de  l'établissement,  les  ressortissants  des 
deux  Parties  jouiront  du  même  traitement  que  les  étrangers  les  mieux 
traités. 

Article   2. 

En  se  conformant  aux  lois  et  règlements  du  pays,  les  ressortissants 
de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront,  sur  le  territoire  de  l'autre, 
dans  la  même  mesure  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
le  droit  d'acquérir,  de  posséder  et  d'aliéner  toute  espèce  de  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers,  à  l'exception  des  cas  prévus  par  les  législations  re- 
spectives. Ils  pourront  notamment,  aux  mêmes  conditions,  en  disposer 
librement  par  vente,  achat,  donation,  transfert,  échange,  contrat  de  ma- 
riage, testament,  ou  de  toute  autre  manière,  ainsi  qu'entrer  en  possession 
par  voie  de  succession  en  vertu  de  la  loi  ou  par  suite  de  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires. 

Ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  des  cas  susmentionnés,  à  des 
charges,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  pour  les  nationaux. 

Article   3, 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront,  sur 
le  territoire  de  l'autre,  le  droit  d'exercer,  à  l'égal  des  nationaux,  toute 
espèce  d'industrie  et  de  commerce,  de  se  vouer  à  tout  métier  ou  profession, 
à  l'exclusion  toutefois  du  colportage  et  de  tout  autre  commerce  ambulant, 
et  à  l'exception  des  métiers  et  professions  qui,  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments, sont  ou  seront  exclusivement  réservés  aux  nationaux. 

Ils  n'auront  à  payer  ou  à  supporter  pour  cet  exercice  aucun  impôt, 
taxe  ou  charge,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  exigés  des  nationaux. 

Article   4. 

Les  j-essortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  exempts  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie  de  toute  espèce  de  service  militaire,  ainsi  que  de  toute 
contribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinée  à  tenir  lieu  de  ser- 
\ice  militaire  personnel.  Ils  seront  de  même  dispensés  de  participer  à 
tout  emprunt  forcé. 

A  l'exception  des  prestations  et  des  réquisitions  militaires  imposées 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  aux  ressortissants  du  pays  qui 
leur  seront   appliquées   dans   le"   mêmes   conditions   qu'aux  nationaux  et 
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moyennant  les  indemnités  prévues  par  les  législations  respectives,  il  ne 
sera  exigé  d'eux  aucune  autre  prestation  que  celles  constituant  une  taxe 
ou  impôt  établis  en  vertu  des  lois  au  profit  de  l'Etat  ou  de  ses  divisions 
administratives. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront  aussi 
exempts  de  toute  charge  ou  fonction  judiciaire  ou  administrative  obli- 
gatoire quelconque. 

Article   5. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  ne  pourront, 
sur  le  territoire  de  l'autre,  être  expropriés  de  leurs  biens,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  ni  privés,  même  temporairement,  de  la  jouissance  desdits 
biens  que  pour  une  cause  légalement  reconnue  d'utilité  publique  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité. 

Aucune  expropriation  ne  pourra  avoir  lieu  sans  publicité  préalable. 

Article   6. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  jouiront, 
quant  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens,  dans  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  de  la  plus  entière  protection  des  lois,  des  tribunaux  et  autres 
autorités,  à  l'égal  des  nationaux. 

Les  dispositions  relatives  à  la  caution  judicatum  solvi  et  à  l'assistance 
judiciaire  gratuite  seront  régies  par  la  législation  locale  jusqu'au  règle- 
ment de  ces  questions  par  une  convention  spéciale  entre  les  Parties  Con- 
tractantes. 

Article   7. 

Sous  réserve  des  stipulations  de  l'Article  premier,  alinéa  2,  de  la 
présente  Convention,  les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contrac- 
tantes ne  seront,  en  aucun  cas,  assujettis  à  des  impôts,  droits  ou  taxes, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient 
imposés  aux  nationaux. 

En  ce  qui  concerne  les  exonérations  de  charges  fiscales,  de  quelque 
nature  ou  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  que  celles  qui 
seraient  accordées  aux  établissements  fondés  par  l'Etat  ou  aux  conces- 
sionnaires d'un  service  public,  chacune  des  Parties  Contractantes  s'en- 
gage à  en  faire  bénéficier  les  ressortissants  et  les  sociétés  de  l'autre  Par- 
tie aux  mêmes  conditions  que  les  ressortissants  et  les  sociétés  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Article   8. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  qui,  sans 
y  être  établis  à  demeure,  se  livreraient  pendant  leur  séjour  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Partie  à  une  activité  quelconque  ne  seront  soumis  de  ce 
fait  à  aucun  impôt,  taxe  ou  charge,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres 
ou  plus  onéreux  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  ])our 
une  activité  de  même  nature  ou  importance. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  déclare  être  prête  à  accorder,  à 
titre  de  réciprocité,  le  visu  gratuit  aux  ressortissants  de  l'autre  Partie 
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qui,  dépourvus  de  moyens,  voudraient  quitter  le  territoire  de  cette  Partie, 
si  leur  indigence  est  certifiée  par  le  Représentant  diplomatique  ou  con- 
sulaire compétent. 

Article  9. 
Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contractantes,  soit  à  la  suite  d'une 
sentence  légale,  soit  d'après  les  lois  et  règlements  sur  la  police  des 
mœurs,  sur  la  police  sanitaire  et  sur  la  mendicité,  soit  pour  des  motifs 
de  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  expulserait  par  mesures  in- 
dividuelles des  ressortissants  de  l'autre  Partie  Contractante,  l'expulsion 
serait  effectuée  dans  des  conditions  conformes  à  l'hygiène  et  à  l'humanité. 

Article  10. 

Les  sociétés  commerciales,  industrielles  ou  financières,  y  compris  les 
sociétés  de  transport  et  d'assurances  valablement  constituées  d'après  les 
lois  de  l'une  des  Parties  Contractantes  et  ayant  leur  siège  sur  son  terri- 
toire, seront  juridiquement  reconnues  dans  l'autre  pays,  pourvu  qu'elles 
ne  poursuivent  pas  un  but  illicite  ou  contraire  aux  mœurs,  et  leur  capa- 
cité et  droit  d'ester  en  justice  seront  déterminés  par  les  lois  de  leur  pays 
d'origine. 

Elles  auront  le  droit  de  s'établir  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie 
et  d'y  exercer  leur  activité  en  se  conformant  aux  lois  ou  règlements  qui 
y  sont  ou  seront  en  vigueur. 

Elles  auront  le  droit  d'acquérir  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
en  se  soumettant  aux  lois  du  paj'-s,  toutes  sortes  de  biens  mobiliers  ainsi 
que  les  biens  immeubles  nécessaires  à  leur  fonctionnement,  étant  entendu 
dans  ce  cas  que  l'acquisition  n'est  pas  l'objet  même  de  la  société. 

Elles  auront  libre  accès  auprès  des  tribunaux,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  pour  s'y  défendre,  aux  mêmes  conditions  que  les  personnes 
physiques  ressortissantes  de  l'Etat  dont  elles  dépendent. 

Elles  ne  seront  pas  soumises  à  des  taxes,  contributions  et,  d'une 
manière  générale,  à  aucune  redevance  autre  ou  plus  élevée  que  celles  im- 
posées aux  sociétés  nationales.  Elles  seront  dispensées  de  participer  à 
tout  emprunt  forcé. 

A  l'exception  des  prestations  et  des  réquisitions  militaires  imposées 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  aux  ressortissants  du  pays,  qui 
leur  seront  appliquées  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  sociétés  natio- 
nales et  moyennant  les  indemnités  prévues  par  les  législations  respec- 
tives, il  ne  sera  exigé  d'elles  aucune  autre  prestation  que  celles  consti- 
tuant une  taxe  ou  impôt  établis  en  vertu  des  lois  et  règlements  au  profit 
de  l'Etat  ou  de  ses  divisions  administratives. 

Les  filiales,  succursales,  agences  et  autres  représentations,  sur  le 
territoire  de  l'une  des  Parties,  de  firmes  ou  sociétés  régulièrement  con- 
stituées sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  ne  seront  imposées  que  sur  le 
capital  régulièrement  investi  dans  lesdites  filiales,  succursales,  agences  et 
autres  représentations  ou  sur  les  bénéfices  ou  revenus  acquis  par  elles  dans 
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le  pays,  lesdits  bénéfiees  et  revenus  pouvant  servir  à  la  détermination  du 
capital  imposable,  si  ce  dernier  ne  peut  être  vérifié. 

Article  11. 
Il  est  convenu  qu'aucune  des  Parties  Contractantes  ne  pourra  in- 
voquer le  bénéfice  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  prévue  par 
la  présente  Convention  pour  réclamer  en  faveur  de  ses  ressortissants  et 
sociétés  des  droits  autres  ou  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  elle- 
même  aux  ressortissants  et  sociétés  de  l'autre  Partie  Contractante. 

Article   12. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  après  la  date  de 
l'échange  des  ratifications  et  aura  la  durée  de  deux  ans. 

Si  la  Convention  n'est  pas  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
Contractantes  au  moins  six  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de 
deux  ans,  elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  dénoncée,  cette 
dénonciation  ne  devant  produire  ses  effets  qu'après  l'expiration  d'un  délai 
de  six  mois. 

Article   13. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  avec  son  Protocole  Additionnel 
qui  en  constitue  une  partie  intégrante,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berne,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

(sig.)     Henri   Martin. 
Ali   Djenani, 
A.  Chevki. 


Protocole   additionnel. 

1.  Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  d'étabisse- 
ment  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  ont  convenu  qu'en  ce  qui  concerne  les  biens  immobiliers  tant  ur- 
bains que  ruraux  acquis  à  quelque  titre  que  ce  soit  et  possédés,  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  par  des  ressortissants  suisses  ou  par  des  sociétés  de  natio- 
nalité suisse,  le  Gouvernement  de  la  République  Turque  prendra  toutes 
dispositions  utiles  pour  permettre  aux  ayants  droit  de  bonne  foi  d'ob- 
tenir, sans  versement  de  nouveaux  droits  de  transfert  et  ainsi  qu'il  avait 
été  prévu  par  la  Disposition  Transitoire  de  l'Article  4  de  la  Loi  Provi- 
soire du  5  Djémaziul-ewel  1331  de  l'Hégire  (30  mars  1329/1913)  sur  la 
Possession  des  Biens  Immeubles,  la  délivrance  de  titres  de  propriété  ré- 
gulièrement établis  à  leur  nom,  contre  tous  autres  titres  concernant  ces 
biens  qui  auraient  été  établis  au  nom  d'un  tiers  qui  aurait  agi  comme 
personne  interposét»,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  celle-ci. 
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2.  Les  ressortissants  et  (sociétés  suisses  qui  ont  acquis  des  biens  im- 
mobiliers à  leur  propre  nom,  sous  le  couvert  d'une  autre  nationalité, 
auront  la  faculté  de  faire  rectifier  leurs  titres  en  y  inscrivant  leur 
nationalité  véritable. 

3.  Quant  aux  ressortissants  et  sociétés  suisses  qui  possèdent  déjà  des 
biens  immobiliers  sous  leur  véritable  nationalité,  leur  droit  de  propriété 
est  confirmé  par  le  présent  Protocole. 

4.  De  même,  seront  délivrés  aux  ressortissants  suisses,  à  condition 
pour  eux  d'acquitter  les  droits  de  mutation,  les  titres  de  propriété  affé- 
rents aux  immeubles  tant  urbains  que  ruraux  qui  leur  sont  échus  par 
succession. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  biens 
qui  seraient  inscrits  au  nom  d'échangeables  ou  d'absents  (,,mutegaïb") 
au  sens  de  la  législation  turque. 

6.  Les  formalités  à  accomplir,  aux  fins  de  ce  qui  précède,  par  les 
propriétaires  suisses  véritables  des  immeubles  ci-dessus  décrits,  devront 
être  entamées  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  Convention  et  de  son  Protocole  Additionnel. 

Angora,  le  7  août  1927. 

(sig.)     Henri   Martin. 
Ali   Djenani, 
A.  ChevTci. 


84. 

SUISSE. 

Arrangement  intercantonal  concernant  l'assistance  aux  indi- 
gents   ayant   plusieurs   droits    de    cité  cantonaux;    approuvé 
par  le  Conseil  Fédéral  le  28  mai  1926.*)**) 

Eidgenôssische   Gesetzsammlung   1926,  p.  250. 


Vereinbarung      betreffend     die      Unterstûtzung     von 
Bedûrftigen,   die   mehrere  Kantonsbiirgerrechte   be- 

s  i  t  z  e  n. 
Die  Regierungen  der  Kantone  Luzern,  Schwyz,  Obwalden,  Nidwal- 
den,   Zug,   Freiburg,   Basel-Stadt,  Basel-Landschaft,   Schatïhausen,   Aar- 


*)  Ont  accédé  jusqu'au  3  décembre  1926,  les  Cantons  de  Lucerne, 
Schwyz, Unterwalden  (le  haut  et  le  bas),  Zoug,Fribourg, 
Bâle-Ville,  Bâle-Campagne,  Schaffhouse,  Argovie, 
Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  Valais,  Neufchâtel,  Genève, 
Grisons,  GlarisetSt.  Gall.  —  V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung 
1926,  p.  250,  433,  781,  878. 

**)  Ont  dénoncé   l'Arrangement    les  Cantons  de:    T  e  s  s  i  n  (le  16  juin 
1926),  Z  o  u  g  (le  27  juin  1927),  Lucerne  (le  20  juin  1928),  B  â  I  e  -  C  a  m  - 
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gau,  Thurgau,  Tessin,  Waadt,  Wallis,  Neuenburg  und  Genf  haben  sich 
auf  folgende  Grundsàtze  geeinigt: 

1.  Die  Kosten  der  Unterstutzung  eines  Schweizer  Bûrgers,  der  in 
mehreren  Kautonen  heimatberechtigt  ist,  werden  von  diesen  Kantonen 
zu  gleichen  Teilen  getragen,  soweit  nicht  die  Bestimmungen  des  Bun- 
desgesetzes  vom  22.  Juni  1875  liber  die  Kosten  der  Verpflegung  erkrank- 
ter  und  der  Beerdigung  verstorbener  armer  Angehôriger  anderer  Kan- 
tone  Platz  greifen.  » 

2.  Uber  die  Modalitâten  der  Unterstiitzung  soll  in  jedem  Einzelfalle 
zwischen  den  beteiligten  Heimatkantonen  oder  Gemeinden  ohne  Verzug 
eine  Verstandigung  eingeleitet  werden;  inzwischen  ist  die  benotigte 
Hilfe  von  derjenigen  Heimatbehorde  zu  leisten,  an  welche  der  Hilfbe- 
diirftige  sich  zunàchst  wendet  oder  welcher  er  zugefiihrt  wird.  Handelt 
es  sich  um  eine  Aufforderung  zur  Leistung  von  Unterstiitzung  gemâss 
Art.  45,  Abs.  3,  der  Bundesverfassung,  so  werden  die  beteiligten  Heimat- 
kantone  sich  iiber  gemeinsame  Massnahmen  ins  Einvernehmen  setzen. 

3.  Die  Beitrittserklàrungen  zu  dieser  Vereinbarung  gehen  an  das 
eidgenossische  Justiz-  und  Polizeidepartement  zuhanden  des  Bundes- 
rates,  dem  die  Inkraftsetzung  anheimgestellt  wird.  Der  Rûcktritt  eines 
Kantons  von  der  Vereinbarung  kann  durch  Kenntnisgabe  an  das  Justiz- 
und  Polizeidepartement  zuhanden  des  Bundesrates,  unter  Einhaltung 
einer  sechsmonatigen  Kiindigungsfrist,  auf  das  Ende  jedes  Kalender- 
jahrs  erfolgen. 


Der  schweizerische  Bundesrat,  nach  Einsicht  der  Vereinbarung  be- 
trefïend  die  Unterstiitzung  von  Bediirftigen,  die  mehrere  Kantonsbiirger- 
rechte  besitzen,  in  Anwendung  von  Art.  7  und  102,  Zitï.  7,  der  Bundes- 
verfassung, beschliesst: 

1.  Die  Vereinbarung  betreffend  die  Unterstiitzung  von  Bediirftigen, 
die  mehrere  Kantonsbiirgerrechte  besitzen,  wird  genehmigt  und  auf 
1.  Juni  1926  in  Kraft  erklârt. 

2.  Beitritt  und  Riicktritt  von  Kantonen  sind  dem  Bundesrate  mit- 
zuteilen  und  in  der  eidgenossischen  Gesetzsammlung  zu  verôffentlichen. 

Bern,  den  28.  Mai  1926. 

Im  Namen  des  schweiz.  Bundesrates, 

Der  Bundesprâsident: 

Hàberlin. 

Der  Bundeskanzler: 
Kaeslin. 


pagne  (le  9  mai  1930),  Schwyz  (le  26  février  1931),  Fribourg  (le 
3  avril  1931),  Argovie  (le  18/24  juin  1932),  Thurgo  vie  (le  25  juin  1934). 
—  V.  Eidgenossische  Gesetzsammlung  1926,  p.  433;  1927,  p.  276;  1928,  p.  440; 
1930,   p.  426;    1931,   p.  360,  411;  1932,  p.  396;  1934,  p.  616. 
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85. 

SUISSE,   FRANCE. 

ConventioD   concernant  l'assistance  aux  indigents;   signée  à 
Paris,  le  9  septembre  1931.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  1933,  No.  28. 


Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse  et  le  Président  de  la 
République  Française,  désireux  de  faire  bénéficier,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  leurs  ressortissants  respectifs  du  traitement  national 
dans  le  domaine  de  l'assistance  aux  indigents,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
liC  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse, 

M.    A.   D  u  n  a  n  t ,   Envoyé    Extraordinaire   et  Ministre   Pléni- 
potentiaire de   la   Confédération  Suisse  à  Paris,  et 
M.   H.  Rothmund,  Chef  de  la  Division  de  Police  du  Dé- 
partement Fédéral  de  justice  et  police; 
Le  Président  de  la  République  Française, 

M.   Aristide    Briand,    Ministre   des  Affaires   Etrangères, 
lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  l^r. 
Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  ce  que  les  ressortissants 
indigents  de  l'autre  Partie  résidant  sur  son  territoire  reçoivent,  à  l'égal 
de  ses  propres  ressortissants  et  aux  mêmes  conditions  que  ceux-ci,  l'as- 
sistance dont  ils  auraient  besoin,  y  compris  le  traitement  médical  ainsi 
que  les  soins  dans  les  hôpitaux,  et,  le  cas  échéant,  une  sépulture  con- 
venable en  tant  qu'il  s'agit: 

a)  de  personnes   atteintes  de  maladies  physiques  ou   mentales,   de 
vieillards  ou  d'infirmes  incapables  de  suffire  à  leurs  besoins; 

b)  d'enfants  à  l'entretien  desquels  ni  leur  famille  ni  des  tiers  ne 
pourvoient  d'une  manière  suffisante; 

c)  de  femmes  enceintes,  en  couches,  ou  allaitant  leurs  enfants. 

Article   2. 

Le  pays  de  résidence  a  la  faculté,  soit  de  rapatrier  dans  le  pays  d'ori- 
gine les  ressortissants  de  ce  dernier  pays  tombés  à  la  charge  de  l'assistance 
publique,  soit  de  réclamer  au  pays  d'origine  le  remboursement  des  frais 
d'assistance. 

Toutefois,  le  rapatriement  sera  évité  lorsque  l'assistance  sera  de 
caractère  temporaire,  notamment  dans  les  cas  d'assistance  aux  femmes 
en  couches. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  31  juillet  1933. 
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Article  3. 

Le  pays  de  résidence  notifiera  au  pays  d'origine,  dans  les  conditions 
qui  seront  précisées  par  un  accord  administratif,  les  cas  d'assistance  en- 
traînant l'application  des  dispositions  de  l'Article  2.  Il  indiquera  pour 
chaque  assisté  s'il  entend  procéder  au  rapatriement  ou  s'il  demande  à 
être  indemnisé   des  frais  d'assistance. 

Le  pays  d'origine  fera  savoir  au  pays  de  résidence,  dans  les  trente 
jours  de  la  réception  de  chaque  notification,  s'il  reconnaît  l'assisté  pour 
son  ressortissant.  Il  fera  en  même  temps  connaître  ses  préférences  pour 
le  rapatriement  ou  pour  le  remboursement. 

Si  le  pays  d'origine  se  prononce  pour  le  remboursement,  le  pays  de 
résidence  doit,  en  principe,  renoncer  au  rapatriement,  mais  il  peut  main- 
tenir sa  décision  en  indiquant  les  raisons  spéciales  de  sa  détermination. 

Le  droit  est  reconnu  au  pays  d'origine  de  demander,  en  tout  temps, 
le  rapatriement  de  ses  ressortissants  assistés  dans  le  pays  de  résidence. 
La  décision  appartient  dans  tous  les  cas  à  ce  dernier  pays. 

Si  le  pays  d'origine  ne  reconnaît  pas  l'assisté  pour  son  ressortissant 
ou  s'il  a  un  motif  impérieux  de  refuser  tant  le  rapatriement  que  la 
charge  des  frais  d'assistance,  il  devra  fournir  les  justifications  néces- 
saires au  pays  de  résidence  dans  le  délai  de  trente    jours    fixé    ci-dessus. 

Article  4. 
Les  frais  résultant  de  l'assistance  sont  à  la  charge  du  pays  de  rési- 
dence jusqu'à  la  date  de  réception  par  le  pays  d'origine  de  la  notification 
prévue  à  l'Article  3  et  pendant  les  trente  jours  qui  suivent  cette  date. 
Tous  les  frais  ultérieurs  d'assistance  sont  à  la  charge  du  pays  d'origine 
jusqu'à  la  cessation  de  l'assistance  ou  jusqu'au  jour  du  rapatriement. 
Les  frais  de  transport  jusqu'à  la  frontière  du  pays  d'origine  restent 
à  la  charge  du  pays  de  résidence. 

Article  5. 

Si  le  rapatriement  n'est  pas  effectué  dans  les  trente  jours  de  l'ac- 
ceptation du  pays  d'origine,  celui-ci  est  libéré,  dès  l'expiration  de  ce 
délai,  de  l'obligation  de  rembourser  les  frais,  à  moins  que  l'assisté  ne 
soit  pas  transportable  ou  que  soient  survenus  entre-temps  des  empêche- 
ments non  imputables  au  pays  de  résidence,  en  particulier  des  condi- 
tions de  santé  interdisant  le  transport.  Avis  des  circonstances  qui  em- 
pêchent le  transport  doit  être  donné  au  pays  d'origine  aussitôt  que 
possible  et  au  plus  tard  le  trentième  jour  à  dater  de  l'acceptation  du 
rapatriement   par  celui-ci. 

Article   G. 

Le  compte  général  des  frais  d'assistance  sera  olos  chaque  année  au 
31  décembre).  Il  sera  envoyé  par  chacun  des  deux  pays  à  l'autre  par  la 
voie  diplomatique  le  31  mars. 

Au   cours   du   trimestre  suivant,  il   sera  procédé   au   règlement   défi- 
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nitif  des  comptes  et  à  la  compensation  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
réciproquement  dues. 

Article  7. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  ne  pas  éloigner  de 
son  territoire,  parce  qu'ils  sont  à  la  charge  de  l'assistance  publique,  les 
ressortissants  de  l'autre  Partie  rentrant  dans  une  des  catégories  prévues 
à  l'Article  I®^,  si  ce  n'est  par  la  voie  du  rapatriement  et  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  présente  Convention. 

La  disposition  de  l'alinéa  précédent  n'empêche  pas  l'application  des 
mesures  de  police,  telle  que  l'expulsion,  même  à  une  personne  assistée, 
si  ces  mesures  isont  la  sanction  normale  d'infractions  aux  lois  et  règle- 
ments. L'application  de  ces  mesures  sera  toutefois  suspendue  aussi  long- 
temps que  l'état  de  l'assisté  y  ferait  obstacle. 

Article  8. 

Les  mesures  de  détail  pour  l'application  de  la  présente  Convention 
seront  déterminées  par  un  accord  administratif. 

L'exécution  de  la  convention  et  de  l'accord  se  fera  par  correspon- 
dance directe:  1.  pour  les  Suisses  assistés  en  France  entre  la  Légation 
de  Suisse  à  Paris  et  le  Ministère  de  la  Santé  Publique;  2.  pour  les 
Français  assistés  en  Suisse,  entre  l'Ambassade  de  France  à  Berne  et 
la  Division  de  Police  du  Département  Fédéral  de  Justice  et  Police. 

Article  9. 

Les  divergences  d'interprétation  de  la  présente  Convention  seront 
réglées  par  voie  diplomatique.  Chacune  des  Parties  Contractantes  peut 
exiger  qu'une  divergence  d'interprétation  soit  soumise,  pour  décision,  à 
une  commission  mixte.  Cette  Commission  sera  composée  de  deux  mem- 
bres, chacune  des  Parties  Contractantes  en  désignant  un.  Si  cette  Com- 
mission n'arrive  pas  à  résoudre  le  différend,  les  deux  membres  qui  la 
composent  désigneront  d'un  commun  accord  un  tiers  arbitre  pour  les 
départager. 

Article   10. 

La  présente  Convention  s'applique  au  territoire  métropolitain  de 
la  France. 

En  Algérie,  les  citoyens  suisses  bénéficieront,  dans  les  limites  et 
sous  les  conditions  prévues  par  la  Convention,  du  traitement  auquel 
les  citoyens  français  y  ont  droit. 

Les  ressortissants  français  auxquels  s'applique  la  présente  Conven- 
tion sont  ceux  qui  ont  la  qualité  de  citoyens  français  ou  de  sujets 
algériens. 

Article  11. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
l'échange  des  instruments  de  ratification.  Elle  est  conclue  pour  5  ans. 
Si  aucune  des  Parties  Contractantes  ne  la  dénonce  un  an  avant  l'ex- 
piration  de   ce    délai,  elle    restera   en    vigueur   jusqu'à    l'échéance    d'une 
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année,  dès  le  jour  où  Tune  des  Parties  l'aura  dénoncée.  Elle  remplace 
la  Convention  conclue  le  27  septembre  1882,  entre  la  France  et  la  Suisse, 
au  sujet  de  l'assistance  gratuite  des  aliénés  et  des  enfants  abandonnés.*) 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  en  double  original,  à  Paris,  le  neuf  septembre  mil  neuf  cent 
trente-et-un. 

(signé)     Dunant. 

(   —   )      Rothmund. 

(signé)     Briand. 


Protocole  de  signature. 
I. 

La  présente  Convention  pose  le  principe  que  c'est  le  pays  de  résidence 
de  l'assisté  qui  décide  en  dernier  ressort  si  le  rapatriement  sera  effectué 
ou  non.  Cette  règle,  qui  a  l'avantage  d'imposer  une  solution,  les  Parties 
Contractantes  entendent  l'appliquer  avec  la  modération  voulue.  C'est 
ainsi  qu'il  n'entre  pas  dans  leurs  vues  de  procéder  à  un  rapatriement  lors- 
que des  raisons  d'humanité  y  font  obstacle,  par  exemple  lorsque  cette 
mesure  aurait  pour  effet  de  rompre  des  liens  de  famille  ou  d'étroites 
attaches  avec  le  pays  résultant  de  l'indigénat  ou  d'un  très  long  séjour 
ou  encore  si  elle  compromettait  pour    l'avenir    la    situation    de    l'assisté. 

Dans  le  même  esprit,  les  Parties  Contractantes  admettent  que  le  ra- 
patriement puisse  comprendre  aussi  le  conjoint  et  les  enfants  mineurs  de 
l'assisté  ou  les  père  et  mère  d'un  enfant  assisté,  mais  le  rapatriement 
desdites  personnes  n'interviendrait  que  d'un  commun  accord  entre  les 
deux  pays. 

IL 

Etant  donnée  l'assistance  dont  bénéficient  les  Français  en  Suisse  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  présente  Convention,  il  est  entendu  que,  à 
titre  de  réciprocité,  les  Suisses  recevront  en  France  les  allocations  pour 
charges  de  famille  ayant  un  caractère  de  simple  secours,  à  condition  que 
leurs  familles  y  résident  avec  eux.  Toutefois,  les  Suisses  n'auront  pas 
droit  en  France  aux  allocations  ayant  le  caractère  d'encouragement  di- 
rect à  la  natalité  nationale. 

III. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  ayant  la  résidence  prévue  par  l'Ar- 
ticle 1er  ç[q  la  présente  Convention  les  personnes  qui  se  sont  rendues 
dans  l'un  des  deux  pays  dans  l'intention  manifeste  de  s'y  faire  soigner 
pour  une  maladie  existant  au  moment  où  elles  y  sont  entrées. 

IV. 

Dans  les  circonstances  prévues  par  le  second  alinéa  de  l'Article  2, 
les  Parties  Contractantes  éviteront  également  de  réclamer  le  rembourse- 
ment des  frais  d'assistance  dans  les  cas  où  la  durée  de  l'assistance  n'ex- 
céderait que  de  peu  de  jours  le  délai  fixé  à  l'Article  4. 


*)  V.  N.R.G.  2.  s.  IX,  p.  587. 
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V. 

Les  deux  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pour  que,  dans  les  cas 
où  les  ressortissants  de  l'un  des  deux  pays  sont  à  la  charge  de  l'assistance 
publique  de  l'autre  pays,  dans  des  conditions  de  caractère  permanent, 
pour  des  causes  autres  que  celles  visées  par  la  présente  Convention,  le  ra- 
patriement pourra  être  envisagé.  Il  sera  effectué  jusqu'à  la  frontière  aux 
frais  du  pays  de  résidence  et  seulement  d'un  commun  accord  entre  les 
deux  pays. 

Les  deux  Parties  Contractantes  «'efforceront  de  prendre  des  mesures 
pour  abréger  le  plus  possible  les  délais  actuellement  en  usage  pour  les 
rapatriements. 

VI. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  visent  les  assistés  que 
chacune  des  Parties  Contractantes  reconnaît  pour  ses  ressortissants.  Le 
pays  requis  de  rapatrier  un  assisté  ne  pourra  s'y  refuser  pour  le  motif 
qu'il  n'est  pas  son  ressortissant  si  l'assisté  est  en  possession,  soit  d'un 
passeport  national  à  lui  délivré  par  une  autorité  du  pays  requis  ne  men- 
tionnant pas  une  nationalité  étrangère,  soit  d'un  certificat  d'immatricu- 
lation à  lui  remis  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  dudit  pays 
spécifiant  que  le  titulaire  est  ressortissant  de  celui-ci.  En  ce  cas,  le  pays 
de  résidence  ne  peut  réclamer  que  le  rapatriement.  Si  le  rapatriement, 
n'est  pas  effectué  par  celui-ci  dans  le  délai  prévu  à  l'Article  5  de  la 
Convention,  le  pays  requis  sera  dégagé  tant  de  Tobligation  de  recevoir 
l'assisté  que  du  remboursement  des  frais  ultérieurs. 

VII. 

En  signant  la  présente  Convention,  les  Parties  Contractantes  n'ont 
pas  eu  l'intention  de  porter  atteinte  au  droit  des  deux  pays  de  réclamer 
le  remboursement  de  leurs  frais  à  l'assisté  lui-même  ou  aux  personnes 
légalement  tenues  de  fournir  l'assistance  à  ce  dernier.  Les  Parties  Con- 
tractantes se  prêteront  leur  concours  dans  la  mesure  où  la  législation 
nationale  le  leur  permet,  pour  donner  effet  à  cette  réclamation. 

VIII. 

Désireuses  d'assurer  dans  la  plus  large  mesure  possible  le  traitement 
national  aux  Suisses  en  France  et  aux  Français  en  Suisse,  les  Parties 
Contractantes  veilleront  à  ce  que  l'égalité  de  traitement  réalisée  pour  les 
catégories  d'assistance  prévues  par  la  présente  Convention  s'applique, 
en  vertu  d'arrangements  ultérieurs,  au  développement  éventuel  de  leurs 
législations  dans  ce  domaine. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole,  en  double  original,  à  Paris,  le  neuf  septembre  mil  neuf  cent 
trente-et-un. 

(signé)     Dunant. 

(    —    )      Rothmund. 

(signé)     Briand. 


Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XXIX.  27 
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86. 

ALBANIE,  ALLEMAGNE,  BELGIQUE,  BRÉSIL,  GRANDE- 
BRETAGNE,  BULGARIE,  COLOMBIE,  CUBA,  VILLE  LIBRE 
DE  DANTZIG,  EGYPTE,  EQUATEUR,  ESPAGNE,  FINLANDE, 
FRANCE,  GRÈCE,  GUATEMALA,  HONGRIE,  ITALIE,  LET- 
TONIE, MONACO,  NICARAGUA,  PÉROU,  POLOGNE,  PORTU- 
GAL, ROUMANIE,  SAINT-MARIN,  TCHÉCOSLOVAQUIE,  TUR- 
QUIE, URUGUAY,  VENEZUELA. 

Convention  et  Statuts  établissant  une  Union  internationale  de 
secours;  sio;nés  à  Genève,  le  12  juillet  1927.*) 

Reichsgesetzblatt  II,  1929,  p.  530. 


Convention. 
Le  Président  de  la  République 
Albanaise;  le  Président  du  Reich 
Allemand;  Sa  Majesté  ide  Roi  des 
Belges;  le  Président  des  Etats-Unis 
du  Brésil;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Grande-Bretagne,  d'Irlande  et  des 
Territoires  britanniques  au  delà  des 
mers,  Empereur  des  Indes;  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Bulgares;  le  Prési- 
dent de  la  République  de  Colombie; 
le  Président  de  la  République  de 
Cuba;  le  Président  de  la  République 
de  Pologne,  au  nom  de  la  Ville  libre 
de  Dantzig;  Sa  Majesté  le  Roi  d'E- 
gypte; le  Président  de  la  Répu- 
blique de  l'Equateur;  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Espagne;  le  Président  de  la 
République  de  Finlande;  le  Prési- 
dent de  la  République  Française; 
le  Président  de  la  République  Hellé- 
nique; le  Président  de  la  Répu- 
blique de  Guatemala;  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Gouverneur  de  la 
Hongrie;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 
le  Président  de  la  République  de 
Lettonie;  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Prince   de  Monaco;  le   Président 


Convention. 
The  Président  of  the  Albanian 
Republic;  the  Président  of  the  Ger- 
man  Reich;  His  Majesty  the  King 
of  the  Belgians;  the  Président  of 
the  United  States  of  Brazil;  His 
Majesty  the  King  of  Great  Britain 
and  Ireland  and  of  the  British  Do- 
minions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India;  His  Majesty  the  King  of 
the  Bulgarians;  the  Président  of 
the  Colombian  Republic;  the  Pré- 
sident of  the  Cuban  Republic;  the 
Président  of  the  Polish  Republic 
for  the  Free  City  of  Danzig;  His 
Majesty  the  King  of  Egypt;  the 
Président  of  the  Republic  of  Ecua- 
dor; His  Majesty  the  King  of  Spain; 
the  Président  of  the  Republic  of 
Finland;  the  Président  of  the 
French  Republic;  the  Président  of 
the  Hellenic  Republic;  the  Prési- 
dent of  the  Republic  of  Guatemala; 
Ilis  Serene  Highness  the  Governor 
of  Ilungary;  His  Majesty  the  King 
of  Italy;  the  Président  of  the  Lat- 
vian  Republic;  His  Serene  High- 
ness the  Prince  of  Monaco;  the  Pre- 


*)  Pour    les    ratifications    et    adhésions    voir    la    Notice    à   la    fin    du 
présent  No. 
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de  la  République  de  Nicaragua;  le 
Président  de  la  République  du  Pé- 
rou; le  Président  de  la  République 
de  Pologne;  le  Président  de  la  Ré- 
publique Portugaise;  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Roumanie;  les  Capitaines- 
Régents  de  la  République  de  Saint- 
Marin;  le  Président  de  la  Républi- 
que Tschéeoslovaque  ;  le  Président 
de  la  République  de  Turquie;  le 
Président  de  la  République  de 
l'Uruguay  et  le  Président  des  Etats- 
Unis  de  Venezuela: 

Vu  le  préambule  du  Pacte  de  la 
Société  des  Nations,  aux  termes 
duquel,  „pour  développer  la  coopé- 
ration entre  les  Nations  .  .  .,  il  im- 
porte .  .  .  d'entretenir  des  relations 
internationales  fondées  sur  la 
justice  .  .   ."; 

Vu  l'Article  23  (f)  du  Pacte,*) 
aux  termes  duquel  les  Membres  de 
la  Société  des  Nations  „s'efforceront 
de  prendre  des  mesures  d'ordre  in- 
ternational pour  prévenir  et  com- 
battre les   maladies^'; 


Vu  l'Article  25  du  Pacte,  aux  ter- 
mes duquel  „les  Membres  de  la  So- 
ciété s'engagent  à  encourager  et 
favoriser  l'établissement  et  la  coo- 
pération des  organisations  volon- 
taires nationales  de  la  Croix-Rouge 
dûment  autorisées  qui  ont  pour  ob- 
jet l'amélioration  de  la  santé,  la  dé- 
fense préventive  contre  la  maladie 
et  l'adoucissement  de  la  souffrance 
dans  le  monde"; 

Considérant  que  ces  principes 
rencontrent  d'ailleurs  l'assentiment 
de  tous  les  Etats; 

Résolus  à  développer  l'entr'aide 
dans    les     calamités,    à    encourager 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XI,  p.  347. 


sident  of  the  Republic  of  Nicara- 
gua; the  Président  of  the  Republic 
of  Peru;  the  Président  of  the  Po- 
lish  Republic;  the  Président  of  the 
Portuguese  Republic;  His  Majesty 
the  King  of  Roumania;  I  Capitani 
Reggenti  of  the  Republic  of  San 
Marino;  the  Président  of  the  Cze- 
choslovak  Republic;  the  Président 
of  the  Turkish  Republic;  the  Pré- 
sident of  the  Republic  of  Uruguay, 
and  the  Président  of  the  United 
States   of   Venezuela: 

In  view  of  the  Preamble  of  the 
Covenant  of  the  League  of  Nations, 
which  contemplâtes  the  promotion 
of  „international  co-operation  .  .  . 
by  the  prescription  of  .  .  .  just  .  .  . 
relations  between  nations  .  .";   and 

In  view  of  Article  23  (f)  of  the 
Covenant  of  the  League  of  Nations, 
which  States  that  the  Members  of 
the  League  of  Nations"  will  endea- 
vour  to  take  steps  in  matters  of 
international  conoern  for  the  pré- 
vention and  control  of  disease"; 
and 

In  view  of  Article  25  of  the  Co- 
venant of  the  League  of  Nations, 
which  States  that"  the  Members  of 
the  League  of  Nations  agrée  to  en- 
courage and  promote  the  establish- 
ment and  co-operation  of  duly  au- 
thorised  voluntary  national  Red 
Cross  organisations  having  as  pur- 
poses  the  improvement  of  health, 
the  prévention  of  disease  and  the 
mitigation  of  suffering  throughout 
the  world";   and 

Considering  that  such  principles 
meet  with  the  approval  of  ail  States; 

Desiring  to  render  aid  to  each 
other  in  disasters,  to  encourage  in- 
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les  secours  internationaux  par  l'amé- 
nagement méthodique  des  ressour- 
ces disponibles  et  à  préparer  tout 
progrès  du  droit  international  dans 
ce   domaine. 

Ont   désigné   pour  leurs  plénipo- 
tentiaires: 

Le  Président    de    la    République 
Albanaise: 

M.  L  i  b  o  h  o  V  a  ,  Chargé  d'Af- 
faires à  Paris; 

Le  Président  du  Reich  Allemand: 

Le  lieutenant-colonel  en  retraite 
P.  D  r  a  u  d  t,  Vice-Président 
de  la  Croix-Rouge  allemande, 

Mme.  J.  D  ù  n  n  e  r ,  Conseiller 
au  Ministère  du  Travail, 

Le  Dr.  F.  Ruppert,  Conseil- 
ler au  Ministère  de  l'Intérieur, 

Le  Dr.  G.   Schellert,  Con- 
seiller    de     Légation     au 
Ministère  des  Affaires  étran- 
gères; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  le  Sénateur  A.François, 
Econome  général  de  la  Croix- 
Rouge  de  Belgique; 

Le   Président   des   Etats-Unis   du 
Brésil: 

M.  RaouldeRioBranco, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre   plénipotentiaire    près 
le  Conseil  Fédéral  Suisse; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande-Bre- 
tagne,  d'Irlande   et  des   Territoires 
britanniques  au  delà  des  mers.  Em- 
pereur des  Indes: 
Pour  l'Inde: 

Sir  Atul  Chandra  Chat- 
te r  j  e  e ,  Haut  Commissaire 
de  l'Empire  de  l'Inde  à  Lon- 
dres; 


ternational  relief  by  a  methodical 
co-ordination  of  available  resour- 
ces,  and  to  further  the  progress  of 
international  law  in  this  field. 

Hâve   appointed   as    their    Pleni- 
potentiaries: 

The    Président    of    the    Albanian 
Republic: 

M.  Libohova,  Chargé  d'Af- 
faires at   Paris; 
The    Président    of    the    German 
Reich: 

Lieutenant-Colonel  P.  Draudt, 
Vice-Président    of    the    Ger- 
man Red  Cross, 
Mme.   J.  D  ii  n  n  e  r  ,  '  Counsel- 
lor   in   the    Ministry   of    La- 
bour, 
Dr.  F.  Ruppert,  Counsellor 
in  the  Ministry  of  Interior, 
Dr.  G.  Schellert,  Counsel- 
lor   of  Légation    in   the   Mi- 
nistry of  Foreign  Aiïairs; 

His    Majesty    the    King    of    the 
Belgians: 

Senator  A.  François,  ,, Eco- 
nome   Général"   of   the    Bel- 
gian  Red  Cross; 
The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  Brazil: 

M.  Raoul  De  Rio  Bran- 
c  o ,  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary 
to  the  Swiss  Fédéral  Council; 

His  Majesty   the  King  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  of  the  Bri- 
tish    Dominions    beyond    the    Seas, 
Emperor  of  India: 
For  India: 

Sir  Atul  Chandra  Chat- 
terjee,  Iligh  Commissio- 
ner  for  the  Empire  of  India 
in   London; 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  Stéphane  Laftchieff, 
Membre    du     Comité    de    la 
Croix-Rouge  bulgare; 
Le  Président  de  la  République  de 
Colombie: 

Le  Dr.  Antonio  José  Re- 
s  t  r  e  p  0  ,  Ministre  plénipo- 
tentiaire, Délégué  permanent 
auprès  de  la  Société  des  Na- 
tions; 

Le  Président  de  la  République  de 
Cuba: 

M.  G.  De  Blanek,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire,  Délégué  per- 
manent auprès  de  la  Société 
des  Nations; 

Le  Président  de  la  République  de 
Pologne: 

Pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig: 
Le  Dr.  W.  C  h  o  d  z  k  o  ,  ancien 
Ministre,    Directeur    de    l'E- 
cole d'hygiène  d'Etat  à  Var- 
sovie, 

Le  Dr.  F  e  r  b  e  r  ,  Secrétaire 
général  de  la  Croix  Rouge  à 
Dantzig; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte: 
M.  Ahmed  El  Ka  dry.  Con- 
sul  à  Genève; 

Le  Président  de  la  République  de 
l'Equateur: 

M.  F.  Guarderas,  Chargé 
d'Affaires  à  Rome; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 
M.  L.  QuerBoule,  Chargé 
d'Affaires  à  Berne; 

Le  Président  de  la  République  de 
Finlande: 

M.  RudolfHolsti,  Délégué 
permanent  auprès  de  la  So- 
ciété des  Nations; 


His    Majesty    the    King    of    the 
Bulgarians: 

M.  Stéphane  Laftchieff, 
Member  of  the  Committee  of 
the  Bulgarian  Red  Cross; 
The  Président  of  the   Colombian 
Republic: 

Dr.  Antonio  José  Re- 
s  t  r  e  p  o  ,  Minister  Pleni- 
potentiary,  Permanent  Dele- 
gate  accredited  to  the  League 
of  Nations; 

The  Président  of  the  Cuban  Re- 
public: 

M.  G.  de  Blanek,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary,  Permanent 
Delegate  accredited  to  the 
League  of  Nations; 

The  Président  of  the  Polish  Re- 
public: 

For  the  Free  City  of  Danzig: 
Dr.    W.     C  h  o  d  z  k  o  ,    former 
Minister,     Director     of     the 
State   School   of  Hygiène  at 
Warsaw, 

Dr.  F  e  r  b  e  r  ,  Secretary-Ge- 
neral  of  the  Red  Cross  at 
Danzig; 

His  Majesty  the  King  of  Egypt: 
M.    Ahmed     El      Kadry, 
Consul  at  Geneva; 

The  Président  of  the  Republic  of 
Ecuador: 

M.    F.   Guarderas,   Chargé 
d'Affaires  at  Rome; 
His  Majesty  the  King  of  Spain: 
M.  L.  Q  u  e  r  Boule,  Chargé 
d'Affaires  at  Berne; 
The  Président  of  the  Republic  of 
Finland: 

M.  RudolfHolsti,  Perma- 
nent Delegate  accredited  to 
the  League  of  Nations; 
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Le    Président    de    la    République 
Française: 

Le  comte  Bertrand  Clau- 
z  e  1 ,  Ministre  plénipoten- 
tiaire, Chef  du  Service  fran- 
çais de  la  Société  des  Nations 
au  Ministère  des  Affaires 
étrangères; 
Le  Président  de  la  République 
Hellénique: 

M.  V.  Dendramis,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  le  Con- 
seil Fédéral  Suisse; 

Le  Président  de  la  République  de 
Guatemala: 

M.  J.  C  a  s  t  a  n  e  d  a  ; 
Son  Altesse  Sérénissime  le  Gou- 
verneur de  Hongrie: 

M.   P.   de   H  e  V  e  s  y   de  H  e  - 

V  e  s  ,  Ministre  résident,  Dé- 
légué permanent  de  la  Hon- 
grie auprès  de  la  Société  des 
Nations  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

L'Honorable  Giovanni  Ci- 
ra o  1  o  ,     Sénateur    du    Ro- 
yaume; 
L'Honorable    Stefano    Ca- 

V  a  z  z  o  n  i  ,  Député  au  Par- 
lement; 

Le  Président  de  la  République  de 
Lettonie: 

M.      Ch.     Duzmans,    Délé- 
gué permanent  auprès  de  la 
Société  des  Nations; 
Son  Altes.se  Sérénissime  le  Prince 
de  Monaco: 

M.  Rod  ol  phc  Elles,  Vice- 
Consul  à  Genève; 
Le    J*résident    de    la    République 
de  Nicaragua: 

M.  F.  M  (i  d  i  n  a.  Envoyé  extra- 
ordinaire  et    Ministre    i)léni- 


The  Président  of  the  French  Re- 
public: 

Count  Bertrand  Clauzel, 
Minister  Plenipotentiary, 
Head  of  the  French  League 
of  Nations  Office  in  the  Mi- 
nistry  of  Foreign  Affairs; 

The    Président    of    the    Hellenic 
Republic: 

M.   V.   Dendramis,   Envoy 

Extraordinary   and   Minister 

Plenipotentiary  to  the  Swiss 

Fédéral   Council; 

The    Président    of    the    Republic 

of  Guatemala: 

M.  J.  Castaneda; 
His  Serene  Highness  the  Gover- 
nor  of   Hungary: 

M.  P.  de  Hevesy  de  He- 
V  e  s.  Résident  Minister,  Per- 
manent Delegate  accredited 
to  the  League  of  Nations; 

His  Majesty  the  King  of  Italy: 
The    Honourable   Giovanni 
C  i  r  a  o  1  0  ,    Senator   of    the 
Kingdom; 
The     Honourable      Stefano 
Cavazzoni,    Member    of 
Parliament; 
The    Président    of    the    Latvian 
Republic: 

M.    Ch.   Duzmans,     Perma- 
nent  Delegate   accredited   to 
the  League  of  Nations; 
His  Serene  Highness  the  Prince 
of  Monaco: 

M.   Rodolphe  Elles,  Vice- 
Consul  at  Geneva; 
The    Président    of    the    Republic 
of  Nicaragua: 

M.  F.  Médina,  Envoy  Ex- 
traordinary     and      Minister 
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potentiaire  près  le  Président 
de  la  République  Française; 

Le  Président  de  la  République  du 
Pérou: 

M.        Victor       Gonzalez 
Olaechea,    Chargé    d'Af- 
faires à  Rome; 
Le  Président  de  la  République  de 
Pologne: 

Le   Dr.  W.  C  h  o  d  z  k  o,    ancien 
Ministre,    Directeur    de    l'E- 
cole d'hygiène  d'Etat  à  Var- 
sovie; 
Le    Président    de    la    République 
Portugaise: 

M.  A.  M.  B  a  r  t  h  o  1  o  m  e  u 
F  e  r  r  e  i  r  a  ,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  le  Conseil 
Fédéral  Suisse; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

M.  N.  P.  C  o  m  n  è  n  e,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  le  Con- 
seil Fédéral  Suisse,  Délégué 
permanent  auprès  de  la  So- 
ciété des  Nations; 
Les  Capitaines-Régents  de  la  Ré- 
publique de  Saint-Marin: 

M.   Fr.   Paolo   Vanni  Ar- 
c  h  i  r  a  f  i  ,  Vice-Consul  d'I- 
talie à  Genève; 
Le    Président    de    la    République 
Tchécoslovaque  : 

M.  Ferdinand  Veverka, 
Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près 
le  Conseil  Fédéral  Suisse,  Dé- 
légué permanent  auprès  de  la 
Société  des  Nations; 
Le  Président  de  la  République  de 
Turquie: 

MehmedMunirBey,  En- 
voyé   extraordinaire    et    Mi- 


Plenipotentiary   to   the    Pré- 
sident   of    the    French    Re- 
public; 
The    Président    of    the    Republic 
of   Peru: 

M.        Victor       Gonzalez 
Olaechea,    Chargé    d'Af- 
faires at  Rome; 
The  Président  of  the  Polish  Re- 
public: 

Dr.    W.     C  h  0  d  z  k  o  ,     former 

Minister,     Director     of     the 

State   School   of   Hygiène  at 

Warsaw, 

The  Président  of  the  Portuguese 

Republic: 

M.  A.  M.  B  a  r  t  h  o  1  0  m  e  u 
Ferreira,  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Ple- 
nipotentiary  to  the  Swiss 
Fédéral  Council; 
His  Majesty  the  King  of  Rou- 
mania: 

M.  N.  P.  C  0  m  n  è  n  e  ,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  Swiss 
Fédéral  Council,  Permanent 
Delegate  accredited  to  the 
League  of  Nations; 
I  Capitani  Reggenti  of  the  Re- 
public of  San  Marino: 

M.    Fr.   Paolo  Vanni   A  r  - 
c  h  i  r  a  f  i ,    Vice-Consul    of 
Italy   at  Geneva; 
The   Président  of  the   Czechoslo- 
vak  Republic: 

M.  Ferdinand  Veverka, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  to  the 
Swiss  Fédéral  Council,  Per- 
manent Delegate  accredited 
to  the  League  of  Nations; 
The  Président  of  the  Turkish 
Republic: 

Mehmed      Munir      Bey, 
Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
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nistre    plénipotentiaire    près 
le  Conseil  Fédéral  Suisse; 
Le  Président  de  la  République  de 
l'Uruguay: 

M.  E.  B  u  e  r  o  ,  Envoyé  extra- 
ordinaire  et   Ministre   pléni- 
potentiaire   près    le    Conseil 
Fédéral  Sui&se: 
Et  le  Président  des  Etats-Unis  de 
Venezuela: 

M.     O.     Baptista,     Chargé 

d'affaires  à  Berne; 
M.  Francisco  J.  Duarte, 
Consul  à  Genève; 
Lesquels,    après    s'être    communi- 
qué  leurs   pleins   pouvoirs,    trouvés 
en  bonne   et   due   forme,   sont   con- 
venus de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
constituent  une  Union  Internatio- 
nale de  Secours  régie  par  la  pré- 
sente Convention  et  les  Statuts  ci- 
annexés. 

Sont  Membres  de  l'Union  Inter- 
nationale de  Secours  ceux  des  Mem- 
bres de  la  Société  des  Nations  et 
ceux  des  Etats  non  Membres  de  la 
Société  des  Nations  qui  sont  Par- 
ties à  la  présente  Convention. 

Article  2. 

L'Union  Internationale  de  Se- 
cours a  pour  objet: 

1"  Dans  les  calamités  dues  à  des 
cas  de  force  majeure  et  dont  la 
gravité  exceptionnelle  excède  les  fa- 
cultés ou  les  ressources  du  peuple 
frappé,  de  fournir  aux  populations 
sinistrées  des  premiers  secours  et 
de  réunir  à  cette  fin  les  dons,  res- 
sources et  concours  de  toute  espèce; 

2^*  Dans  toutes  les  calamités  pu- 
bliques, de  coordonner,  s'il  y  a  lieu, 


nister  Plenipotentiary    to  the 
Swiss   Fédéral   Council; 
The    Président    of    the    Republic 
of  Uruguay: 

M.  E.  B  u  e  r  o  ,  Envoy  Extra- 
ordinary    and    Minister    Ple- 
nipotentiary    to     the     Swiss 
Fédéral   Council; 
and  the  Président  of  the  United 
States  of  Venezuela: 

M.     O.     Baptista,     Chargé 

d'Affaires  at  Berne; 
M.    Francisco   J.   Duarte, 
Consul  at  Geneva; 
Who,   after   communicating  their 
full   powers,    found    to   be    in   good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  fol- 
lows: 

Article   1. 

The  High  Contracting  Parties 
agrée  to  establish  an  International 
Relief  Union  in  accordance  with 
the  provisions  of  the  présent  Con- 
vention and  the  Statute  hereto  an- 
nexed. 

The  Members  of  the  Internatio- 
nal Relief  Union  shall  be  such  Mem- 
bers of  the  League  of  Nations  and 
such  States  not  Members  of  the 
League  of  Nations  as  are  Parties 
to  this  Convention. 

Article  2. 
The  objects  of  the  International 
Relief  Union   are: 

(1)  In  the  event  of  any  disaster 
due  to  force  majeure,  the  exceptio- 
nal  gravity  of  which  exceeds  the 
limits  of  the  i)owers  and  resources 
of  the  stricken  people,  to  furnish  to 
the  sufl'ering  population  first  aid 
and  to  assemble  for  this  purpose 
funds,  resources  and  assistance  of 
ail  kinds; 

(2)  In  the  event  of  any  public 
disaster,   to  co-ordinate  as  o<^casion 
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les  efforts  faits  par  les  organisations 
de  secours,  et,  d'une  façon  générale, 
d'encourager  les  études  et  les  me- 
sures préventives  contre  les  calami- 
tés et  d'intervenir  pour  que  tous  les 
peuples  pratiquent  l'entr'aide  inter- 
nationale. 

Article  3. 

L'Union  Internationale  de  Se- 
cours exerce  son  action  en  faveur 
de  toutes  populations  sinistrées, 
quelles  que  soient  leur  nationalité 
et  leur  race,  sans  faire  de  distinc- 
tion au  point  de  vue  social,  politi- 
que ou  religieux. 

Toutefois,  l'action  de  l'Union  In- 
ternationale de  Secours  est  limitée 
aux  calamités  survenant  dans  les 
territoires  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes auxquels  la  présente  Con- 
vention est  applicable  et  à  celles 
qui  surviendraient  dans  d'autres 
pays  et  qui  de  l'avis  du  Comité  exé- 
cutif, mentionné  à  l'Article  6,  se- 
raient de  nature  à  affecter  lesdits 
territoires  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. 

Article  4. 
L'action    de    l'Union    Internatio- 
nale  de   Secours   dans   chaque   pays 
est    subordonnée    à    l'agrément    du 
Gouvernement. 

Article  5. 
La  constitution  et  le  fonctionne- 
ment de  l'Union  comportent  le  libre 
concours: 

1"  Des  Sociétés  nationales  de  la 
Croix-Rouge,  conformément  à  l'Ar- 
ticle 25  du  Pacte  de  la  Société  des 
Nations,  et  des  institutions  ou  or- 
ganes qui  constituent  ou  constitue- 
raient entre  celles-ci  un  lien  juri- 
dique ou  moral  ; 


ofters  the  efforts  made  by  relief  or- 
ganisations, and,  in  a  gênerai  way, 
to  encourage  the  study  of  préven- 
tive measures  against  disasters  and 
to  induce  ail  peoples  to  render  mu- 
tual  international  assistance. 


Article  3. 
The  International  Relief  Union 
shall  operate  for  the  benefit  of  ail 
stricken  peoples,  whatever  their  na- 
tionality  or  their  race,  and  irrespec- 
tive of  any  social,  political  or  reli- 
gions  distinction. 

Nevertheless,  the  action  of  the 
International  Relief  Union  is  limit- 
ed  to  disasters  occurring  in  the 
territories  of  the  High  Contract- 
ing  Parties  to  which  the  présent 
Convention  applies,  and  to  such  dis- 
asters occurring  in  other  countries 
as  in  the  opinion  of  the  Executive 
Committee  mentioned  in  Article  6 
are  likely  to  affect  such  territories 
of    the    High    Contracting   Parties. 

Article   4. 
Action  by   the  International  Re- 
lief Union  in   any  country   is  sub- 
ject  to  the  consent  of  the  Govern- 
ment thereof. 

Article  5. 

In  the  establishment  and  work- 
ing  of  the  International  Relief 
Union,  the  free  co-operation  is  en- 
visaged: 

(1)  Of  national  Red  Cross  So- 
cieties,  in  conformity  with  Ar- 
ticle 25  of  the  Covenant  of  the 
League  of  Nations,  and  of  institu- 
stions  or  organisations  constituting 
de  jure  or  de  facto  unions  of  such 
societies; 
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2"  De  toutes  autres  organisations 
publiques  ou  privées  qui  seraient 
en  mesure  d'exercer,  en  faveur  de  la 
population  sinistrée,  les  mêmes  ac- 
tivités, si  possible  en  collaboration 
avec  les  Sociétés  de  la  Croix-Rouge 
et   les    institutions   susmentionnées. 

Article  6. 
L'action  de  l'Union  Internatio- 
nale de  Secours  s'exerce  par  un  Con- 
seil Général,  qui  désigne  un  Comité 
exécutif  dans  les  conditions  prévues 
par  la  présente  Convention  et  les 
Statuts  ci-annexés. 

Le  Conseil  Général  de  l'Union 
Internationale  de  Secours  comprend 
les  délégués  de  tous  les  Membres  de 
l'Union  Internationale  de  Secours, 
à  raison  d'un  délégué  par  Membre. 

Chacun  des  Membres  de  l'Union 
Internationale  de  Secours  peut  se 
faire  représenter  par  sa  Société  na- 
tionale de  la  Croix-Rouge  ou  par 
l'une  des  organisations  nationales 
visées  à  l'Article  5. 

Article  7. 
L'Union    Internationale    de    Se- 
cours  a  son  siège  dans  la  ville  où 
est  établie  la  Société  des  Nations. 

Elle  peut  avoir  tout  ou  partie  de 
ses  services  administratifs  en  tout 
endroit  désigné  par  le  Comité  exé- 
cutif. 

Article  8. 

Dans  les  limites  de  son  objet  et 
conformément  aux  diverses  législa- 
tions nationales,  l'Union  Internatio- 
nale de  Secours  a  le  droit,  soit  di- 
rectement soit  par  l'intermédiaire 
de  toute  personne  agissant  pour 
son  compte,  d'ester  en  justice,  d'ae- 


(2)  Of  ail  other  officiai  or  non- 
official  organisations  which  may  be 
able  to  undertake  the  same  activities 
for  the  benefit  of  stricken  popula- 
tions, if  possible  in  co-operation 
with  Red  Cross  Societies  and  insti- 
tutions or  organisations  above  men- 
tioned. 

Article  6. 

The  international  Relief  Union 
shall  be  directed  by  a  General 
Council,  which  shall  appoint  an 
Executive  Committee  in  accordance 
with  the  provisions  of  the  présent 
Convention  and  of  the  Statute  he- 
reto  annexed. 

The  General  Council  of  the  In- 
ternational Relief  Union  shall  con- 
sist  of  Delegates  of  ail  the  Mem- 
bers  of  the  International  Relief 
Union,  there  being  one  Delegate 
for  each  Member. 

Each  Member  of  the  International 
Relief  Union  may  entrust  its  repré- 
sentation in  the  General  Council  to 
its  national  Red  Cross  Society  or 
to  one  of  the  national  organisations 
referred  to   in  Article   5. 

Article  7. 

The  International  Relief  Union 
shall  hâve  its  seat  in  the  city  in 
which  the  seat  of  the  League  of 
Nations    is    established. 

It  may  hâve  ail  or  part  of  its 
administrative  services  in  any  place 
selected  by  the  Executive  Com- 
mittee. 

Article  8. 

Within  the  limits  of  its  objects 
and  in  accordance  with  the  pre- 
scriptions of  the  national  législa- 
tion of  the  country  concerned,  tlie 
International  Relief  Union  shall 
be  able,  either  in  its  own  name,  or 
in    the   niimes  of   persons   acting   in 
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quérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  et 
de  posséder  des  biens,  sous  les  ré- 
serves prévues  à  l'Article  12. 


Article  9. 
Chacun  des  Membres  de  la  Société 
des  Nations  et  Etats  non  Membres, 
Parties  à  la  présente  Convention, 
prend  l'engagement  de  participer  à 
la  constitution  d'un  fonds  initial  de 
l'Union  Internationale  de  Secours. 
Ce  fonds  est  divisé  en  parts  de  700 
francs  suisses  chacune.  Tout  Mem- 
bre de  la  Société  des  Nations  sous- 
crit un  nombre  de  parts  égal  au 
nombre  d'unités  que  comporte  sa 
cotisation  aux  dépenses  de  la  So- 
ciété des  Nations.  La  cotisation  des 
Etats  non  Membres  de  la  Société 
des  Nations  sera  fixée  par  le  Co- 
mité exécutif,  d'après  les  principes 
en  vigueur  pour  la  fixation  des  coti- 
sations des  Membres  de  la  Société 
des  Nations. 

Article  10. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'emploiera  pour  que, 
dans  toute  la  mesure  permise  par 
sa  législation,  sur  ceux  de  se«  terri- 
toires auxquels  s'applique  la  pré- 
sente Convention,  il  soit  accordé  à 
l'Union  Internationale  de  Secours 
et  aux  organisations  agissant  pour 
son  compte,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'Article  5  de  la  pré- 
sente Convention  et  des  Statuts  ci- 
annexés,  toutes  les  immunités,  faci- 
lités et  franchises  les  plus  favorab- 
les pour  leur  installation,  la  circu- 
lation de  leur  personnel  et  de  leur 
matériel  et  leurs  opérations  de  se- 
cours, ainsi  que  pour  la  publicité  de 
leurs  appels. 


its  behalf,  to  sue  or  be  sued,  and  to 
acquire,  with  or  without  considé- 
ration, and  to  possess  property  of 
any  kind,  subject  to  the  provisions 
of  Article  12. 

Article  9. 
Each  of  the  Members  of  the 
League  of  Nations  and  the  States 
not  Members  which  are  Parties  to 
the  présent  Convention  shall  con- 
tribute  to  the  establishment  of  an 
initial  fund  of  the  International 
Relief  Union.  This  fund  is  divided 
into  shares  of  700  Swiss  francs 
each.  Each  Member  of  the  League 
of  Nations  will  subscribe  a  number 
of  shares  equal  to  the  number  of 
the  units  of  its  contribution  to  the 
expenses  of  the  League  of  Nations. 
The  contribution  of  States  not  Mem- 
bers of  the  Lague  of  Nations  will 
be  fixed  by  the  Executive  Commit- 
tee,  according  to  the  principles  ap- 
plied  in  determining  the  contribu- 
tions of  Members  of  the  League  of 
Nations. 

Article  10. 
The  High  Contracting  Parties 
will  endeavour  to  accord  to  the  In- 
ternational Relief  Union  and  to  the 
organisations  acting  in  its  behalf 
in  acordance  with  the  provisions  of 
Article  5  of  the  présent  Convention 
and  of  the  Statute,  in  ail  of  their 
territories  to  which  the  présent 
Convention  applies,  and  in  so  far 
as  is  possible  under  the  local  law, 
the  most  extensive  immunities,  fa- 
cilities  and  excemptions  for  their 
establishments,  for  the  movements 
of  their  staiî  and  supplies,  for  re- 
lief opérations  and  for  the  publi- 
city  of  appeals. 
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Article  11. 
Les  ressources   de  l'Union  Inter- 
nationale de  Secours  se  composent, 
en   outre   du   fonds   initial  prévu   à 
l'Article  9: 

!*•  Des     subventions     volontaires 
que    les    Gouvernements    peu- 
vent accorder; 
2''  Des    fonds    recueillis    dans    le 

public; 
3"  Des  libéralités  prévues  à  l'Ar- 
ticle 12. 

Article   12. 

L'Union  Internationale  de  Se- 
cours peut  recevoir  toutes  espèces 
de  libéralités.  Les  libéralités  peu- 
vent être  soit  pures  et  simples,  soit 
destinées  par  leurs  auteurs  au 
moyen  de  charges,  conditions  ou 
affectations  spéciales,  à  tel  pays,  à 
telle  catégorie  de  calamités  ou  à  telle 
calamité  particulière  qu'il  indique- 
rait. 

Les  libéralités  ne  seront  accep- 
tables que  si  elles  sont  conformes  à 
l'objet  de  l'Union  Internationale  de 
Secours  défini  aux  Articles  2  et  3 
de  la  présente  Convention,  ainsi 
qu'à  la  législation  particulière  des 
Etats  intéressés. 

Article  13. 
Rien  dans  la  présente  Convention 
ne  peut  être  interprété  comme  por- 
tant atteinte  en  aucune  manière  à 
la  liberté  des  sociétés,  institutions 
ou  organes  visés  à  l'Article  5,  quand 
ils  agissent  pour  leur  propre  compte. 

Article  14. 
Les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes conviennent  que  tous  les  diffé- 
rends qui  pourraient  s'élever  entre 
elles  au  sujet  de  l'interprétation  ou 
de  l'applicution  do  la  présente  Con- 


Article  11. 
The  resources  of  the   Internatio- 
nal  Relief  Union    shall    consist,    in 
addition  to  the  initial  fund  provided 
for  in  Article  9: 

(1)  Of  voluntary  grants  made  by 
Governments  ; 

(2)  Of  private  contributions;  and 

(3)  Of  the  donations  and  bequests 
referred  to  in  Article  12. 

Article  12. 
The  International  Relief  Union 
may  receive  donations  and  bequests 
of  ail  kinds.  Donations  and  bequests 
may  be  made  with  or  without  spé- 
cial conditions  or  restrictions  as 
to  their  use  in  a  particular  country, 
for  a  particular  category  of  dis- 
asters, or  for  a  particular  disaster. 


Donations  and  bequests  may  be 
accepted  only  if  they  are  in  con- 
formity  with  the  objects  of  the 
Union  as  defined  in  Articles  2  and  3 
of  the  présent  Convention  and  with 
the  law  of  the  particular  country 
concerned. 

Article  13. 
Nothing  in  the  présent  Conven- 
tion shall  be  interpreted  as  involv- 
ing  a  restriction  of  any  kind  on  the 
freedom  of  the  societies,  institutions 
or  organisations  mentioned  in  Ar- 
ticle 5,  when  they  are  acting  on 
their  own  account. 

Article  14. 
The  Iligh  Contracting  Parties 
agrée  that  ail  disputes  between 
them  relating  to  the  interprétation 
or  application  of  this  Convention 
shall,   if  they   cannot  be  settled   by 


Union  internationale  de  secours. 


429 


vention  seront,  s'ils  ne  peuvent 
être  réglés  par  des  négociations 
directes  ou  par  toute  autre  voie  de 
règlement  amiable,  envoyés  pour 
décision  à  la  Cour  permanente  de 
Justice  Internationale.  La  Cour 
pourra  être  saisie,  le  cas  échéant, 
par  requête  émanant  de  l'une  des 
Parties.  Si  les  Etats  entre  lesquels 
surgit  un  différend,  ou  l'un  d'entre 
eux,  n'étaient  pas  Parties  au  Pro- 
tocole du  16  décembre  1920  relatif 
à  la  Cour  permanente  de  Justice 
Internationale,  ce  différend  sera 
soumis,  à  leur  gré  et  conformé- 
ment aux  règles  constitutionnelles 
de  chacun  d'eux,  soit  à  la  Cour  per- 
manente de  Justice  Internationale, 
soit  à  un  Tribunal  d'arbitrage  con- 
stitué conformément  à  la  Conven- 
tion du  18  octobre  1907  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  in- 
ternationaux, *)  soit  à  tout  autre 
Tribunal  d'arbitrage. 

Article  15. 
La  présente  Convention,  dont  les 
textes  français  et  anglais  feront 
également  foi,  portera  la  date  de 
ce  jour  et  pourra,  jusqu'au  30  avril 
1928,  être  signée  au  nom  de  tout 
Membre  de  la  Société  des  Nations 
et  de  tout  Etat  non  Membre  repré- 
senté à  la  Conférence  de  Genève,  ou 
à  qui  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  aurait,  à  cet  effet,  commu- 
niqué un  exemplaire  de  la  Conven- 
tion. 

Article  16. 
La  présente  Convention  est  su- 
jette à  ratification.  Les  instruments 
de  ratification  seront  transmis  au 
Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  qui  en  notifiera  le  dé- 


direct negotiation  or  by  some  other 
method  of  amicable  settlement,  be 
referred  for  décision  to  the  Per- 
manent Court  of  '  International 
Justice.  The  Court  may  be  seized 
of  the  dispute,  if  necessary,  by  the 
application  of  either  of  the  Parties. 
In  case  either  or  both  of  the  Parties 
to  such  a  dispute  should  not  be 
Parties  to  the  Protocol  of  Decem- 
ber  16th,  1920,  relating  to  the  Per- 
manent Court  of  International 
Justice,  the  dispute  shall  be  referr- 
ed, at  the  choice  of  the  Parties  and 
in  accordance  with  the  constitutio- 
nal  procédure  of  each  of  them,  either 
to  the  Permanent  Court  of  Inter- 
national Justice  or  to  a  tribunal 
constituted  in  accordance  with  the 
Hague  Convention  of  October  18th, 
1907,  for  the  Pacific  Settlement  of 
International  Disputes,  or  to  some 
other  tribunal  of  arbitration. 


Article  15. 
The  présent  Convention,  of  which 
the  French  and  English  texts  are 
both  authentic,  shall  bear  this  day's 
date  and,  until  April  30th,  1928, 
it  may  be  signed  on  behalf  of  any 
Member  of  the  League  of  Nations 
or  of  any  State  not  a  Member,  re- 
presented  at  the  Conférence  at  Ge- 
neva,  or  to  which  the  Council  of  the 
League  of  Nations  may  hâve  com- 
municated  a  copy  of  the  Convention 
for  this  purpose. 

Article  16. 
The  présent  Convention  is  subject 
to  ratification.  The  instruments  of 
ratifications  shall  be  deposited  with 
the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations,   who  shall  notify  their 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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pot   à   tout   Etat   signataire   ou   ad- 
hérent. 

Article  17. 
A  partir  du  premier  mai  1928, 
tout  Membre  de  la  Société  des  Na- 
tions et  tout  Etat  mentionné  à  l'Ar- 
ticle 15  pourront  a>dhérer  à  la  pré- 
sente Convention.  Cette  adhésion 
s'effectuera  par  une  notification 
faite  au  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations,  pour  être 
déposée  dans  les  archives  du  Secré- 
tariat. Le  Secrétaire  général  noti- 
fiera ce  dépôt  immédiatement  à  tout 
Etat  signataire  ou  adhérent. 

Article  18. 

La  présente  Convention  n'entrera 
en  vigueur  que  lorsque  les  ratifica- 
tions ou  adhésions  auront  été  dé- 
posées au  nom  d'au  moins  douze 
Membres  de  la  Société  des  Nations 
ou  Etats  non  Membres,  dont  les 
souscriptions  réunies  atteindraient 
six  cents  parts.  La  date  de  son  en- 
trée en  vigueur  sera  le  quatre-vingt- 
dixième  jour  après  la  réception, 
par  le  Secrétaire  général  de  la  So- 
ciété des  Nations,  de  la  dernière  de 
ces  ratifications  ou  adhésions.  Ulté- 
rieurement, la  présente  Convention 
prendra  effet,  en  ce  qui  concerne 
chacune  des  Parties,  quatre-vingt- 
dix  jours  après  la  réception  de  l'in- 
strument de  ratification  ou  de  la 
notification  de  l'adhésion. 

Pour  l'application  de  cet  Article, 
le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  établira  une  estimation 
provisoire  des  contributions  des 
Etats  Contractants  non  Membres  de 
la  Société  des  Nations. 

Conformément  aux  dispositions 
de  l'Article  18  du  Pacte  de  la  So- 
ciété  des   Nations  le   Secrétaire  gé- 


deposit  to  ail  signatory  or  acceding 

States. 

Article  17. 
On  and  after  May  Ist,  1928,  any 
Member  of  the  League  of  Nations 
or  any  State  mentioned  in  Article  15 
may  accède  to  the  présent  Conven- 
tion. This  accession  shall  be  effected 
by  a  notification  made  to  the  Secre- 
tary-General  of  the  League  of  Na- 
tions, to  be  deposited  in  the  archives 
of  the  Secrétariat.  The  Secretary- 
General  shall  at  once  notif y  such  de- 
posit  to  ail  the  signatory  and  acced- 
ing States. 

Article  18. 
The  présent  Convention  shall  not 
come  into  force  until  ratifications  or 
accessions  shall  hâve  been  deposited 
in  the  name  of  at  least  twelve  Mem- 
bers  of  the  League  of  Nations  or 
non-Member  States  of  which  the 
combined  contributions  amount  to 
six  hundred  shares.  The  date  of  its 
entry  into  force  will  be  the  ninetieth 
day  after  the  receipt  by  the  Secre- 
tary-General  of  the  League  of  Na- 
tions of  the  last  of  such  ratifications 
or  accessions.  Thereafter,  the  pré- 
sent Convention  will  take  effect  as 
to  each  party  ninety  days  after  the 
receipt  of  the  instrument  of  ratifi- 
cation or  notification  of  its  ac- 
cession. 

For  the  application  of  this  Ar- 
ticle, the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations  will  make  a  pro- 
visional  estimate  of  the  contribu- 
tions of  States  non-Members  of  the 
League  of  Nations. 

In  complianoe  with  the  provi- 
sions of  Article  18  of  the  Covenant 
of  the  League  of  Nations,  the  Se- 
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néral  enregistrera  la  présente  Con- 
vention le  jour  de  l'entrée  en  vi- 
gueur  de   cette   dernière. 

Article  19. 

Tout  Membre  de  l'Union  Inter- 
nationale de  Secours  peut  se  retirer 
de  l'Union  moyennant  préavis  d'un 
an  communiqué  au  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Société  des  Nations. 

Un  an  après  la  réception  de  ce 
préavis  par  le  Secrétaire  général  de 
la  Société  des  Nations,  les  stipula- 
tions de  la  présente  Convention  ces- 
seront d'être  applicables  au  terri- 
toire du  Membre  qui  s'est  ainsi  re- 
tiré  de  l'Union. 

Le  Secrétaire  général  de  la  So- 
ciété des  Nations  notifiera  aux  Mem- 
bres de  l'Union  la  réception  du  pré- 
avis de  retrait. 

Article  20. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
peuvent  déclarer,  au  moment  de  la 
signature,  de  la  ratification  ou  de 
l'adhésion,  que,  par  leur  acceptation 
de  la  présente  Convention,  elles 
n'entendent  assumer  aucune  obliga- 
tion en  ce  qui  concerne  l'ensemble 
ou  toute  partie  de  leurs  colonies, 
protectorats  ou  territoires  placés 
sous  leur  suzeraineté  ou  mandat; 
dans  ce  cas,  la  présente  Convention 
ne  sera  pas  applicable  aux  terri- 
toires faisant  l'objet  de  pareille  dé- 
claration. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
pourront  dans  la  suite  notifier  au 
Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations  qu'elles  entendent  rendre 
la  présente  Convention  applicable 
à  l'ensemble  ou  à  toute  partie  de 
leurs  territoires  ayant  fait  l'objet 
de  la  déclaration  prévue  à  l'alinéa 


cretary-General  will  register  the 
présent  Convention  upon  the  day 
of  its  coming  into  force. 

Article  19. 

Any  Member  of  the  International 
Relief  Union  may  withdraw  from 
the  Union  by  giving  one  year's  no- 
tice in  writing  to  the  Secretary-Ge- 
neral  of  the  League  of  Nations. 

The  provisions  of  the  présent 
Convention  shall  cease  to  be  appli- 
cable to  the  territory  of  the  with- 
drawing  Member  one  year  af ter  the 
receipt  of  such  notice  by  the  Secre- 
tary-General  of  the  League  of  Na- 
tions. 

The  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations  shall  notify  ail 
Members  of  the  Union  of  the  re- 
ceipt of  any  notice  of  withdrawal. 

Article  20. 
Any  High  Contracting  Party 
may,  at  the  time  of  signature,  rati- 
fication or  accession,  déclare  that, 
in  accepting  the  présent  Conven- 
tion, he  does  not  assume  any  obli- 
gations in  respect  of  ail  or  any  of 
his  colonies,  protectorates  or  terri- 
tories  under  suzerainty  or  mandate; 
and  the  présent  Convention  shall 
not  apply  to  any  territories  named 
in  such  déclaration. 


Any  High  Contracting  Party  may 
give  notice  to  the  Secretary-Gene- 
ral of  the  League  of  Nations  at  any 
time  subsequently  that  he  desires 
that  the  Convention  shall  apply  to 
ail  or  any  of  his  territories  which 
hâve  been  made  the  subject  of  a  dé- 
claration   under   the   preceding   pa- 
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précédent.  Dans  oe  cas,  la  Conven- 
tion s'appliquera  aux  territoires  vi- 
sés dans  la  notification  quatre- 
vingt-dix  jours  après  la  réception 
de  cette  dernière  par  le  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations. 
De  même,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  peuvent  à  tout  mo- 
ment déclarer  qu'elles  entendent 
que  la  présente  Convention  cesse 
de  s'appliquer  à  l'ensemble  ou  à 
toute  partie  de  leurs  colonies,  pro- 
tectorats ou  territoires  placés  sous 
leur  suzeraineté  ou  mandat;  dans 
ce  cas,  la  Convention  cessera  d'être 
applicable  aux  territoires  faisant 
l'objet  de  pareille  déclaration  un  an 
après  la  réception  de  cette  dernière 
par  le  Secrétaire  général  de  la  So- 
ciété  des   Nations. 

Article  21. 
La  revision  de  la  présente  Con- 
vention peut  être  demandée  à  toute 
époque  par  un  tiers  des  Membres 
de  l'Union  Internationale  de  Se- 
cours. 

Les  Statuts  annexés  à  la  présente 
Convention  peuvent  être  modifiés 
par  le  Conseil  Général.  Dans  ce  cas, 
le  Conseil  Général  doit  réunir  les 
trois  quarts  de  ses  Membres  et  la 
modification  doit  être  approuvée  par 
les  deux  tiers  des  Membres  présents. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires susnommés  ont  signé  la  pré- 
sente Convention. 

Fait  à  Genève,  le  douze  juillet 
mil  neuf  cent  vingt-sept,  en  un  seul 
exemplaire  qui  sera  déposé  dans  les 
archives  du  Secrétariat  de  la  Société 
des  Nations;  copie  conforme  en 
sera  remise  à  tous  les  Membres  de 
la  Société  des  Nations  et  aux  Etats 


ragraph  and  the  Convention  shall 
apply  to  ail  the  territories  named 
in  such  notice  ninety  days  after  its 
receipt  by  the  Secretary-General  of 
the  League  of  Nations. 

Any  Iligh  Contracting  Party  may 
at  any  time  déclare  that  he  desires 
that  the  présent  Convention  shall 
cease  to  apply  to  ail  or  any  of  his 
colonies,  protectorates  or  territories 
under  suzerainty  or  mandate  and 
the  Convention  shall  cease  to  apply 
to  the  territories  named  in  such  dé- 
claration one  year  after  its  receipt 
by  the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations. 


Article  21. 
The  revision  of  the  présent  Con- 
vention   may    be    requested   at    any 
time  by  one-third  of  the   Members 
of  the  International  Relief  Union. 

The  Statute  annexed  to  the  pré- 
sent Convention  may  be  modified 
by  the  General  Council.  For  that 
purpose,  three-fourths  of  the  Mem- 
bers of  the  General  Council  must 
be  présent  at  the  meeting,  and  the 
modification  must  be  approved  by 
two-thirds  of  the  Members  présent. 

In  faith  whereof  the  undersigned 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Convention. 

Donc  at  Geneva,  on  the  twelfth 
day  of  July,  nineteen  hundred  and 
twenty-seven,  in  a  single  copy, 
which  shall  be  deposited  in  the  ar- 
chives of  the  Secrétariat  of  the 
League  of  Nations;  certified  copies 
will  be  transmitted  to  ail  the  Mem- 
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non  Membres  représentés  à  la  Con- 
férence. 


bers  of  the  League  of  Nations,  and 
States  not  Members,  which  were 
représentée!   at   the   Conférence. 


Albanie 

Allemagne 

Draudt. 
Belgique 

Brésil  *) 

Inde 

Bulgarie 

Colombie 

Cuba 

Ville  Libre  de  Dantzig 


M.   Libohova. 

Ruppert.       Dr.  Dunner.       Dr.  Schellert 

A.  François. 

Raoul   de    Rio    Branco. 

Atul  C.    Chatterjee. 

S.  N.   Laftchieff. 

A.  J.  Restrepo. 

G.  de  Blanck, 

Chodzlco.        Dr.   Ferber, 


Albania 

Germany 

Belgium 

Brazil  *) 

India 

Bulgaria 

Colombia 

Cuba 

Free  City  of  Danzig 

Egypt 


Egypte 

Sous    réserve    d'acceptation    ultérieure    par    le    Gouvernement 
Égyptien  de  la  décision  du  Comité  exécutif  fixant  sa  cotisation. 
Ahmed  el  Kadry. 


Equateur 

Espagne 

Finlande 

France 

Grèce 

Guatemala 

Hongrie 


F.  Guarder 


as. 


Sous  réserve  de  ratification. 
Luis  Quer  Boule. 

Rudolf  Holsti. 

Clauzel. 

V.  Dendramis. 

José  Castaneda  M. 


Ecuador 

Spain 

Finland 

France 

Greece 

Guatemala 

Hungary 


En  signant  la  présente  Convention,  le  soussigné,  délégué  de 
Hongrie,  déclare  au  nom  de  son  Gouvernement  que  ,,les  immu- 
nités, facilités  et  franchises  les  plus  favorables"  mentionnées  à 
l'Article  10  de  cette  Convention  ne  comportent  ni  l'exterritorialité, 


*)  Cette  signature  a  été  donnée  ad  référendum  au  Parlement  brésilien. 
Nnuv.  Recueil  Gén.  3^  S.  XXIX.  28 
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ni   les    autres   droits    et    immunités   dont   jouissent   en   Hongrie   les 
Agents    diplomatiques    dûment    accrédités. 

Paul  de  Hevesy. 


Italie 

Lettonie 

Monaco 

Nicaragua 

Pérou 

Pologne 

Portugal 

Roumanie 

Saint-Marin 

Tchécoslovaquie 

Turquie 

Uruguay 

Venezuela 


Giovanni    Ciraolo.        Cavazzoni   Stefano. 

Charles  Duzmans. 

R.   Elles. 

F.   Médina. 

Victor  Gonzalez  Olaechea. 

Chodéko. 

A.  M.  Bartholomeu  Ferreira. 

N.  P.  Comnène. 

Fr.  Paolo   Vanni   Archirafi. 

Ferdinand  Veverha. 

Mehmed  Munir. 

E.  E.  Buero. 

Octavio  Baptista.       F.  J.  Duarte. 


Italy 

Latvia 

Monaco 

Nicaragua 

Peru 

Poland 

Portugal 

Roumania 

San  Marino 

Czechoslovakia 

Turkey 

Uruguay 

Venezuela 


Statuts   de   l'Union   Inter- 
nationale   de    Secours. 

Article  1. 
Chaque  délégué  au  Conseil  Gé- 
néral peut  avoir  un  suppléant  qui 
assiste  aux  séances,  mais  n'a  voix 
consultative  et  délibérative  qu'en 
l'absence  du  titulaire. 

Des  représentants  d'associations 
internationales  de  secours  ou  d'au- 
tres organisations  ou  institutions 
qualifiées  peuvent  être  invités  à  as- 
sister à  titre  consultatif  aux  ré- 
unions du  Conseil  Général. 


Statute  of  the  Interna- 
tional   Relief    Union. 

Article  1. 
Each    delegate    in    the    General 
Council  may  hâve  a  substitute  who 
may    attend    the    meetings    of    the 
Council,    but   who    shall   act   in    an 
I  advisory    and    délibérative   capacity 
only  in  the  absence  of  the  delegate. 
Représentatives    of    international 
relief  organisations  or  other  quali- 
fied     organisations     or    institutions 
may  be  invited  to  be  présent   in  a 
consultative   capacity   at    the   meet- 
ings of  the  General  Council. 
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Le  Secrétaire  général  de  la  So- 
ciété des  Nations  peut  assister  ou 
être  représenté  à  toutes  les  ré- 
unions du  Conseil  Général. 

Article  2. 
Le  Conseil  Général  se  réunit  sur 
convocation  du  Comité  exécutif, 
tous  les  deux  ans,  au  siège  de  l'U- 
nion Internationale  de  Secours. 
Dans  l'intervalle  des  deux  ans,  il 
peut  être  réuni  en  tout  lieu  fixé 
par  le  Comité.  Le  Comité  exécutif 
est  tenu  de  convoquer  le  Conseil 
Général  sur  demande  du  quart  au 
moins  des  Membres   de   ce  dernier. 

Pour  sa  première  réunion,  le 
Conseil  Général  sera  convoqué  par 
le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Article  3. 
La  convocation  du  Conseil  Géné- 
ral, envoyée  trois  mois  au  moins  à 
l'avance,    doit    indiquer    l'ordre    du 
jour  de  la  réunion. 

Le  Conseil  Général  ne  délibère 
valablement  que  s'il  réunit  les  délé- 
gués de  la  moitié  des  Membres  de 
l'Union  Internationale  de  Secours, 
sous  réserve  de  l'Article  21  de  la 
Convention;  il  décide  à  la  majorité 
des  suffrages  exprimés  dans  tous 
les  cas  où  une  majorité  plus  forte 
n'est  pas  prévue  aux  présents  sta- 
tuts. 

Article  4. 
Le  Conseil  Général  nomme,  à  une 
majorité  des  deux  tiers  des  suf- 
frages exprimés  les  Membres  du 
Comité  exécutif  ainsi  que  leurs 
suppléants.  Il  établit  à  la  même 
majorité  tous  règlements  d'admini- 
stration nécessaires  à  l'exécution 
des  présents  statuts. 


The  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations  may  attend  or 
be  represented  at  any  meeting  of 
the  General  Council. 

Article  2. 

The  General  Council  shall  be  con- 
voked  by  the  Executive  Committee 
at  the  seat  of  the  International  Re- 
lief Union  every  two  years.  In  the 
interval  of  the  two  years,  it  may 
meet  at  any  place  fixed  by  the  Exe- 
cutive Committee.  The  Executive 
Committee  shall  call  a  meeting  of 
the  General  Council  on  the  request 
of  one-fourth  of  the  Members  of 
the  General  Council. 

The  first  meeting  of  the  General 
Council  shall  be  summoned  by  the 
Council  of  the  League  of  Nations. 

Article  3. 

The  notice  summoning  a  meeting 
of  the  General  Council  must  be  sent 
out  at  least  three  months  in  ad- 
vance  and  must  contain  the  agenda 
of  the  meeting. 

A  quorum  of  the  General  Coun- 
cil will  require  the  présence  of  the 
delegates  of  one-half  of  the  Mem- 
bers of  the  International  Relief 
Union,  subject  to  the  provisions  of 
Article  21  of  the  Convention;  ail 
décisions  shall  be  taken  by  a  majo- 
rity  of  the  votes  cast,  except  in  ca- 
ses where  a  larger  number  of  votes 
is  required  by  the  présent  Statute. 

Article  4. 
The  General  Council  shall  elect 
the  Members  of  the  Executive  Com- 
mittee and  their  substitutes  by  a 
majority  of  two-thirds  of  the  votes 
cast.  It  shall  establish  by  the  same 
majority  the  necessary  régulations 
for  the  exécution  of  the  présent 
Statute. 
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Le  Conseil  Général  établit  à  la 
majorité  son  Règlement  Intérieur, 
lequel  peut  prévoir  la  majorité  ab- 
solue pour  l'élection  des  Membres 
du  Comité  exécutif  dans  les  cas  oii 
plusieurs  tours  de  scrutin  n'auraient 
donné   aucun   résultat. 

Le  Conseil  Général  connaît  de 
toutes  les  affaires  de  l'Union  Inter- 
nationale de   Secours. 


Article  5. 

Le  Comité  exécutif  comprend 
sept  Membres.  Ils  sont  nommés 
pour  une  période  de  deux  ans  ainsi 
que  leurs  suppléants. 

En  cas  de  vacance,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  le  Comité  se  com- 
plète par  l'adjonction  d'un  des  sup- 
pléants jusqu'à  l'expiration  de  la 
période  en  cours. 

Deux  représentants  des  organisa- 
tions internationales  de  la  Croix- 
Rouge  (Comité  International  de  la 
Croix-Rouge  et  Ligue  des  Sociétés 
de  Croix-Rouge)  participent  à  titre 
consultatif  au  Comité. 

Le  Secrétaire  général  de  la  So- 
ciété des  Nations  peut  assister  ou 
être  représenté  à  toutes  les  réunions 
du  Comité  exécutif. 

Le  Comité  exécutif  établit  son 
Règlement  Intérieur. 


Article  6. 
Le  Comité  exécutif  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  an  au  siège  de 
l'Union  Internationale  de  Secours 
sur  la  convocation  de  son  président. 
Le  président  fixe  la  date  et  le  lieu 
des  autres  réunions. 


The  General  Council  shall  déter- 
mine, by  majority  vote,  its  own 
Rules  of  Procédure  which  may  pro- 
vide for  the  élection  of  Members 
of  the  Executive  Committee  by  ab- 
solute  majority  of  the  votes  cast  in 
ca&e  several  ballots  may  hâve  failed 
to  resuit  in  an  élection. 

The  General  Council  shall  be 
compétent  to  deal  with  ail  the  af- 
fairs  of  the  International  Relief 
Union. 

Article  5. 

The  Executive  Committee  shall 
consist  of  seven  Members  who, 
with  their  substitutes,  shall  be 
elected  for   a  period  of   two  years. 

In  cases  of  vaoancy  for  any  cause 
whatever,  the  Executive  Committee 
shall  fin  such  vacancy  by  designat- 
ing  one  of  the  substitutes  to  hold 
office  until  the  expiration  of  the 
unfinished  term. 

Two  représentatives  of  the  inter- 
national organisations  of  the  Red 
Cross  (the  International  Commit- 
tee of  the  Red  Cross  and  the  Lea- 
gue  of  Red  Cross  Societies)  may 
partioipate  in  the  work  of  the  Com- 
mittee in  a  consultative  capacity, 

The  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations  may  attend  or 
be  represented  at  any  meeting  of 
the  Executive  Committee. 

The  Executive  Committee  shall 
détermine  its  own  Rules  of  Procé- 
dure. 

Article  6. 
The  Executive  Committee  shall 
meet  at  least  once  each  year  at  the 
seat  of  the  International  Relief 
Union,  on  the  convocation  of  its 
Président.  The  Président  shall  fix 
the  date  and  the  place  of  other 
meetings. 
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Article  7. 

Le  Comité  exécutif  est  le  manda- 
taire de  l'Union  Internationale  de 
Secours,  et  peut  être  l'administra- 
teur fiduciaire  des  ressources  remi- 
ses moyennant  charges,  conditions 
ou  affectations  spéciales.  Le  Comité 
exécutif  a  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  faire  tous  les  actes 
conformes  à  l'objet  de  l'Union  In- 
ternationale de  Secours  et  pour  le 
compte  de  celle-ci. 

Le  Comité  exécutif  représente 
l'Union  Internationale  de  Secours 
vis-à-vis  de  la  Société  des  Nations, 
des  Gouvernements,  des  organisa- 
tions visées  à  l'Article  5  de  la  Con- 
vention et  de  toutes  personnes  phy- 
siques et  morales.  Il  a  pouvoir  pour 
intenter  une  action  en  justice  ou 
y  défendre  au  nom  ou  pour  le 
compte  de  l'Union  Internationale 
de   Secours.   Il   peut  transiger. 

Le  Comité  exécutif  recueille  les 
fonds,  les  emploie,  les  investit,  les 
gère  comme  trustée  ou  administra- 
teur fiduciaire  et  traite  au  nom  de 
l'Union  Internationale  de  Secours 
toutes  opérations  de  banques  et  d'as- 
surances. 

Le  Comité  exécutif  passe  et  auto- 
rise des  marchés  de  toute  nature;  il 
règle  les  approvisionnements. 

Le  Comité  exécutif  arrête  des 
règlements  pour  le  placement  des 
fonds  de  l'Union  Internationale  de 
Secours. 

En  cas  de  calamité,  le  Comité  exé- 
cutif a  le  pouvoir  d'engager  l'action 
de  l'Union  Internationale  de  Se- 
cours et  d'organiser  les  secours, 
ainsi  que  les  appels  de  fonds. 
Article  8. 

Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  9,  le  Comité  exécutif  peut 


Article  7. 

The  Executive  Committee  shall 
be  the  agent  of  the  International 
Relief  Union,  and  it  may  be  the 
trustée  of  funds  subject  to  spécial 
conditions  or  restrictions.  The  Exe- 
cutive Committee  shall  hâve  the 
most  extensive  powers  for  the  exé- 
cution of  ail  instruments  which 
are  in  conformity  with  the  objects 
of  the  International  Relief  Union 
and  in  its  behalf. 

The  Executive  Committee  shall 
represent  the  International  Relief 
Union  in  dealing  with  the  League 
of  Nations,  with  Governments,  with 
the  organisations  mentioned  in  Ar- 
ticle 5  of  the  Convention  and  with 
ail  persons  and  corporate  bodies.  It 
shall  hâve  power  to  institute  or  to 
défend  any  action  at  law  in  the 
name  of  or  on  behalf  of  the  Inter- 
national Relief  Union.  It  shall  hâve 
power  to  effect  compromises. 

The  Executive  Committee  shall 
collect  the  funds,  employ  them,  in- 
vest  them,  and  administer  them  as 
trustée  or  fiduciary  administrator; 
and,  in  the  name  of  the  Internatio- 
nal Relief  Union,  shall  handle  ail 
banking   and   Insurance   opérations. 

The  Executive  Committee  shall 
make  and  authorise  contracts  of  ail 
kinds  and  shall  control  ail  supplies. 

The  Executive  Committee  shall 
fix  the  régulations  for  the  invest- 
ment  of  the  funds  of  the  Interna- 
tional Relief  Union. 

In  case  of  disaster,  the  Executive 
Committee  shall  hâve  power  to  act 
on  behalf  of  the  International  Re- 
lief Union,  to  organise  relief  and  to 
make  appeals  for  funds. 
Article  8. 

Subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle   9,    the    Executive    Committee 
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déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs à  l'un  ou  plusieurs  de  ses 
Membres. 

Article  9. 
Tous  les  actes  accomplis  par  le 
Comité  exécutif,  comme  trustée  ou 
administrateur  fiduciaire  d'une  libé- 
ralité grevée  de  charges,  conditions 
ou  affectations  spéciales,  doivent 
porter  au  moins  deux  signatures. 

Il  en  est  de  même  pour  les  actes 
de  disposition. 

Article  10. 
Sans  préjudice  des  dispositions 
de  l'Article  18,  le  Comité  exécutif 
dresse  annuellement  un  rapport  de 
son  activité  et  de  ses  opérations, 
adressé  aux  Membres  de  l'Union  In- 
ternationale de  Secours.  Ce  rapport 
est  en  outre  communiqué  au  Secré- 
taire général  de  la  Société  des  Na- 
tions pour  être  porté  à  la  connais- 
sance du  Conseil  et  de  l'Assemblée 
de  la  Société  des  Nations.  Il  est 
également  porté  à  la  connaissance 
du  public. 

Article  11. 

Le  Comité  exécutif  est  assisté 
d'experts  qui  peuvent  être  consul- 
tés soit  individuellement,  soit  col- 
lectivement. 

Les  experts  sont  nommés  par  le 
Comité  exécutif,  à  raison  d'un  ou 
plusieurs  experts  par  pays  ou  par 
zone  géographique  comi)renant  plu- 
sieurs pays  et  déterminée  par  le 
Comité  exécutif  d'accord  avec  les 
Membres  intéressés. 

Les  experts  sont  nommés  pour 
trois  ans;  ils  doivent  résider  dans 
leur  zone.  Le  Comité  exécutif  peut. 


may  delegate  ail  or  any  of  its  po- 
wers  to  one  or  more  of  its  Members. 

Article  9. 

Any  instrument  executed  by  the 
Executive  Committee,  acting  as 
trustée  or  fiduciary  administrator 
of  any  donation  or  bequest,  made 
subject  to  spécial  condition  or 
restriction,  must  bear  the  signatu- 
res of  at  least  two  Members. 

The  signatures  of  two  Members 
shall  be  required  also  for  any  alié- 
nation of  property. 

Article  10. 

Without  préjudice  to  the  provi- 
sions of  Article  18,  the  Executive 
Committee  shall  submit  an  annual 
report  of  its  activities  and  opéra- 
tions to  the  Members  of  the  Inter- 
national Relief  Union.  This  report 
shall  also  be  coummunicated  to  the 
Secretary-General  of  the  League  of 
Nations  in  order  that  it  may  be 
brought  to  the  knowledge  of  the 
Council  and  Assembly  of  the  Lea- 
gue of  Nations.  The  report  shall 
also  be  brought  to  the  knowledge  of 
the  public. 

Article  11. 

The  Executive  Committee  shall 
be  assisted  by  experts  who  may  be 
consulted  either  individually  or  col- 
lectively. 

Thèse  experts  shall  be  named  by 
the  Executive  Committee,  one  or 
more  experts  being  chosen  for  each 
country  or  each  geographical  zone 
comprising  several  countries,  as 
may  be  determined  by  the  Execu- 
tive Committee  in  agreement  with 
the  interested  countries. 

The  experts  shall  be  named  for  a 
period  of  three  years;  they  must  ré- 
side in  the  zone  for  which  they  are 
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dans  le  cas  où  les  circonstances 
l'exigeraient,  nommer,  outre  les  ex- 
perts ci-dessus  mentionnés,  des  ex- 
perts suppléants  non  astreints  à  la 
résidence. 


La  désignation  des  experts  et  des 
experts  suppléants  doit  recevoir 
l'agrément  pour  chacun  d'eux,  du 
ou    des   Membres   intéressés. 

Article  12. 
Le  Comité  exécutif  convoque  les 
experts  dont  la  collaboration  paraît 
nécessaire  ou  prend  leur  avis  par 
correspondance  chaque  fois  que  les 
circonstances  l'exigent. 


Article  13. 
Les    frais    et    indemnités    de    dé- 
placement et  de  séjour  des  délégués 
au   Conseil  Général   sont  supportés 
par  les  autorités  qui  les  désignent. 

Les  frais  et  indemnités  de  dé- 
placement et  de  séjour  des  Membres 
du  Comité  exécutif  et  des  experts 
sont  supportés  par  le  budget  de 
l'Union  Internationale  de  Secours. 
Les  fonctions  de  Membres  du  Co- 
mité exécutif  et  d'experts  ne  com- 
portent aucun  traitement. 

Article  14. 
Les  organisations  internationales 
de  la  Croix-Rouge  (Comité  Inter- 
national de  la  Croix-Rouge  et  Ligue 
des  Sociétés  de  Croix-Rouge)  seront 
conviées  à  assurer,  à  leurs  frais  et 
dans  la  limite  qu'elles  estimeront 
compatible  avec  leurs  ressources,  le 
service  central  et  permanent  de 
l'Union   Internationale   de   Secours. 


named;  the  Executive  Committee 
may  in  any  case  where  it  may  be 
found  to  be  necessary,  in  addition 
to  the  experts  above  mentioned, 
name  deputy-experts  who  shall  not 
be  subject  to  the  condition  of  rési- 
dence. 

The  appointment  of  each  expert 
or  deputy-expert  must  be  made  in 
agreement  with  the  Member  or 
Members  interested. 

Article  12. 
The  Executive  Committee  shall 
convoke  the  experts  whose  collabo- 
ration is  deemed  to  be  necessary,  or 
shall  seek  their  opinions  by  cor- 
respondence  whenever  the  circum- 
stances  so  require. 

Article  13. 
The  travelling  and  subsistence 
expenses  and  allowances  of  the  de- 
legates  to  the  General  Council  shall 
be  borne  bythe  authorities  bywhich 
they  are  appointed. 

The  travelling  and  subsistence 
expenses  and  allowances  of  the 
Members  of  the  Executive  Commit- 
tee and  of  the  experts  shall  be  borne 
by  the  budget  of  the  International 
Relief  Union.  Members  of  the  Exe- 
cutive Committee  and  experts  shall 
receive  no  salary. 

Article  14. 
The  international  organisation 
of  the  Red  Cross  (International 
Committee  of  the  Red  Cross  and 
the  League  of  Red  Cross  Societies) 
shall  be  invited  to  provide  at  their 
expense  and  to  the  extent  which 
they  consider  to  be  compatible  with 
their  resources,  the  permanent  and 
central  services  of  the  International 
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Ce  service  est  placé  sous  la   dirac- 
tiou  du  Comité  exécutif. 


Article  15. 

L'œuvre  de  secours  est  exécutée 
dans  chaque  zone,  pour  le  compte 
de  l'Union  Internationale  de  Se- 
cours, par  les  organisations  visées 
à  l'Article^  5  de  la  Convention  et 
comprises  dans  cette  zone. 

Si  une  même  zone  comprend  plu- 
sieurs Etats  ou  si,  dans  une  zone, 
plusieurs  des  organisations  ci-des- 
sus visées  participent  à  l'action  de 
secours,  le  Comité  exécutif  prend 
toutes  mesures  utiles  pour  assurer 
la  coordination  des  efforts  et  la 
distribution  des  secours.  Il  peut, 
notamment,  constituer  à  cette  fin, 
avec  l'assentiment  de  ces  organisa- 
tions, des  comités  régionaux,  en  te- 
nant compte,  pour  le  recrutement 
de  leurs  Membres,  des  capacités 
techniques,  de  l'expérience  acquise 
et  des  convenances  administratives. 

En  cas  de  calamité,  le  Comité 
exécutif  est,  en  principe,  avisé  par 
les  soins  du  ou  des  experts  apparte- 
nant à  la  zone  intéressée. 

Article  16. 

L'Union  Internationale  de  Se- 
cours constitue,  indépendamment 
du  fonds  initial  et  de  tous  autres 
fonds  qu'elle  estimerait  nécessaire 
de  constituer: 

1°  Un  fonds  de  gestion  formé: 

a)  Par  le  revenu  du  fonds  in- 
itial et  de  la  réserve  prévue 
ci-après; 

b)  Par  une  retenue,  qui  ne 
doit  pas  excéder  un  pour 
cent,  sur  toutes  les  sommes 


Relief  Union.  Thèse  services  shall  ■ 
be  under  the  direction  of  the  Exe-  ^ 
cutive  Committee. 

Article  15. 

Relief  work  in  each  zone  shall  be 
effected  on  behalf  of  the  Internatio- 
nal Relief  Union  by  the  organisa- 
tions mentioned  in  Article  5  of  the 
Convention  and  existing  in  that 
zone. 

If  any  one  zone  comprises  seve- 
ral  States  or  if  in  one  zone  several 
such  organisations  participate  in 
the  work  of  relief,  the  Executive 
Committee  shall  take  such  steps  as 
may  be  necessary  to  oo-ordinate  ef- 
forts made  and  the  distribution  of 
relief.  In  particular,  it  may  set  up 
for  this  purpose,  with  the  consent 
of  such  organisations,  régional  com- 
mittees,  account  being  taken  in  the 
recruiting  of  their  Members  of  tech- 
nical  capacity,  expérience  and  ad- 
ministrative convenience. 

In  the  event  of  a  disaster,  the 
Executive  Committee  should  as  a 
gênerai  rule  be  informed  by  the  ex- 
pert or  experts  of  the  zone  affected. 

Article  16. 
The  International  Relief  Union 
shall  establish,  apart  from  the 
initial  fund  and  other  funds  which 
it  may  deem  it  necessary  to  con- 
stitute: 

(1)    A     working     capital     fund, 
maintained: 

(a)  By  the  income  from  the 
initial  fund  and  the  re- 
serve hereinafter  pro- 
vided  for; 

(b)  By  retaining  a  portion 
not  exceeding  one  per 
cent  of  ail   sums  placed 
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mises  à  la  disposition  de 
l'Union  Internationale  de 
Secours. 

Ce  fonds  de  gestion  couvre  les 
frais  des  services  ordinaires  et  per- 
manents de  l'Union  Internationale 
de  Secours,  quand,  par  exception, 
ils  ne  sont  pas  assurés  par  les  or- 
ganisations internationales  d-e  la 
Croix-Rouge  (Comité  International 
de  la  Croix-Rouge  et  Ligue  des 
Sociétés  de  Croix-Rouge). 

2°   Une  réserve  formée: 

a)  Par  le  reliquat  de  toutes 
les  ressources  incomplète- 
ment utilisées  pour  leur 
destination  spéciale; 

b)  Par  un  prélèvement  sur  le 
montant  de  toutes  les  som- 
mes mises  à  la  disposition 
de  l'Union  Internationale 
de  Secours  sans  destination 
spéciale,  lequel,  joint,  le 
cas  échéant,  à  la  retenue 
prévue  pour  le  fonds  de 
gestion,  ne  doit  pas  excé- 
der un  total  de  cinq  pour 
cent. 

Cette  réserve  sert,  en  premier 
lieu,  à  reconstituer  le  fonds  initial 
prévu  par  l'Article  9  de  la  Conven- 
tion et,  pour  le  surplus,  à  fournir 
ou  compléter  les  secours  dans  les 
calamités  pour  lesquels  aucune  li- 
béralité spéciale  n'existe. 

Article  17. 
Les  fonds  de  l'Union  Internatio- 
.nale  de  Secours,  à  l'exception  des 
sommes  nécessaires  pour  les  dépen- 
ses courantes,  sont  déposés,  soit  dans 
les  mêmes  établissements  de  crédit 
que  les  fonds  de  la  Société  des  Na- 


at    the    disposai    of    the 
International  Relief 

Union. 

This  working  capital  fund  shall 
cover  the  costs  of  the  ordinary  and 
permanent  services  of  the  Inter- 
national Relief  Union,  in  the  excep- 
tional  case  when  such  costs  are  not 
paid  by  the  international  organisa- 
tions of  the  Red  Cross  (Internatio- 
nal Red  Cross  Committee  and  Lea- 
gue  of  Red  Cross  Societies). 

(2)    A  reserve,  maintained: 

(a)  By  the  surplus  from  any 
funds  not  wholly  ex- 
pended  for  their  spécial 
purposes: 

(b)  By  a  déduction  from  ail 
sums  placed  at  the  dis- 
posai of  the  Internatio- 
nal Relief  Union  without 
being  dedicated  to  any 
spécial  object.  This  dé- 
duction, together,  if  ne- 
cessary,  with  the  sum 
deducted  for  the  work- 
ing capital  fund,  shall 
not  exced  a  total  of  five 
per  cent. 

This  reserve  will  be  used  primar- 
ily  to  reconstitute  the  initial  fund 
provided  for  in  Article  9  of  the 
Convention,  and  secondarily  to 
supply  or  supplément  the  relief 
given  in  case  of  disasters  for  which 
no   spécial   donations  are   available. 

Article  17. 
The  funds  of  the  International 
Relief  Union,  with  the  exception 
of  such  sums  as  may  be  required  for 
current  expenses,  shall  be  deposited 
either  in  the  same  banks  as  the 
funds  of  the  League  of  Nations  or 
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tions,  soit  dans  tels  autres  établisse- 
ments agréés  par  le  Conseil  Géné- 
ral. 

Article  18. 

Il  est  dressé  chaque  année,  par  le 
Comité  exécutif,  un  bilan  de  l'Union 
Internationale  de  Secours. 

Ce  bilan  indique  la  situation  ac- 
tive et  passive  de  l'Union  Interna- 
tionale de  Secours,  ainsi  que  les 
comptes  qui  groupent  les  opérations 
relatives  à  chaque  calamité. 

Article  19. 
La  Société  des  Nations  est  appe- 
lée à  assurer,  dans  des  conditions  à 
déterminer  par  elle,  le  contrôle  des 
comptes  de  l'Union  Internationale 
de  Secours,  étant  entendu  que  la  So- 
ciété n'assume  aucune  responsabi- 
lité de  ce  chef. 


in  other  banks  approved  by  the  Ge- 
neral Council. 

Article  18. 

The  Executive  Committee  shall 
draw  up  an  annual  balance  sheet  of 
the  International  Relief  Union. 

The  balance  sheet  shall  show  the 
assets  and  liabilities  of  the  Inter- 
national Relief  Union,  as  well  as 
accounts  of  ail  financial  opérations 
connected  with  each  disaster. 

Article  19. 
The  League  of  Nations  is  asked 
to  provide,  under  such  conditions 
as  it  may  détermine,  for  the  audit- 
ing  of  the  accounts  of  the  Inter- 
national Relief  Union,  it  being 
understood  that  the  League  of 
Nations  assumes  no  responsibility 
thereby. 


Notice. 

1.  La  Convention  a  été  ratifiée  par  les  Etats  suivants:  Equateur, 
le  30  juillet  1928,  Italie,  le  2  août  1928  (s'applique  également  aux 
Colonies  italiennes),  Egypte,  le  7  août  1928  (sous  réserve  d'accepta- 
tion ultérieure,  par  le  Gouvernement  Egyptien,  de  la  décision  du  Comité 
exécutif    fixant    sa  cotisation),    Roumanie,    le    11   septembre  1928, 

I  n  d  e  ,  le  2  avril  1929,  Finlande,  le  10  avril  1929,  Hongrie,  le 
17  avril  1929  (déclare  au  nom  de  son  Gouvernement  que  ,,les  immunités, 
facilités  et  franchises  les  plus  favorables"  mentionnées  à  l'Article  10  de 
cette  Convention  ne  comportent  ni  l'exterritorialité  ni  les  autres  droits 
et  immunités  dont  jouissent  en  Hongrie  les  agents  diplomatiques  dûment 
accrédités),  Belgique,  le  9  mai  1929,  Monaco,  le  21  mai  1929, 
Venezuela,  le  19  juin  1929,  Allemagne,  le  22  juillet  1929, 
Saint-Marin,  le  12  août  1929,  Albanie,  le  31  août  1929,  Po- 
logne etVilleLibre  deDantzig,lell  juillet  1930,  Grèce, 
le  16  janvier  1931,  Bulgarie,  le  22  mai  1931,  Tchécoslova- 
quie,^) le  20  août  1931,  F  r  a  n  c  e  ,  **)   le  27  avril  1932. 

2.  Les   Etats   suivants  ont   adhéré   à  la   Convention:    Soudan,   le 

II  mai   1928,  Nouvelle-Zélande,  le  22  décembre  1928   (étant  en- 


*)  Journal  Officiel    de  la  Société  des  Nations.  1932,  p.  60. 
**)  Journal  Officiel  1932,  p.  ()3H6. 
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tendu  qu'aucune  contribution  au  fonds  initial  de  l'Union  ne  viendra  à 
échéance  pour  la  Nouvelle-Zélande  avant  le  comimencement  de  la  pro- 
chaine année  financière  dans  ce  pays,  soit  le  l^^"  avril  1929),  Grande- 
Bretagne  et  Irlande  du  Nord,  le  9  janvier  1929  (ne  couvre 
pas  les  colonies,  protectorats  ou  territoires  placés  sous  la  suzeraineté  ou 
le  mandat  de  Sa  Majesté  Britannique),  Luxembourg,  le  27  juin 
1929,  S  u  i  s  s  e  ,  le  2  janvier  1930,  Y  o  u  g  o  s  1  a  v  i  e  ,  *)  le  28  août  1931, 
P  e  r  s  e  ,  ^*)   le  28  septembre  1932. 


87. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,    POLOGNE. 

Traité  concerDant  la  protection  et  l'assistance  judiciaire  dans 
les  questions  d'impôts;  signé  à  Varsovie,  le  23  avril  1925.***) 

Sammlung  der  Gesetze   iind   Verordnungen  des  cechoslovakischen 

Staates  1925,  Stuck  109. 

Traduction  officielle. 


Vertrag    zwischen    der    Cechoslovakischen    Republik 

und     der     Republik     Polen      ûber     Rechtsschutz      und 

Rechtshilfe  in  Steuersachen. 

Die  Cechoslovakische  Republik  und  die  Republik  Polen  haben  sich, 
von  dem  Wunsche  geleitet,  den  Rechtsschutz  der  Angehorigen  der 
Republik  Polen  in  der  Cechoslovakischen  Republik  und  der  Angehorigen 
der  Cechoslovakischen  Republik  in  der  Republik  Polen  sowie  die  Ver- 
pflichtung  der  Behorden  beider  Staaten  zu  gegenseitiger  Amts-  und 
Rechtshilfe  in  Steuersachen  zu  regeln,  entschlossen,  hierûber  einen  Ver- 
trag zu  vereinbaren,  und  zu  diesem  Zwecke  zu  ihren  Bevollmàchtigten 
ernannt,  und  zwar: 

der  Prâsident  der  Cechoslovakischen  Republik: 

JuDr.    Bohumil  Vlasâk,    bevollmàchtigten    Minister    und 
Sektionschef  des  Finanzministeriums, 
der  Prâsident  der  Republik  Polen: 

JuDr.  Karol  Birgfellner,  Richter  des  Obersten  Verwal- 
tungsgerichtes, 
welche  nach  gegenseitigem  Austausche  ihrer  nach  Inhalt  und  Form 
richtig  befundenen  VoUmachten  ûber  folgende  Bestimmungen  iiberein- 
gekommen  sind: 


*)  Journal  officiel  de  la  Société  des  Nations.  1932,  p.  60. 
**)  Moniteur  Belge.  1932,  p.  6071. 
***)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Prague,  le  14  décembre  1925. 
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Artikel  1. 
Als  Steuern  im  Sinne  dièses  Vertrages  gelten  die  offentlichen  Ab- 
gaben,  soweit  sie  auf  Seiten  der  Republik  Polen  und  auf  Seiten  der 
Cechoslovakischen  Republik  fur  den  Staat  und  in  der  Form  von  einheit- 
lich  mit  diesen  Abgaben  zu  erhebenden  Zuschlâgen  oder  Beitrâgen  fur 
Rechnung  anderer  offentlichrechtlicher  Korperschaften  erhoben  werden. 
Ausgeschlossen  sind  jedoch  Zolle  und  Verbrauchsabgaben;  die  Umsatz- 
und  Luxussteuer  gilt  nicht  als  Verbrauchsabgabe. 

/.    Bechtsschutz  in  Steuersachen. 
Artikel  2. 

1.  Die  Angehorigen  des  einen  Staates  geniessen  im  Gebiete  des  an- 
deren  Staates  die  gleiehe  steuerliche  Behandlung  wie  die  Angehorigen 
dièses  anderen  Staates;  insbesondere  geniessen  sie  den  gleiehen  Rechts- 
schutz  vor  den  Finanzbehorden  und  anderen  Organen  der  Finanzverwal- 
tung,  den  ordentliehen  Gerichten,  Finanz-  und  Verwaltungsgerichten. 

2.  Juristische  Personen  einschliesslich  der  Gesellschaften  sowie 
Personenvereinigungen,  Anstalten,  Stiftungen  und  sonstige  Zweekver- 
mogen,  die  keine  eigene  Rechtspersonlichkeit  besitzen,  aber  als  solche  der 
Besteuerung  unterliegen,  geniessen,  sofern  sie  in  dem  Gebiete  des  einen 
Staates  ihren  Sitz  haben  und  nach  dessen  Gesetzen  rechtlich  bestehen, 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Staates  die  gleiehe  steuerliche  Behandlung 
(Abs.  1)  wie  die  eigenen  Steuerpflichtigen  dieser  Art. 

IL  Rechtshilfe  in  Steuersachen. 
Artikel  3. 
Beide  Staaten  verpflichten  sich,  in  allen  Steuersachen  und  Ange- 
legenheiten  der  Kapital-  und  Steuerflucht  sowohl  bei  der  Ermittlung 
und  Festsetzung  (Vorschreibung)  von  Steuern  und  Sicherheiten  als  auch 
im  Rechtsmittelverfahren  und  in  der  Beitreibung  sich  gegenseitig  Amts- 
und  Rechtshilfe  zu  leisten. 

Artikel  4. 

1.  In  Steuersachen  erfolgen  die  Zustellung  von  Schriftstiicken  und 
die  Erledigung  von  Amts-  und  Rechtshilffeersuchen  vorbehaltlich  der 
besonderen  Bestimmungen  iiber  die  Beitreibung  (Art.  11  bis  13)  unmit- 
telbar  durch  die  Behorden  beider  Staaten. 

2.  Fiir  unmittelbare  Ubermittlung  von  Zustellungs-  und  sonstigen 
Amts-  und  Rechtshilfeersuchen  sowie  fiir  ihre  Entgegennahme  sind  die 
Finanzbehorden  zweiter  Instanz  der  beiden  vertragschliessenden  Telle 
zustàndig. 

3.  Ist  die  Behorde,  an  die  das  Ersuchen  gerichtet  wurde,  (die  er- 
suchte  Behorde,  unzustiindig,  so  hat  sie  das  Ersuchen  an  die  zustiindige 
Behorde  von  Amts  wegen  abzugeben  und  die  Behorde,  die  das  Ersuchen 
gestellt  hat  (die  ersuchende  Behorde),  hiervon  unverziiglich  zu  benach- 
ri(;htig('n. 
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Artikel  5. 
Das  Ersuchsschreibeii  ist,  abgesehen  von  dem  Falle  des  Art.  6, 
Abs.  2,  seitens  der  Behôrden  der  Republik  Polen  in  polnischer,  seitens 
der  Behôrden  der  Ceehoslovakischen  Republik  in  cechoslovakischer 
Spraehe  abzufa&sen.  In  dem  Ersuchsschreiben  sind  die  ersuchende  Be- 
hôrde,  der  Name  und  Beruf  (Stand)  der  Beteiligten  sowie  im  Falle  der 
Zustellung  die  Adresse  des  Empfângers  und  die  Art  des  zuzustellenden 
SchriftistiickeiS  anzugeben. 

.Artikel  6. 

1.  Fur  die  Zustellung  hat  die  zustândige  Behorde  des  ersuchten 
Staates  Sorge  zu  tragen.  Dièse  Behorde  kann  sich,  abgesehen  von  den 
im  Absatze  2  vorgesehenen  Fâllen,  darauf  beschrânken,  die  Zustellung 
durch  tJbergabe  des  Schriftstiickes  an  den  Empfânger  zu  bewirken,  so- 
fern  er  zur  Annahme  bereit  ist. 

2.  Auf  Wunsch  des  ersuchenden  Staates  ist  das  Schriftstûck  in  der 
durch  die  Gesetzgebung  des  ersuchten  Staates  fiir  die  Bewirkung  gleich- 
artiger  Zustellungen  vorgeschribenen  Form  zuzustellen,  sofern  es  in 
der  Spraehe  des  ersuchten  Staates  (Art.  5)  abgefasst  oder  von  einer 
tlbersetzung  in  dieser  Spraehe  begleitet  ist. 

Artikel  7. 
Die  Zustellung  wird  entweder  durch  ein  mit  Datum  versehenes  und 
beglaubigtes  Empfangsbekenntnis  des  Empfângers  oder  durch  ein  Zeug- 
nis  der  Behorde  des  ersuchten  Staates,    aus  dem  sich  die  Tatsache,    die 
Form  und  die  Zeit  der  Zustellung  ergeben,  nachgewiesen. 

Artikel  8. 

1.  Die  Behorde,  an  die  das  Ersuchen  gerichtet  wird,  ist  verpflichtet, 
ihm  zu  entsprechen  und  dabei  dieselben  Zwangsmittel  anzuwenden,  die 
sie  nach  den  eigenen  Vorschriften  bei  Erledigung  eines  âhnlichen  Er- 
suchens  eigener  Behôrden  oder  Beteiligten  in  Anwendung  zu  bringen 
hàtte. 

2.  Die  Anwendung  eines  im  Gebiete  des  ersuchten  Staates  zu- 
làssigen  Zwangsmittels  ist  ausgeschlossen,  soweit  der  ersuchende  Staat 
im  Falle  eines  entsprechenden  Ersuchens  nicht  in  der  Lage  wâre,  ein 
gleichartiges  Zwangsmittel  anzuwenden. 

3.  Die  ersuchende  Behorde  ist  auf  ihr  Verlangen  von  der  Zeit  und 
dem  Orte  der  auf  das  Ersuchen  vorzunehmenden  Handlung  zu  benach- 
richtigen.  Die  Beteiligten  sind  berechtigt,  sich  bei  der  Handlung  Dach 
den  allgemeinen  in  dem  ersuchten  Staate  massgebenden  Vorschriften 
vertreten  zu  lassen  oder  ihr  personlich  beizuwohnen. 

Artikel  9. 
Fiir    die    Erledigung    von    Zustellungsantrâgen    und    anderer    Er- 
suchen diirfen  keinerlei  Gebiihren  oder  Auslagen  erhoben  werden;  aus- 
genommen    sind    vorbehaltlich    anderweitiger  tîbereinkunft  die  an  Aus- 
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kunftspersonen  oder  Sachverstândige  gezahlten  Entschàdigungea  sowie 
die  Auslagen,  die  durch  die  Mitwirkung  eines  Vollziehungsorganes  in 
dem  Falle  des  Art.  6,  Abs.  2,  entstanden  sind. 

Artikel  10. 
Auf  die  Rechtshilfe    im    Beitreibungsverfahren    fînden    die  Bestim- 
mungen  dièses  Vertrages  Anwendung,  soweit  nicht  in  den  Art.  11  bis  13 
etwas  Abweichendes  angeordnet  ist. 

Artikel  11. 

1.  Unanfechtbare  Verfiigungen  (Entscheidungen,  Beschliisse,  An- 
ordnungen)  in  Steuersachen  sind  auf  Antrag,  der  von  der  obersten 
Finanzverwaltungsbehorde  des  einen  Staates  an  die  gleiohe  Behorde  des 
anderen  Staates  zu  richten  ist,  kostenfrei  anzuerkennen  und  zu  voll- 
strecken.  Die  Anerkennung  muss  ausdriicklich  ausgesprochen  werden. 

2.  Die  im  Absatze  1  bezeichneten  Verfiigungen  werden  ohne  An- 
horung  der  Beteiligten  gemâss  der  Gesetzgebung  des  Staates  vollstreckt, 
in  dem  die  Vollstreckung  betrieben  wird. 

3.  Dem  Ersuchen  um  Vollstreckung  ist  eine  Erklârung  der  zustân- 
digen  Behorde  des  ersuchenden  Staates  beizufiigen,  dass  die  Verfiigung 
unanfechtbar  geworden  ist;  die  Zustândigkeit  dieser  Behorde  ist  durch 
die  oberste  Finanzverwaltungsbehorde  des  ersuchenden  Staates  zu  be- 
scheinigen. 

Artikel  12. 
Auf  Grund  von  vollstreckbaren  Verfiigungen,  die  noch  nicht  unan- 
fechtbar geworden  «ind,  kann  gegeniiber  Angehorigen  des  ersuchenden 
Staates  einstweilige  Sicherstellung  imWege  der  Beschlagnahme  verlangt 
werden.  Der  Betroffene  ist  berechtigt,  die  Aufhebung  der  Beschlagnahme 
durch  Leistung  einer  Sicherheit  herbeizufûhren,  deren  Art  und  Hohe  in 
dem  Ersuchen  bestimmt  sein  miissen. 

Artikel  13. 
Dem  Ersuchen  um  eine  bestimmte  Art  der  Vollstreckung  oder 
Sicherstellung  ist  zu  entsprechen,  soweit  dièse  Art  der  Vollstreckung 
oder  Sicherstellung  nach  dem  Rechte  des  ersuchenden  und  des  ersuchten 
Staates  zulàssig  ist.  Im  iibrigen  richten  sich  die  Art  und  Durchfiihrung 
der  Vollstreckung  oder  Sicherstellung  nach  dem  Rechte  des  ersuchten 
Staates. 

Artikel  14. 

1.  Die  Amts-  und  Rechtshilfe  wird  nicht  gegen  Angehorige  des  er- 
suchten Staates  gewâhrt,  die  innerhalb  des  Gebietes  dièses  Staates  ihren 
Wohnsitz  oder  dauernden  Aufenthalt  haben.  Dièse  Bestimmung  gilt 
nicht  fiir  die  Amts-  und  Rechtshilfe  zur  Durclifiihrung  von  Steueran- 
sprijchen,  die  gegen  den  Steuerpfiichtigen  in  einem  Zeitpunkte  begriin- 
det  waren,  zu  dem  er  die  Staatsangehorigkeit  des  ersuchenden  Staates 
besass. 
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2.  Die  Amts-  und  Rechtshilfe  kann  abgelehnt  werden,  wenn  der 
Staat,  der  um  die  Hilfeleistung  ersucht  ist,  sie  fur  geeignet  hait,  seine 
Hoheitsrechte  oder  seine  Slcherheit  zu  gefâhrden  oder  die  Einhebung 
seiner  eigenen  fâlligen  oder  zwar  noch  nicht  fâlligen,  aber  doch  bereits 
erwachsenen  Steueranspriiche  zu  erschweren. 

3.  Ersuchen,  auf  Grund  deren  im  Gebiete  des  ersuchten  Staates  zu- 
làssige  Auskûnfte,  Anzeigen  oder  Gutachten  von  Personen,  die  nicht  als 
Steuerpflichtige  beteiligt  sind,  eingezogen  werden  sollen,  konnen  abge- 
lehnt werden,  soweit  der  ersuchende  Staat  nach  seiner  eigenen  Gesetz- 
gebuug  nicht  in  der  Lage  ist,  entsprechende  Auskiinfte,  Anzeigen  oder 
Gutachten  zu  verlangen.  Das  gleiche  gilt  fiir  Ersuchen,  die  auf  Mittei- 
lung  tatsâchlicher  Verhâltnisse  oder  rechtlicher  Beziehungen  gerichtet 
sind,  sofern  die  Kenntnis  dieser  Verhâltnisse  oder  Beziehungen  nur  auf 
Grund  von  Auskunfts-,  Anzeige-  oder  Gutachterpflichten  gewonnen  ist, 
die  in  dem  Gebiete  des  ersuchten  Staates  nicht  bestehen,  sowie  fiir  an- 
dere  Ersuchen,  soweit  ihnen  nur  unter  Verletzung  eines  Geschâfts-,  Be- 
triebs-  oder  Gewerbegeheimnisses  genûgt  werden  konnte. 

Artikel  15. 

1.  Wird  dem  Ersuchen  ganz  oder  teilweise  entsprochen,  so  ist  die 
ersuchende  Behôrde  von  der  ersuchten  Behorde  iiber  die  Art  der  Erledi- 
gung  unverziiglich  zu  unterrichten. 

2.  Soweit  dem  Ersuchen  nicht  entsprochen  wird,  hat  die  ersuchte 
Behôrde  die  ersuchende  Behorde  hiervon  unter  Angabe  der  Griinde  und 
der  sonst  etwa  bekannt  gewordenen  Umstânde,  die  fiir  die  Weiterfiih- 
rung  der  Sache  von  Bedeutung  sind,  unverziiglich  zu  benachrichtigen. 

Artikel  16. 
Auf  die  Anfragen,  Auskiinfte,  Anzeigen  und  Gutachten  sowie  auf 
sonstige  Mitteilungen,   die  im  Wege   der  Rechtshilfe  einem   Staate  zu- 
gehen,  finden  die  gesetzlichen  Vorschriften  dièses  Staates  iiber  die  Amts- 
verschwiegenheit  und  Geheimhaltung  Anwendung. 

///.    Schlussbestimmungen. 
Artikel  17. 

1.  Die  einzuhebenden  Geldbetrâge  sind  in  der  Valuta  des  ersuchten 
Staates  anzugeben. 

2.  Die  eingehobenen  Betràge  werden  vom  polnischen  Staate  bei  der 
„Bank  Polski"  in  Warschau  und  vom  cechoslovakischen  Staate  beim  Post- 
scheckamte  in  Prag  eingezahlt,  wobei  der  Gegenstand,  den  die  Zahlung 
betriiït,  genau  zu  bezeichnen  ist. 

Artikel  18. 
1.    Die  vertragschliessenden  Teile  werden,  um  die  Priifung  der  ma- 
t-eriellen  Gegenseitigkeit  fiir  die  Gewâhrung  der  Rechtshilfe  zu  erleich- 
tern,    Aufstellungen    iiber   die    Befugnisse    der    Finanzbehorden    austau- 
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schen,  f  iir  die  tlbereinstimmung  in  den  Rechtsgrundsàtzen  des  polnisclien 
und  des  cechoslovakischen  Rechtes  bei  Rechtshilfesuchenden  angenom- 
men  werden  darf.  Die  Aufstellungen  sollen  insbesondere  Aufschluss 
geben : 

a)  ûber  die  Auskiinfte,  Anzeigen,  Gutachten  und  Beweismittel,  die 
von  den  Steuerpflichtigen  oder  von  dritten  Personen  verlangt  werden 
kônnen, 

b)  liber  die  Zwangsmittel,  Sicherungs-  und  Vollstreckungsmass- 
nahmen,  die  gegenûber  den  Steuerpflichtigen  oder  dritten  Personen  zu- 
lâssig  sind. 

2.  Solange  die  Aufstellungen  nicht  ausgeftausclit  und  von  beiden 
Seiten  anerkannt  sind,  ist  dem  einzelnen  Rechtshilfeersuchen  eine  Be- 
scheinigung  der  Finanzbehorden  zweiter  Instanz  des  ersuchenden  Staates 
beizufûgen,  die  amtlich  feststellt,  dass  einem  entsprechenden  Ersuchen 
nach  dem  Rechte  des  ersuchenden  Staates  genûgt  werden  wird. 

Artikel  19. 
Eine  Ûbersendung  von  Akten  kann  grundsâtzlich  nicht  gefordert 
werden.  Ausnahmen  bediirfen  des  Einvernehmens  der  beiden  obersten 
Finanzverwaltungsbehorden;  das  Ersuchen  um  Ûbermittlung  von  Akten 
soU  indessen  nur  gestellt  werden,  wenn  dringende  Interessen  des  er- 
suchenden Staates  es  erheischen.  Unberiihrt  bleibt  die  Befugnis  jedes 
Staates,  seinen  Ersuchen  eigene  Akten  beizugeben,  die  der  Durchfiih- 
rung  der  Ersuchen  dienen  sollen. 

Artikel  20. 
Sind  die  Voraussetzungen  der  Abschreibung  wegen  Uneinbringlich- 
keit  der  Steuer  nach  den  Vorschriften  des  ersuchten  Staates  gegeben,  so 
leitet  die  ersuchte  Behorde  das  Ersuchen  unter  Beifiigung  einer  Be- 
scheinigung  iiber  das  Vorliegen  der  Voraussetzungen  und  der  hierfiir 
vorhandenen  Belege  an  die  ersuchende  Behorde  zurûck. 

Artikel  21. 
Wenn  sich  bei  Anwendung  dièses  Vertrages  oder  bei  seiner  Aus- 
legung  in  einzelnen  Fàllen  Zweifel  ergeben  soUten,  ferner  wenn  in  ein- 
zelnen Fàllen  die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  zur  Erledigung  der 
Sache  nicht  ausreichen  sollten,  werden  sich  die  Finanzminister  der  ver- 
tragschliessenden  Staaten  ins  Einvernehmen  setzen,  um  die  Angelegen- 
heit  in  gerechtester  Weise  auszutragen. 

Artikel  22. 

1.  Diesor  Vertrag  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Prag  ausgetauscht  werden.  Er  tritt  am  fûnf- 
zehnten  Tage  nach  dem  Austausche  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 

2.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  kann  diesen  Vertrag  spâ- 
testens  sechs  Monate  vor  Ablauf  oines  Kalondorjahros  kiindigon,  in  wel- 
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chem  Falle  der  Vertrag  mit  dem  Ende  dièses  Kalenderjahres  die  Wirk- 
samkeit  verliert. 

3.  Dieser  Vertrag  wurde  in  zwei  Gleichschriften,  und  zwar  je  in 
cechoslovakischer  und  polnischer  Sprache,  ausgefertigt;  beide  Texte  sind 
authentisch. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  oben  genannten  Bevollmâchtigten  die- 
sen  Vertrag  unterfertigt  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Gesohehen  zu  Warschau,  am  23.  April  1925. 

Fur  die  Cechoslovakische  Republik: 
(L.  S.)  Dr.  Bohumil  Ylasâk,  m.  p. 

Fur  die  Republik  Polen: 

(L.  S.)   Dr.    Karol   Birgfellner,   m.  p. 


88. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,    POLOGNE. 

Traité   afin   de   supprimer  la   double  imposition   en   matière 
d'impôts  directs;  signé  à  Varsovie,  le  23  avril   1925.*) 

Sammlung  der  Gesetze   und  Verordnungen  des  cechoslovakischen 

Staates  1925,  Stûck  109. 

Traduction  officielle. 


Vertrag  zwischen  der  Cechoslovakischen  Republik 
und  der  Republik  Polen  zurVermeidung  der  Doppel- 
besteuerung    auf    dem    Gebiete    der     direkten     Staats- 

s  t  e  u  e  r  n. 

Die  Cechoslovakische  Republik  und  die  Republik  Polen  haben  sich, 
von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiete  der 
direkten  Staatssteuern  zu  vermeiden,  entschlossen,  hieriiber  einen  Ver- 
trag zu  vereinbaren,  und  zu  diesem  Zwecke  zu  ihren  Bevollmâchtigten 
ernannt,  und  zwar: 

der  Prâsident  der  Cechoslovakischen  Republik: 

JuDr.  Bohumil  Vlasâk,    bevollmâchtigten    Minister    und 
Sektionschef  des  Finanzministeriums, 
der  Prâsident  der  Republik  Polen: 

JuDr.    Karol    Birgfellner,    Richter    des    Obersten   Ver- 
waltungsgerichtes, 
welche  nach  gegenseitigem  Austausch  ihrer  nach  Inhalt  und  Form 
richtig  befundenen   Vollmachten  iiber  folgende  Bestimmungen   iiberein- 
gekommen  sind: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Prague,  le  14  décembre  1925. 
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Artikel  1. 
Von  Liegenschaften   (Grundstûcken  und  Gebàuden)  sowie  von  dem 
Einkommen  daraus  werden  die  direkten  Staatssteuern  in  jenem  Staate 
eingehoben,   in   welchem    sich   dièse   Liegenschaften  befinden. 

Artikel  2. 

1.  Handels-  und  Gewerbeunternehmungen,  zu  denen  auch  Faeh- 
berufe  und  aile  anderen  Erwerbsbeschâftigungen  zâhlen,  sowie  das  Ein- 
kommen aus  diesen  Quellen  werden  von  den  direkten  Staatssteuern  in 
jenem  Staate  betroffen,  auf  dessen  Gebiete  die  betreffenden  Unterneli- 
mungen  betrieben  werden. 

Als  Betriebsstâtte  der  Unternehmung  (Beschâftigungsort)  gilt  der 
Ort,  wo  sich  die  Hauptniederlassung,  Zweigniederlassungen,  Fabrika- 
tionsstàtten  (Fabriken),  Niederlagen,  Kontore  (Kanzleien),  Ein-  und 
Verkaufsexposituren  und  iiberhaupt  irgend  eine  dauernde  Einrichtung 
befindet,  die  zum  Betriebe  (Ausûbung)  der  Unternehmung  sei  es  durch 
den  Inhaber  selbst  oder  durch  dessen  Geschâftsteilhaber  oder  stândigen 
A^ertreter  (Angestellten)  dient,  und  bei  Abgang  einer  solchen  Einrich- 
tung der  Ort  der  tatsâchlichen  Ausiibung  der  Erwerbsbeschâftigung. 

Kein  Betrieb  (Ort)  der  Unternehmung  ist  an  und  fur  sich:  das 
Reisen  des  Inhabers  der  Unternehmung  behufs  Entgegennahme  von  Be- 
stellungen  und  die  Lieferung  der  Ware  auf  Grund  solcher  Bestellungen, 
die  kommissionsweise  tJberlassung  von  Wa^en  an  einen  ansâssigen  Han- 
delsmann  oder  die  Abgabe  der  den  Kunden  aus  dem  Gebiete  des  einen 
Staates  in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  zugesendeten  oder  im  Magazia 
einer  Transport-  oder  Speditionsunternehmung  lagernden  Waren,  sofern 
dièse  Ûbergabe  nicht  im  Wege  einer  eigenen  Kanzlei  oder  durch  einen 
Angestellten  erfolgt. 

2.  Wird  die  Unternehmung  in  dem  Gebiete  beider  Staaten  betrie- 
ben, so  werden  von  jedem  Staate  die  betreffenden  direkten  Staatssteuern 
nur  insoweit  eingehoben,  als  sie  auf  die  von  einer  Betriebsstâtte  in  sei- 
nem  Gebiete  entwickelte  Erwerbstâtigkeit  entfallen. 

Fiir  solche  Unternehmungen  gilt  der  Grundsatz,  dass  in  der  Regel 
die  gemeinsamen  Einnahmen  nach  der  Hohe  des  Grûndungs-  und  Be- 
triebskapitales,  welches  auf  die  betreffenden  Betriebsstâtten  entfâllt,  und 
die  gemeinsamen  Ausgaben  im  Verhâltnisse  zu  den  Einnahmen  aufge- 
teilt  werden.  In  einzelnen  Fâllen  konnen  die  Finanzminister  der  beiden 
vertragschliessenden  Teile  einen  anderen  Aufteilungsschlûssel  verein- 
baren. 

Die  in  dem  einen  Staate  aus  dem  Verkaufe  der  im  anderen  Staate 
eingekauften  Waren  erzielten  Einnahmen  sowie  die  diesen  Einnahmen 
entsprechenden  Ausgaben  werden  in  der  Regel  zu  gleichen  Teilen  auf  die 
Betriebsstâtten  der  Unternehmung  aufgeteilt,  die  hierbei  mitgewirkt 
haben. 

'j.  Erweitert  eine  Unternehmung,  die  sich  nur  in  dem  Gebiete  des 
(iinen  Staates  befindet,  von  hier  aus  ihre  Erwerbstâtigkeit  auch  auf  das 
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Gebiet  des  anderen  Staates,  so  unterliegt  sie  den  direkten  Staatssteuern 
bloss  in  jenem  Staate,  in  dessen  Gebiete  sie  ausschliesslich  ihre  Betrieb3- 
stàtte  besitzt. 

4.  Beide  vertragschliessenden  Teile  sind  darin  einig,  dass  die  Ein- 
hebung  der  staatlichen  Gewerbegrundsteuer  durch  die  Republik  Polen 
gemâss  den  Vorschriften  des  Gesetzes  vom  14.  Mai  1923,  Nr.  412  Dz. 
U.  R.  P.,  in  jenen  Fâllen,  in  denen  die  Gewerbe-  oder  Handelstâtigkeit 
ansschliesslich  nur  der  Gewerbegrundsteuer  unterliegt,  den  Grundsatzen 
dièses  Vertrages  nicht  widerspricht. 

Artikel  3. 

Auf  Liegenschaften  sichergestellte  Forderungen,  durch  Fideikom- 
miss  'oder  sonstige  Rechtsvorschriften  auf  dem  Gebiete  eines  vertrag- 
schliessenden Telles  gebundenes  Vermogen  sowie  das  Einkommen  aus 
diesen  Quellen  werden  den  direkten  Staatssteuern  in  jenem  Staate  unter- 
zogen,  in  dem  die  gebundene  Liegenschaft  liegt  oder  das  gebundene  Ver- 
mogen sich  befindet. 

Jedem  der  vertragschliessenden  Teile  bleibt  das  uneingeschrânkte 
Réélit  auf  die  Steuer  aus  Kapitalien  und  Renten  vorbehalten,  insoweit 
dièse  Steuer  an  der  Quelle,  im  Abzugswege  oder  durch  Vermittlung  einer 
anderen  als  der  zur  Zahlung  der  Steuer  verpflichteten  Person  eingehoben 
wird;  durch  diesen  Vorbehalt  wird  es  jedoch  dem  anderen  Staate  nicht 
verwehrt,  aus  denselben  Kapitalien  und  Renten  die  Steuer  nach  den  auf 
seinem  Gebiete  geltenden  Gesetzen  einzuheben, 

Artikel  4. 

Tantiemen,  ferner  vom  Staate,  Kommunal-(Selbstverwaltungs)ver- 
bânden  sowie  von  sonstigen  derartigen  olïentlichen  Korporationen  und 
Fonds  ausgezahlte  Dienstbeziige,  Pensionen  und  Versorgungsgeniisse 
unterliegen  den  Steuem  nur  in  jenem  Staate,  von  dem  aus  die  Auszah- 
lung  erfolgt. 

Artikel  5. 

Vorbehaltlich  der  Bestimmungen  der  Artikel  1  bis  4  haben  die 
Staatsangehorigen  der  Cechoslovakischen  Republik,  bzw.  der  Republik 
Polen  die  direkten  Staatssteuern  nur  in  jenem  Staate  zu  entrichten,  in 
dem  sie  ihren  Wohnsitz  oder  in  Ermangelung  eines  Wohnsitzes  ihren 
Aufenthalt  haben. 

Haben  sie  in  dem  Gebiete  beider  Staaten  einen  Wohnsitz,  so  zahlen 
sie  die  direkten  Staatssteuern  nur  in  jenem  Staate,  dessen  Angehorige 
sie  sind. 

Als  Wohnsitz  im  Sinne  dièses  Vertrages  gilt  der  Ort,  wo  jemand 
eine  Wohnung  unter  Umstànden  inné  hat  (wohnt),  die  auf  die  Absicht 
eines  dauernden  Aufenthaltes  schliessen  lassen. 

Artikel  6. 
1.    Die  ausserordentliche  Staatsabgabe  nach  dem  polnischen  Gesetze 
vom  16.  Dezember  1921,  Nr.  1  Dz.  U.  R.  P.  vom  Jahre  1922,  und  die  Ver- 

29* 
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mog^nsabgabe  nach  dem  polnischen  Gesetze  vom  11.  August  1923,  Nr.  746 
Dz.  U.  R.  P.,  einerseits  sowie  die  Vermôgens-  und  Vermogenszuwachsab- 
gabe  nach  dem  cechaslovakischen  Gesetze  vom  8.  April  1920,  S.  d.  G.  u. 
V.  Nr.  309,  andererseits  gelten  als  gleichartige  Abgaben. 

2.  Bei  der  Veranlagung  dieser  Abgaben  werden  die  Artikel  1  bis  5 
sowohl  fiir  physisehe  als  auch  fiir  juristische  Personen  sinngemàss  an- 
gewendet;  beide  vertragschliessenden  Teile  sind  darin  einig,  dass  das  be- 
wegliche  Vermogen  im  Sinne  des  Art.  5  nur  in  jenem  Staate,  in  dessen 
Gehiete  der  Abgabepflichtige  seinen  Wohnsitz  hat,  und  wenn  er  in  beiden 
Staaten  einen  Wohnsitz  hat,  in  jenem  Staate,  dessen  Angehôriger  er  ist, 
zur  Besteuerung  gelangt. 

3.  Sofern  Verânderungen  in  den  personlichen  Verhâltnissen  eines 
Abgabepflichtigen  oder  Verânderungen  in  der  Art  der  Anlage  seines 
Vermôgens,  die  in  der  Zeit  zwischen  dem  fiir  die  Veranlagung  der  cecho- 
slovakischen  Abgabe  und  dem  fiir  die  Veranlagung  der  polnischen  Ab- 
gabe  massgebenden  Tage  eingetreten  sind,  in  einzelnen  Fàllen  etwa  eine 
Doppelbesteuerung  herbeifiihren  soUten,  werden  sich  die  Finanzâmtev 
der  vertragschliessenden  Teile  behufs  Beseitigung  der  Doppelbesteue- 
rung, bzw.  Aufteilung  der  Abgabe  auf  das  Gebiet  der  beiden  Staaten  nach 
den  Grundsàtzen  der  Billigkeit  ins  Einvernehmen  setzen. 

4.  Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  konnen  nicht  angewendet 
werden,  wenn  die  Bestimmung  dièses  Artikels  zu  einer  Bef  reiung  von  der 
polnischen  Abgabe  oder  zu  einer  Minderung  derselben  fiihren  sollte, 
oljne  dass  gleichzeitig  eine  Besteuerung  durch  die  cechoslovakische  Ver- 
môgensabgabe  moglich  wâre. 

5.  Ebensowenig  finden  die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  auf  jenes 
Vermôgen  von  Angehorigen  des  einen  oder  des  anderen  vertragschliessen- 
den Telles  (ruhender  Verlassenschaften)  sowie  von  juristischen  Per- 
sonen, die  ihren  Sitz  in  dem  Gebiete  eines  der  vertragschliessenden  Teile 
haben,  Anwendung,  welches  in  dem  Gebiete  des  anderen  vertrag- 
schliessenden Telles  nach  dem  Jahre  1918  erworben  oder  angelegt  wurde. 

Artikel  7. 

Fiir  die  Zeit  bis  zum  Ende  des  Jahres  1918  werden  in  dean  Gebiete 
eines  jeden  der  vertragschliessenden  Teile  die  direkten  Staatssteuern  auf 
Grund  der  damais  geltenden  Steuerbestimmungen,  jedoch  mit  der  Ein- 
schrànkung  eingehoben,  dass  die  Steuervorschreibungen,  die  am  31.  De- 
zember  1924  bereits  rechtskrâftig  waren,  nicht  aus  dem  alleinigen  Grunde 
reassumiert  werden  konnen,  dass  dièse  Grundsàtze  bei  der  Vorschreibung 
verletzt  worden  sind. 

Sofern  infolge  der  Anwendung  der  frûheren  Bestimmungen  im 
Sinne  des  ersten  Absatzes  dièses  Artikels  eine  Doppelbesteuerung  ein- 
getreten ist,  sind  behufs  Beseitigung  dieser  Doi)pelbesteuerung  sinnge- 
màss die  in  den  Art.  1  bis  5  dièses  Vertrages  eiithaltenen  Grundsiitze  an- 
zuwenden;  eventuell  werden  sich  die  Finanzminister  beider  vertrag- 
schliessenden Teile  ii})er  die  Art  der  Beseitigung  oiiior  solcheu  nopi)el- 
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besteuerung,     beziehungsweise    ûber     die    Aufteilung     der    betreffenden 
Steuern  nach  billigem  Massstabe  verstândigen. 

Artikel  8. 

Hinsichtlich  jenes  Telles  des  Gebietes  des  Teschener  Schlesiens,  der 
nummehr  der  Cechoslovakischen  Republik  gehort,  sich  jedoch  vor  dem 
10.  August  1920  in  der  Verwaltung  polnischer  Behorden  befand,  ferner 
hinsichtlich  jenes  Teiles  des  Gebietes  von  Zips  und  Orava,  der  nunmehr 
der  Republik  Polen  gehort,  sich  jedoch  frliher  in  der  Verwaltung  cecho- 
slovakischer  Behorden  befand,  gelten  die  direkten  Staatssteuern,  die  von 
den  Behorden  jenes  vertragschliessenden  Teiles  eingehoben  wurden,  in 
dessen  Verwaltung  sich  die  erwâhnten  Gebiete  frûher  befunden  haben, 
als  rechtmâssig  eingehoben,  so  dass  der  andere  vertragschliessende  Teil 
nach  tîbernahme  der  Verwaltung  dièse  Steuern  fiir  die  Vergangenheit 
zum  zweiten  Maie  nicht  einheben  wird,  wenn  der  Zahlungspflichtige  den 
Nachweis  erbringt,  dass  er  die  Steuer  bereits  entrichtet  hat. 

Dièse  Bestimmung  gilt  auch  fiir  das  Gebiet,  das  der  Cechoslovaki- 
schen Republik  durch  den  Beschluss  der  cechoslovakisch-polnischen  Ab- 
grenzungskommission  vom  29.   April   1924  zugefallen  ist. 

Artikel  9. 

Dieser  Vertrag  fmdet  auf  Hausier-  und  Wandergewerbe  keine  An- 
wendung. 

Artikel  10. 

Behufs  Durchfiihrung  dièses  Vertrages  werden  die  Finanzbehorden 
der  vertragschliessenden  Telle  einander  gegenseitig  unmittelbare  Unter- 
stiitzung  angedelhen  lassen,  wobei  fiir  die  Anfragen  des  elnen  und  die 
Mlttellungen  des  anderen  Telles  die  Bestlnunungen  iiber  die  Gehelmhal- 
tung  gelten.  Elne  Ûbermittlung  von  Akten  findet  nicht  statt.  Bel  der  ge- 
genseitigen  Korrespondenz  bedienen  sich  die  Behorden  der  cechoslovaki- 
schen, beziehungsweise  polnischen  Sprache. 

tîber  die  Hllfe  bel  der  zwangsweisen  Steuerbeitreibung  gilt  ein  be- 
sonderer  Vertrag. 

Artikel  11. 
Wenn  sich  bel  Anwendung  dièses  Vertrages  oder  bel  semer  Aus- 
legung  in  einzelnen  Fàllen  Zweifel  ergeben  sollten,  ferner  wenn  trotz 
diesem  Vertrage  in  einzelnen  Fàllen  eine  Doppelbesteuerung  moglich 
wàre,  werden  sich  die  Finanzminlster  der  vertragschliessenden  Telle  ins 
Einvernehmen  setzen,  um  solche  Fâlle  in  gerechtester  Weise  zu  losen. 

Artikel  12. 
Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  werden  —  mit  Ausnahme  der 
Artikel  7  und  8  —  bel  der  Veranlagung  der  direkten  Staatssteuern  fur 
die  Jahre  von  1919  angefangen  angewendet. 
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Artikel  13. 

Dieser  Vertrag  soll  ratiiiziert  und  die  Ratifikationsurkunden  soUen 
baldmoglichst  in  Prag  ausgetauscht  werden.  Er  tritt  am  fiinfzehnteii 
Tage  nach  dem  Austausche  der  Ratifikationsurkunderi  in  Kraft. 

Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  kann  diesen  Vertrag  spàtestens 
sechs  Monate  vor  Ablauf  eines  Kalenderjahres  kiindigen,  in  welchem 
Falle  der  Vertrag  mit  dem  Ende  dièses  Kalenderjahres  die  Wirksamkeit 
verliert. 

Der  Vertrag  wurde  in  zwei  Gleichschriften,  und  zwar  je  in  cecho- 
slovakiseher  und  polnischer  Sprache,  ausgefertigt;  beide  Texte  sind 
authentisch. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  oben  genannten  Bevollmâchtigten  die- 
sen Vertrag  unterfertigt  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  zu  Warschau,  am  23.  April  1925. 

Fiir  die  Cechoslovakische  Republik: 
(L.  S.)  Dr.  Bohumil  Vlasâk,  m.  p. 

Fiir  die  Republik  Polen: 

(L.  S.)   Dr.  Karol  Birgfellner,  m.  p. 


Zusatzprotokoll  zu  dem  Vert  rage  zwischen  der  Cecho- 

slov  a  ki  s  chen  Republik    und    der  Republik    Polen    zur 

Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiete 

der  direktenStaatssteuern. 

Die  vertragschliessenden  Teile  sind  der  iibereinstimmenden  Ansicht: 

1.  dass  Dienstbeziige  nicht  unter  die  Bestimmung  des  Art.  2  (als 
„Fachberufe  und  aile  anderen  Erwerbsbeschâftigungen")>  sondern  unter 
die  Bestimmung  des  Art.  5  fallen; 

2.  dass  vorbehaltlich  der  Bestimmung  des  Artikels  11  die  Bestim- 
mungen  dièses  Vertrages  mit  Ausnahme  der  Art.  6,  7  und  8  auf  juristi- 
sche  Personen  nicht  angewendet  werden  soUen; 

3.  dass  ruhende  Verlassenschaften  so  zu  behandeln  sind,  als  ob  der 
Erblasser  noch  aon  Leben  wàre; 

4.  dass  sich  die  Bestimmungen  des  Art.  3,  Abs.  2,  nur  auf  die  Er- 
tragsteuern,  nicht  aber  auf  die  Einkommensteuer  beziehen; 

5.  dass  die  Auszahlungen  im  Sinne  des  Art.  4  auf  Rechnung  des 
Staates  und  der  anderen  in  Betracht  kommenden  Institutionen,  die 
ihren  Sitz  in  dem  Gebiete  des  betreffenden  Staates  haben,  als  Anzahlun- 
gen  aus  dem  Gebiete  dièses  Staates  angesehen  werden  ; 

G.  dass  die  Abgaben  in  den  Fallen  des  Artikels  6,  Abs.  3,  von  keinem 
der  vertragschliessenden  Staateu  nur  aus  dem  Grunde  des  fiir  die  Ab- 
gabenbemewsung  massgebenden  friiheren  Tages  zur  Gànze  eingefordert 
werden  ; 
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7.  dass  die  Urkunden  und  das  technische  Material  (Kataster,  Aus- 
weise,  Verzeichnisse),  betreiïend  das  Teschener  Schlesien,  beziehungsweise 
die  Zips  und  Orava,  in  gegenseitigem  Einvernehmen  zwischen  den  ver- 
tragschliessenden  Staaten  nach  Massgabe  der  Gebietsteile,  die  den  ein- 
zelnen  Staaten  zugefallen  sind,  aufgeteilt  werden  soUen; 

8.  dass  bei  der  Veranlagung  der  beiderseitigen  Abgaben  von  dem 
Vermogen  ans  ïïypothekarforderungen  die  auf  Grund  dieser  Forderun- 
gen  ausgegebenen  Obligationen  und  Pfandbriefe  als  Abzugspost  anzu- 
sehen  sind,  und  zwar  im  Sinne  der  fiir  die  Veranlagung  der  Ver- 
mogensabgabe  in  dem  betreffenden  Staate  geltenden  Vorschriften. 

Geschehen  zu  Warschau,  am  23.  April  1925. 

Fiir   die  Cechoslovakische  Republik: 

(L.  S.)  Dr.    Bohumil    Vlasâh,    m.  p. 

Fiir  die  Republik  Polen: 

(L.  S.)   Dr.  Karol   Birgfellner,   m.  p. 


89. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,    POLOGNE. 

Traité  en  vue  d'éviter   la  double  imposition   en   matière   de 
taxes   successorales;    signé   à  Varsovie,    le   23    avril  1925.*) 

Sammlung   der   Gesetze  und   Verordnungen  des   cechoslovakischen 
Staates  1925,  Stuck  109. 

Traduction  officielle. 


Vertrag  zwischen  der  Cechoslovakischen  Republik 
und  der  Republik  Polen  zur  Vermeidung  der  Doppel- 
besteuerung    auf    dem  Gebiete  der  Verlassenschafts- 

abgaben. 

Die  CechO'slovakische  Republik  und  die  Republik  Polen  haben  sich, 
von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Doppelbesteuerung  auf  den  Gebiete  der 
Verlassenschaftsabgaben  zu  vermeiden,  entschlossen,  hieriiber  einen  Ver- 
trag zu  vereinbaren,  und  zu  diesem  Zwecke  zu  ihren  Bevollmâchtigten 
ernannt,  und  zwar: 

der  Prâsident  der  Cechoslovakischen  Republik: 

JuDr.  Bohumil  Vlasâk,    bevollmâchtigten    Minister    und 
Sektionschef  des  Finanzministeriums, 
der  Prâsident  der  Republik  Polen: 

JuDr.    Karol    Birgfellner,    Richter    des    Obersten  Ver- 
waltungsgerichtes, 


0  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Prague,  le  14  décembre  1925. 
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welche  nach  gegenseitigem  Austausche  ihrer  nach  Inhalt  und  Form 
richtig  befundenen  Vollmachten  ùber  folgende  Bestimmungen  iiberein- 
gekommen  sind: 

Artikel  1. 

1.  Unbewegliches  Nachlassvermogen  nach  Angehorigen  eines  der 
beiden  vertragschliessenden  Staaten  einschliesslich  Zugehôr  unterliegt 
den  Verlassenschaftsabgaben  nur  in  dem  Staate,  in  dem  es  gelegen  ist. 

2.  Fiir  die  Frage,  ob  ein  Vermogensgegenstand  als  unbeweglich  und 
was  als  Zugehor  anzusehen  ist,  sind  die  G-esetze  des  Staates  massgebend, 
in  dem  der  betretfende  Vermogensgegenstand  liegt. 

3.  Bei  Anwendung  des  Absatzes  1  sind  Fruchtgenuss-  und  Ge- 
brauchsrechte  an  unbeweglichen  Sachen  sowie  Rechte,  die  auf  unbeweg- 
lichen  Giitern  sichergestellt  sind  oder  lasten,  ebenso  wie  die  unbeweg- 
lichen Sachen  zu  behandeln. 

Artikel  2. 

1.  Hinsichtlich  des  nicht  nach  Art.  1  zu  behandelnden  Nachlassver- 
mogens  nach  Angehorigen  eines  der  beiden  Staaten  gelten  folgende  Be- 
stimmungen: 

a)  Dièses  Nachlassvermogen  unterliegt  grundsâtzlich  den  Verlas- 
senschaftsabgaben in  dem  Staate,  dem  der  Erblasser  zur  Zeit  seines 
Todes  als  Staatsbiirger  angehorte; 

b)  hatte  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  in  dem  anderen  Staate 
seinen  Wohnsitz,  so  ist  in  diesem  Staate  das  daselbst  befindliche  Nach- 
lassvermogen den  Verlassenschaftsabgaben  zu  unterziehen; 

c)  hatte  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  in  beiden  Staaten  einen 
Wohnsitz,  so  unterliegt  das  Nachlassvermogen  den  Verlassenschaftsab- 
gaben nur  in  jenem  Staate,  dessen  Sitaatsangehorigkeit  der  Erblasser  be- 
sessen  hat. 

2.  Einen  Wohnsitz  im  Sinne  dièses  Vertrages  hat  jemand  dort,  wo 
er  eine  Wohnung  unter  Umstânden  inné  hat,  die  auf  die  Absicht 
schliessen  lassen,  sie  dauernd  beizubehalten,  oder  wo  er  sich  unter  Um- 
stânden auf  hait,  die  auf  die  Absicht  schliessen  lassen,  in  diesem  Orte 
oder  in  diesem  Lande  nicht  nur  voriibergehend  zu  verweilen. 

Artikel  3. 

1.  Bei  Anwendung  der  Bestimmungen  der  Art.  1  und  2  werden 
Vermàchtnisse,  die  nicht  einen  bestimmten  Gegenstand  oder  Rechte  an 
einem  solchen  betreffen,  so  behandelt,  als  ob  sie  zunàchst  aus  dem  im 
Art.  2  bezeichneten  Vermogen  und  nur  hinsichtlich  eines  durch  dièses 
Vermogen  nicht  gedeckten  Restes  aus  dem  im  Art.  1  angefiihrten  Ver- 
mogen zu  entrichten  wàren. 

2.  Bcfindet  sich  Nachlassvermogen  der  im  Art.  1  oder  2  bezeich- 
neten Art  in  beiden  Staaten,  so  sind  die  Vermâchnisse  nach  Verhiiltiiis 
der  in  beiden  Staaten  gelegenen  Vermogensmassen  aufzuteilen. 
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Artikel  4. 

1.  Schulden,  die  auf  dem  im  Art.  1  bezeichneten  Vermôgen  lasten 
oder  darauf  sichergestellt  sind,  werden  von  diesem  Vermôgen  abgezogen; 
sonstige  Schulden  werden  zunâchst  von  dem  im  Art.  2  bezeichneten  Ver- 
môgen abgerechnet. 

2.  Hierbei  wird  die  Bestimmung  des  Art.  3,  Abs.  2,  sinngemass  an- 
gewendet. 

Artikel  5. 

Unter  Verlassenschaftsabgaben  im  Sinne  dièses  Vertrages  sind  aile 
Abgaben  zu  verstehen,  die  nach  den  in  jedem  der  beiden  Staaten  gelten- 
den  gebiihrenrechtlichen  Bestimmungen  oder  nach  den  an  ihre  Stelle  ge- 
tretenen  oder  kûnftig  tretenden  Vorschriften  fiir  Vermogensiibertragun- 
gen  von  Todes  wegen  eingehoben  werden. 

Artikel  6. 
Die  beiden  vertragschliessenden  Teile  werden  sich  bei  der  Ermitt- 
lung  der  Bemessungsgrundlagen  fiir  die  den  Gegenstand  dièses  Ver- 
trages bildenden  Abgaben  sowie  bei  der  Vornahme  von  Zustellungen  ge- 
genseitig  Hilfe  leisten.  Die  Einigung  liber  die  nâhere  Art  der  Durch- 
fiihrung  wird  einem  Notenwechsel  der  beiden  Regierungen  vorbehalten. 

Artikel  7. 

1.  Die  Bestimmungen  der  Artikel  1  bis  6  dièses  Vertrages  finden 
Anwendung: 

a)  auf  aile  nach  dem  31.  Oktober  1918  entstandenen  Nachlâsse; 

b)  auf  vor  dem  1.  November  1918  entstandene  Nachlâsse,  wenn  die 
Gebiihren  bis  zu  diesem  Tage  noch  nicht  entrichtet  waren. 

2.  Insofern  im  Zeitpunkte  des  Inkrafttretens  dièses  Vertrages  die 
Vorschreibung  der  Abgaben  noch  nicht  rechtskràftig  ist,  hat  die  ent- 
sprechende  Richtigstellung  der  Bemessung  von  Amts  wegen  zu  erfolgen. 
Andernfalls  hat  die  Richtigstellung  nur  dann  stattzufinden,  wenn  die  ab- 
gabepflichtige  Partei  darum  binnen  drei  Jahren  nach  dem  Inkrafttreten 
dièses  Vertrages  ansucht. 

Artikel  8. 
Wenn  sich  bei  Anwendung  dièses  Vertrages  oder  bei  seiner  Aus- 
legung  in  einzelnen  Fâllen  Zweifel  ergeben  sollten,  ferner  wenn  trotz 
diesem  Vertrage  in  einzelnen  Fâllen  eine  Doppelbesteuerung  moglich 
wâre,  werden  sich  die  Finanzminister  der  vertragschliessenden  Teile  ins 
Einvernehmen  setzen,  um  solche  Fâlle  in  gerechtester  Weise  zu  losen. 

Artikel  9. 

1.  Dieser  Vertrag  soll  ratihziert  und  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Prag  ausgetauscht  werden.  Er  tritt  am  fiinf- 
zehnten  Tage  nach  dem  Austausche  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 

2.  Der  Vertrag  bleibt  so  lange  in  Geltung,  als  er  nicht  von  einem 
der  vertragschliessenden  Teile  spâtestens  6  Monate  vor  Ablauf  eines  Ka- 
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lenderjahres  gekiindigt  wird.  Ira  Falle  rechtzeitiger  Kûndigung  verliert 
der  Vertrag  mit  dem  Ablaufe  dièses  Kalenderjahres  seine  Wirksamkeit 
fur  aile  nach  Ablauf  dièses  Kalenderjahres  entstehenden  Verlassen- 
schaften. 

3.  Der  Vertrag  wurde  in  zwei  Gleichschriften,  und  zwar  je  in  cecho- 
slovakischer  und  polnischer  Sprache,  ausgefertigt;  beide  Texte  sind 
authentisch. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  oben  genannten  Bevollmâchtigten  die- 
sen  Vertrag  unterfertigt  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 
Geschehen  zu  Warschau,  am  23.  April  1925. 

Fiir  die  Cechoslovakische  Republik: 

(L.  S.)  Dr.    Bohumil    VlasâJc,   m.  p. 
Fur  die  Republik  Polen: 

(L.  S.)   Dr.   Karol   Birgfellner,  m.  p. 


90. 

DANEMARK,   ISLANDE. 

Arrangement  concernant  la  double  imposition;  signé  à  Copen- 
hague, le   11    août   1927.*) 

Lovtidenden  A,  1927,  No.  38. 


Overenskomst  mellem  den  danske  ogden  islandske 
Regering  angaaende  Lempelser  i  Beskatningen  af 
Indkomstog  Formuetil  StateniTilfaeldeafDobbelt- 

beskatning. 

Efter  Bestemmelserne  saavel  i  den  danske  som  i  den  islandske 
Skattelovgivning  vil  det  kunne  forekomme,  at  de  na&vnte  Landes  Stats- 
borgere  er  undergivet  Beskatning  af  deres  Indkomst  og  Formue  i  begge 
Riger,  saaledes  at  samme  Indkomst  og  samrne  Formuemasse  er  beskattet 
—  helt  eller  delvis  —  for  samme  Tidsrum  i  begge  Lande,  enten  fordi 
paagœldende  Skatteyder  maa  anses  for  at  hâve  fast  Bopael  saavel  i  Dan- 
mark  som  i  Island  eller  navnlig  derved,  at  Statsborgere  med  Bopasl  i  det 
ene  Land  ejer  fast  Ejendom  eller  driver  Erhvervsvirksomhed  i  ded  andet. 

For  at  mildne  den  med  saadan  Dobbeltbeskatning  forbundne  Haard- 
hed  fastsœttes  herved  folgende  Régler. 

§  1. 
I  Tilfœlde,  hvor  en  dansk  eller   islandsk   Statsborger  som  Folge   af 
fast  Bopa3l  saavel  i  Danmark  som  i  Island  er  undergivet  Beskatning  af 


*)  Prolongé  i)ar  un   Kcliaiige    de   Notes  du  15  juin  1932.  V.  Lovtiden- 
den A,  1932,  p.  1213. 
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sin  fulde  Indkomst  og  Formue  i  begge  Riger,  kan  han  forlange,  at  den 
ham  i  hvert  af  Rigerne  paalignede  Indkomst-  og  Formueskat  til  ved- 
kommende  Stat  nedssettes  til  Halvdelen,  dog  at  Nedsœttelsen  i  det  Land, 
hvor  Skatten  er  storst,  ikke  kan  overstige  det  fulde  Belob  af  den  af  ham 
i  den  anden  Stat  betalte  Skat,  saaledes  som  denne  bliver  efter  her  om- 
handlede  Nedsaettelse. 

§  2. 

I  Tilfaelde,  hvor  en  dansk  eller  islandsk  Statsborger  med  fast  Bopael 
i  det  ene  af  Rigerne  ejer  fast  Ejendom  eller  driver  Erhvervsvirksomhed 
i  det  andet  og  f0lgelig  er  undergivet  Beskatning  af  Indkomst  og  Formue 
i  begge  Lande,  skal  den  Stat,  hvor  Ejendommen  er  beliggende,  eller  Virk- 
somhed  drives,  bevare  Ret  til  fuldt  ud  at  opkraeve  den  der  paalignede 
Skat,  medens  der  i  det  Land,  hvor  den  paagaeldende  har  fast  Bopsel,  skal 
gives  ham  en  Nedssettelse  i  den  ham  der  paalignede  Skat.  Denne  Ned- 
sœttelse  skal  ordentligvis  svare  til  den  i  det  andet  Land  af  paagaeldende 
Indkomsteller  Formueandel  betalte  Skat,  men  kan  dog  ikke  overstige 
Halvdelen   af  den  ham  i  Bopselslandet  paalignede  Skat. 

§   3. 

Naar  en  dansk  Statsborger,  der  som  Folge  af  fast  Bopael  i  Island 
er  bleven  skattepligtig  til  den  islandske  Stat,  opgiver  sin  faste  Bopael 
der  i  Landet,  ophorer  hans  Skattepligt  med  Udlobet  af  det  Skattehalvaar, 
i  hvilket  Bortflytningen  finder  Sted. 

Paa  tilsvarende  Maade  bortfalder  Skattepligten  til  den  danske  Stat 
for  en  islandsk  Statsborger,  der  har  haft  fast  Bopael  i  Danmark,  men 
atter  opgiver  sin  Bopael  der. 

§  4. 

Naar  en  dansk  eller  islandsk  Statsborger  med  Bevarelse  af  sin  Bopael 
i  Hjemlandet  tager  midlertidigt  Ophold  i  det  andet  Land  af  Helbreds- 
hensyn,  i  Studieojemed  eller  af  Hensyn  til  anden  faglig  eller  kunstne- 
risk  Uddannelse,  hvormed  ikke  er  forbunden  Udovelse  af  Naeringsvirk- 
somhed,  indtraeder  Skattepligten  forst  efter  1  Aars  Ophold,  saaledes  at 
Skatteansaettelse  der  finder  Sted  fra  Begyndelsen  af  det  paafolgende 
Skattehalvaar. 

§   5. 

De  i  naervaerende  Overenskomst  omhandlede  Nedsaettelser  gives  efter 
Ans0gning  direkte  til  vedkommende  Lands  centrale  Skattemyndighed 
uden  diplomatisk  Mellemkomst,  for  Danmarks  Vedkommende  Skatte- 
departementet  i  Kobenhavn,  for  Islands  Vedkommende  Finansministe- 
riet  i  Reykjavik. 

Disse  Myndigheder  trseffer  deres  Afgerelse  efter  stedfunden  behorig 
Dokumentation  for  de  endelig  paalignede  og  betalte  Skattebelob,  deres 
Afg0relse  er  endelig  og  kan  ikke  undergives  Domstolenes  Provelse. 
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§  6. 

Na?rvaerende  Overenskomst  finder  ferste  Gang  Anvendelse  med  Hen- 
syn  til  den  for  Skatteaaret  1926 — 27  paalignede  og  betalte  Skat  og 
gaelder  forelebig  for  5  Skatt-eaar  til  og  med  Skatteaaret  1930 — 1931. 

Til  Bekraeftelse  heraf  har  Untertegnede,  efter  dertil  meddelt  konge- 
lig  Bemyndigelse,  underskrevet  nœrvœrende  Overenskomst  og  forsynet 
den  med   deres   Segl. 

Udfaerdiget  in   duplo  i  Kebenhavn  den  11.  August  1927. 

Statsministeriet. 

Th.   Madsen-Mygdal. 
Sveinn  Bjornsson. 


91. 

DANEMARK,  ISLANDE. 

Accord  afin  d'empêcher  la  double  imposition  en  matière  d'impôts 
communaux  directs;  signé  à  Reykjavik,  le  11  juillet  1931.*) 

Lovtidenden  A,  1931,  No.  33. 


Overenskomst  mellem  Danmark  og  Island  om  Lem- 
pelser  i  Beskatningen  med  Hensyn  til  Indkomst- 
skat  til  Kommunen  i  Tilfselde   af  Dobbeltbeskatning. 

I  Tilslutning  til  den  mellem  den  danske  og  den  islandske  Regering 
den  11.  August  1927  af  sluttede  Overenskomst  **)  angaaende  Lempelser 
i  Beskatning  af  Indkomst  og  Formue  til  Staten  bestemmes  herved,  at 
denne  Overenskomst  udvides  til  ogsaa  at  omfatte  den  danske  og  islandske 
Statsborgere  i  de  to  Lande  paahvilende  kommunale  Indkonstskat. 

I  Overensstemmelse  hermed  skal  de  i  nœvnte  Overenskomst  §  1  og 
§  2  fastsatte  Lempelser  under  de  der  angivne  Betingelser  finde  Anven- 
delse ogsaa  med  Hensyn  til  den  de  paagœldende  Statsborgere  paalignede 
kommunale  Indkomstskat,  saaledes  at  denne  for  de  i  §  1  ommeldte  Til- 
fselde i  hver  af  de  paagseldende  Kommuner  nedsaettes  til  Halvdelen  og 
for  de  i  §  2  ommeldte  Tilfaelde  i  Bopœlskommunen  nedsaettes  med  det 
Beleb,  Skatten  til  det  andet  Lands  Kommune  andrager. 

Dog  skal  de  for  Statsskatten  fastsatte  Begrsensninger  for  Ned- 
sœttelsens  Storrelse  finde  Anvendelse  ogsaa  med  Hensyn  til  den  kommu- 
nale Indkomstskat,  saaledes  at  Nedsaettelsen  for  de  i  §  1  ommeldte  Til- 
faslde  ikke  kan  overstige  Halvdelen  af  det  mindste  Skattebeleb,  ligesom 


*)  Prolongé  par  un  Echange    de    Notes  du  15  juin  1932.  V.  Lovtiden- 
den A,  1932,  p.  1213. 


')  V.  ci-dessus,  p.  458. 
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den  i  de  under  §  2  ommeldte  Tilfaelde  ikke  kan  overstige  Ilalvdelen  af 
det  i  Bopaelskommunen  paaiignede  Skattebelob. 

Faa  samme  Maade  skal  Bestemmelsen  i  Overenskomstens  §  4  og  §  5 
finde  Anvendelse  ogsaa  med  Hensyn  til  komimunal  Indkomstskat. 

NaervaerendeOverenskomst  gselder  forelobig  for  Skatteaaret  1930 — 31. 

Til  Bekraeftelse  heraf  har  undertegnede  efter  dertil  meddelt  kongelig 
Bemyndigelse  underskrevet  naervaereiide  Overenskomst  og  forsynet  den 
med  deres  Segl. 

Udfaerdiget  in  duplo  i  Reykjavik,  d.  11.  Juli  1931. 

(L.  S.)   Fr.   le   Sage   de   Fontenay. 
(L.  S.)   Tryggvi  Pôrhallsson, 


92. 

SUISSE    (ST.-GALL),   AUTRICHE. 

Traité  pour  éviter  la  double  imposition;   signé  à  Vienne,  le 
24  octobre   1927.*)**) 

Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1928,  No.  12. 


Die  Schweizerische  Eidgenossenschaft  im  Namen  des  Kantons 
St.  Gallen  und  die  Republik  Osterreich,  vom  Wunsche  geleitet,  die 
Doppelbesteuerung  in  gewissen  Fâllen  zu  vermeiden,  sind  iiberein- 
gekommen,  den  nachstehenden  Vertrag  abzusehliessen,  und  haben  zu 
diesem  Zwecke  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 
der  schweizerische  Bundesrat: 

den    Direktor    der    eidgenossischen    Steuerverwaltung,    H  a  n  s 

Blau, 
den  Vorsteher  des  Finanzdepartements  des  Kantons  St.  Gallen, 

Regierungsrat  Dr.   Emil   Mâder, 
den    Legationssekretâr    L  Kl.    des    eidgenossischen    Politischen 
Départements,  Dr.    Hans   Frôlicher, 
die  osterreichische  Regierung: 

den  Sektionschef  im  Bundesministerium  fur  Finanzen,   E  g  o  n 

Schwanberg, 
den     Ministerialrat     im     Bundesministerium     fiir     Finanzen, 
Dr.  Rudolf  Egger. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  le  14  mars  1928. 
**)  Ont  accédé  au  Traité,  avant  l'échange  des  ratifications,  les  Cantons 
de  Zurich,  Unterwalden  (le  haut),  Baie -Ville,  Bâle-Cam- 
pagne,  Appenzell  (Rh.  Int.),  Argovie,  Thurgovie  et  Neuf- 
c  h  â  1 6 1.  Ont  accédé  ultérieurement  les  Cantons  de  Fribourg,  Ge- 
nève, Grisons,  Unterwalden  (le  bas),  L  u  c  e  r  n  e.  V.  Eid- 
genôssische  Gesetzsammlung   1929,    p.  364;   1931,    p.  480;    1933,    p.  610. 
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Die  Bevollmâchtigten  haben,  nachdem  sie  einander  ihre  Vollmach- 
ten  mitgeteilt  und  dièse  als  richtig  befunden  haben,  folgendes  vereinbart: 

Artikel  I. 

1.  Einkiinfte,  die  in  offentlichem  oder  privatem  Dienste  beschâftigte 
oder  angestellte  Personen  aus  dieser  Beschâftigung  oder  Anstellung, 
gleichviel  unter  welcher  Bezeichnung  oder  in  welcher  Form,  beziehen 
(Arbeitseinkommen),  sollen  nur  in  dem  Staate  zur  Einkommensteuer 
herangezogen  werden,  in  dem  der  Steuerpflichtige  einen  Wohnsitz  hat. 
Als  Arbeitseinkommen  gelten  auch  Wartegelder,  Ruhegehâlter,  Witwen- 
und  Waisenpensionen  und  andere  Beziige  oder  geldwerte  Vorteile  fiir 
friihere   Dienstleistung   oder   Berufstâtigkeit. 

2.  Ist  ein  Wohnsitz  gleichzeitig  in  Osterreich  und  im  Kanton 
St.  Gallen  begriindet,  so  erfolgt  die  Besteuerung  im  Staate  jenes  Wohn- 
sitzes,  in  dem  der  Steuerpflichtige  seinen  Familienwohnsitz  hat;  in  Er- 
mangelung  eines  Familienwohnsitzes  werden  Vereinbarungen  der  ober- 
eten  Finanzverwaltungsbehôrden  der  Republik  Osterreich  und  des  Kan- 
tons   St.  Gallen  von  Fall  zu   Fall  getrofïen. 

3.  Wohnsitz  im  Sinne  dièses  Vertrages  hat  der  Steuerpflichtige  an 
dem  Orte,  wo  er  sich  mit  der  Absicht  des  dauernden  Verbleibens  aufhâlt. 
Dièse  Absicht  muss  aus  âusseren  Merkmalen  (Innehabung  einer  eigenen 
Wohnung  oder  eines  auf  die  Dauer  gemieteten  Z immers,  Wohnen  bei  der 
eigenen   Familie  oder   dergleichen)   hervorgehen. 

Artikel  II. 
Die  Dienstbeziige  der  im  Dienste  der  Zollvervvaltung  der  Republik 
Osterreich  oder  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  stehenden  Per- 
sonen, die  bei  einer  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Staates  gelegenen 
Amtsstelle  dieser  Verwaltung  bedienstet  sind  und  deshalb  dort  wohnen, 
sollen  zur  Einkommensteuer  nur  im  Heimatstaate  herangezogen  werden 
(Art.  9  des  tJberinkommens  vom  2.  August  1872,  betreffend  den  Zoll- 
dienst  in  den  Eisenbahnstationen  in  Buchs  und  St.  Margrethen). 

Artikel  III. 
Darlehen,  die  von  einem  in  dem  einen  Lande  domizilierten  Gliiubi- 
ger  einem  im  anderen  Lande  domizilierten  Schuldner  gewâhrt  werden, 
sowie  die  Zinsen  und  anderen  Ertrâgnisse  solcher  Darlehen  sind  der 
Einkommen-  und  Rentensteuer,  sowie  der  Vermogenssteuer  nur  im 
Lande  des  Glâubigers  unterworfen;  hinsichtlich  der  Rentensteuer  jedoch 
mit  Ausnahme  jener  Fâlle,  in  denen  die  Steuer  im  Wege  des  Abzuges 
durch  den  Schuldner  erhoben  wird.  Fiir  das  Domizil  physischer  Per- 
sonen sind  massgebend  die  Bestimmungen  des  Artikels  I,  dritter  Absatz, 
dièses  Vertrages.  Das  Domizil  von  Gesellschaften  und  juristischen  Per- 
sonen  bofindet  sich   am    Sitze    der  wirklichen   Geschâftsleitung. 

Artikel  IV. 
Grundstiieko   und    iliro   Ertriignisso   sind   nur   in   dcmjenigen   Lande 
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vermogens-  und  einkommensteuerpflichtig,  in  welchem  die   betreffenden 
Grundstiicke   liegen. 

Artikel  V. 

1.  Handels-  und  Gewerbeunternehmungen,  deren  Inhaber  in  einem 
der  beiden  Staaten  ihren  Wohnsitz  (Sitz)  haben,  werden,  wenn  «ie  ihren 
Betrieb  in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  erstrecken,  ohne  dass  dort- 
selbst  eine  Betriebsstâtte  errichtet  wird,  in  diesem  anderen  Staate  nicht 
der  Einkommensteuer,  Vermogenssteuer,  Erwerbsteuer  bzw.  Korper- 
schaftssteuer  unterworfen. 

2.  Als  Betriebsstâtten  gelten  die  Geschâftsleitung,  Zweigniederlas- 
sungen,  Fabrikationsstâtten,  Ein-  und  Verkaufsstellen,  Niederlagen, 
Kontore  und  sonstige  zur  Ausûbung  des  Gewerbes  durch  den  Unterneii- 
mer  selbst,  dessen  Geschâftsteilhaber,  Prokuristen  oder  andere  standige 
Vertreter  unterhaltene  Geschâftseinrichtungen.  Wenn  ein  selbstàndiger 
Agent  fur  die  vertretene  Firma,  flir  die  er  ein  Warenlager  nicht  hait, 
lediglich  Gesehâfte  vermittelt,  ohne  zu  deren  Abschluss  bevollmâchtigt 
zu  sein,  gilt  dies  nicht  als  das  Unterhalten  einer  Betriebssâtte. 

Artikel  VI. 
Zur  Vermeidung  von  Doppelbesteuerungen  kônnen  im  ubrigen  von 
den  obersten  Finanzverwaltungsbehorden  der  Republik  Osterreich  und 
des  Kantons  St.  Gallen  von  F.all  zu  Fall  unmittelbare  Verhandlungen 
zum  Zwecke  einer  Regelung  im  Sinne  angemessener  Verteilung  der 
Steueranspriiche  gefiihrt  werden. 

Artikel  VII. 
Dieser  Vertrag  ist  jederzeit  kùndbar.   Erfolgt  die   Kûndigung  vor 
dem  1.  Oktober  eines  Jahres,  so  verliert  der  Vertrag  bereits  fur  das  der 
Kiindigung  folgende  Kalenderjahr,    andernfalls    fiir    das    zweitfolgende 
Kalenderjahr  seine  bindende  Kraft. 

Artikel  VIII. 

1.  Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden  sol- 
len  moglichst  bald  in  Bern  ausgetauscht  werden. 

2.  Dieser  Vertrag  tritt  mit  dem  Austausch  der  Ratifikationsurkun- 
den in  Kraft.  Er  findet  Anwendung  auf  die  Steuern,  die  die  Zeit  vom 
1.  Januar  1927  an  betreffen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  diesen  Vertrag  unter- 
zeichnet  und  mit  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  Wien,  den  24.  Oktober  1927. 
(L.  S.)   Fiir  die   Schweizerische  Eidgenossenschaft: 
(gez.)   Blau. 
(gez.)   Màder. 
(gez.)  Frôlicher. 
(L.  S.)   Fiir  die  Republik  Osterreich: 

(gez.)   E.  Schwanberg. 
(gez.)   Dr.   Rudolf   Egger. 
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S  c  11  1  u  s  s  p  r  o  t  0  k  o  1 1. 
Bei  Unterzeiclinung  des  vorstehenden  Vertrages  habea  sich  die  un- 
terzeichneten  Bevollmachtig-ten   iiber  die   folgenden,   einen  wesentlichen 
Teil  des  Vertrages  bildenden  Erklârungen  geeinigt: 

1.  Dieser  Vertrag  findet  Anwendung  auf  seiten  der  Repub]ik  Oster- 
reich  auf  die  im  Personalsteuergesetz,  BG  Bl.  Nr.  307  vom  Jahre  1924, 
geregelten  direkten  Steuern,  auf  seiten  des  Kantons  St.  Grallen  auf  die 
direkten  Steuern  des  Staates  und  der  Gemeinden. 

2.  Wird  wâhrend  des  Steuerjahres  der  Wohnsitz  von  einem  Lande 
in  das  andere  verlegt,  so  wird  von  jedem  der  beiden  Lânder  nur  der  Teil 
des  Arbeitseinkommens  besteuert,  der  wâhrend  der  Dauer  des  Wohn- 
sitzes  auf  seinem  Gebiete  erzielt  wurde. 

3.  Die  Bestimmung  des  Artikels  III  lindet  keine  Anwendung  auf 
Darlehen,  die  zur  Verdeckung  von  Geschâftsbeteiligungen  gewàhrt  wer- 
den.  Sie  beriihrt  nicht  die  Besteuerung  schuldnerisclier  Unternehmungen. 

4.  Sobald  im  Kanton  St.  Gallen  eine  Besteuerung  inlàndisoher 
Hypotheken  oder  deren  Zinsen  ohne  Rûcksicht  auf  den  Wohnsitz  des 
Glâubigers  grundsâtzlich  eingefiihrt  werden  sollte,  erfâhrt  Artikel  III 
mit  dem  Zeitpunkt  einer  solchen  gesetzlichen  Einfiihrung  eine  Ein- 
schrânkung  in  dem  Siune,  dass  er  auf  Darlehen,  die  grundbiicherlicb 
sichergestellt  sind,  und  Zinsen  aus  solchen  nicht  anwendbar  wird. 

5.  Artikel  V  findet  keine  Anwendung  auf  Hausier-  und  Wander- 
gewerbe. 

6.  Dem  Vertrage  konnen  sich  andere  schweizerische  Kantone  an- 
schliessen,  und  zwar  durch  Beitrittserklârung.  Die  Beitrittserklârung 
wird  namens  der  betreffenden  Kantone  von  der  Schweizerischen  Eid- 
genossenschaft  der  Republik  Osterreich  abgegeben  werden.  Erfolgt  die 
Mitteilung  der  Beitrittserklârung  spâtestens  bis  zum  Austausch  der  Ra- 
tifikationsurkunden  bezûglich  des  Vertrages  zwischen  der  Republik  Oster- 
reich und  dem  Kanton  St.  Gallen,  so  findet  Artikel  VIII,  zweiter  Absatz, 
Anwendung;  andernfalls  finden  die  Bestimmungen  des  Vertrages  erst- 
malig  auf  die  das  Jahr,  in  dem  die  Beitrittserklârung  abgegeben  wurde, 
betreffenden  Steuern  Anwendung. 

7.  Gegeniiber  schweizerischen  Kantonen,  die  bereit  sind,  eine  Re- 
gelung  im  Sinne  dièses  Vertrages  nur  fiir  einzelne  Bestimmungen  des- 
selben  zu  treffen,  wird  die  osterreichische  Regierung  die  betreffenden  Be- 
stimmungen anwenden,  sofern  ihr  die  schweizerische  Regierung  eine  Ge- 
genrechtserklârung  der  zustândigen  Behorde  des  in  Frage  kommenden 
Kantons  zugehen  lâsst.  Die  osterreichische  Regierung  erklârt  sich  ferner 
bereit,  gegeniiber  jedem  schweizerischen  Kanton  auf  dem  gleichenWege  der 
Gegenrechtserklârung  die  Besteuerung  der  Ilandels-  und  Gewerbeunter- 
nehmungen  zu  ordnen,*)  die  Betriebsstâtten  in  Osterreich  oder  in  einem 

*)  Ont  fait  la  Déclaration  de  réciprocité  les  Cantons  Unterwalden 
(le  haut),  B  â  1  e  -  V  i  1 1  e ,  B  â  1  e  -  C  a  m  p  a  g  n  o  ,  A  p  p  e  n  z  e  1 1  -  R  h.  Int., 
Argovie,  Fri  bourg,  Grisons,  Unterwalden  (le  bas),  L  u  - 
cerne.  V.  Eidgenossische  Gesetzsammlung  1929,  p.  364;  1931,  p.  480;  1933, 
p.  610. 
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schweizerischen  Kanton  unterhalten,  und  zwar  in  dem  Sinne,  dass  die 
Unternehmung  sowie  das  Einkommen  daraus  nur  in  dem  Staate  zu  den 
direkten  Steuern  (Zift'er  1)  herangezogen  werden  soll,  in  welchem  sicli 
eine  Betriebsstàtte  befindet.  Befinden  sich  Betriebsstâtten  derselben  Un- 
ternehmung in  beiden  Gebieten,  so  soll  die  Heranziehung  zu  den  direkten 
Steuern  in  jedem  Gebiete  nur  nach  Massgabe  des  von  den  inlândisehen 
Betriebsstâtten  aus  stattfindenden  Betriebes  erfolgen.  Was  als  Betriebs- 
stàtte anzusehen  ist,  bestimmt  sich  nach  Artikel  V  dièses  Vertrages. 

Wie  Handels-  und  Gewerbeunternehmungen  sind  auch  Beteiligungen 
an  gesellschaftlichen  Unternehmungen  (insbesondere  Teilhaberschaften 
an  oiïenen  Handelsgesellschaften,  Anteile  an  Gesellschaften  m.  b.  H.)  zu 
behandeln,  mit  Ausnahme  von  Kuxen,  Aktien,  Anteilscheinen  und  son- 
stigen  Wertpapieren. 

Die  Bestimmungen  der  Ziffer  6  betreffend  das  Inkrafttreten  von 
Beitrittserklârungen  finden  auf  die  Gegenrechtserklârungen  entspre- 
chende  Anwendung.  Gegenrechtserklârungen  konnen  von  beiden  Seiten 
jederzeit  aus-ser  Kraft  gesetzt  werden,  ohne  im  ûbrigen  andere  Gegen- 
rechtserklârungen oder  den  Bestand  des  Vertrages  zu  berûhren. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  Wien,  den  24.  Oktober  1927. 

Fiir  die   Schweizerische   Eidgenossenschaft: 
(gez.)  Blau. 
(gez.)   Màder. 
(gez.)  Frôlicher 

Fur  die  Republik  Osterreich: 

(gez.)  E.  Schwanherg. 
(gez.)  Dr.  Rudolf  Egger. 


93. 

BELGIQUE,   FRANCE. 

Convention  pour  éviter  les  doubles  impositions  et  régler  cer- 
taines autres  questions  en  matière  fiscale;  signée  à  Bruxelles, 

le  16  mai   1931.*) 

Royaume   de  Belgique.    Chambre  des  Représentants.  Session  de  193Î — 1932. 

No.  36. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  République 
Française,  animés  du  désir  d'éviter  les  doubles  impositions  et  de  régler 
certaines  questions  en  matière  fiscale,  ont  décidé  de  conclure  une  con- 
vention spéciale  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  15  juillet  1933. 
Xouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XXIX.  30 
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Sa  Majesté  le  Roi   des  Belges: 

M.    Charles    Clavier,    Directeur    Général    des    contribu- 
tions  directes; 
M.   Rodolphe   Putman,    Inspecteur   Général    des    contri- 
butions  directes;   et 
M.  FernandLavers,  Directeur  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères. 
Le  Président  de  la  République  Française: 

M.   Marcel    Borduge,    Conseiller    d'Etat,    Directeur    Gé- 
néral au  Ministère  des  Finances. 
Lesquels,    après   avoir   échangé   leurs   pleins    pouvoirs    reconnus    en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  réciproquement  des  dispositions  sui- 
vantes: 

Article  premier. 
§  1.    Les   contribuables   qui   ont  leur   domicile   fiscal   dans  l'un   des 
deux  Etats  Contractants  et  dont  certains  revenus  proviennent,  en  tout 
ou  en  partie,  de  l'autre  Etat,  bénéficieront,  à  raison  de  ces  revenus,  du 
régime  spécial  établi  par  les  Articles  ci-après. 

§  2.  Pour  l'application  de  la  présente  Convention,  le  domicile  fis- 
cal des  personnes  physiques  est  au  lieu  de  leur  résidence  normale  en- 
tendue dans  le  sens  de  foyer  permanent  d'habitation,  et  celui  des  socié- 
tés, qui  constituent  une  individualité  juridique  distincte,  est  au  lieu  de 
leur  siège   social   effectif. 

Article  2. 
§  1.    La   présente    Convention   s'applique   aux    impôts   directs   réels 
ainsi   qu'aux   droits   d'enregistrement  visés   à  l'Article  14. 

§  2.  Sont  considérés  comme  impôts  directs,  ceux  qui  sont  établis 
directement  sur  les  revenus  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  pour  celui  des 
provinces,  départements  et  communes. 

§  3.  Sont  considérés  comme  réels,  aux  termes  de  la  présente  Con- 
vention, les  impôts  directs  qui  sont  établis  sur  les  diverses  catégories 
de  revenus  prises   distinctement. 

§  4.  A  la  date  de  la  présente  Convention,  les  impôts  réels  sont 
les  suivants: 

A.  Pour  la  Belgique: 
Les  impôts  cédulaires  sur  les  revenus,  c'est-à-dire:   la  contribution 
foncière,  la   taxe   mobilière,   la   taxe  professionnelle   et  la  taxe  s-péciale 
sur  le  produit  de  la  location  du  droit  de  chasse,  de  pêche  ou  de  tenderie; 

B.  Pour  la  France: 
Les  impôts  cédulaires  sur  les  revenus,  c'est-à-dire:  la  contribution 
foncière,  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  et  capitaux  mobiliers,  la  rede- 
vance proportionnelle  des  mines,  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux,  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  agricole,  l'im- 
pôt  sur   les   traitements,    indemnités   et   émoluments,    salaires,    pensions 
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et  rentes  viagères  et  l'impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com- 
merciales. 

Article  3. 

Le  revenu  des  biens  immobiliers,  qui  correspond  à  leur  valeur  loca- 
tive  réelle  ou  présumée,  ainsi  que  tous  les  autres  revenus  de  ces  biens 
qui  ne  sont  pas  visés  à  l'Article  7  ci-après,  sont  imposables  exclusive- 
ment dans  celui  des  deux  Etats  où  ces  biens  sont  situés. 

Article  4. 

§  1.  Les  revenus  des  fonds  publics,  des  obligations,  des  prêts,  des 
dépôts  et  comptes  de  dépôts,  et  de  toutes  autres  créances,  sont  impo- 
sables dans  celui  des  deux  Etats  où  se  trouve  le  débiteur  de  ces  revenus. 

§  2.  Si  le  débiteur  possède  dans  les  deux  Etats  des  établissements 
stables  au  sens  de  l'Article  7  ci-après  et  si  l'un  de  ces  établissements, 
dans  le  cadre  de  son  activité  propre,  contracte  un  emprunt  ou  reçoit  un 
dépôt,  l'impôt  est  perçu  par  celui  des  deux  Etats  sur  le  territoire  duquel 
est  situé  cet  établissement. 

Article  5. 

Les  revenus  des  actions  ou  des  parts  analogues,  ceux  des  comman- 
dites dans  les  sociétés  en  commandite  simple,  ceux  des  parts  dans  les 
sociétés  civiles  et  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  sont  imposables 
dans  celui  des  deux  Etats  où  se  trouve  le  siège  social  effectif. 

Article  6. 

§  1.  Par  dérogation  aux  dispositions  des  Articles  4  et  5  de  la  pré- 
sente Convention,  les  revenus  des  valeurs  mobilières  (fonds  publics, 
actions  ou  autres  titres  d'associés  dans  les  sociétés,  obligations  ou  autres 
titres  d'emprunts),  pourront  être  frappés  d'un  impôt  réel  par  l'Etat 
du  domicile  fiscal  des  bénéficiaires,  suivant  les  modes  prévus  par  sa 
législation  générale.  Mais,  dans  ce  cas,  cet  Etat  accepte  de  précompter 
sur  l'impôt  qu'il  percevrait  de  ce  chef,  celui  qui  aura  été  payé  dans 
l'autre  Etat  pour  le  même  revenu. 

§  2.  Eu  égard  à  la  situation  actuelle  des  charges  fiscales  en  France 
et  en  Belgique,  les  deux  Etats  s'engagent  à  appliquer  forfaitairement 
comme    suit   les    dispositions   du   paragraphe   précédent. 

§  3.  En  ce  qui  concerne  la  Belgique  et  pour  autant  que  le  taux 
général  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  étrangères  ne 
dépassera  pas  12  p.  c,  cet  impôt  ne  sera  pas  perçu  sur  le  revenu  des 
valeurs  françaises  encaissé  par  des  personnes  ayant  leur  domicile  fiscal 
en  Belgique.  Au  cas  où  le  taux  général  excéderait  12  p.  c,  il  serait  di- 
minué de  12  pour  les  mêmes  valeurs, 

§  4.  En  ce  qui  concerne  la  France,  le  taux  général  de  l'impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  étrangères  sera  diminué  de  12  pour 
les  valeurs  belges  abonnées  et  non  abonnées. 

30* 
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§  5.  Les  quotités  de  réduction  indiquées  aux  §§  3  et  4  seront  revi- 
sées tous  les  cinq  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention. 

Article  7. 

§  1.  Sans  préjudice  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  exploita- 
tions industrielles,  minières,  commerciales  ou  agricoles  sont  imposables 
dans  chacun  des  Etats  au  prorata  des  revenus  produits  par  les  établisse- 
ments stables  y  situés. 

§  2.  A  défaut  de  comptabilité  régulière  faisant  ressortir  exacte- 
ment et  distinctement  ces  revenus,  les  Administrations  compétentes  des 
deux  Etats  Contractants  s'entendront,  le  cas  échéant,  pour  arrêter  les 
règles  de  ventilation. 

§  3.  Sont  considérés  comme  établissements  stables  les  sièges  de 
direction  effective,  succursales,  fabriques,  usines,  ateliers,  agences,  ma- 
gasins, bureaux,  laboratoires,  comptoirs  d'achat  ou  de  vente,  dépôts 
ainsi  que  toutes  autres  installations  fixes  de  caractère  productif.  Le 
fait,  pour  une  entreprise  établie  dans  l'un  de  deux  Etats  Contractants 
d'avoir  des  relations  d'affaires  avec  l'autre  pays  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  ou  d'une  société  vraiment  autonomes  (courtier,  commissionaire, 
filiale,  etc.),  n'implique  pas,  pour  cette  entreprise,  l'existence  d'un 
établissement  stable  dans  ce  dernier  pays. 

§  4.  Par  dérogation  au  §  3  qui  précède,  ne  sont  pas  imposables 
les  comptoirs  qui  se  bornent  à  l'achat  de  marchandises  diverses  destinées 
à  l'approvisionnement  d'un  ou  de  plusieurs  établissements  de  vente  ou 
de  transformation  que  le   contribuable  exploite  dans  l'autre   pays. 

Article  8. 

§  1.  Les  sociétés  ayant  leur  domicile  fiscal  en  Belgique  qui  possè- 
dent en  France  un  établissement  stable  et  qui  sont  soumises  à  l'impôt 
sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1872 
et  du  décret  du  6  décembre  suivant,  acquitteront  cet  impôt  dans  les 
conditions  pévues  par  ces  dispositions;  toutefois,  le  revenu  taxé  ne 
pourra  excéder  le  montant  des  bénéfices  réalisés  en  France,  y  compris, 
s'il  y  a  lieu,  les  bénéfices  ou  avantages  que  la  société  aurait  retirés  in- 
directement de  sa  succursale  ou  qui  auraient  été  attribués  ou  accordés 
à  des  tiers,  soit  par  voie  de  majoration  ou  de  diminution  des  prix  d'achat 
ou   de  vente,   soit  par  tout  autre  moyen. 

§  2.  Les  sociétés  ayant  leur  domicile  fiscal  en  Belgique  ne  peu- 
vent être  soumises  en  France  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers  à  raison  de  leur  participation  dans  une  société  dont  le  siège 
social  effectif  est  en  France;  mais  les  bénéfices  distribués  par  la  société 
française  et  passibles  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
seront  augmentés,  le  cas  échéant,  pour  la  perception  de  cet  impôt,  des 
bénéfices  ou  avantages  que  la  société  belge  aurait  indirectement  retirés 
de  sa  participation  ou  qui  auraient  été  attribués  ou  accordés  à  des  tiers, 
soit  par  voie  de  majoration  ou  de  diminution  des  prix  d'achat  ou  de 
vente,  soit  i)ar  tout  autre  moyen. 
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§  3.  Les  sociétés  par  actions  ayant  leur  domicile  fiscal  en  France 
qui  possèdent  un  établissement  stable  en  Belgique  y  sont  assujetties,  du 
chef  du  bénéfice  qu'elles  y  réalisent,  au  régime  applicable  aux  sociétés 
étrangères  similaires,  à  moins  qu'elles  ne  demandent,  en  faisant  leur 
déclaration  annuelle,  à  être  soumises  au  régime  des  sociétés  belges  par 
actions;  dans  ce  dernier  cas,  la  taxe  mobilière  sur  le  revenu  des  actions 
est  assise  sur  une  fraction  du  bénéfice  belge  égale  au  rapport  existant 
entre  le  bénéfice  distribué  par  la  société  et  son  bénéfice  total,  sans  toute- 
fois, que  la  somme  imposable  à  la  taxe  professionnelle  et  à  la  taxe 
mobilière  puisse  dépasser  le  montant  du  bénéfice  belge. 

Article  9. 

§  1.  Les  revenus  des  professions  non  commerciales  exercées  à  de- 
meure et  non  visés  à  l'Article  11,  sont  imposables  dans  celui  des  deux 
Etats  Contractants  oii  les  intéressés  possèdent  une  installation  perma- 
nente pour  l'exercice  de  leur  activité  professionnelle. 

§  2.  Les  droits  d'auteur  et  les  revenus  de  brevets  d'invention  sont 
imposables  dans  le  pays  du  domicile  fiscal  des  bénéficiaires.  Toutefois, 
s'ils  constituent  un  revenu  d'entreprise  industrielle  ou  commerciale,  ils 
sont  imposables  dans  les  conditions  prévues  à  l'Article  7. 

Article  10. 

Les  rémunérations  des  administrateurs  de  sociétés  par  actions  et 
des  personnes  qui  remplissent  des  fonctions  analogues  à  celles  d'admini- 
strateur sont  imposables  dans  celui  des  deux  Etats  où  se  trouve  le  siège 
social  effectif,  sous  réserve  de  l'application  de  l'Article  11,  en  ce  qui 
concerne  les  rémunérations  que  les  intéressés  touchent  en  leurs  autres 
qualités  effectives. 

Article     11. 

Les  rémunérations  quelconques  des  salariés  et  appointés  sont  im- 
posables dans  celui  des  deux  Etats  où  les  intéressés  exercent  leur  activité. 

Toutefois,  les  traitements,  salaires  ou  autres  rémunérations  des 
travailleurs  frontaliers  qui  justifient  de  cette  qualité  par  la  production 
de  la  carte  frontalière  instituée  par  les  conventions  intervenues  entre 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ne  sont  soumis  à  l'impôt  que  dans 
le  pays  où  les  intéressés  ont  leur  domicile  fiscal. 

D'autre  part,  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  publics 
d'un  des  deux  Etats  Contractants,  qui  exercent  leurs  fonctions  dans 
l'autre  Etat,  sont  imposables  seulement  dans  celui  qui  les  rétribue. 

Article  12. 
Les  pensions  publiques  ou  privées  sont  imposables   dans  l'Etat  da 
débiteur  de  ces  revenus. 

Article  13. 
Les  rentes  viagères  et  les  revenus  de  toutes  occupations   lucratives 
non  visées  dans  le«  Articles  précédents  sont  imposables  dans  l'Etat  sur 
le  territoire  duquel  le  bénéficiaire  a  son  domicile  fiscal. 
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Article  14. 

§  1.  La  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  que 
des  sociétés  civiles  ou  commerciales  d'un  des  deux  Etats,  sont  dans  le 
cas  de  faire  enregistrer  dans  l'autre  Etat  en  vue  ou  en  suite  de  l'établis- 
sement dans  celui-ci  d'une  succursale  ou  d'un  siège  quelconque  d'opéra- 
tions, sera  réglée  conformément  aux   dispositions  ci-après: 

§  2.  Le  taux  du  droit  d'enregistrement  à  percevoir  dans  l'hypo- 
thèse envisagée  au  §  1^^,  sur  les  actes  portant  constitution  de  sociétés, 
augmentation  du  capital  social  ou  prorogation  de  société,  ne  peut  dé- 
passer le  taux  applicable  aux  sociétés  nationales. 

§  3.  Le  droit  ainsi  fixé  est  calculé  sur  une  base  qui  ne  peut  excéder 
un  vingt-cinquième  du  capital  social  entier,  étant  entendu,  au  surplus, 
que  le  montant  dudit  droit  ne  peut  être  supérieur  pour  chaque  acte  à  la 
somme  de  cinquante  mille  francs  belges  ou  à  l'équivalent  de  cette  somme 
en  francs  français.  Toutefois,  si  la  société  ne  possède  dans  l'Etat  dont 
elle  relève  par  sa  nationalité,  aucun  siège  d'exploitation  industrielle  ou 
commerciale,  le  droit  est  liquidé  sur  la  moitié  du  capital  social  entier. 

§  4.  Le  droit  liquidé  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  3  exclut  la  perception 
de  tout  autre  droit  d'enregistrement  à  raison  des  dispositions  concernant, 
soit  les  engagements  contractés  par  la  société  envers  les  associés,  en  retour 
de  leurs  apports,  soit  les  conventions  entre  la  société  et  les  gérants,  ad- 
ministrateurs ou  commissaires,  soit  le  versement  prescrit  par  la  loi  com- 
merciale pour  les  constitutions  de  sociétés  anonymes. 

Article  15. 

§  1.  Les  Etats  Contractants  s'engagent,  sur  la  base  de  la  récipro- 
cité, à  se  prêter  concours  et  assistance  aux  fins  de  recouvrer  en  principal, 
additionnels,  intérêts  et  frais  ou  amendes,  suivant  les  règles  de  leur 
propre  législation,  les  impôts  définitivement  dus,  visés  par  l'Article  2  de 
la  présente  Convention  ainsi  que  les  autres  impôts  directs. 

§  2.  Les  poursuites  et  mesures  d'exécution  auront  lieu  sur  produc- 
tion d'une  copie  officielle  des  titres  exécutoires  accompagnée  éventuelle- 
ment des  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée. 

§  3.  Les  créances  fiscales  à  recouvrer  ne  seront  pas  considérées 
comme  des  créances  privilégiées  dans  l'Etat  requis,  et  celui-ci  ne  sera 
pas  obligé  d'appliquer  un  moyen  d'exécution  non  prévu  par  la  législation 
de  l'Etat  requérant. 

§  4.  Si  une  créance  fiscale  est  encore  susceptible  d'un  recours, 
l'Etat  requérant  peut  demander  à  l'Etat  requis  de  prendre  des  mesures 
conservatoires,  auxquelles  sont  applicables  mutatis  mutandis  les  dispo- 
sitions précédentes. 

§  5.  Les  Administrations  fiscales  des  deux  Etats  Contractants 
régleront  la  procédure  administrative  à  suivre  en  l'occurrence. 

Article  16. 
La    présente   Convention   ne   s'applique    qu'au    territoire    métropoli- 
tain des   Hautes  l'arties  Contractantes. 
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Article  17. 

§  1.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  instruments  de 
ratification  seront  échangés  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai. 

§  2.  La  Convention  entrera  en  vigueur  le  premier  janvier  de  l'année 
qui  suivra  celle  de  la  ratification. 

§  3.  Elle  pourra  cesser  de  produire  ses  effets  le  premier  janvier  de 
chaque  année  à  condition  qu'elle  ait  été  dénoncée  au  moins  huit  mois  à 
l'avance. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion, et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  seize  mai  mil  neuf  cent 
trente  et  un. 

(s.)   C.  Clavier. 
(s.)   R.  Putman. 
(s.)  F.  Lavers. 
(s.)   M.  Borduge. 


Protocole    final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  présente  Convention, 
les    plénipotentiaires   soussignés   ont   fait   les   déclarations    concordantes 
suivantes  qui  forment  partie  intégrante  de  la  Convention: 

I. 

§  1.  Il  est  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du 
29  juin  1872  et  du  décret  du  6  décembre  suivant,  l'Article  8  de  la  pré- 
sente Convention  remplace  les  deux  alinéas  de  l'Article  8  de  la  Conven- 
tion d'établissement  signée  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
le  6  octobre  1927;  *)  il  entrera  rétroactivement  en  application  à  compter 
du  6  novembre  1927,  sans  cependant  ouvrir  droit  à  des  restitutions  pour 
les  contribuables  qui  ne  justifieraient  pas  d'une  réclamation  écrite  pré- 
sentée avant  le  l^r  janvier  1931. 

§  2.  Sous  réserve  des  mesures  conservatoires  nécessaires,  il  sera, 
jusqu'à  ratification,  sursis  au  recouvrement  de  l'impôt  restant  dû  par  les 
sociétés  visées  à  l'Article  8  pouT  la  période  courue  depuis  le  6  novembre 
1927;  toutefois,  les  administrations  compétentes  se  réservent  le  droit  de 
poursuivre  le  payement  de  l'impôt  qui  serait  dû,  pour  cette  période,  sur 
la  base  des  dispositions  de  l'Article  8  de  la  présente  Convention. 

II. 

§  1.  Il  est  entendu  que  les  sociétés  belges  continueront  à  bénéficier 
en  France  de  la  disposition  administrative  qui  leur  permet  actuellement 
de  ne  faire  enregistrer  que  des  extraits  de  leurs  actes  constitutifs  ou 
modificatifs,  extraits  contenant  uniquement  les  dispositions  nécessaires 
pour  les  fins  qu'elles  poursuivent. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  25,  p.  116. 
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§  2.  D'autre  part,  les  actes  constitutifs  et  modificatifs  des  sociétés 
françaises  continueront  à  être  enregistrés  en  Belgique,  savoir: 

1"  Au  droit  fixé  général,  lorsque  les  sociétés  intéressées  ne  feront 
enregistrer  lesdits  actes  ni  en  vue  de  l'établissement  sur  le  territoire 
belge  d'une  succursale  ou  d'un  siège  quelconque  d'opérations,  ni  en  vue 
de  l'émission,  de  l'exposition,  de  l'offre,  de  la  vente  publique  de  leurs 
titres  ou  de  l'inscription  de  ceux-ci  à  la  cote  officielle  d'une  bourse  de 
commerce  ; 

2*^  Au  droit  fixe  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  lorsque  lesdites  so- 
ciétés feront  enregistrer  leurs  actes  constitutifs  ou  modificatifs  en  vue 
de  l'émission,  de  l'exposition,  de  l'offre,  de  la  vente  publique  de  leurs 
titres  ou  de  l'inscription  de  ceux-ci  à  la  cote  officielle  d'une  bourse  de 
commerce. 

§  3.  Il  est  entendu,  d'autre  part,  que  le  paragraphe  4  de  l'Article  14 
ne  vise  pas  le  droit  de  mutation  exigible  en  France  en  cas  d'apport,  à 
titre  onéreux,  de  biens  français, 

III. 

§  1.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
apporterait  des  changements  à  sa  législation  fiscale,  les  réajustements 
des  dispositions  de  la  présente  Convention  seraient  effectués,  dans  l'esprit 
de  celle-ci,  par  accord  entre  les  Administrations  compétentes  des  deux 
Etats. 

§  2.  Ces  accords  modificatifs  ou  complémentaires  feraient  l'objet 
de  notes  échangées  par  la  voie  diplomatique. 

IV. 

Les  impôts  personnels  restent  provisoirement  réservés  parce  que  la 
Belgique  vient  de  substituer  (loi  du  13  juillet  1930)  à  l'impôt  complé- 
mentaire sur  le  revenu  global  ou  supertaxe  un  impôt  complémentaire 
personnel  basé,  en  principe,  sur  des  indices  situés  dans  le  pays.  L'expé- 
rience seule  permettra  d'apprécier  en  quelles  circonstances  et,  dans 
quelle  mesure,  la  double  imposition  pourrait  se  présenter  par  rapport  à 
l'impôt  sur  le  revenu  global  français  assis  sur  le  revenu  réel. 

V. 

Les  étudiants  de  l'un  des  deux  Etats  Contractants,  qui  séjournent 
dans  l'autre  exclusivement  pour  y  faire  leurs  études,  n'y  sont  pas  assu- 
jettis à  un  impôt  sur  les  subsides  qu'ils  reçoivent  pour  leur  entretien  et 
leurs  études. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  seize  mai  mil  neuf  cent 
trente  et  un. 

(s.)   C.  Clavier. 

(s.)  R.  Putman. 

(s.)  F.  Lavers. 

(s.)   M.    Bordvge. 
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94. 

NORVÈGE,    FINLANDE. 

Convention  concernant  le  régime  juridique  international  des 

eaux  du  Pasvik  et  du  Jakobselv;  signée  à  Oslo, 

le   14  février   1925.*)**) 

Overenskomster  med  fremmede    Stater    1926,    No.  6. 


Convention  entre  le  Royaume  de  Norvège  et  la  Ré- 
publique de  Finlande  concernant  le  régime  juridique 
international  des  eaux  du  Pasvik  (Patsjoki)  et  du 
Jakobselv  (Vuoremajoki). 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  et  le  Président  de  la  République  de 
Finlande  ayant,  par  des  délégations  nommées  de  part  et  d'autre,  traité 
des  relations  de  voisinage  qui  résultent  de  l'acquisition  par  la  Finlande 
du  district  de  Petsamo, 

animés  du  désir  de  maintenir  les  relations  d'amitié  et  de  bon  voisin- 
age entre  les  deux  Etats, 

ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention  concernant  le 
régime  juridique  international  des  eaux  du  Pasvik  (Patsjoki)  et  du  Ja- 
kobselv (Vuoremajoki)  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires  à 
savoir: 

Sa  Majesté  le     Roi  de  Norvège: 

Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères  Johan  Ludwig  Mo- 
w  i  n  ck  e 1 , 
Le  Président  de  la  République  de  Finlande: 

Monsieur   le   Dr.    Rolf    Thesleff,    Envoyé    Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  à  Oslo, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 

Dans  les  systèmes  fluviaux  du  Pasvik  (Patsjoki)  et  du  Jakobselv 
(Vuoremajoki)  aucune  mesure  ne  doit  être  prise  sur  le  territoire  de  l'un 
des  Etats  Contractans  qui  puisse  amener,  au  détriment  de  l'autre  Etat 
et  sans  son  consentement,  un  changement  du  régime  naturel  des  eaux  de 
ce  dernier. 

Article  IL 

Les  eaux  s  écoulant  par  ces  parties  du  Pasvik  (Patsjoki)  et  de  ces 
branches  qui  servent  de  frontière  sont  partagées  entre  les  deux  Etats 
Contractants  par  quantités   égales;   les   eaux    s  écoulant   par    ces   parties 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Helsingfors,  le  18  mai  1926. 
**)  En  langues  norvégienne,  finoise,     suédoise  et  française.   Eu    égard 
à  la  disposition  de    l'Article  IV   nous  ne  reproduisons  que  le  texte  français. 
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de  la  rivière  et  de  ses  branches  où  l'un  des  Etats  possède  les  deux  rives, 
appartiennent  en  totalité  à  cet  Etat. 

Les  eaux  s'écoulant  par  cette  partie  du  Jakobselv  (Vuoremajoki) 
qui  forme  la  frontière  sont  partagées  entre  les  deux  Etats  Contractants 
par  quantités  égales. 

Article  III. 

Les  différends  relatifs  à  l'interprétation  ou  à  l'application  de  la  pré- 
sente Convention  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  des  négociations,  se- 
ront soumis  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  à  moins 
que  les  Etats  Contractants  ne  soient,  par  accord  spécial,  convenus  de  les 
faire  résoudre  d'une  autre  manière. 

Article  IV. 

La  présente  Convention,  rédigée  en  langues  norvégienne,  finnoise, 
suédoise  et  française,  dont  le  texte  français  fera  foi,  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  au  plus  court  délai  à  Helsingfors. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  l'ont  revêtue  leurs  cachets. 

Fait  à  Oslo,  en  double  expédition,  le  14  février  1925. 

(s.)  Joh.  Ludw.  Mowinckel. 
(s.)  Rolf  Thesleff. 


P  rotocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  d'une  Convention  concernant 
le  régime  juridique  international  des  eaux  du  Pasvik  (Patsjoki)  et  du 
Jakobselv  (Vuoremajoki)  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs 
Gouvernements,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  relatives  aux 
concessions  pour  l'utilisation  des  forces  hydrauliques  desdits  cours 
d'eaux. 

§  1. 

Toute  exploitation  des  forces  hydrauliques  visant  l'utilisation,  ou  des 
territoires,  ou  des  eaux  des  deux  Etats  Contractants,  exige  une  conces- 
sion séparée  de  chacun  des  Etats  Contractants  pour  Son  territoire.  Il  en 
sera  de  même  toutes  fois  que  la  réalisation  d'une  mesure  dans  l'un  des 
Etats  amènerait  un  changement  du  régime  naturel  des  eaux  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  Etat  au  détriment  de  ce  dernier. 

§  2. 

Les  demandes  de  concessions  sont  adressées  aux  autorités  compé- 
tentes de  chacun  des  deux  Etats  et  seront  accompagnées  d'un  projet  com- 
plet des  établissements,  et  d'une  déclaration  sur  le  but  dans  lequel  l'éner- 
gie sera  utilisée. 

Le  Gouverneur  du  Finmark  et  le  Gouverneur  de  Uleâborg  sont  au- 
torisés à  accorder  chacun  pour  son  district,  les  permissions  pour  les 
reconnaissances  nécessaires  à  la  formation  des  projets. 
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§  3. 

En  vue  de  faire  concerter  les  concessions  des  deux  Etats  partout  où 
la  discordance  amènerait  des  inconvénients  et  surtout  pour  ce  qui  est  de 
la  période  concessionnaire  et  de  la  manière  de  disposer  des  établissements 
à  l'expiration  du  terme  de  la  concession,  les  autorités  compétentes  des 
deux  Etats  se  mettront  en  rapport  et  se  oomimuniqueront  réciproquement 
les  conditions  concessionnaires  qu'ils  se  proposent  de  stipuler. 

Les  autorités  compétentes  des  deux  Etats  se  communiqueront  réci- 
proquement copies  des  actes  concessionnaires. 

§  4. 
En  accordant  les  concessions  aucun  des  deux  Etats  Contractants  ne 
s'engage  en  rien  envers   l'autre   Etat  ou  envers  le    concessionnaire,    en 
dehors  de  la  teneur  de  l'acte  concessionnaire  passé  par  Lui. 

§   5. 

Le  présent  Protocole  restera  en  vigueur  jusqu'à  douze  mois  après 
la  dénonciation  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Etats  respectifs. 

La  dénoncia>tion  n'aura  nullement  d'effet  sur  les  concessions  déjà 
accordées. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole,  lequel,  sous  réserve  du  5^^^^  paragraphe,  l^r  alinéa,  aura  la 
même  force  et  la  même  valeur  que  si  les  dispositions  qu'il  contient  étaient 
insérées  dans  la  Convention  elle-même. 

Fait  à  Oslo,  en  double  expédition  le  14  février  1925. 

(s.)  Joh.  Ludw.  Mowinckel. 
(s.)  Rolf  Thesleff. 
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Convention  et  Statut  réglant  le  flottage  du  bois  sur  le  Pasvik; 

signés  à  Oslo,  le  14  février  1925.*)**) 

Overenskomster  med  fremmede   Stater   1926,   No.  6. 


Convention  entre  le  Royaume  de  Norvège  et  la 
République  de  Finlande  concernant  le  flottage  du 
bois  sur  le  Pasvik  (Patsjoki). 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  et  le  Président  de  la  République  de 
Finlande  ayant,  par  des  délégations  nommées  de  part  et  d'autre,  traité 
des  relations  de  voisinage  qui  résultent  de  l'acquisition  par  la  Fin- 
lande du  territoire  de  Petsamo, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Helsingfors,  le  18  mai  1926. 
**)  En   langues  norvégienne,  finoise,    suédoise  et  française.   Eu    égard 
la  disposition  de  l'Article  XII    nous  ne  reproduisons  que  le  texte  français. 
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animés  du  désir  de  maintenir  les  relations  d'amitié  et  de  bon 
voisinage  entre  les  deux  Etats, 

ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention  concernant  le 
flottage  du  bois  sur  le  Pasvik  (Patsjoki  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

Son     Ministre     des    Affaires    Etrangères     Johan     Ludwig 
M  0  w  i  n  c  k  e  1 , 
Le  Président  de  la  République  de  Finlande: 

Monsieur   le   Dr.   Rolf    Thesleff,    Envoyé    Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire   de   la  République  à  Oslo, 
lesquels,    après   avoir  échangé   leurs   pleins   pouvoirs,   trouvés   en   bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 

Le  flottage  des  produits  forestiers  sur  le  Pasvik  (Patsjoki)  à  partir 
de  la  ligne  de  partage  entre  les  colonnes  nos.  354  et  355  jusqu'à  la 
ligne  de  partage  en  amont  du  Skoltefoss  (Kolttakongâs)  sera  libre  aux 
deux  Etats  Contractants  et  à  Leurs  ressortissants,  de  même  qu'aux 
sociétés  norvégiennes  et  finlandaises,  conformément  aux  dispositions  du 
Statut  ci-annexé. 

Article  II. 

Le  Gouvernement  de  la  République  de  Finlande  S'engage  à  arranger, 
de  la  manière  qu'il  trouve  utile,  le  flottage  du  bois  sur  le  Pasvik 
(Patsjoki)  à  partir  de  la  ligne  de  partage  en  amont  du  Skoltefoss  (Kolt- 
takongâs) jusqu'à  la  ligne  de  partage  entre  les  colonnes  nos.  359  et  360. 

Article   III. 

Le  Gouvernement  du  Royaume  de  Norvège  S'engage  à  arranger, 
de  la  manière  qu'il  trouve  utile,  le  flottage  et  la  réception  du  bois  en 
aval  de  la  ligne  de  partage  entre  les  colonnes  nos.  359  et  360,  de  même 
que  la  délivrance  aux  destinataires  aux  endroits  où  il  Lui  conviendra 
en  vue  et  des  intérêts  publics,  et  des  exigences  techniques  se  rapportant 
à  la  délivrance  du  bois. 

Il  est  bien  entendu  que  les  engagements  ci-dessus  nommés  ne  portent 
que  sur  le  bois  arrivant  à  l'embouchure  aux  saisons,  aux  heures,  de  la 
manière  et  par  quantités  favorables  à  la  réception  et  à  la  délivrance  du 
bois.  Par  conséquent  le  lancement  du  bois  en  amiont  du  Skoltefoss 
(Kolttagongâs)  et  le  flottage  à  travers  le  territoire  nommé  à  l'Art.  II 
aura  lieu  d'accord  avec  l'administration  de  flottage  à  l'embouchure  de  la 
rivière. 

Article   IV. 

Chaucun  des  deux  Etats  Contractants  se  réserve  la  faculté  de 
S'acquitter  de  Ses  engagements  résultant  des  Art.  II  et  III  respective- 
ment, en  faisant  organiser  une  société  qui  se  chargera  desdites  obligations. 
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Telle  société  est  seule  responsable,  suivant  les  lois  et  devant  les 
tribunaux  de  son  pays,  de  la  manière  dont  elle  s'acquittera  de  ses 
devoirs.  Nulle  réclamation  à  cet  égard  ne  pourra  être  adressée  aux 
Etats  Contractants.  Toutefois  chacun  des  deux  Etats  est  économique- 
ment responsable  de  la  solvabilité  de  la  société  organisée  par  Lui. 

Article  V. 
Toutes  les  dépenses  se  rapportant  au  flottage,  à  la  réception  et 
à  la  délivrance  du  bois  en  flottage  prévus  par  les  Art.  II  et  III  seront 
versées  d'avance.  L'administration  de  flottage  respective  est  autorisée 
à  retenir  le  bois  en  sa  possession  jusqu'au  payement  desdites  dépenses, 
et,  en  cas  de  non-payement,  à  les  couvrir  par  la  vente  du  bois. 

Article  VI. 
Pendant  le   flottage,   la   réception  et   la   délivrance   compris  par   la 
présente    Convention   le   bois    ne    sera    chargé    de   frais    autres    et    plus 
grands  que  nécessaires  pour   couvrir: 

1.  les  frais  de  flottage,  de  réception  et  de  délivrance; 

2.  les  intérêts  sur  les  coûts  des  travaux  et  constructions; 

3.  l'amortissement  desdits  coûts; 

4.  éventuellement  un  profit  annuel    modéré,    n'excédant    pas  10  %   du 
capital  versé,  aux  sociétés  nommées  à  l'Art.  IV; 

5.  les  droits  nommés  au  Statut  annexé  à  la  présente  Convention. 

Article  VIL 
Pendant  le   flottage,   la   réception  et  la   délivrance  le   bois   ne   sera 
pas  soumis  à  des  droits  de  douane    ou   à    d'autres    droits    analogues,    ni 
frappé,  du  fait  du  transit,  d'un  droit  spécial  quelconque. 

Article  VIII. 

Les  disposition  des  Articles  précédents  seront  appliquées  sur  tout 
bois  flotté  par  le  Pasvik  (Patsjoki)  sans  égard  ni  à  son  origine  ni  à 
la  nationalité   des   propriétaires. 

Il  en  sera  de  même  des  admissions  éventuelles  à  la  déposition  pro- 
visoire du  bois  à  terre. 

Article  IX. 

La  présente  Convention  ne  porte  ni  sur  le  flottage  en  amont  du 
Grensefoss  (Rajakoski),  ni  sur  le  transport  et  passage  ultérieurs  du 
bois  après  sa  délivrance  aux  destinataires  à  l'embouchure  de  la  rivière. 

Article  X. 
Les  différends  relatifs  à  l'interprétation  ou  à  l'application  de  la 
présente  Convention  et  du  Statut  y-annexé  qui  n'auraient  pu  être  réglés 
par  des  négociations  seront  soumis  à  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale,  à  moins  que  les  Etats  Contractants  ne  soient,  par  accord 
spécial,  convenus  de  les  faire  résoudre  d'une  autre  manière. 
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Article  XI. 
Cette  Convention  et  le  Statut  y-annexé  comprenant  vingt-cinq 
Articles  auront  la  durée  de  six  ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
et,  s'ils  ne  sont  pas  dénoncés  par  l'un  ou  l'autre  des  Etats  Contractants 
trois  ans  avant  l'expiration  du  terme  de  six  ans,  ils  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  trois  ans  après  dénonciation  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  Etats  respectifs. 

Article  XII. 
La  présente  Convention   et  le   Statut  y-annexé   rédigés  en  langues 
norvégienne,   finnoise,    suédoise    et   française,    dont    les   textes    français 
feront   foi,   seront   ratifiés  et  les   ratifications   en   seront   échangées   au 
plus   court  délai   à  Helsingfors. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Oslo,  en  double  expédition,  le  14  février  mil  neuf  cent  vingt- 
cinq. 

(s.)  Joh.  Ludw.  Mowinclcel. 
(s.)   Bolf  Thesleff. 


Statut    concernant    le    flottage    sur    le     Pasvik     (Pat- 

sjoki)     à     partir     du     Grensefoss     (Rajakoski)     jusqu'à 

Skoltefoss    (Kolttakongâs). 

Le  flottage  des  produits  forestiers  sur  le  Pasvik  (Patsjoki)  à  partir 
de  la  ligne  de  partage  entre  les  colonnes  nos.  354  et  355  jusqu'à  la  ligne 
de  partage  en  amont  du  Skoltefoss  (Kolttakongâs)  et  soumis  aux  dispo- 
sitions suivantes: 

Article  I. 

Le  flottage  aura  lieu  de  façon  à  porter  le  moins  de  préjudice 
possible  aux  intérêts  publics  ou  privés. 

Article  IL 
En  tant  qu'il  est  exigé  par  les   intérêts   du  flottage  il   est   permis 
de  circuler  sur  les  rives  et  de  fixer  le  bois  à  flotter  de  même  que  les 
installations   de   flottage  provisoires   et   dans  le    cours    d'eau  et  sur   les 
rives. 

Article  III. 
Les  produits  forestiers  à  flotter  doivent  être  écorcés  à  l'exception 

1.  du  bois  dont  le  flottage  sera  terminé  le  premier  été  après  la  coupe, 

2.  du  bois    qui    dans   toute   l'étendue    de  la   voie    sera   transporté    par 
radeaux  ou  qui  ne  sera  flotté  que  par  des  eaux  tranquilles, 

3.  du  bois  qui,  par  décision  spéciale  des  deux  Etats  aurait  été  exempté 
de  l'obligation  d'écorçage. 

L'éoorçage  doit  avoir  lieu  de  telle  façon  que  l'écorce  ne  puisse 
arriver  dans  le  cours  d'eau. 
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Article  IV. 

Si  du  bois  appartenant  à  plusieurs  propriétaires  est  flotté  simultané- 
ment, les  propriétaires  sont  tenus  de  participer  au  flottage  commun. 
Dans  ce  but  ils  formeront  une  association  de  flottage  organisée  con- 
formément à  l'Art.  X. 

Toutefois  l'autorisation  à  faire  flotter  séparément  sera  accordée 
dans  les  circonstances  visées  à  l'Art.  XII. 

Article  V. 
Les   dommages  causés  par   le  flottage   devront  être   réparés   par   le 
propriétaire  du  bois. 

Article  VI. 
Pour    couvrir    les    frais    de    surveillance    des    Etats    Contractants, 
occasionnés  par  le  flottage,  il  sera  perçu  sur  tout  bois  à  flotter  les  droits 
suivants,  à  répartir  à  portions  égales  entre  les  Etats  Contractants: 

1.  sur  les  troncs,  dont  la  longueur  ne  dépasse  pas  9  mètres:  0,05  Cr. 
Norvégiennes  or  ou   0,07  Marks   Finlandais  or. 

2.  sur  les  troncs,  dont  la  longueur  dépasse  9  mètres  0,10  Cr.  Nor- 
végiennes or  ou  0,14  Marks  Finlandais  or. 

3.  sur  les  produits  forestiers  qui  sont  ordinairement  calculés  d'après 
la  masse,  pour  chaque  mètre  cube  (bois  massif)  :  0,10  Cr.  Nor- 
végiennes or  ou  0,14  Marks  Finlandais  or. 

Ces  droits  resteront  en  vigueur  jusqu'à  deux  ans  après  qu'ils  aient 
été  modifiés  par  les  Etats  Contractants  de  commun  accord. 

Article  VIL 

Aussitôt  que  faire  se  pourra  après  la  ratification  du  présent  Statut 
les  autorités  compétentes  des  deux  Etats  tomberont  d'accord  sur  un 
règlement  de  flottage  contenant  des  dispositions  détaillées  visant  la 
protection  des  intérêts  publics  et  privés. 

Le  règlement  contiendra  aussi  l'autorisation  à  faire  effectuer  des 
travaux  et  constructions  pour  l'amélioration  de  la  voie  de  flottage  ainsi 
que  des  dispositions  visant  la  manière  dont  ils  doivent  être  effectués. 
Si  les  coûts  de  tels  travaux  sont  d'importance,  le  règlement  pourra 
autoriser  leur  répartition,  au  profit  de  celui  qui  les  a  défrayés,  au 
moyen  d'un  droit  à  prélever,  pendant  une  période  fixe,  sur  chaque 
unité  de  bois  flottée. 

Article  VIIL 

Il  sera  nommé  une  commission  de  flottage  composée  de  deux  inspec- 
teurs de  flottage,  un  de  chacun  des  Etats  Contractants.  Pour  chacun 
des  inspecteurs  sera  nommé  un  remplaçant.  La  commission  est  chargée 
de  surveiller  le  flottage  et  de  sauvegarder  les  intérêts  publics  s'y 
rattachant. 

Les  inspecteurs  et  leurs  remplaçant  sont  nommés  pour  un  an  au 
moins  à  la  fois. 
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Article  IX. 

La  Comunission  de  flottage  invitera  avant  le  15  décembre  les  per- 
sonnes voulant  faire  flotter  du  bois  durant  l'année  suivante  à  se  réunir 
le  premier  mardi  du  mois  de  février  suivant  à  un  endroit  convenable 
à  indiquer  dans  l'invitation,  dans  les  districts  de  Sôr-Varanger  ou  de 
Petsamo  en  vue  de  se  prononcer  sur  l'organisation  du  flottage.  La  ré- 
union sera  avisée  dans  chacun  des  deux  Etats  de  la  manière  designée 
par  l'inspecteur  respectif. 

Article  X. 

Les  statuts  de  l'association  de  flottage,  indiquée  à  l'Art.  IV,  sont 
arrêtés  par  la  commission  de  flottage,  considération  prise  des  opinions 
énoncées  à  la  réunion  visée  à  l'Art.  IX  et  de  l'importance  des  intérêts 
respectifs. 

Les  statuts  devront  coonprendre  les  stipulations  nécessaires  con- 
cernant: 

a)  les  rapports  réciproques  des  associés, 

b)  la  manière  de  convoquer  les   associés, 

c)  la  manière   dont  la  direction  de  l'association  de   flottage  sera  com- 
posée et  élue, 

d)  les  pouvoirs  et  les  devoirs  de  la  direction, 

e)  la  répartition  des  frais  de  flottage,  et 

f)  la  comptabilité  et  la  révision. 

En  outre  pourront  être  introduites  dans  les  statuts  des  dispositions 
supplémentaires  nécessaires  au  sujet  du   flottage. 

Les  statuts  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifiés 
par  la  commission  de  flottage. 

Article  XL 
Celui  qui  se  propose  de  faire  flotter  du  bois  devra,  avant  le  30  avril, 
remettre   en    double   expédition   à   l'un   ou   à   l'autre  des    inspecteurs   de 
flottage  une  notification  indiquant: 

a)  le  nombre  des  unités  destinées  à  être  flottées  et  les  autres  données 
nécessaires  pour  le  calcul  du  droit  fixé  à  l'Art.  VI, 

b)  l'endroit  où  le  bois  a  été  coupé  et  le  nom  de  son  propriétaire, 

c)  les  endroits  où  commencera  et  finira  le  flottage,  et 

d)  la  marque  dont  sera  pourvu  les  bois.  Seulement  les  marques  approu- 
vées par  la  commission  de  flottage  sont  admises. 

La  notification  devra  être  accompagnée  du  montant  du  droit  prévu 
par  l'Article  VI. 

L'inspecteur  qui  reçoit  la  notification  devra  certifier  sur  chaque 
exemplaire  la  date  de  la  réception  et  ensuite  remettre  l'un  des  exem- 
j)lairos  à  l'autre  inspecteur. 

L'obligation  de  notification  incombe  aussi  aux  personnes  dont  le 
bois  se  trouve  dans  le  cours  d'eau  depuis  l'année  précédente.  Pour  tel 
bois  aucun  droit  réitéré  ne  sera  prélevé. 
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Article  XII. 

Les  demandes  d'exemption  de  l'obligation  de  participer  au  flottage 
commun  seront  agréées  par  la  Commission  de  flottage  s'il  n'y  a  pas  lieu 
de  craindre  qu'il  en  ressorte  ou  un  mélange  du  bois  ou  d'autres  incon- 
vénients pour  le  flottage. 

Article  XIII. 

Les  inspecteurs  de  flottage  feront  connaître  publiquement  leurs 
adresses  et  demeureront  durant  le  flottage  dans  le  district  de  la  rivière, 
à  moins  que  le  Gouverneur  du  Finmark  et  le  Gouverneur  d'Uleâborg  ne 
se  soient  concertés  au  sujet  du  séjour  dans  un  autre  endroit. 

Article  XIV. 

A  défaut  de  dispositions  nécessaires  dans  le  règlement  de  flottage 
prévu  par  l'Art.  VII  la  commission  de  flottage  est  autorisée  à  arrêter 
des  prescriptions  générales  relativement  à  l'exécution  du  flottage.  La 
commission  de  flottage  surveillera  l'observation  stricte  des  dispositions 
visant  le  flottage  et  chargera  les  propriétaires  du  bois  de  prendre  les 
mesures  utiles  à  ce  sujet  et  fera  eft'ectuer  ces  mesures  aux  frais  des 
propriétaires,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  se  conforment  pas  aux  devoirs 
qui  leur  imcombent. 

Article  XV. 

Il  ne  sera  pas  loisible  de  flotter  d'autres  produits  forestiers  que 
ceux  dûment  -marqués  et  compris  par  la  notification  visée  à  l'Art.  XI. 
Chacun  des  inspecteurs  de  flottage  est  autorisé  à  prendre  les  mesures  de 
contrôle  nécessaire  à  cet  égard. 

Les  frais  de  contrôle  seront  remboursés,  en  cas  de  contravention, 
par  le  propriétaire  du  bois. 

Article  XVI. 

S'il  est  flotté  dans  le  cours  d'eau  du  bois  n'ayant  pas  été  dûment 
marqué  ou  notifié  il  devra  être  versé  pour  ce  bois  un  droit  égal  au  double 
des  droits  fixés  à  l'Art.  VI.  Au  lieu  de  la  perception  de  ce  droit  la  com- 
mission du  flottage  pourra  décider  la  vente  du  bois  en  question.  Les 
produits  en  seront  partagés  entre  les  deux  Etats,  réduction  faite  des 
frais  de  contrôle  et  autres. 

La  dernière  prescription  sera  appliquée  au  bois  dont  le  propriétaire 
n'est  pas  connu. 

Article  XVII. 

Si  du  bois  se  trouvant  en  flottage  séparé  est  mélangé  à  une  autre 
partie  de  bois,  les  dispositions  relatives  au  flottage  commun  devront  être 
appliquées  pourvu  que  les  propriétaires  ne  se  concertent  pas  sur  un 
autre  arrangement  approuvé  par  la  commission  de  flottage. 

Article   XVIII. 
Si  les  produits  forestiers  se  trouvent,  en  vue   de  flottage,   dans  la 
possession   d'une   personne   autre   que  le   propriétaire,   le   possesseur  est 
assimilé   au   propriétaire   à   l'application   des  Art.   IV,   V,   XIV,   XV  et 
Nouv,  Recueil  Gén.  3^  S.  XXIX.  31 
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XVII  sans  que  toutefois  la    responsabilité    du    propriétaire    d'après    les 
Art.  V,  XIV  et  XV  soit  abolie. 

Article  XIX. 

Les  différends  au  sujet  de  la  réparation  des  dommages  causés  par 
le  flottage  seront  soumis  à  trois  arbitres  dont  un  nommé  par  chacune 
des  parties  et  le  troisième,  qui  fera  fonction  de  président,  par  la  com- 
mission de  flottage.  Si  une  des  parties,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  sommation  reçue  de  la  ipart  de  l'autre  partie  ne  désigne  pas  un  arbitre 
acceptant  la  charge  il  incombe  à  la  commission  de  flottage  de  le  désigner. 
Si  les  inspecteurs  de  flottage  ne  peuvent  pas  se  concerter  sur  la  nomi- 
nation de  président  ou  d'un  arbitre  ceux-ci  seront  choisis  par  le  juge  de 
première  instance  du  district  où  le  dommage  s'est  produit. 

La  partie  n'acceptant  pas  la  sentence  arbitrale  aura  la  faculté  de 
recourir  aux  tribunaux  de  l'Etat  oii  le  dommage  s'est  produit,  avant 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  notification  de  la  sentence  arbitrale. 

Article  XX. 

La  présidence  de  la  comimission  de  flottage  sera  confiée  aux 
inspecteurs  de  flottage  à  l'alternat  annuel,  la  première  fois  par  le  tirage 
au  sort. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  de 
flottage  à  signer  par  les  deux  inspecteurs.  Dans  ce  procès-verbal  seront 
inscrites  les  décisions  de  la  commission  et  les  démarches  proposées  ou 
effectuées  par  l'un  des  inspecteurs  et  ne  pas  approuvées  par  l'autre. 

Article  XXI. 

Les  décisions  de  la  commission  de  flottage  sont  prises  à  l'unanimité 
des  inspecteurs. 

Si  les  inspecteurs  ne  tombent  pas  d'accord  sur  une  question  exigeant 
une  décision  par  la  commission  de  flottage  il  incombe  à  chacun  des  in- 
specteurs  de    rapporter    immédiatement   l'affaire    à    son    Gouvernement. 

Article  XXII. 
La  comptabilité  des  revenus  et  des  dépenses  de  la  commission  de 
flottage  est  confiée  à  celui  des  inspecteurs  de  flottage  qui  fait  fonction 
de  président,  mais  elle  sera  aussi  contrôlée  et  approuvée  par  l'autre 
inspecteur.  La  reddition  des  comptes  aura  lieu  à  l'expiration  de  chaque- 
année  aux  autorités  compétentes  des  deux  Etats  Contractants. 

Article   XXIII. 
Il   est    bien   entendu  qu'en   ce   qui    concerne   l'assurance    contre   les 
accidents  de  travail  et  contre  le«  maladies   les   ressortissants  des  Etats 
Contractants  employés  au  flottage  sont  soumis  à  la  législation  de  leur» 
Etats  resx)ectifs. 
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Article  XXIV. 
En  ce  qui  concerne  l'engagement  et  le  payement   des   ouvriers  fai- 
sant le  flottage   des  principes  identiques  seront  à  observer  vis-à-vis  les 
ressortissants  de  l'un  et  de  l'autre  des  Etats  Contractants. 

Article  XXV. 
Les   installations   de   flottage   permanentes   situées   et   dans   l'un    et 
dans  l'autre  des  Etats  Contractants  ne  seront  imposables  qu'à  raison  de 
la  moitié  de  leur  valeur  technique  et  de  la  imoitié  de  revenu  qui  pourrait 
rentrer  de  telles  installations. 


96. 

ALLEMAGNE,     BELGIQUE,     FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE, 
ITALIE,    TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Règlement  déterminant  les  conditions  à  remplir  et  le  pro- 
gramme de  l'examen  à  subir  pour  obtenir  un  permis  de 
navigation  sur  le  réseau  international  de  l'Elbe;  arrêté  par 
la  Commission   internationale    le    19   juin    1925,  modifié    le 

8  février  1929. 

Reichsgesetzhlatt  1926.  II,  No.  30;  1929.  II,  No.  26. 


Article  premier. 

Aucun  navire,  bateau  ou  radeau  ne  peut  naviguer  sur  l'Elbe  sans 
avoir  à  bord,  comme  responsable  de  la  conduite  du  navire,  bateau  ou 
radeau,  le  titulaire  d'un  permis  de  navigation,  délivré  dans  les  conditions 
ci-dessous. 

Le  mot  „Elbe''  employé  dans  le  présent  Règlement  s'applique  au 
réseau  international  de  l'Elbe  tel  qu'il  est  défini  dans  l'Acte  de  Naviga- 
tion du  22  février  1922;*)  c'est  à  dire:  l'Elbe  depuis  son  confluent  avec 
la  Vltava  (Moldau)  jusque  dans  la  pleine  mer  et  la  Vltava  depuis  Prague 
jusqu'à  son  confluent  avec  l'Elbe. 

Article  2. 
A  seul  droit  à  un  permis  de  navigation  le  candidat  ayant  pratiqué 
la  navigation  sur  l'Elbe  dans   les    conditions    mentionnées    ci-dessous    et 
ayant  subi  avec  succès  l'examen  de  capacité,  prévu  à  l'Article  7. 

Article  3. 
Conformément  aux  dispositions  de  l'Article  29   de  l'Acte   de  Navi- 
gation du  22  février  1922,  le  permis  de  navigation  est  délivré: 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XII,  p.  632. 
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1"    aux  candidats  qui  ont  établi  leur  domicile  dans  l'un  des  pays  rive- 
rains, par  les  autorités  compétentes  de  ce  pays; 
2"    aux  candidats  n'ayant  pas  leur  domicile  dans  l'un  des  pays  riverains, 
soit  par  les  autorités  d'un  pays  riverain,  soit  par  la  Commission. 
Le  permis  de  navigation  peut  être  délivré  soit  pour  l'Elbe,  soit  pour 
une  section  déterminée  de  l'Elbe. 

Les  autorités  ci-dessus  visées  s'informeront  mutuellement  de  chaque 
délivrance  et  de  chaque  retrait  de  permis  de  navigation  Elles  informe- 
ront, en  outre,  là  Commission  de  chaque  retrait  de  permis  aux  personnes 
visées  au  paragraphe  2. 

Avis  sera  donné  également  par  la  Commission  auxdites  autorités 
des  permis  délivrés  ou  retirés  par  elle. 

Article  4. 
Tout  candidat  doit  produire  les  documents  suivants: 

1^   un  curriculum  vitae  sommaire  écrit  de  sa  main; 

2"^  une  déclaration  écrite  indiquant  pour  quelle  catégorie  de  bâtiments 
et  pour  quelle  section  de  l'Elbe  le  permis  est  demandé; 

3**    deux  photographies  non  collées  sur  carton; 

4^  son  carnet  de  route  pour  justifier  qu'il  a  pratiqué  la  navigation  sur 
l'Elbe. 

5^  une  attestation  de  l'autorité  locale  compétente  que  rien  de  défa- 
vorable n'est  connu  qui  justifierait  le  retrait  d'un  permis  de  naviga- 
tion (voir  Article  9)  ; 

6®  une  attestation  de  l'officier  sanitaire  compétent  constatant  l'acuité 
de  vue  et  d'ouie  du  candidat  et  sa  faculté  de  distinguer  les  couleurs. 

Article  5. 
Le  candidat  doit  justifier  pour  obtenir  un  permis  de  conduire 

a)  un  bâtiment  non  muni  de  moyens  mécaniques  de  propulsion: 
qu'il  est  âgé  de  21  ans  révolus  et  qu'il  a  pratiqué  sur  l'Elbe  pen- 
dant trois  années  la  navigation  comme  matelot  sur  des  bâtiments 
de  plus  de  150  t  métriques,  dont  une  année  au  moins  sur  un  bâti- 
ment non  muni  de  moyens  mécaniques  de  propulsion;  la  naviga- 
tion accomplie  devra  comprendre  un  nombre  sufffisant  de  par- 
cours <le  la  section  pour  laquelle  le  permis  est  demandé; 

b)  un  bâtiment  muni  de  moyens  mécaniques  de  propulsion: 

qu'en  outre  des  conditions  visées  sous  la  lettre  a,  il  a  effectué  sur 
l'Elbe  une  quatrième  année  de  service  effectif  comme  membre  de 
l'équipage  de  pont,  ayant  pratiqué  le  service  du  gouvernail  sur 
des  bâtiments  munis  de  moyens  mécaniques  de  propulsion; 

c)  un  radeau: 

qu'il  est  âgé  de  21   ans  révolus  et  qu'il  a  pratiqué  pendant  trois 
années  le  flottage  sur  l'Elbe. 
Il  est  entendu  qu'est  seul    compté    i)our    le    calcul    des   stages    visés 
aux  lettres  a  et  b  le  temps  pendant  letiuol  le  bâtiment  est  effectivement 
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en  cours  de  route,  y  compris  le  temps  nécessaire  au  chargement  et  au 
déchargement,  les  interruptions  causées  par  hautes  eaux,  par  la  formation 
de  glaces  ou  par  un  accident  quelconque,  et  les  intervalles  de  courte 
durée  pendant  lesquels  le  bâtiment,  entre  deux  voyages,  reste  inoccupé. 
Par  ,, matelot"  on  entend  un  homme  qui  a  pratiqué  comme  mousse 
la  navigation  pendant  deux  années. 

Les   stages  comme  mousse  et   comme   matelot   sont    réduits    chacun 
d'un  an,  les  autres  conditions  restant  les  mêmes: 

1"  pour  les  candidats  qui  sont  en  possession  d'un  certificat  d'études 
d'écoles  secondaires  ou  d'écoles  spéciales  reconnues  comme  équi- 
valentes; 
2''  pour  les  candidats  appelés  à  conduire  uniquement  des  bateaux  d'une 
portée  en  lourd  inférieure  à  150  t  métriques  et  non  munis  de 
moyens  mécaniques  de  propulsion. 

Article  6. 
Les  titulaires  d'un  permis  de  navigation  pour  un  bâtiment  muni  de 
moyens  mécaniques  de  propulsion  sont  également  autorisés  à  conduire 
un  bâtiment  non  muni  de  moyens  mécaniques  de  propulsion. 

Article  7. 
L'examen  visé  à  l'Article  2  comprend  les  matières  suivantes: 
pour  obtenir  un  permis  de  conduire 

a)  un  bâtiment  non  muni  de  moyens  mécaniques  de  propulsion: 
1"  connaissances  nautiques. 

Connaissances  d'ordre  général  concernant  le  cours  entier 
de  l'Elbe  où  la  section  pour  laquelle  le  permis  est  demandé, 
le  chenal,  le  balisage,  les  ports,  les  débarcadères,  les  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement  et  les  ponts.  Le  candidat  doit, 
en  outre,  être  à  même  de  lire  les  hauteurs  d'eau  aux  échelles 
et  d'en  comprendre  la  signification; 
2"  service  de  la  navigation. 

Pratique  de  la  navigation,    exploitation    du    bateau,    répa- 
ration du  chaland  et  de  tous  ses  accessoires; 

Connaissances  générales  sur  les  différentes  catégories  de 
bâtiments,  leur  dénomination  et  leur  construction;  l'utilité 
des  différentes  parties  des  chalands,  leur  équipement,  l'arri- 
mage des  marchandises,  ainsi  que  les  mesures  de  sécurité  et 
de  sauvetage  à  prendre  en  cas  de  besoin  ou  d'accident  et  les 
premiers  soins  à  donner  aux  blessés  et  noyés; 
3®  dispositions  législatives  et  administratives. 

Règlements   et   prescriptions   sur   la   police  fluviale,   règle- 
ments sanitaires,  notions  élémentaires  sur  la  législation  soci- 
ale et  la  législation  en  matière  de  navigation  intérieure; 
4°  connaissances  économiques. 

Connaissances    commerciales    élémentaires    autant   qu'elles 
sont  nécessaires  pour  le  conducteur  d'un  chaland. 
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b)  un  bâtiment  muni   de  moyens  mécaniques   de  propulsion: 

1"  matières  indiquées  sous  la  lettre  a,  sauf  le  cas  où  le  candidat 
est  déjà  titulaire  du  permis  de  conduire  un  bâtiment  non 
muni  de  moyens  mécaniques  de  propulsion; 

2®  connaissance  concernant  les  diverses  catégories  de  bâtiments 
munis  de  moyens  mécaniques  de  propulsion,  leurs  différentes 
parties  et  leur  équipement,  les  prescriptions  établies  pour 
la  sûreté  publique  et  le  service  pratique  sur  des  bâtiments 
munis  de  moyens  mécaniques  de  propulsion; 

3°  connaissances  commerciales  nécessaires  pour  le  conducteur 
d'un  bâtiment  muni  de  moyens  mécaniques  de  propulsion. 

c)  un  radeau: 

l*'  ma'ticres  indiquées  sous  la  lettre  a,  en  tant  qu'elles  intéressent 

le  flottage; 
2"  connaissances  concernant  la  construction  et  l'exploitation  des 

radeaux  et  leur  réparation. 

Article  8. 

Le  permis  de  navigation  muni  du  signalement  complet  du  titulaire, 
de  sa  signature  et  de  sa  photographie,  visées  par  l'autorité  compétente, 
est  délivré  suivant  le  modèle  ci-annexé.*) 

Si  le  signalement  ou  la  photographie  ont  cessé  d'être  exacts,  ils  sont 
modifiés  ou  renouvelés  par  l'autorité  compétente. 

En  cas  de  perte  du  permis,  qui  doit  être  prouvée  d'une  manière 
suffisante,  un  duplicata  est  remis  au  titulaire  par  l'autorité  qui  a  délivré 
l'original.  L'original  sera  annulé  aux  frais  du  requérant  par  notification 
officielle. 

Article  9. 

L'autorité  qui  a  délivré  un  permis,  a  iseul  le  droit  de  le  retirer. 

Le  permis  doit  être  retiré  au  titulaire  qui  aurait  fait  preuve  d'une 
incapacité  constituant  un  danger  pour  la  navigation  et  aurait  été  con- 
dammé,  soit  pour  contravention  grave  et  réitérée  aux  règlements  con- 
cernant la  sécurité  et  la  police  de  la  navigation,  soit  pour  faits  répétés 
de  fraude  douanière,  soit  pour  crimes  contre  la  propriété. 

Article  10. 

Le  présent  Règlement  n'est  applicable  ni  aux  navires  de  mer  navi- 
guant entre  la  pleine  mer  et  Hambourg  et  Harbourg,  ni  aux  bateaux 
normalement  affectés  à  la  navigation  intérieure  sur  ce  secteur. 

Par  Hambourg  et  TIarbourg  on  entend  respectivement  la  limite 
d'amont  du  port  de  Hambourg  et  le  pont  de  chemin  de  fer  de  Harbourg. 
La  limite  d'amont  du  port  de  Hambourg  se  trouve  à  l'embouchure  de  la 
Doveelbe. 

Le  i)résent  Règlement  ne  s'applique  pas  davantage  ni  aux  bacs  ni 
aux  autres  moyens  de  passage  d'une  rive  à  l'autre,  ni  aux  bâtiments  non 


*)  Pas  reproduit. 
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munis  de  moyens  mécaniques  de  propulsion  dont  la  portée  en  lourd  est 
inférieure  à  15  t  métriques. 

Les  conditions  sous  lesquelles  des  facilités  ou,  s'il  y  a  lieu,  des  déro- 
gations peuvent  être  accordées  aux  bâtiments  munis  de  moyens  mécani- 
ques de  propulsion  dont  la  puissance  est  inférieure  à  25  C.  V.,  sont  déter- 
minées par  un  règlement  spécial. 

Article  11. 

Les  patentes  délivrées  avant  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Règle- 
ment restent  valables  jusqu'au  l^r  avril  1927. 

Les  titulaires  sont  tenus  de  les  restituer  et  les  autorités  compéten- 
tes (voir  Article  3)  leur  délivreront  en  échange  et  sans  autres  formalités 
un  permis  de  navigation  suivant  le  modèle  ci-annexé. 

Article  12. 
Le  présent  Règlement  entrera  en  vigueur  le  l^''  avril  1926. 


Modification  de  l'Article  10,  al.  4,  du  Règlement 
déterminant  les  conditions  à  remplir  et  le  pro- 
gramme de  l'examen  à  subir  pour  obtenir  un  permis 
de  navigation  sur  le  réseau  international  de  l'E  1  b  e. 
Des  facilités  ou  des  dérogations  peuvent  être  accordées  aux  bâti- 
ments munis  de  moyens  mécaniques  de  propulsion  dont  la  portée  en 
lourd  est  inférieure  à  15  t  métriques,  ainsi  qu'aux  bâtiments  assurant 
le  service  local  d'approvisionnement  des  grands  marchés  avec  des  denrées 
agricoles  (bâtiments  du  service  des  marchés).  Les  conditions  respectives 
seront  déterminées  par  un  règlement  spécial.  Sont  exclus  de  la  présente 
Disposition  les  remorqueurs  ainsi  que  les  bâtiments  munis  de  moyens 
mécaniques  de  propulsion  affectés  à  un  service  de  transport  de  personnes. 


97. 

PORTUGAL,  ESPAGNE. 
Convention  pour  régler  l'utilisation   des   forces  hydrauliques 
du  cours  international  du  fleuve  Duero;  signée  à  Lisbonne, 

le   11   août  1927.*)**) 

Diârio  do  Govêrno  No.  185  du  25  août  1927. 

Convénio  para  regular  el  aprovechamiento  hidro- 
eléctrico  deltramo  internacional  delrio  Duero. 
El  Gobierno  de  Su  Majestad  Catolica  e  el  Gobierno  de  la  Repûblica 
Portuguesa  acordaron  nombrar  una  Comisiôn  Mixta,  encargada  de  ela- 
borar  un  proyecto  de  Convénio  para  regular  el  aprovechamiento 
hidroeléctrioo  del  tramo  internacional  del  rîo  Duero,  compuesta: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Lisbonne,  le  22  août  1927. 
**)  En   langues  portugaise  et  espagnole.  Nous  ne  reproduisons   que  le 
texte  espagnol . 
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En  representacion  de  Espana,  por  los  Senores: 
Don   José   de  Yanguas  y   Messîa,  ex-Ministro   de   Estado  y   Catedratico 

de  la  Universidad  de  Madrid; 
Don  Antonio  Fernandez  de  Navarrete  y  Hurtado  de  Mendoza,  Marqués 

de  Legarda,  ex-Presidente  del  Consejo  de  Obras  Publicas  e  Inspecter 

General  del  Cuerpo  de  Caminos,  Canales  y  Puertos; 
Don  Luis  Morales  y  Lopez-Higuera  y  Don  Carlos  Santa  Maria  y  Garcia, 

Ingenieros  Jefes  del  Cuerpo  de  Caminos,  Canales  y  Puertos;  y: 

En   representacion   de  Portugal,   por   los   Senores: 
Embajador  José  Bernardino  Gonsalves  Teixeira,  Secretario  General  del 

Ministerio  de  Negocios  Extranjeros; 
José  Fernando  de  Souza,  Inspector  de  Obras  Publicas; 
Joâo   Alexander   Lopes   Galvâo,    Coronel   de    Ingenieros,    Administrador 

General  de  los  Servicios  Hidraulicos  del  Ministerio  de  Comercio  y 

Comunicaciones  ; 
Leopoldo  Marques  Poole  da  Costa,  Ingeniero  Civil; 

Y  habiendo  presentado  esta  Comisiôn  a  los  dos  Gobiernos  el  Pro- 
yecto  de  Convenio,  cuya  redaccion  se  la  encomendô,  fijando  para  el  tramo 
internacional  del  rio  Duero  reglas  complementarias  al  Acuerdo  de  1912, 
relativo  â  la  utilizacion  industrial  de  las  aguas  de  los  rios  limitrofes 
entre  los  dos  Estados,  resolvieron  ambos  Gobiernos,  sinceramente  anima- 
dos  del  comûn  propôsito  de  afirmar  sus  sentimientos  amistosos  y  la  soli- 
daridad  de  los  intereses  econômicos  de  las  dos  Naciones,  convertir  en 
Convenio  el  referido  Proyecto. 

Para  este  efecto,  nombraron  sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Majestad  Catôlica  a: 

Don  José  de  Yanguas  y  Messîa,  Gran  Cruz  de  la  Or- 
den  Militar  de  Cristo,  de  Portugal,  Gran  Cruz  de  la  Orden 
de  San  Mauricio  y  San  Lâzaro,  de  Italia,  etc.,  etc.,  etc. 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  Portuguesa  a: 

José  Bernardino  Gonsalves  Teixeira,  Embajador, 
Secretario  General  del  Ministerio  de  Negocios  Extranjeros, 
Gran  Cruz  de  la  Orden  Militar  de  Cristo,  de  Portugal, 
Gran  Cruz  de  Isabel  la  Catôlica,  etc.,  etc.,  etc. 

Los  cuales,  después  de  comunicarse  sus  Plenos  Poderes,  que  fueron 
hallados  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los  artîculos 
siguientes: 

Artîculo  1". 

El  aprovechamiento  hidroeléctrioo  del  tramo  internacional  del  Duero 
se  realizarâ  en  beneficio  de  las  dos  Nacionos  fronterizas,  en  armonîa  con 
el  artîculo  primero  del  Acuerdo  de  1912  y  conforme  a  las  prescripciones 
de  este  Convenio. 

Todos  los  domâs  derechos  de  cada  Estado  limîtrofe  sobre  dicho  tramo 
internacional,  definidos  en  el  Tratado  de  Limites  de  1864,  y  en  su  Anejo 
numéro  uno,  ratificado  en  26  de  Noviembre  de  1866,  quedarân  subsistentes, 
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en  cuanto  no  se  opongan  a  la  aplicaciôn  de  las  normas  que  en  el  présente 
Convenio  se  establecen. 

Articule  2». 

La  energîa  que  es  susceptible  de  producir  el  tramo  internacional  del 
Duero  se  distribuirâ  entre  Espana  y  Portugal,  en  la  forma  siguiente: 

a)  Se  réserva  a  Portugal  la  utilizacion  de  todo  el  desnivel  del  rio, 
en  la  zona  comprendida  entre  el  origen  de  dicho  tramo  y  el  punto  de 
confluencia  del  Tormes  con  el  Duero. 

b)  Se  réserva  a  Espana  la  utilizacion  de  todo  el  desnivel  del  rio, 
en  la  zona  comprendida  entre  el  punto  de  confluencia  del  Tormes  con  el 
Duero  y  el  extremo  inferior  del  mismo  tramo  internacional. 

c)  Para  completar  el  aprovechamiento  del  salto  producido  por  la 
presa  que  se  construya  en  el  Duero  portugués,  mas  prôxima  a  la  frontera, 
podrâ  utilizar  Portugal  el  desnivel  necesario  en  el  extremo  inferior 
del  tramo  internacional,  sin  llegar  nunca  a  rebasar  la  desembocadura 
del  Huebra. 

d)  Cada  Estado  tendra  derecho  a  utilizar,  para  la  producciôn  de 
energîa  eléctrica,  todo  el  caudal  que  discurra  por  la  zona  de  aprovecha- 
miento que  se  le  atribuye  en  los  apartados  a)  y  b)  de  este  artîculo,  salvo 
el  que  pueda  ser  necesario  para  usos  comunes. 

e)  Ambos  Estados  se  garantizan  recîprocamente  que  no  se  disminuirâ 
el  caudal  que  debe  llegar  al  origen  de  cada  zona  de  aprovechiamento  del 
tramo  internacional  o  del  Duero  portugués,  a  consecuencia  de  deriva- 
ciones  hechas  con  la  finalidad  de  obtener  energîa  hidroeléctrica  mediante 
tomas  que  estén  situadas  por  debajo  del  nivel  superior  de  los  embalses 
reguladores  del  Esla  en  Ricobayo  y  del  Duero  en  Villardiegua,  previstos 
en  el  artîculo  diez  del  Real  Decreto-Ley  de  23  de  Agosto  de  1926. 

Artîculo  30. 

Cada  Estado  realizarâ,  por  si,  o  mediante  concesiones,  que  otorgue 
conforme  a  su  propia  legislaciôn,  el  aprovechamiento  hidroeléctrico  de 
su  zona. 

En  el  caso  de  que  las  obras  se  construyan  por  el  sistema  de  concesiôn, 
la  empresa  o  empresas  concesionarias  de  cada  zona  deberân  estar  consti- 
tuîdas  conforme  â  las  leyes  internas  del  Estado  cesionario  y  solo  podrân 
transferir  sus  derechos  a  otra  empresa  de  la  misma  naturaleza. 

El  Présidente  y  la  mayorîa  de  los  vocales  del  Consejo  de  Admi- 
nistracion  de  cada  una  de  estas  empresas  habrân  de  poseer,  necesaria- 
mente,  la  cualidad  de  nacionales  del  Estado  que  haya  otorgado  la  con- 
cesiôn. 

Estos  Consejo'S  tendrân  su  sede  y  celebrarân  sus  reuniones  en 
territorio  del  Estado  a  cuya  jurisdicciôn  se  halle  sometida  la  respectiva 
empresa. 

Artîculo  4<^. 

Las  tomas  de  agua,  canales,  edificios  y,  en  gênerai,  todas  las  obras 
e  instalaciones  précisas  para  la  utilizacion  de  cada  zona,  se  situarân  en 
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el  territorio  nacional  del  Estado  a  que  correspanda  el  aprovechamiento, 
excepciôn  hecha  de  las  presas  y  de  aquellas  obras  de  desagûe  o  accesorias 
que  necesariamente  se  hayan  de  eonstruir  en  el  cauce  o  en  la  margen  del 
rîo  perteneciente  al  otro  Estado. 

Artîculo  b^. 

Cada  una  de  las  Altas  Partes  contratantes  se  compromete  a  eon- 
stituir,  a  tîtulo  privado,  sobre  sus  terrenos  de  dominio  pûblico,  en 
beneficio  de  los  aprovechamientos  de  la  otra  Parte,  las  servidumbres  de 
embalse,  aipoyo  de  presa,  desagûe  o  de  cualquiera  otra  naturaleza,  que 
fueren  indispensables  para  la  eonstruccion  y  explotacion  de  los  referidos 
aprovechamientos. 

Se  comprometen  asimismo,  recîprocamente  y  segûn  procéda  en  cada 
caso,  a  constituir  servidumbres  sobre  los  terrenos  de  propiedad  del 
Estado,  Corporaciones  o  particulares,  que  fuere  preciso  ocupar  en  el 
territorio  de  un  Estado  con  las  obras  situadas  en  la  zona  de  apro- 
vechamiento del  otro,  y  a  decretar  su  expropiaciôn  o  las  ocupaciones 
temporales  necesarias  para  obtener  materiales  de  eonstruccion,  o  para 
instalar  los  servicios  y  medios  auxiliares  que  requiera  la  eonstruccion 
de  las  obras. 

Se  obligan  de  igual  manera  a  decretar  la  expropiaciôn  de  otros 
aprovechamientos  actualmente  en  uso  o  explotacion  en  el  tramo  inter- 
nacional,  que  dificulten  o  se  opongan  a  la  total  utilizacion  de  la  energîa 
hidroeléctrica  atribuida  a  cada  Estado  en  el  artîculo  2^.  de  este  Convenio. 

Artîculo  6». 

Para  la  aplicacion  del  artîeulo  anterior,  ambos  Estados  contratantes 
declaran  de  utilidad  pûblica  y  urgente  todas  las  obras  que  cualquiera 
de  ellos  hubiere  de  eonstruir  para  el  aprovechamiento  hidroeléctrico  del 
tramo  internacional;  y  declaran  asimismo  que  no  Teoonocerân  al  rîo  el 
carâcter  de  navegable  o  flotable  en  aquellas  zonas  del  tramo  inter- 
nacional en  que  dicho  carâcter  fuera  incompatible  con  la  buena  utili- 
zacion de  las  zonas  de  aprovechamiento. 

Si  los  dos  Gobiernos  estimaran  conveniente,  para  mejorar  las 
comunicaciones  entre  ambas  Naciones,  organizar  la  navegacion  escalo- 
nada  por  los  trozos  de  rîo  utilizables  o  por  los  canales  industriales, 
concertarân  previamente,  mediante  convenio  esipecial,  la  forma  de  reali- 
zar  las  obras  y  de  efectuar  los  transportes,  coordinândola  con  las  explo- 
taoiones  hidroeléctricas. 

En  este  Convenio  especial  serîan  aplicadas,  con  igualdad  de  trato, 
a  las  embarcaciones  mercantes  espafïolas  y  portuguesas,  las  reglas 
genéricas  acordadas  en  el  Congreso  de  Viena,  de  1815,  para  la  nave- 
gacion fluvial,*)  con  las  modalidades  requeridas  por  la  del  Duero. 

Se  preverîan  asimismo  las  obras  que  cada  Estado  habria  de  efectuar 
para   hacer    posible   la    navegacion,    y    el   sistema    que    permitiera   a   los 


*)  V.  N.R.G.  II,  p.  434. 
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Estados  reembolsarse  de  los  gastos  que  estas  obras  les  ocasionaran,  en 
equitativa  proporciôn  al  esfuerzo  por  cada  uno  realizado  conforme  a 
dicho  paeto  especial. 

Artîculo  7«. 
Las  servidumbres,  expropiaciones  y  ocupaciones  temporales  que 
hayan  de  ser  constituîdas  o  decretadas  en  el  territorio  de  un  Estado 
para  la  realizaciôn  de  obras  oorrespondientes  a  la  zona  de  aprovecha- 
miento  del  otro,  se  sujetarân  en  su  tramitaciôn  a  las  siguientes  normas 
prooesales: 

a)  La  Comisiôn  Internacional,  prevista  en  el  artîculo  14*^.  de  este 
Oonvenio,  sera  la  compétente: 

Para  fijar  la  situaciôn  y  extension  de  las  fincas  que,  en  totalidad  o 
en  parte,  sea  necesario  expropiar  û  ocupar  en  cualquier  otra  forma,  en 
armonîa  oon  los  proyeotos  aprobados; 

Para  hacer  su  justiprecio  définit! vo  o  fijar  la  cuantia  de  la  indem- 
nizaciôn;  y, 

Si  ha  lugar,  para  fijar  la  cantidad  que  haya  de  consignarse  en 
depôsito   oomo  requisito   previo  a  la  ocupaciôn  provisional  de  la  finca. 

La  Comisiôn  deberâ,  en  todo  caso,  oir  a  los  interesados,  antes  de 
adoptar  resoluciôn. 

b)  Las  resoluciones  a  que  se  refiere  el  apartado  anterior  requerirân 
para  tener  fuerza  ejecutiva  frente  a  propietarios  y  conoesionarios,  que 
la  Autoridad  territorial  compétente  décrète  su  cumplimiento. 

El  examen  de  esta  Autoridad  no  podrâ  penetrar  en  el  fondo  de  las 
resoluciones,  limitândose  a  comprobar  si  han  sido  observadas  las  for- 
malidades  prescritas  en  este  Convenio. 

Transcurridos  quince  dîas,  desde  el  requerimiento  â  la  Autoridad 
compétente,  sin  que  esta  haya  comunicado  su  oposiciôn,  por  defectos  de 
forma  que  deban  ser  subsanados,  sera  firme  el  acuerdo  de  la  Comisiôn. 

La  ejecuciôn  de  estas  resoluciones  se  réserva,  en  todo  caso,  â  la 
Autoridad  territorial,  segûn  la  forma  establecida  en  su  propia  legis- 
laciôn. 

c)  La  Comisiôn  Internacional  elaborarâ  y  someterâ  â  la  aprobaciôn 
de  ambos  Gobiernos  un  proyecto  de  Reglamento,  en  el  que  se  desarrollen 
las  normas  establecidas  en  este  articulo,  adaptândolas,  en  cuanto  sea 
posible,  â  las  disposiciones  vigentes  en  los  dos  Paîses;  y  se  prevea  un 
procedimiento  sumario  para  resolver  los  casos  de  enupate  que  pudieran 
presentarse,  con  este  motivo,  en  el  seno  de  la  Comisiôn. 

Artîculo  8». 

En  la  zona  de  aprovechamiento  del  tramo  internacional  no  se  podrâ 
distraer  aguas,  de  las  utilizadas  en  virtud  de  este  Convenio,  como  no 
sea  por  motivos  de  salubridad  pûblica,  o  para  fines  anâlogos  de  especial 
interés  y  siempre  previo  acuerdo  entre  ambos  Estados. 

La  Comisiôn  Internacional  fijarâ  el  volumen  mâximo  que  en  cada 
caso  pueda  derivarse  y  la  cuantîa  de  las  indemnizaciones  a  que  hubiere 
lugar. 
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Artîculo  9». 

Los  Gobiernos  de  Espana  y  Portugal  se  darân  mutuamente  todai? 
las  facilidades  necesarias  para  realizar  las  operaciones  de  campo  que 
requiera  la  formaciôn  de  los  proyectos  definitivos  de  las  obras  en  las 
zonas  que  les  estân  asignadas,  oomunicando  al  efecto  las  instrucciones. 
oportunas  a  las  autoridades  civiles  y  militares  de  las  zonas  fronterizas 
al  tramo   internacional. 

Artîculo  10». 

La  tramitaciôn  y  aprobacion  de  los  proyectos  definitivos  y  de  las 
modificaciones  que  se  introduzcan  en  ellos  durante  el  perîodo  de  con- 
struccion  corresponderân  al  Gobierno  del  Estado  en  cuya  zona  de 
aprovechamiento  se  encuentren  situadas  las  obras. 

Ambos  Gobiernos  se  oomunicarân  mutuamente  estos  proyectos,  antes 
de  su  aprobacion,  para  evitar  que  con  motivo  de  las  obras  que  se  efectûen 
en  una  zona,  se  puedan  seguir  prejuicios  a  los  aiprovechamientos  e 
intereses  de  la  otra. 

Artîculo  11«. 

Las  obras  que  se  han  de  realizar  en  territorio  espanol,  directamente 
destinadas  a  la  regularizaciôn  del  Duero  en  su  tramo  internacional,  a 
que  se  refiere  el  articulo  10".  del  Real  Decreto-Ley  de  23  de  Agosto  de 
1926,  comenzarân  por  la  construcciôn,  en  el  rio  Esla,  de  la  presa 
llamada  de  Ricobayo,  provincia  de  Zamora. 

Artîculo  12°. 

La  energîa  perteneciente  a  cada  Paîs  sera  utilizada  exclusivamente 
en  su  propio  territorio;  no  pudiendo  ser  enagenada,  arrendada  ni  cedida 
a  otro  Paîs,  bajo  cualquier  forma,  total  o  parcialmente. 

Inspirandose  siempre  en  el  mas  amplio  criterio  de  reciprocidad, 
y  si  fuera  conveniente  para  ambos  Estados  la  exportaciôn  de  energîa  de 
uno  a  otro,  serîa  esta  exportaciôn  objeto  de  un  pacto  especial,  en  cada 
caso  concreto. 

Si  la  producciôn  de  energîa  en  ambos  Paîses  superara  a  las  nece- 
sidades  del  mercado  y  pudiera  esta  superproducciôn  determinar  una 
competencia  ruinosa  a  otras  industrias  ya  establecidas  o  causar  graves 
perjuicios  a  las  economîas  nacionales,  se  estudiarâ  y  ooncertarâ  por  am- 
bos Gobiernos  la  manera  de  dedicar  ese  sobrante,  de  acuerdo  con  los 
çoncesionarios,  a  fabricaciones  o  industrias  cuyos  productos  estén  pre- 
ferentemente  destinados  a  la  exportaciôn  a  terceras  naciones. 

Artîculo  13». 

La  jurisdiccion  de  cada  Estado  en  el  tramo  internacional  conservarâ 
el  lîmite  fijado  en  el  artîculo  18".  del  Tratado  de  1864. 

En  las  presas  se  mantendrâ  dicho  lîmite  equidistante  de  ambos 
extrcmos;  y,  en  los  embalses,  equidistante  de  las  dos  orillas. 
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Artîculo  14». 

Para  facilitar  la  aplieaciôn  de  este  Oonvenio,  se  constituirâ  una 
Comisiôn  Internacional  hispano-portuguesa,  cuya  funciôn  especial  sera 
regular  el  ejercicio  de  los  derechos  bilateralmente  reconocidos,  y  dirimir 
las  cuestiones  jurîdicas  o  técnicas  que  su  coexistencia  origine. 

Esta  Comisiôn  estarâ  compuesta  de  très  vocales  designados  por  ol 
Estado  espanol  y  très  vocales  designados  ipor  el  Estado  portugués. 

Sus  reuniones  se  celebrarân,  alternativamente,  en  Madrid  y  en 
Lisboa.  La  presidencia  sera  atribuîda  en  cada  réunion  a  un  miembro  del 
Estado  local. 

Se  decidirâ  el  lugar  donde  haya  de  celebrarse  la  primera  reunion 
por  sorteo  hecho  en  ocasiôn  del  caimbio  de  las  ratificaciones,  cuyo  resul- 
tado  oonstarâ  en  el  acta  correspondiente. 

Ambos  Estados  sufragarân  por  partes  iguales  los  gastos  que  ocasione 
el  funcionamiento  de  este  organismo,  y  cada  uno  fijarâ  en  las  respectivas 
ooncesiones  la  proporciôn  en  que  los  concesionarios  deban  contribuir  al 
sostenimiento  de  esta  atencion  comûn. 

La  Comisiôn  redaotarâ  y  someterâ  a  la  aprobaciôn  de  ambos  Gobier- 
nos  un  proyecto  de  Estatuto  que  régule  su  funcionamiento. 

En  dicho  Estatuto  se  organizarâ  la  distribuciôn  de  los  trabajos  entre 
los  vocales  y  se  determinarân  las  materias  que  quedan  re^ervadas  al 
oonocimiento  y  resoluciôn  del  Pleno. 

Artîculo  15«. 

Cada  seis  anos,  o  antes  si  alguno  de  los  dos  Gobiernos  lo  solicitara, 
se  revisarâ  el  Estatuto  de  la  Comisiôn  Internacional  y  los  poderes  que 
en  este  Convenio  se  la  confieren. 

Si  la  experiencia  lo  aconsejara  y  los  dos  Gobiernos  convinieran  en 
suprimir  este  organismo  internacional,  se  mantendrîa,  sin  embargo,  en 
tanto  hubiere  obras  en  ejecuciôn  o  en  explotaciôn,  una  representaciôa 
unipersonal  de  cada  Estado,  especialmente  afecta  a  este  servicio,  que 
asegurarâ  un  enlace  permanente  entre  los  Estados  y  las  concesiones,  para 
los  fines  de  interés  comûn. 

Artîculo  16«. 

Tendra  la  Comisiôn  Internacional  la  triple  funciôn  consultiva, 
resolutiva  e  interventora,  dentro  de  la  ôrbita  que  los  très  articulos 
siguentes  la  senalan. 

Las  decisiones  que  adopte,  en  uso  de  las  facultades  que  el  artîculo 
18".  antribuye,  serân  firmes  cuando  se  adopten  por  unanimidad.  Si 
fueren  adoptadas  por  mayoria  de  votos,  no  entraràn  en  vigor  sin  la 
conformidad  expresa  de  los  Gobiernos  o  de  las  Autoridades  compétente'?, 
en  cada  caso,  o  hasta  después  de  transcurridos  treinta  dias  a  partir  de 
la  fecha  en  que  se  haga  la  comunicaciôn,  sin  que  los  Gobiernos  o  dichas 
Autoridades  formulen  su  oposiciôn,  y  haya  lugar  a  aplioar  el  artîculo 
22".  de  este  Convenio,  salvo  en  el  caso  a  que  se  refiere  el  artîculo  Y''., 
apartado  b). 
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Para  su  ejecuciôn,  la  Comision  Internacional  requerirâ  la  coope- 
racion  de  la  Autoridad  compétente. 

Los  informes  y  resoluciones  de  la  Comision  serân  siempre  comu- 
nicados  a  los  dos  Gobiernos, 

Artîculo  170. 

La  Comision  Internacional  deberâ  ser  oida  por  los  Gobiernos,  antes 
de  que  recaiga  resolucion,  en  las  materias  siguientes: 

a)  Aprobaciôn  de  los  proyectos  de  ejecuciôn  de  las  obras  que  re- 
quieran  los  aprovechamientos  y  de  las  modificaciones  que  alteren  el 
emplazamiento  o  la  disposisiôn  de  las  presas,  tomas  y  desagiies; 

b)  Autorizaciones  para  ejecutar  obras  destinadas  a  servicios  pûblicos 
o  particulares  que  afecten  a  los  aprovechamientos  hidroeléctricos  o  que 
estén  situadas  a  menos  de  cien  métros,  medidos  en  horizontal,  de  sus 
obras  e  embalses; 

c)  Preparaciôn  de  los  pactos  especiales  que  regulen  la  exportaciôn 
de  la  energîa  eléetrica  de  uno  a  otro  Pais,  cualquiera  que  sea  la  pro- 
cedencia  de  la  misma; 

d)  Autorizaciôn  para  transferir  o  modificar  las  concesiones; 

e)  Supresion  de  la  Comision,  y  modificaciones  en  su  extructura,  en 
sus  atribuciones  o  en  su  funcionamiento. 

La  Comision  deberâ  informar,  asimismo,  sobre  cualquier  cuestion 
que  le  consulten,  juntos  o  separadamente,  los  Gobiernos  de  ambos 
Estados. 

Artîculo  18». 

La  Comision  tendra  facultades  ipara  entender  y  decidir  en  las 
siguientes  cuestiones: 

a)  Forma  de  respetar  los  aprovechamientos  comunes  y  de  hacerlos 
compatibles  con  los  hidroeléctricos. 

b)  Incidentes  que  pudieran  surgir  con  motivo  de  la  existencia  de 
otros  usos  y  aprovechamientos  del  rio,  incompatibles  con  los  derechos 
que,  respecto  al  hidroeléctrico,  se  reconooen  los  dos  Estados. 

c)  Constitucion  de  servidumbres,  expropiaciones  û  ocupaciones  tem- 
porales, que  afecten,  a  la  vez,  a  los  aprovechamientos  propios  de  un 
Estado  y  al  territorio  del  otro. 

En  estos  casos,  la  actuaciôn  de  la  Comision  Internacional  y  sus 
facultades  estarân  reguladas  en  la  forma  que  previene  el  articule 
séptimo. 

d)  Determinacion  de  los  caudales  de  agua  y  de  las  indemnizaciones 
que  procedan,  con  motivo  de  las  utilizaciones  de  carâcter  excepcional  a 
que  se  refiere  el  artîculo  8". 

e)  Incidentes  que  puedan  surgir  entre  los  concesionarios  de  las  dos 
zonas  de  aprovechamiento,  con  motivo  de  la  ejecuciôn  de  las  obras,  en 
cuanto  afecten  a  los  derechos  reconocidos  a  cada  Estado. 

f)  Divergencias  entre  los  referidos  concesionarios  que  porjudiquon 
a  la  solidaridad  orgânica  y  técnica  de  las  explotaciones  del  tramo  inter- 
nacional, o  dificultcn  su  mejor  utilizacion  industrial. 
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g)  Fijacion  de  la  parte  del  tramo  internacional  que  podrâ  utilizar 
el  Estado  portugués,  en  virtud  del  artîculo  2".  de  este  Convenio,  apartado 
c),  y  del  plazo  en  que  conservarâ  la  facultad  de  haoer  efectivo  ese 
derecho,  teniendo  en  consideraciôn  los  justos  intereses  de  los  dos  Palses. 

h)  Amojonamiento  del  origen  y  termine  de  la  zona  asignada  a  ca-da 
Estado  y  de  la  parte  del  tramo  internacional  a  que  se  réfère  el  apartado 
anterior,  si  fuere  utilizada. 

Artîculo  19«. 

Las  funciones  interventoras  de  la  Comision  Internacional  serân  las 
siguientes: 

a)  Ejercer  la  podicîa  de  las  aguas  y  del  oauce  en  el  tramo  inter- 
nacional, con  arreglo  a  las  leyes  vigentes  en  cada  Pais. 

b)  En  el  perîodo  de  construcciôn  de  las  obras,  inspeccionar  é  inter- 
venir las  que  afecten,  a  la  vez,  a  los  territorios  de  ambos  Estados,  y  las 
que  se  construyan  por  uno  de  ellos  en  territorio  del  otro,  ateniéndose  a 
las  condiciones  de  cada  concesiôn  y  a  los  proyectos  aprobados. 

c)  En  el  perîodo  de  explotaciôn,  ejercerâ  anâlogas  funciones  respecto 
a   las  mismas   obras   y   al   régimen   hidrâulico    de   los   aprovechamientos. 

El  resto  de  las  obras  é  instalaciones  quedarâ  sujeto  exclusivamente, 
en  ambos  perîodos,  â  la  intervenciôn  é  inspecciôn  que  cada  Estado  tenga 
establecida  en  su  legislaciôn. 

Artîculo  20». 

En  el  caso  de  que  se  concertaran  los  concesionarios  de  las  dos  zonas 
para  formar  un  consorcio  interconcesional  de  colaboraciôn  industrial  y 
econômica,  que  permita  utilizar  en  oomûn  la  experiencia  técnica,  los 
elementos  de  personal  y  los  medios  auxiliares  de  que  dispongan,  con  el 
propôsito  de  lograr,  tanto  durante  la  construcciôn,  como  en  el  perîodo 
de  explotaciôn,  la  mayor  economîa  posible  y  la  mayor  perfecciôn  en  las 
obras  y  servicios,  la  organizaciôn  del  Consorcio  y  sus  Estatutos  estarân 
sujetos  â  la  aprobaciôn  de  los  dos  Gobiernos,  previo  informe  de  la 
Comision  Internacional,  que  inspeccionarâ  asimismo  su  funcionamento. 

Artîculo  21». 

Los  acuerdos  de  la  Comision  Internacional  se  adoptarân  por  mayorîa 
de  votos. 

Si  resultara  empâte,  se  someterâ  el  asunto  a  nueva  votaciôn  en  una 
sesiôn  prôxima,  y  si  tampoco  recayera  entonces  acuerdo,  la  Comision 
pondra  la  divergencia  en  conocimiento  de  ambos  Gobiernos. 

En  el  caso  de  no  llegar  a  un  acuerdo  por  negociaciones  directas  entre 
los  Gobiernos,  el  asunto  sera  sometido  al  fallo  de  un  tribunal  arbitral, 
constituido  por  los  mismos  vocales  de  la  Comision  Internacional,  pre- 
sididos  por  un  superârbitro. 

Si  la  discrepancia  versa  sobre  materia  de  carâcter  juridico,  el  super- 
ârbitro sera  un  jurisconsulto  designado  por  el  Tribunal  Permanente  de 
Justicia  Internacional  de  El  Ilaya,  y  si  se  refiere  a  una  materia  de  carâc- 
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ter  técnico,  lo  sera  un  ingeniero  designado  por  el  Instituto  Politécnico 
de  Zurich,  a  requerimiento,  en  los  dos  casos,  de  ambos  Gobiernos. 

En  el  supuesto  de  que  los  dos  Gobiernos  no  ooincidieran  al  califîcar 
el  carâcter  juridico  o  técnico  de  la  matéria  controvertida,  sera  resuelta 
esta  cuestiôn  prejudicial  por  el  propio  Tribunal  de  El  Haya. 

Artîculo  22«. 
Las  dos  Altas  Partes  contractantes  se  obligan  a  someter  â  la  misma 
jurisdicciôn  arbitral,  regulada  en    el    artîculo    anterior,    cualquier    dife- 
rencia  que  se  origine  entre  los  dos  Estados,  con  motivo  de  la  aplicaciôn 
del  présente  Convenio,  o  de  la  interpretaciôn  de  sus  clâusulas. 

Artîculo  23». 
El  présente  Convenio  sera  ratificado  debiendo  verificarse  el  canje  de 
ratificaciones  en  Lisboa,  dentro  del  mas  corto  plazo  posible.  Entrarâ  en 
vigor  ocho  dîas  después  del  canje  de  ratificaciones. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  respectives  Plenipotenciarios  firman  el 
présente  Convenio  y  ponen  en  el  mismo  sus  sellos. 

Hecho  por  duplicado,  en  Lisboa  a  once  de  Agosto  de  mil  novecientos 
veintisiete. 

(L.   S.)  José  de  Yanguas  y  Messia. 

(L.  S.)  José  Bernardine  Gonsalves  Teixeira. 


98. 

SYRIE  ET  LIBAN,  TRANSJORDANIE. 

Accord  douaDier;  signé  à  Amman,  le  10  mai  1923,  suivi  de 
deux  Arrangements  signés  à  Choune  et  à  Beyrouth,  le  27  fé- 
vrier  1924  et  le  21  janvier   1925. 

Recueil  des  Actes  diplomatiques  intéressant  les  Etats  du  Levant  sous 

mandat  français. 


États  sous  Mandat    et  Trans  Jordanie. 
Accord  Douanier. 

(10  mai  1923.) 
1.    Les   marchandises   expédiées    directement   du    pays    d'origine    en 
TransJordanie  transitent  par  voie  ferrée  à  travers  le  Liban  et  la  Syrie 
en  franchise  de  droits  de  douane. 

En  cas  de  rupture  de  charge  à  Damas,  les  marchandises  n'ayant  pas 
quitté  les  magasins  de  la  Douane  seront  considérées  comme  maintenues 
sous  le  régime  du  transit  direct.  Un  règlement  douanier  concerté  entre 
les  deux  pays  fixera  les  formalités  du  parcours  en  transit. 
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2.  Les  produits  du  sol  des  Pays  Contractants,  les  produits  manu- 
facturés dans  les  Pays  Contractants  avec  des  matières  premières  origi- 
naires desdits  pays  sont  admis  en  franchise  par  le  pays  destinataire. 

3.  Les  produits  manufacturés  dans  les  Pays  Contractants  avec  tout 
ou  partie  de  matières  premières  d'orgine  étrangère  sont  admis  provi- 
soirement en  franchise  par  les  pays  destinataires. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faire  établir  et  à  se  commu- 
niquer réciproquement  des  statistiques  spéciales  pour  les  produits  dé- 
signés au  premier  pragraphe  du  présent  Article. 

Les  Parties  Contractantes  se  réservent  pour  l'avenir,  la  possibilité 
de  conclure  un  accord  complémentaire  en  vue  de  ila  taxation,  dans  des 
conditions  à  déterminer,  des  produits  d'origine  étrangère  incorporés  dans 
les  produits  fabriqués. 

En  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  cette  taxation  ne  pourra  être 
réalisée  avant   le   premier   janvier  1924. 

La  Partie  Contractante  qui  prendra  l'initiative  de  la  taxation  devra 
en  aviser  l'autre  Partie  le  premier  décembre  1923  au  plus  tard  et  de- 
mander la  réunion  de  la  Commission  chargée  d'élaborer  l'accord  complé- 
mentaire. 

4.  Pour  les  produits  d'origine  étrangère  réexportés  de  l'un  dans 
l'autre  Pays  Contractant  sans  avoir  été  transformés,  les  droits  qu'ils  ont 
acquittés  à  leur  entrée  sur  le  territoire  du  pays  exportateur  seront 
ristournés  au  pays  destinataire  dans  les  conditions  définies  aux  Articles 
suivants. 

5.  L'exportateur  devra  établir  lors  de  leur  expédition  au  pays  desti- 
nataire une  déclaration  de  sortie  précisant  la  nature,  l'espèce,  le  poids 
et  la  valeur  imposée  des  produits  réexportés.  Cette  déclaration  sera  visée, 
après  vérification  sommaire  par  le  Bureau  des  Douanes  d'expédition  et 
elle  servira  de  déclaracion  d'importation  pour  la  douane  du  pays  destina- 
taire. Le  pays  destinataire  pourra  placer  auprès  du  Bureau  de  Douane 
du  pays  exportateur  un  agent  qui  visera  la  déclaration  de  sortie  des 
marchandises  exportées. 

6.  Les  droits  d'importation  calculés  sur  la  base  de  11%  ad  valorem 
seront  liquidés  sur  cette  déclaration  par  le  Service  des  Douanes  du  pays 
destinataire.  Celui-ci  acceptera  la  valeur  estimée  par  le  pays  d'exporta- 
tion si  cette  valeur  ne  lui  paraît  pas  inférieure  à  la  valeur  normale  de 
la  marchandise.  Il  sera  ensuite,  et  sans  autre  formalité,  accordé  main- 
levée des  marchandises. 

Si  la  Douane  du  pays  de  destination  constate  une  différence  entre 
les  valeurs  estimées  à  l'exportation  et  à  l'importation  le  pays  destina- 
taire percevra  directement  et  par  ses  propres  moyens  les  droits  sur  la 
différence  s'il  croit  devoir  le  faire. 

7.  Les  déclarations  relatives  à  des  marchandises  visées  aux  Articles  4, 
5  et  6  seront  conservées  par  chacun  des  Bureaux  d'importation  jusqu'à 
la  fin  du  mois.  Un  relevé  des  sommes  recouvrables  sera  établi  en  double 
expédition.     Il  précisera  le  numéro  et  la  date  de  la  déclaration,  la   dé- 
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nomination  succinte  de  la  marchandise  importée,  la  valeur  estimée  et  le 
montant  des  droits  liquidés.  Les  sommes  revenant  à  la  TransJordanie 
seront  adressées  pour  son  compte  à  l'Anglo  Egyptian  Bank  à  Amman; 
celles  revenant  à  la  Syrie  et  au  Liban  seront  adressées  pour  leur  compte^ 
à  la  Banque  de  Syrie  à  Beyrouth. 

8.  Par  exception  à  la  règle  ci-dessus,  les  produits  faisant  l'objet  dans 
l'un  ou  l'autre  pays  d'un  régime  de  taxation  spéciale  ne  seront  admis 
dans  les  pays  destinataires  qu'après  paiement,  le  cas  échéant,  par  l'im- 
portateur de  la  différence  entre  le  droit  afférent  à  ces  produits  dans  les 
pays  destinataires  et  celui  qui  aura  été  réellement  perçu  dans  le  pays 
exportateur.  En  conséquence,  ce  dernier  pays  ne  sera  tenu  de  rembourser 
que  le  droit  qu'il  aura  effectivement  perçu.  Les  modifications  que  l'un 
des  Pays  Contractants  apportera  au  tarif  normal  de  11%  seront  com- 
muniquées à  l'autre  pays. 

9.  En  ce  qui  concerne  les  tabacs,  les  Douanes  syriennes  ne  percevant 
aucun  droit  d'importation  sont  dispensées  de  faire  des  remboursements 
à  la  TransJordanie;  la  TransJordanie  percevra  directement  les  droits 
qu'elle  applique  aux  tabacs  importés  sur  son  territoire. 

10.  Le  présent  Accord,  conclu  pour  une  durée  de  temps  indéterminée 
entrera  en  vigueur  le  15  mars  1923;  il  pourra  être  dénoncé  par  l'une  ou 
l'autre  Partie  Constractante  sur  préavis  de  six  mois. 

Dressé  à  Amman,  le  dix  mai  mil  neuf  cent  vingt-trois,  en  deux 
exemplaires,  dont  l'un  en  langue  française  et  l'autre  en  langue  arabe. 

Les  Représentants  du  Gouvernement  de  TransJordanie. 
Le  Représentant  du  Pays  sous  Mandat  Français. 


Annexe   à   l'Accord    Douanier    du    10   mai    1923. 
Les  sousignés: 

Hassan   Khaled    Pacha,    Président    du    Conseil    des   Mi- 
nistres  du  Gouvernement  de  TransJordanie; 
Mazahr  Pacha  Raslan,  Ministre  des  Finances  du  Gou- 
vernement de  TransJordanie; 
Abdel    Salam    Bey,    Directeur  Général    des  Douanes    de 
TransJordanie,  Représentants  du  Gouvernement  de  Trans- 
jordanie,  et 
Mauresch    Auguste,  Inspecteur  des  Douanes,  Représen- 
tant des  Pays  sous  Mandat  Français. 
Après  avoir  soumis  à  leurs  mandants  respectifs  le  procès-verbal  de  la 
réunion  préliminaire  tenue  à  Amman  le  23  décembre  1923 

Et  après  avoir  déclaré  que  ces  mandants  acceptent  dans  toute  leur 
teneur  les  termes  de  ce  procès-verbal, 

Ont  arrêté  les  dispostions  suivantes: 

L'Accord  douanier  conclu  le  10  mai  1923  est  maintenu  dans  son 
principe  et  continuera  à  être  appliqué  par  les  deux  parties  dans  les  con- 
ditions prévues  par  ses  Articles  premier  à  9  en  tenant  compte  des  modi- 
fications suivantes; 
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L'Article  3  sera  ainsi  libellé: 

„Les  produits  manufacturés  dans  les  Pays  Contractants  avec  tout 
ou  partie  de  matières  premières  d'origine  étrangère  sont  admis  en 
franchise  par  le  pays  destinataire." 

Les  dispositions  insérées  dans  l'Article  7  au  sujet  du  paiement  des 
sommes  revenant  à  l'une  ou  l'autre  Partie  Contractante  sont  modifiées 
ainsi  qu'il  suit: 

„Les  sommes  revenant  à  la  TransJordanie  sont  remises  mensuelle- 
ment par  les  soins  du  Bureau  des  Douanes  à  l'agent  du  Gouvernement 
de  TransJordanie  qui  se  présentera  à  ce  Bureau  muni  d'une  procuration 
à  lui  délivrée  par  le  Gouvernement  de  TransJordanie." 

La  présente  Convention  annexe  est  conclue  pour  une  durée  de  temps 
indéterminée,  elle  fait  suite  à  l'accord  du  10  mai  1923  et  ne  pourra  ainsi 
que  cet  accord  être  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  Partie  Contractante 
que  sur  préavis  de  six  mois. 

Dressé  à  Choune  le  vingt-sept  février  mil  neuf  cent  vingt-quatre, 
en  deux  exemplaires. 

Les  Représentants  du  Gouvernement  de  TransJordanie. 
Signé:   Hassan   Khaled  Ahoulhouda. 
Mazhar   Rasla. 
Ahdul  Salam  Bey. 

Le  Réprésentant  des  Pays  sous  Mandat  Français: 
Signé:   Mauresch. 


Avenant  à  l'Accord  du  27  février  192  4. 
Il  a  été  entendu  entre  l'Inspecteur  Général  des  Douanes  et  le 
Ministre  des  Finances  de  TransJordanie  que  le  remboursement  des  droits 
de  douane  à  la  réexportation  vers  ce  pays  sera  effectué  sur  la  base  de 
15  %  à  partir  du  l^''  septembre  1924.  Le  droit  de  3  %  qui  frappe  les 
marchandises  originaires  des  pays  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Société 
des  Nations  sera  également  remboursé  à  dater  du  1^^  septembre  1924 
lorsque  l'origine  primitive  de  ces  marchandises  sera  formellement 
attestée  par  les  documents  authentiques. 

Le  présent  Arrangement  pourra  être  dénoncé  par    l'une    ou    l'autre 
des  deux  Parties,  après  un  prévis  de  trois  mois. 
Beyrouth,  le  21  janvier  1925. 
L'Inspecteur  Général  des  Douanes  de  la  Syrie  et  du  Liban: 

Signé:   Merlenghi. 

Le  Ministre  des  Finances  de  TransJordanie: 

Signé:    Hassan  Khalid    Abouhoulde. 

Vu  et  approuvé: 

Le  Haut-Commisaire  de  la  République  Française  en  Syrie  et  au  Liban? 

P.   O.  Le  Ministre  Plénipotentiaire: 

Signé:   de  Reffye. 
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99. 

DANTZIG,  POLOGNE. 

Convention  concernant  rétablissement  d'un  monopole  de 

tabac  sur  le  territoire  deDantzig;  signée  à  Dantzig, 

le  31   mars  1927.*)**) 

Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt  Danzig  1927,  No.  13. 


Abkommen  zwischen  der  Freien  Stadt  Danzig  und 
der  Republik  Polen  zur  Durchfûhrung  eines  Tabak- 
monopols  im  Gebiete  der  Freien  Stadt  Danzig. 
Die  Freie  Stadt  Danzig  und  die  Republik  Polen  haben  zum  Zwecke 
des  Abschlusses  eines  Abkommens  zur  Durchfûhrung  eines  Tabakmono- 
pols  im  Gebiete  der  Freien  Stadt  Danzig  als  ihre  BevoUmâchtigten  be- 
zeichnet: 

die  Freie  Stadt  Danzig: 

Ilerrn    Kurt    Siebenfreund,    Senator  der   Freien  Stadt 
Danzig; 
die  Republik  Polen: 

Ilerrn    Stefan    Lalicki,    Rat    im    Bûro    des    Generalkom- 
missars  der  Republik  Polen  in  Danzig. 
Die  BevoUmâchtigten  haben  nach  Austausch  ihrer  Vollmachten  und 
naehdem  dieselben  als  ausreichend  und  gut  befunden  wurden,  im  gegen- 
seitigen  Einvernehmen  folgende  Bestimmungen  festgesetzt: 

Artikel  I. 

Die*Freie  Stadt  Danzig  wird  in  ihrem  Gebiet  ein  Tabakmonopol  ein- 
fûhren,  dessen  Grundlagen  die  diesem  Abkommen  als  Anlage  beigefûgte 
Verordnung  betreffend  das  Tabakmonopol  vom  31.  Mârz  1927  *'^^)  be- 
stimmt. 

Artikel  IL 

Tabak  und  Tabakwaren,  die  von  der  Danziger  Tabakmonopolverwal- 
tung  im  Rahmen  der  in  Artikel  III  bezeichneten  Mengen  aus  dem  Zoll- 
auslande  eingefuhrt  oder  die  ausgefiihrt  werden,  unterliegen  den  glei- 
chen  zollgesetzlichen  und  zolltarifarischen  Bestimmungen,  die  fur  die 
Verwaltung  des  polnischen  Tabakmonopols  jeweils  gelten. 

Die  im  Artikel  III  bezeichneten  Mengen  von  Tabak  und  Tabak- 
waren werden  in  den  folgenden  Artikeln  des  Abkommens  MonopolkoD- 
tingente  genannt. 


*)  En  langues  allemande  et  polonaise.  Nous  ne  reproduisons  que  le 
texte  allemand. 

**)  Les  ratifications  ont  eu  lieu.  V.  Gesetzblatt  fiir  die  Freie  Stadt 
Danzig  du   13  juillet   1927. 

**♦)  Non  imprimée. 
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tlber  dièse  Mengen  hinaus  kann  die  Danziger  Tabakmonopolverwal- 
tung  in  beliebigen  Mengen  Tabak  und  Tabakwaren  einfiihren,  wenn  sie 
hierfiir  die  Zollabgaben  gemàss  den  normalen  Tarifsâtzen  nach  dem  in 
Artikel  V  vorgesehenen  Verfahren  entrichtet. 

Artikel  III. 
Als   Monopolkontingente    werden   folgende   Mengen   festgesetzt: 

a)  fiir  den  eigenen  Konsum  der  Freien  Stadt  Danzig  wird  ein 
Konsumbedarf  angenommen,  der  sich  belàuft: 

vom  Inkrafttreten  des  Danziger  Tabakmonopols  bis  zum 
31.  Dezember  1929  auf  1,825  kg,  gerechnet  auf  das  Jahr  und  den 
Kopf  der  im  Gebiete  der  Freien  Stadt  Danzig  dauernd  ansâssi- 
gen  Bevolkerung, 

vom  1.  Januar  1930  bis  zum  31.  Dezember  1932  auf  2,025  kg, 
gerechnet  auf  das  Jahr  und  den  Kopf  der  im  Gebiete  der 
Freien  Stadt  Danzig  dauernd  ansàssigen  Bevolkerung, 

vom  1.  Januar  1933  bis  zum  31.  Dezember  1935  auf  2,175  kg, 
gerechnet  auf  das  Jahr  und  den  Kopf  der  im  Gebiete  der  Freien 
Stadt  Danzig  dauernd  ansiissigen  Bevolkerung, 

vom  1.  Januar  1936  bis  zum  31.  Dezember  1938  auf  2,275  kg, 
gerechnet  auf  das  Jahr  und  den  Kopf  der  im  Gebiete  der  Freien 
Stadt   Danzig  dauernd   ansàssigen   Bevolkerung, 

vom  1.  Januar  1939  bis  zum  Ablauf  dièses  Abkommens  auf 
2,325  kg,  gerechnet  auf  das  Jahr  und  den  Kopf  der  im  Gebiete 
der  Freien  Stadt  Danzig  dauernd  ansàssigen  Bevolkerung; 

b)  fiir  die  Herstellung  von  Waren,  die  zur  Ausfuhr  in  das  Gebiet 
der  Republik  Polen  gemâss  Artikel  VI  bestimmt  sind,  75  000  kg 
Tabak  jàhrlich,  neben  den  unter  a)  bezeichneten  Mengen. 

Fiir  den  Tabak  in  Blâttern  und  Biindeln,  mit  oder  ohne  Stengel, 
der  in  den  Fabriken  des  Danziger  Tabakmonopols  fiir  die  in  den  Ab- 
sàtzen  a)  und  b)  dièses  Artikels  genannten  Zwecke  verarbeitet  wird, 
werden  fur  Schwund  und  Abfâlle  6  %  vom  Nettogewicht  des  Tabaks 
festgesetzt;  dièse  Menge  wird  bel  der  Feststellung  der  jâhrlichen  Mono- 
polkontingente hinzugerechnet. 

Die  in  diesem  Artikel  bezeichneten  Monopolkontingente  fiir  die 
Freie  Stadt  Danzig  vermindern  sich  um  die  Mengen  des  in  den  betref- 
fenden  Jahren  im  Gebiete  der  Freien  Stadt  Danzig  erzeugten  und  von 
der  Danziger  Tabakmonopolverwaltung  iibernommenen  Tabaks;  die 
Menge  an  solchem  zur  Fabrikation  geeigneten  Tabak  hat  die  Danziger 
Tabakmonopolverwaltung  bei  der  jâhrlichen  Abrechnung  der  Zollabgaben 
unter  Absetzung  von  6  %  fiir  Schwund  und  Abfàlle  nachzuweisen. 

Artikel  IV. 
Die   Danziger   Tabakmonopolverwaltung   ist   verpflichtet,   die   ganze 
Menge  des   Tabaks  und  der   Tabakwaren  zur   Zollabfertigung  anzumel- 
den,  die  von  ausserhalb  der  Zollgrenzen  eingefiihrt  ist  oder  iiber  dièse 
Grenzen  ausgefiihrt  wird. 
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Die  Danziger  Tabakmonopolverwaltung  ist  verpflichtet,  die  Ge- 
schaftsstelle  des  polnischen  obersten  Zollinspektors  ûber  jede  zu  erfol- 
gende  Zollabfertigung  vor  der  Abfertigung  reehtzeitig  zu  benachrichti- 
gen,  und  zwar  bel  Abfertigung  in  Danzig  einschliesslich  Vororten  min- 
destens  3  Stunden,  bei  Abfertigung  ausserhalb  dièses  Gebietes  min- 
destens  24  Stunden  vorher. 

Innerhalb  14  Tagen  nach  Ablauf  jedes  Kalenderjahres  ist  die  Dan- 
ziger Tabakmonopolverwaltung  verpflichtet,  der  obersten  Zollbehorde  in 
Danzig  die  Papiere  ûber  die  im  Laufe  dièses  Jahres  erfolgten  ZoUabfer- 
tigungen  von  Tabak  und  Tabakwaren  zwecks  Ausfûhrung  der  Berech- 
nung  der  Zollabgaben  vorzulegen.  Im  Bedarfsfalle  kann  die  oberste  Zoll- 
behorde in  Danzig  auch  die  Vorlage  von  Auszûgen  aus  den  Geschàfts- 
hiiehern  verlangen  oder  Einsicht  in  die  Geschàftsbiicher  vornehmen. 

Die  oberste  Zollbehorde  in  Danzig  wird  die  Berechnung  der  Zoll- 
abgaben binnen  14  Tagen  nach  Vorlage  der  ZoUpapiere  durch  die  Dan- 
ziger Tabakmonopolverwaltung  durchfiihren. 

Artikel  V. 

Die  Bezahlung  der  Zollabgaben  fur  Tabak  und  Tabakwaren,  die  von 
der  Danziger  Tabakmonopolverwaltung  eingefûhrt  sind,  erfolgt  erst 
nach  der  Jahresabrechnung. 

Die  Jahresabrechnung  wird  in  der  Weise  ausgefiihrt,  dass  von  der 
Im  verflossenen  Jahre  eingefûhrten  Menge  von  Tabak  und  Tabakwaren 
abgesetzt  werden: 

a)  die  Monopolkontingente  nach  Artikel  III, 

b)  diejenigen  Mengen,  die  nach  den  vorgelegten  Zollpapieren  von 
der  Danziger  Tabakmonopolverwaltung  wieder  in  das  Zoli- 
ausland  ausgefiihrt  oder  die  unter  zollamtlicher  Aufsicht  ver- 
nichtet  worden  sind.  Bei  der  Ausfuhr  von  Tabakwaren  ist  zu 
unterscheiden,  ob  sie  durch  die  Danziger  Tabakmonopolverwal- 
tung aus  dem  Zollauslande  fertig  bezogen  oder  in  ihrem  Be- 
triebe  hergestellt  sind.  Im  ersteren  Falle  ist  nur  das  tatsâchliche 
Ausfuhrgewicht,  im  letzteren  Falle  sind  fiir  94  kg  Ware  100  kg 
Tabak   abzuschreiben. 

Die  nach  der  Ausfûhrung  der  obigen  Abzûge  verbleibenden  Mengen 
Tabak  und  Tabakwaren  sind  gemàss  den  Bestimmungen  des  polnischen 
Zolltarifs  unter  Anwendung  der  normalen  Zollsâtze,  die  am  Tage  der 
Einreichung  der  ZoUpapiere  zur  Abrechnung  durch  die  Danziger  Tabak- 
monopolverwaltung gelten,  zu  verzollen. 

Der  nach  der  Abrechnung  zu  zahlende  Zollbetrag  ist  innerhalb  einer 
Woche  nach  Eingang  der  Mitteilung  des  Zollbetrages  bei  der  Danziger 
Tabakmonopolverwaltung  zu  entrichten. 

An  Stelle  der  Bezahlung  kann  die  oberste  Zollbehorde  in  Danzig 
Abschreibung  der  betrefîenden  Menge  auf  die  Monoj)olkontingente  fiir 
das  folgende  Jahr  genehmigen. 
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Fur  die  von  der  Danziger  Tabakmonopolverwaltung  zu  zahlenden 
Zollabgaben  fiir  Tabak  und  Tabakwaren  liaftet  die  Freie  Stadt  Danzig 
im  voUen  Umfange. 

Artikel  VI. 

Die  Verwaltungen  des  Danziger  und  des  polnischen  Tabakmonopols 
sind  zum  gegenseitigen  Austausch  von  Tabakwaren  in  folgender  Weise 
verpfiichtet: 

die  Verwaltung  des  polnischen  Tabakmonopols  ubernimmt  jâhrlich 
100  000  kg  Tabakwaren  nach  ihrer  Wahl  aus  den  von  den  Danziger 
Tabakmonopolfabriken  hergestellten  Waren  von  der  Danziger  Tabak- 
monopolverwaltung, 

die  Danziger  Tabakmonopolverwaltung  iibernimmt  jâhrlich  25  000  kg 
Tabakwaren  nach  ihrer  Wahl  aus  den  Erzeugnissen  des  polnischen 
Tabakmonopols. 

Artikel  VII. 

Die  Grundlage  zur  Festsetzung  der  Preise  fur  die  zwischen  der 
Verwaltung  des  polnischen  Tabakmonopols  und  der  Danziger  Tabak- 
monopolverwaltung ausgetauschten  Tabakwaren  bilden  die  in  dem  Her- 
stellungslande  geltenden  Kleinverkaufspreise,  von  welchen  ein  Rabatt 
abgezogen  wird.  Die  Hohe  dièses  Rabatts,  den  Termin  der  Lieferung 
und  der  Abnahme  der  Tabakwaren,  die  Lieferungs-  und  Zahlungsbedin- 
gungen  werden  die  Verwaltungen  beider  Tabakmonopole  im  gegenseiti- 
gen Einvernehmen  festsetzen. 

Sollte  eine  solche  Vereinbarung  nicht,  auch  nicht  durch  Vermitte- 
lung  beider  Regierungen,  zustandekommen,  so  hat  ein  Schiedsgericht  die 
Einigung  herzustellen  oder  Entscheidung  zu  trefïen. 

Dièses  Schiedsgericht  soll  bestehen  aus  2  Personen,  die  nicht  den 
beteiligten  Monopolverwaltungen  angehoren  diirfen.  Je  ein  Schieds- 
richter  soll  von  der  Danziger  Tabakmonopolverwaltung  und  von  der  Ver- 
waltung des  polnischen  Tabakmonopols  ernannt  werden.  Sollte  eine 
Einigung  zwischen  den  beiden  Schiedsrichtern  nicht  zustandekommen, 
so  wird  das  Schiedsgericht  auf  Antrag  eines  der  vertragschliessenden 
Telle  durch  einen  vom  Sekretariat  des  Volkerbundes  zu  bestimmenden 
Vorsitzenden  erweitert.  In  dieser  Zusammensetzung  entscheidet  das 
Schiedsgericht  mit  Stimmenmehrheit. 

Die  Entscheidungen  des  Schiedsgerichts  sind  endgiiltig. 

Artikel  VIII. 
Dièses  Abkommen  làuft  am  31.  Dezember  1947  ab,  falls  eine  Kûndi- 
gung  von  der  einen  oder  der  anderen  Seite  spâtestens  am  1.  Januar  1947 
erfolgt.  Geschieht  dies  nicht,  so  gilt  das  Abkommen  als  um  5  Jahre  ver- 
làngert.  Falls  spâtestens  am  1.  Januar  1952  keine  Kiindigung  von  der 
einen  oder  der  anderen  Seite  erfolgt,  so  gilt  das  Abkommen  nochmals 
als  um  5  Jahre,  also  bis  zum  31.  Dezember  1957,  verlângert. 
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Mit  dem  Tage  des  Ausserkrafttretens  des  Abkommens  erfolgt  die 
Abrechnung  uad  die  Bezahlung  der  Zollabgaben  gemass  den  Bestimmun- 
gen  des  Artikels  V,  Absatz  1 — 4  und  6  dièses  Abkommens. 

Artikel  IX. 

Die  Freie  Stadt  Danzig  wird  etwaige  kiinftige  Ânderungen  der  Dan- 
ziger  Tabakmonopolverordnung  der  polnischen  Regierung  zur  Kenntnis 
mitteilen,  ehe  dièse  Ânderungen  in  Kraft  treten. 

Der  polnischen  Regierung  steht  das  Recht  zu,  dièses  Abkommen  mit 
der  Frist  von  6  Monaten  zu  kiindigen,  wenn  durch  eine  Verânderung 
der  Danziger  Tabakmonopolverordnung  der  Grundsatz  des  Vollmono- 
pols  (umfassend  Einfuhr,  Anbau,  Herstellung  und  Handel)  aufgegeben 
wird.  Ob  dièses  der  Fall  ist,  wird  im  Falle  einer  Meinungsverschieden- 
heit  ein  Schiedsgericht  entscheiden. 

Dièses  Schiedsgericht  besteht  aus  je  einem  Mitglied,  welches  von  der 
Freien  Stadt  Danzig  und  von  der  Republik  Polen  ernannt  werden  wird. 
Soweit  dièse  Mitglieder  es  fiir  erforderlich  erachten,  einen  Vorsitzenden 
mit  entscheidender  Stimme  zu  bestellen,  werden  die  vertragschliessenden 
Telle  das  Sekretariat  des  Volkerbundes  bitten,  den  Vorsitzenden  zu  er- 
nennen.  Die  Entscheidung  des  Schiedsgerichts  erfolgt  nach  Stimmen- 
mehrheit  und  ist  endgiiltig. 

Beide  Parteien  werden  ailes  tun,  was  in  ihren  Krâften  steht,  um  die 
Entscheidung  moglichst  rasch  herbeizufùhren. 

Artikel  X. 

Die  tlberfûhrung  von  Tabak  und  Tabakwaren  von  einem  in  das  an- 
dere  Vertragsgebiet  erfolgt  in  dem  zur  Zeit  fiir  die  tJberfiihrung  steuer- 
pfiichtiger  Waren  vorgeschriebenen  tJberweisungsverfahren.  (Kapitel  2 
der  Anlage  I  zum  Sechsten  Teil,  Zollangelegenheiten  —  Artikel  197 
bis  210  —  des  Danzig-Polnischen  Abkommens  vom  24.  Oktober  lOSl."^) 

Wird  die  Ware  unmittelbar  von  der  einen  Monopolverwaltung  an 
die  Monopolverwaltung  der  anderen  Vertragspartei  geliefert,  so  wird 
eine  Monopolabgabe  von  der  ausfiihrenden  Vertragspartei  nicht  erhoben. 
Werden  Tabak  oder  Tabakwaren  aus  dem  freien  Verkehr  des  einen  Ver- 
tragsgebietes  in  das  andere  Vertragsgebiet  iiberfiihrt,  so  findet  eine  Zu- 
riickerstattung  der  gezahlten  Monopolabgabe  nicht  statt. 

Die  beiden  Vertragsparteien  verpfiichten  sich  gegenseitig,  die  nach 
diesem  Abkommen  unzulâssige  tlberfûhrung  von  Tabak  und  Tabakwaren 
aus  dem  eigenen  Monopolgebiete  in  das  Gebiet  der  anderen  Vertrags- 
partei zu  bekàmpfen. 

Artikel  XI. 

Die  Regierung  der  Republik  Polen  erklârt,  dass  sie  sich  sonst  immer 
von  den  Grundsatzen,  die  Postulate  der  Freien  Stadt  Danzig  moglichst 
weit  zu  beriicksichtigen,  leiten  lasse,  und  dass  sie  bereit  ist  und  sein  wird, 


*)  V.  Niî.G.  3.  s.  XVI,  p.  182. 
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die  Durchfûhrung  des   ïabakmonopols  in  Danzig  unter   Mitberiicksich- 
tigung  der   eigenen  Interessen   zu  erleichtern. 

Artikel  XII. 

Das  vorliegende  Abkommen  tritt  in  Kraft  nach  dem  Austausch  von 
Schreiben  zwischen  der  Freien  Stadt  Danzig  und  der  Republik  Polen,  in 
welchen  festgestellt  werden  wird,  dass  das  Abkommen  in  der  Freien 
Stadt  Danzig  beziehungsweise  in  der  Republik  Polen  genehmigt  wor- 
den  ist. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  das  vorliegende  Ab- 
kommen in  zwei  gleichlautenden  Urschriften,  und  zwar  jede  in  deutscher 
und  polnischer  Sprache,  unterfertigt.  Beide  Urschriften  und  beide 
Texte  sind  massgebend. 

Gegeben  zu  Danzig,  den  31.  Mârz  1927. 

Kurt  Siehenfreund. 
Stefan  Lalicki. 


100. 
SUÈDE,  FINLANDE. 

Echange  de  Notes  concernant  le  traitement  des  marins 
respectifs;  signées  à  Helsingfors,  le  T'' avril  1927. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1927,  No.  8. 


a. 

Svenslce  ministern  i  Helsingfors  till  finske  utrikesministern. 

Helsingfors  den  1  april  1927. 
Herr  Minister, 

I  enlighet  med  mig  lâmnat  uppdrag  liar  jag  âran  hârmed  forklara,  att 
Kungl.  Svenska  Regeringen  medgiver,  att  motsvarande  formâner,  som 
enligt  28  och  41  §§  av  svenska  sjomanslagen  den  15  juni  1922  âro  forbe- 
hâllna  ât  svensk  sjoman,  skola  tillgodonjutas  av  finsk  sjoman,  som  erhâllit 
anstâllning  a  svenskt  fartyg,  under  forutsâttning  dock,  att  motsvarande 
formâner,  som  âro  forbeiiâllna  finsk  sjoman,  enligt  28  och  41  §§  av  finska 
sjomanslagen  den  8  mars  1924,  tillforsâkras  svensk  sjoman,  som  erhâllit 
anstâllning  â  finskt  fartyg. 

Jag  far  âran  anhâlla  om  me<ddelande,  huruvida  Finlands  regering  âr 
beredd  gora  hârovan  forutsatta  medgivande,  och  tillâter  mig,  for  den  hân- 
delse  sa  skulle  vara  fallet,  foreslâ,  att  denna  skivelse  och  det  svar,  jag  har 
âran  hârâ  emotse,  skola  utgora  en  mellan  de  bâda  regeringarna  i  angivna 
avseende  trâiïad  overenskonumelse,  vilken  skall  trâda  i  kraft  â  trettionde 
dagen  râknat  frân  den  dag,  dâ  svar  â  denna  skrivelse  kommit  mig  till- 
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handa,  och  fôrbliva  gàllande  intill  utgângen  av  sex  mânader  f rân  den  dag, 
du  uppsâgning  dârav  frân  nâgondera  sidan  kan  komma  att  ske. 

Mottag,  Herr  Minister,  fôrsâkran  om  min  utmarkta  hogaktning. 

Cari  Hamilton, 
b. 

FinsTce  utrihesministern  till  svenshe  m'inistern  i  Helsingfors 

Helsingfors  den  1  april  1927. 
Herr  Minister, 

Hârmed  liar  jag  âran  erkânna  mottagandet  av  Eder  note  av  denna 
dag,  va  ri  Ni,  Herr  Minister,  pâ  uppdrag  av  Eder  Regering  behagat  forklara, 
att  Kungl.  Svenska  Regeringen  medgiver,  att  formâner,  som  enligt  28  och 
41  §§  av  svenska  sjomanslagen  den  15  juni  1922  âro  forbehâllna  ât  svensk 
sjoman,  skola,  under  forbehâll  av  omsesidighet,  tillgodonjutas  av  finsk 
sjôman  som  erhâllit  anstâllning  a  svenskt  fartyg. 

Med  anledning  hârav  har  jag  âran  meddela,  att  Republikens  Rege- 
ring,  godkânnande  detta  forslag,  medgiver,  att  de  formâner,  som  âro  for- 
behâllna finsk  sjoman  enligt  28  och  41  §§  av  finska  sjomanslagen  den 
8  mars  1924,  tillforsâkras  svensk  sjoman,  som  erhâllit  anstâllning  a  finskt 
fartyg,  samt  anser  Eder  nyssnâmnda  note  och  denna  min  svarsnote  utgora 
en  mellan  de  bâda  regeringarna  i  angivna  avseende  trâffad  ôverenskom- 
melse,  vilken  skall  trâda  i  kraft  â  trettionde  dagen  râknat  frân  den  dag, 
dâ  denna  note  kommit  Herr  Ministern  tillhanda,  alltsâ  den  1  maj  1927, 
och  fôrbliva  gàllande  intill  utgângen  av  sex  mânader  frân  den  dag,  dâ 
uppsâgning  dârav  frân  nâgondera  sidan  kan  komma  att  ske. 

Mottag,   Herr  Minister,  fôrsâkran  om  min  utmarkta  hogaktning. 

Vàinô  Voionmaa. 


101. 

FRANCE,  PAYS-BAS,  BELGIQUE. 

Arrangement  concernant  le  service  téléphonique  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas  par  la  Belgique;  signé  à  La  Haye, 
à  Bruxelles  et  à  Paris,  les  5  et  14  avril  et  le  2  mai  1927. 

Staatshlad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1927,  No.  325. 
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102. 

GRÈCE,  NORVÈGE. 

Arrangement  commercial  provisoire;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes  signées  à  Berlin,  les  7  et  29  avril  1927. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1927,  No.  5. 


Légation  de  Grèce  à  Berlin. 

Berlin,  le  7  avril  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 

Faisant  suite  à  ma  lettre  en  date  du  5  février  sub  No,  247,  j'ai  l'hon- 
neur de  porter  à  la  connaissiance  de  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement 
Hellénique,  dûment  autorisé,  est  décidé  d'accorder  à  la  Norvège  les  avan- 
tages de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  pendant  trois  mois  à  partir 
du  1  avril  à  titre  de  réciprocité. 

En  Vous  priant  de  porter  cette  communication  à  la  connaissance  du 
Gouvernement  Royal  je  Vous  prie  également  de  vouloir  bien  me  faire  part 
de  sa  décision  à  ce  sujet,  aussitôt  que  se  pourra. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

(u)  E.  Canellopoulos. 
Son  Excellence  Monsieur  A.  S  cheel.   Envoyé   Extraordinaire  et  Ministre 

Plénipotentiaire  de  Norvège,  en  Ville. 


Légation  de  Norvège. 

Berlin,  le  29  avril  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  votre  lettre  en  date  du  7  c.  Vous  avez  bien  voulu  porter  à  ma 
connaissance  que  le  Gouvernement  Hellénique  est  décidé  d'accorder  à  la 
Norvège  les  avantages  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  pendant 
trois  mois  à  partir  du  1  avril  à  titre  de  réciprocité.  Votre  Excellence  m'a 
prié,  en  même  temps,  de  porter  cette  communication  à  la  connaissance  du 
Gouvernement  Royal  et  de  Vous  faire  part  de  sa  décision  à  ce  sujet. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement 
Norvégien  accepte  l'arrangement  indiqué  ci-dessus.  Il  est  sousentendu 
de  la  part  du  Gouvernement  Royal  que  le  traitement  réciproque  de  la 
nation  la  plus  favorisée  comprend  aussi  la  navigation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

(sign)  A.  S  cheel. 
Son  Excellence  Monsieur  E.   Canellopoulos,   Envoyé  Extraordinaire 

et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Grèce,  Berlin. 


508  Autriche,  Albanie. 

103. 
AUTRICHE,  ALBANIE. 

Arrangement  commercial  provisoire;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes,  signées  à  Vienne  et  à  Tirana,  le  14  avril  1927.*) 

Bundesgesetzblait  fur  die  Republik  Osterreich  1927,  Stiick  53. 

Vienne,  le  14  avril  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 
Au  nom  du  Gouvernement  Fédéral  de  la  République  d'Autriche  j'ai 
l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  le  Gou- 
vernement Fédéral  Autrichien  approuve  les  stipulations  suivantes: 

1"  Le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  sera  appliqué  réciproque- 
ment aux  relations  commerciales  entre  l'Autriche  et  l'Albanie. 

2"  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  huit  jours  après  que 
l'approbation  du  Parlement  Albanais  aura  été  notifié  au  Gouvernement 
Fédéral  Autrichien  par  voie  télégraphique.  Il  pourra  être  dénoncé  par 
chacune  des  deux  Parties  Contractantes  après  un  préavis  de  trois  mois. 
En  priant  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  faire  parvenir  une 
communication  analogue,  je  saisis  cette  occasion  pour  Lui  renouveler 
les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Le  Chancelieï   Fédéral: 
Seipel  m.  p. 
Son  Excellence  Hysen  Bey  Vrioni,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  d'Albanie,  Tirana. 


Tirana,  le  14  avril  1927. 
Monsieur  le  Chancelier  Fédéral, 
Au   nom  du  Gouvernement  de  la  République   Albanaise  j'ai  l'hon- 
neur de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  le  Gouverne- 
ment Albanais  approuve  les  stipulations  suivantes: 

1"  Le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  sera  appliqué  réciproque- 
ment aux  relations  commerciales  entre  l'Albanie  et  l'Autriche. 

2®  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  huit  jours  après  que 
l'approbation  du  Parlement  Albanais  aura  été  notifié  au  Gouvernement 
Fédéral  Autrichien  par  voie  télégraphique.  Il  pourra  être  dénoncé  par 
chacune  des  deux  Parties  Contractantes  après  un  préavis  de  trois  mois. 
En  priant  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  faire  parvenir  une 
communication  analogue,  je  saisis  cette  occasion  pour  Lui  renouveler  les 
assurances  de  ma  hauts  considération. 

Le  Ministre  des  Finances 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  p.  i. 
Feizi  Alizotti. 
Son  Excellence  Monseigneur  Seipel,  Chancelier   Fédéral 
d'Autriche,  Vienne. 

*)  Entré  en   vigueur   le  1er   juillet   1927. 
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104. 

POLOGNE,  JAPON. 

Echange  de  Notes  afin  d'étendre  les  effets  du  Traité  de 

commerce  et  de  navigation  polono-japonais  du  7  décembre 

1922*)  au  territoire  de  la  Ville  libre  de  Dantzig;  signées 

à  Varsovie,  le  11  avril  1927. 

Journal  officiel  japonais  1927,  No.  87. 


Varsovie,  le  11  avril  1927. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

Le  Gouvernement  Polonais,  auquel  il  appartient  d'assurer  la  con- 
duite des  affaires  extérieures  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig  en  vertu  de 
l'Article  104  du  Traité  de  Paix  signé  à  Versailles  le  28  juin  1919  **)  et 
des  Articles  2  et  6  de  la  Convention  entre  la  Pologne  et  la  Ville  Libre 
de  Dantzig  signée  à  Paris  le  9  novembre  1920,"^**)  désirant  étendre  les 
effets  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  polono-japonais  du  7  dé- 
cembre 1922  au  territoire  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier,  en  agissant  pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig,  de  bien  vouloir 
m'informer  si  le  Gouvernement  Japonais  ne  verrait  pas  d'objection  à  ce 
que  la  Ville  Libre  de  Dantzig  soit  admise  à  participer  audit  Traité. 
Cette  proposition  ne  sera,  toutefois,  pas  interprétée  comme  affectant  les 
droits  de  la  Pologne  qu'elle  tient  par  rapport  à  la  Ville  Libre  de  Dantzig 
en  vertu  du  Traité  de  Paix  signé  à  Versailles. 

Au  cas  d'une  réponse  favorable  du  Gouvernement  Impérial,  la  Ville 
Libre  de  Dantzig  deviendra  Partie  Contractante  au  Traité  de  Commerce 
et  de  Navigation  entre  la  Pologne  et  le  Japon  signé  à  Varsovie  le 
7  décembre  1922,  à  partir  du  15-ème  jour  après  la  date  de  la  réponse  de 
la  Légation  Impériale  à  la  présente  Note. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  les  assurances  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Signé:     Zaleshl. 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Pologne. 
Monsieur  II.  N  i  h  e  i ,  Chargé  d'Affaires  ad  intérim  du  Japon 

à  Varsovie. 


Varsovie,  le  11  avril  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 
Par  lettre  en  date  du  11  avril  1927.  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
me  faire  part  de  ce  qui  suit: 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVIII,  p.  814. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.    XT.  p.  420. 
***•)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIV,  p.  46,  47. 
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„Le  Gouvernement  Polonais,  auquel  il  appartient  d'assurer  la  con- 
duite des  affaires  extérieures  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig  en  vertu  de 
l'Article  104  du  Traité  de  Paix  signé  à  Versailles  le  28  juin  1919  et  des 
Articles  2  et  6  de  la  Convention  entre  la  Pologne  et  la  Ville  Libre  de 
Dantzig  signée  à  Paris  le  9  novembre  1920,  désirant  étendre  les  effets 
du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  polono-japonais  du  7  décembre 
1922  au  territoire  de  la  Ville  Libre  de  Dantzig,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier,  en  agissant  pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig,  de  bien  vouloir  m'in- 
former  si  le  Gouvernement  Japonais  ne  verrait  pas  d'objection  à  ce  que 
la  Ville  Libre  de  Dantzig  soit  admise  à  participer  audit  Traité.  Cette 
proposition  ne  sera,  toutefois,  pas  interprétée  comme  affectant  les  droits 
de  la  Pologne  qu'elle  tient  par  rapport  à  la  Ville  Libre  de  Dantzig  en 
vertu  du  Traité  de  Paix  signé  à  Versailles. 

Au  cas  d'une  réponse  favorable  du  Gouvernement  Impérial,  la  Ville 
Libre  de  Dantzig  deviendra  Partie  Contractante  au  Traité  de  Commerce 
et  de  Navigation  entre  la  Pologne  et  le  Japon  signé  à  Varsovie  le  7  dé- 
cembre 1922,  à  partir  du  15-ème  jour  après  la  date  de  la  réponse  de  la 
Légation  Impériale  à  la  présente  Note." 

Conformément  aux  instructions  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  qu'il  est  entièrement  d'accord 
avec  la  note  susmentionnée. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

Signé:  H.  Nihei. 
Chargé   d'Affaires   ad  intérim  du   Japon. 
Son  Excellence  Monsieur  Z  a  1  e  s  k  i ,  Ministre  des  Affaires 

Etrangères  de  Pologne. 


105. 

PAYS-BAS,  GUATEMALA. 

Traité  de  commerce;  signé  à  Guatemala,  le  12  mai  1927.*) 

Staatshlad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1928,  No.  505. 


H  a n d e 1  s  V e r d r a  g  tusschen 
Nederland  en  Guatemala. 
Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Noderlanden  en  de  Président  van  de 
Ropubliek  Guatemala,  bozield  met 
den  wensch,  do  economi&cho  betrek- 
kingen  tusschen  bcido  landen  te  be- 


Tratado  commercial  entre  los 
PaîsesBajosyGuatemala. 
Su  Majestad  la  Reina  de  los  Paî- 
ses  y  el  Présidente  de  la  Repûblica 
de  Guatemala,  animadoe  del  deseo 
de  favorecer  las  relaciones  economi- 
cas   entre   ambos  xwiîses,  han   conve- 


1928. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Guatemala,  le  17  novembre 
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vorderen,  zijn  overeengekomen  een 
haudelsvprdrag  te  sluiten  en  hebbeii 
te  dien  einde  tôt  Hunne  Gevolmaoh- 
tigden  benoemd, 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  : 

den  heer  René  Charles 
Théo  dore  Ro  os  maie  Nep - 
veu,  Hoogstderzelver  Buiten- 
gewoon  Gezant  en  Gevolmach- 
tigd  Minister  bij  de  Regee- 
ring  der  Republiek  Guate- 
mala; 
De  Président  der  Republiek  Gu- 
atemala : 

den    heer    Dr.     José    Matos, 

Minister   van   Buitenlandsche 

Zaken  der  Republiek; 

die,  na  hunne  volmachten  uitge- 

wis'seld  en  in  goede  orde  bevonden 

te  hebben,  het  volgende  evereenge- 

komen  zijn: 

Artikel  I. 

1.  De  onderdanen  van  elke  der 
Hooge  Ver  dragslui  tende  Partijen 
zullen  op  het  grondgebied  der  andere 
Partij  in  aile  opzichten  en  in  het 
bijzonder  voor  wat  betreft  de  vesti- 
ging  en  de  uitoefening  van  den  han- 
del,  de  nijverheid  en  de  seheepvaart, 
de  bescherming  van  hun  persoon, 
hunne  roerende  en  onroerende  goe- 
deren,  op  minstens  even  gunstige 
wijze  behandeld  worden  als  de  onder- 
danen der  meestbegunstigde  natie. 

2.  Het  zal  hun  vrijstaan,  hunne 
zaken  op  het  grondgebied  der  andere 
Partij  te  regelen,  hetzij  personlijk, 
hetzij  door  een  tusschenpersoon  van 
hun  eigen  keuze,  zonder  te  dezen 
opzichte  aan  eenige  andere  beperkin- 
gen  te  zijn  onderworpen  dan  die, 
vastgesteld  bij  de  op  genoemd  grond- 
gebied van  kracht  zijnde  wetten  en 
voorschriften. 


nido  en  concluîr  un  tratado  de  co- 
mercio  y  con  tal  fin  han  nomibrado 
como  sus  Plenipotenciarios, 

Su  Majestad  la  Reina  de  los  Paî- 
ses  Bajos: 

al  senor  René  Charles  Théo- 
dore Roosmale  Nepveu, 
Su  Enviado  Extraordinario  y 
Ministre  Plenipotenciario  cer- 
ca  del  Gobiemo  de  la  Repù- 
blica  de  Guatemala; 

El  Présidente  de  la  Repûblica  de 
Guatemala: 

al  senor  Doctor  don  José  Ma- 
tos,   Ministre   de    Relaciones 
Exteriores  de  la  Repûblica. 
Los    cualœ,    después    de    haberse 
comunioado  sus  plenos  poderes  y  en- 
contrarlos  en  buen   orden,  han  con- 
venido  en  lo  siguiente: 

Articule  I. 

1.  Los  nacionales  de  cada  una  de 
las  Altas  Partes  contratantes  serân 
tratados  en  el  territorio  de  la  otra 
Parte,  en  todos  conceptos,  y  especial- 
mente  en  lo  que  concierne  al  estable- 
cimiento  y  al  ejercicio  del  comercio, 
de  la  industria  y  de  la  navegaciôn, 
la  protecciôn  de  su  persona,  sus  bie- 
nes  muebles  e  inmuebles  por  lo  me- 
nés tan  venta josamen te  como  los  na- 
cionales de  la  naciôn  mas  f avorecida. 

2.  Elles  tendrân  libertad  de  ar- 
reglar  sus  négocies  en  el  territorio  de 
la  otra  Parte,  y  a  personalmente  o 
por  intermediario  de  su  propia  elec- 
ciôn,  sin  someterse  a  este  respecte  a 
otras  restricciones  que  las  que  estén 
establecidas  por  las  leyes  y  regla- 
mentos  vigentes  en  dicho  territorio. 
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3.  Zij  zullen  voor  de  uitoefening 
van  hunnen  handel,  hunne  nijver- 
heid  of  hunne  scheepvaart  op  het 
gebied  der  andere  Partij  geene  an- 
dere  of  hoogere  belasting,  heffing  of 
recht  betalen  dan  die,  welke  van  de 
nationalen  geheven  worden. 

Artikel  II. 

1.  De  naamlooze  vennootschappen 
en  andere  vereenigingen  op  het  ge- 
bied van  handel,  nijverheid  of  finan- 
cicn,  daaronder  begrepen  de  scheep- 
vaartmaatschappijen,  die  haar  zetel 
hebben  op  het  grondgebied  van  eene 
der  HoogeVerdragslui tende  Partijen 
en  die,  volgens  de  wetten  dier  Partij, 
daar  op  rechtsgeldige  wijze  zijn  op- 
gericht,  zullen  evenzeer  bevoegd  zijn 
om  op  het  grondgebied  der  andere 
Partij  al  hare  rechten  te  verdedigen 
en  in  het  bijzonder  in  rechte  op  te 
treden,  mits  zij  zich  onderwerpen 
aan  de  daarop  betrekking  hebbende 
wetten  en  voorschriften,  die  op  het 
grondgebied  dier  andere  Partij  van 
kracht  zijn. 

2.  De  toelating  der  hierbovenbe- 
doelde,  op  rechtsgeldige  wijze  op  het 
grondgebied  van  eene  der  Hooge 
Verdragsluitende  Partijen  opgerichte 
vennootschappen,  die,  na  de  inwer- 
kingtreding  van  dit  verdrag,  hare 
werkzaamheden  zullen  willen  uit- 
strekken  tôt  het  grondgebied  der  an- 
dere Partij,  en  die  te  dien  einde 
eene  bijzondere  machtiging  zouden 
behoeven,  zal  geregeld  worden  door 
de  wetten  en  voorschriften,  die  op 
het  grondgebied  van  den  betrokken 
Staat  van  kracht  zijn. 

3.  Aile  eenmal  wettig  gevestigde 
vennootschappen  zullen  in  elk  op- 
zieht  de  behandeling  der  meest- 
begunstigde  natic  gcniotcn. 


3.  Elles  no  estarân  sujetos  a  pa- 
gar  por  el  ejercicio  de  su  comercio, 
de  isu  industria  o  de  su  navegaciôn  en 
el  territorio  de  la  otra  Parte,  ningùn 
impuesto,  contribuciôn  o  derecho  di- 
ferente  o  mas  elevado  que  los  que  se 
aplioan  a  los  nacionales. 

Articule  II. 

1.  Las  sociedades  anônimas  y 
otras  comerciales,  industriales  o  fi- 
nancieras,  inclusive  las  companîas  de 
navegaciôn,  quetengan  su  residencia 
en  el  territorio  de  una  de  las  Altas 
Partes  contratantes,  legalmente  con- 
stituîdas  conforme  a  las  leyes  de 
dicha  Parte,  serân  autorizadas  igual- 
mente  en  el  territorio  de  la  otra 
Parte  para  defender  todos  sus  de- 
rechos  y  esi)e€ialmente  tendrân  fâcil 
acceso  a  los  Tribunales,  sometiéndose 
a  les  leyes  y  ordenanzas  respectivas, 
vigentes  en  el  territorio  de  la  otra 
Parte. 


2.  La  admision  de  las  sociedades 
precitadas,  legalmente  constituîdas 
en  el  territorio  de  una  de  las  Altas 
Partes  contratantes,  que  desearen, 
después  de  entrar  en  vigor  el  présente 
Tratado,  extender  su  actividad  en  el 
territorio  de  la  otra  Parte  y  que,  para 
dicho  efecto,  necesitaren  un  permise 
especial,  sera  regida  por  las  leyes  y 
ordenanzas  vigentes  en  el  territorio 
de  dicho  Estado. 


3.  Todas  las  sociedades,  una  vez 
legalmente  establecidas,  gozarân  en 
todo  sentido  del  tratamiento  acor- 
dado  a  la  naciôn  mas  favorecida. 
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Artlkel  III. 

1.  De  produ'Cten  van  bodem  of 
nijverheid  van  Nederlandsdien,  Ne- 
derlandsdi-Indischen,  Surinaamschen 
of  Curaçaoschen  oorsprong,  zullen, 
bij  invoer  in  Guatemala,  en  de  pro- 
ducten  van  bodem  en  nijverheid  van 
Guatemalaanscben  oorspronig,  zullen, 
bij  invoer  in  Nederland,  Neder- 
landsch-Indië,  Suriname  en  Curaçao 
aan  geene  andere  of  hoogere  rechten 
onderworpen  zijn,  dan  die,  waaraan 
de  producten  van  bodem  en  nijver- 
iieid  van  welken  anderen  Staat  ook' 
onderworpen  zijn.  Geene  verboden, 
noch  beperkingen  zullen  worden  ge- 
handhaafd  of  ingesteld  betreffende 
den  invoer  in  Guatemala  van  eenig 
product  van  bodem  of  nijverheid 
van  Nederlandschen,  Nederlandsch- 
Indi&ohen,  Surinaameclien  of  Cura- 
çaosclien  oorsprong,  of  van  den  in- 
voer in  Nederland,  Nederlandsch- 
Indië,  Suriname  of  Curaçao  van 
eenig  product  van  bodem  of  nijver- 
heid van  Guatemalaanscben  oor- 
sprong, die  niet  eveneens  toegepast 
worden  op  den  invoer  van  dezelfde 
artikelen  van  welken  anderen  Staat 
ook. 

2.  De  producten  van  bodem  of 
nijverheid  van  Nederlandschen,  Ne- 
derl andsch-Indischen,  SurinaamscheTi 
of  Curaçaoschen  oorsprong  zullen  bij 
uitvoer  naar  Guatemala  en  de  pro- 
ducten van  bodem  en  nijverheid  van 
Guatemalaanschen  oorsprong  zullen, 
bij  uitvoer  naar  Nederland,  Neder- 
landsch-Indië,  Suriname  of  Curaçao 
a  an  geene  andere  of  hoogere  rechten 
ondeinvorpen  zijn,  dan  waaraan  de- 
zelfde producten  bij  uitvoer  naar 
het  grondgebied  van  welken  anderen 
Staat  ook  onderworpen  zijn. 

Geene  verboden,  noch  beperkingen 
zullen  gehandhaafd  of  ingesteld  wor- 
Nouv.  Recueil  Gén.  3^  S-  XXIX. 


Articulo  III. 

1.  Los  productos  naturales  o  fa- 
bricados  originarios  de  los  Paîses  Ba- 
jos,  de  las  Indias  Neerlandesas,  de 
Surinam  o  de  Curazao,  importados 
a  Guatemala,  y  los  productos  natu- 
rales o  fabricados  originarios  de 
Guatemala  importados  a  los  Paîses 
Bajos,  a  las  Indias  Neerlandesas,  a 
Surinam  o  a  Curazao,  no  serân  suje- 
tos  a  derechos  diferentes  o  mas  ele- 
vados  de  los  que  se  aplican  a  los 
productos  naturales  o  fabricados  ori- 
ginarios de  un  tercer  Estado. 

Ni  prohibiciones  ni  restricciones 
serân  mantenidas  o  impuestas  contra 
la  importaciôn  de  un  producto  natu- 
ral  o  fabrioado  originario  de  los  Paî- 
ses Bajos,  de  las  Indias  Neerlan- 
desas, de  Surinam  o  de  Curazao  en 
Guatemala,  o  de  un  producto  natural 
o  fabricado  originario  de  Guatemala 
en  los  Paîses  Bajos,  en  las  Indias 
Neerlandesas,  en  Surinam  o  en  Cu- 
razao, que  no  se  apliquen  igualmente 
a  la  importaciôn  de  los  mismos  ar- 
tîculos  procedentes  de  un  tercer 
Estado. 


2.  Los  productos  naturales-  o  fa- 
bricados de  los  Paîses  Bajos,  de  las 
Indias  Neerlandesas,  de  Surinam  o 
de  Curazao,  exportados  a  Guatemala, 
y  los  productos  naturales  o  fabrica- 
dos originarios  de  Guatemala  expor- 
tados a  los  Paîses  Bajos,  a  las  Indias 
Neerlandesas,  a  Surinam  o  a  Cura- 
zao, no  serân  sujetos  a  otros  derechos 
o  a  derechos  m  as  elevados  que  los 
que  se  aplican  a  los  mismos  artîculos 
exportados  al  territorio  de  un  tercer 
Estado. 

Ni  prohibiciones  ni  restricciones 
serân  mantenidas  o   impuestas  con- 
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den  betreffende  den  uitvoer  naar 
Guatemala  van  eenig  product  van 
bodem  of  nijverheid  van  Nederland- 
schen,  Nederlandsch-Indischen,  Suri- 
naarnschen  of  Curaçaoschen  oor- 
sprong,  of  van  den  uitvoer  naar 
Nederland,  Nederlandsch-Indië,  Su- 
riname  of  Curaçao  van  eenig  pro- 
duct van  bodem  of  nijverheid  van 
Guatemanlaanschen  oorsprong,  die 
niet  eveneens  toegepast  worden  op 
den  uitvoer  van  dezelfde  artikelen 
naar  bet  grondgebied  van  v^elken 
anderen  Staat  ook. 

3.  De  producten  van  bodem  en 
nijverheid  van  Nederlandschen,  Ne- 
derlandsch-Indischen,  Surinaamschen 
en  Curaçaoschen  oorsprong  zullen, 
bij  doorvoer  door  Guatemala,  en  de 
producten  van  bodem  en  nijverheid 
van  Guatemalaanschen  oorsprong 
zullen  bij  doorvoer  door  Nederland, 
Nederlandsch-Indië,  Suriname  of 
Curaçao  wederkeerig  zijn  vrijgesteld 
van  aile  doorvoerreehten,  hetzij  de 
doorvoer  rechtstreeks  plaats  vindt, 
dan  wel  dat  deze  onderbroken  wordt 
door  lossing,  opslag  of  wederinlading. 

Artikel  IV. 

1.  De  aan  rechten  onderworpen 
en  als  monsters  dienende  voorwerpen, 
met  uitzondering  van  de  gloederen 
waarvan  de  invoer  is  verboden,  znllen 
wederzijds  onder  tijdelijke  vrijstel- 
ling  van  rechten  worden  toegelaten, 
mits  in  acht  worden  genomen  de  dou- 
aneformaliteiten,  noodig  om  hunnen 
algeheelen  wederuitvoer  te  verze- 
keren. 

2.  De  hcrkcnningstoekens  door  de 
autoriteiten  van  eene  der  Hooge  Ver- 
dragnluitcnde  Partijen  op  de  mon- 
sters aangebracht  ter  vaststelling  van 
tun  idcntiteit,  zullen  worden  erkend 
door   de  autoriteiten  van   de   andere 


tra  la  exportaciôn  de  un  producta 
natural  o  fabricado  originario  de  los 
Paîses  Bajos,  de  las  Indias  Neerlan- 
desas,  de  Surinam  o  Curazao  a  Gua- 
temala o  contra  la  exportaciôn  de  un 
producto  natural  o  fabricado  origi- 
nario de  Guatemala  a  los  Paîses  Ba- 
jos, en  las  Indias  Neerlandesas,  a 
Surinam  o  a  Curazao,  que  no  se  apli- 
quen  igualmente  a  la  exportaciôn  de 
los  mismos  artîculos  en  el  territorio 
de  un  tercer  Estado. 


3.  Los  productos  naturales  o  fa- 
brioados  originarios  de  los  Paîses 
Bajos,  de  las  Indias  Neerlandesas,  de 
Surinam  o  de  Curazao  en  trânsito 
por  Guatemala  y  los  productos  natu- 
rales o  fabricados  originarios  de 
Guatemala  en  trânsito  por  los  Paîses 
Bajos,  las  Indias  Neerlandesas,  Suri- 
nam o  Curazao  estarân  exentos  por 
reciprocidad  de  todo  derecho  de  trân- 
sito, ya  pasen  directamente  en  trân- 
sito, o  que  el  trânsito  sea  interrum- 
pido  por  descarga,  almacenaje  o  re- 
carga. 

Articule  IV. 

1.  Los  objetos  sujetos  a  derecho 
y  utilizados  a  tîtulo  de  muestras,  a 
excepciôn  de  mercaderîas  prohibidas, 
serân  admitidos  por  ambas  partes  en 
franquicia  temporal,  a  réserva  de  la 
observacion  de  las  formalidades  adu- 
aneras  necessarias  para  asegurar  la 
reexportaciôn  întegra  de  dichos  ob- 
jetos. 

2.  Las  marcas  de  reconocimiento 
fijadas  a  las  muestras  para  establecer 
su  identidad  por  las  autoridades  do 
una  do  las  Altas  Partes  contratantes, 
serân  roconocidas  por  las  autoridad(^ 
de  la  otra  Parte  que  también  conser- 
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Partij,  die  desniettemin  de  bevoegd- 
heid  zullen  hebben  om  in  aile  ge- 
vallen  waar  hun  zulks  noodig  zal 
voorkomen,  daariiaast  de  nationle 
herkenniiigsteekens  aan  te  brengen. 
3.  Het  voorreclit  van  dezen  vrij- 
dom  kan  worden  ingetroldcen  voor 
de  handelsreiziigers  en  handelsbnizen, 
die  zich  niet  houden  aan  de  vast- 
gestelde  voorwaarden. 

Artikel  V. 
De  Hooge  Verdragsluitende  Par- 
tijen  verbinden  zic;h  wederkeerig, 
voor  wat  betreft  de  scheeipvaart,  de 
onderdanen  van  de  andere  Partij  als 
hunne  eigen  onderdanen  te  bebande- 
len;  de  besturen  van  de  Nederland- 
sobe  Overzeesche  Gewesten  zullen 
echter  volkomen  vrijheid  van  wetge- 
ving  bëhouden  met  betrekking  tôt  de 
kustvaart. 

Artikel  VI. 

1.  Voor  aile  gevallen,  die  niet 
voorzien  zijn  in  de  voorgiaande  arti- 
kelen  en  die  betrekking  heibben  op 
den  handel,  de  nijverheid,  de  scheeip- 
vaart en  den  eonsulairen  dienst, 
staan  de  Hooge  Verdragsluitende 
Partijen  elkander  wederzijds  de  be- 
handeling  op  den  voet  der  meest- 
beigunstigde  natie  toe. 

2.  Er  is  overeengekoimen,  dat  de 
clauisule  der  mee&tbegunstigde  natie 
geene  betrekking  beeft  op  douane- 
begunstigingen,  door  Guatemala  toe- 
gekend  of  toe  te  kennen  ten  aanzien 
van  producten  herkomstig  van  de 
4  republieken  van  Midden  Amerika, 
Honduras,  El  Salvador,  Nicaragua 
en  Costa  Rica. 

3.  Het  den  zevenden  Maart  ne- 
gentienhonderd  en  veertien  tusschen 
Nederland  en  Guatemala  gesloten 
consulaire  Verdrag  zal  van  kracht 
blijven. 


van  la  facultad,  en  todo®  los  casos  en 
que  les  parezca  necesario,  de  iîjar 
tamibién  las  marcas  nacionales  de  re- 
oonocimiento. 

3.  El  beneficio  de  esta  franquicia 
puede  retirarse  a  los  agentes  viajeros 
y  a  las  casas  de  comercio  que  no 
cumplan  con  las  leyes  vigentes  a  ese 
respecto. 

Articulo  V. 
Las  Altas  Partes  contratantes  se 
comprometen  mutuamente,  en  ma- 
teria  de  naveigaciôn,  a  tratar  a  los 
nacionales  de  la  otra  Parte  como  a 
sus  propios  nacionales;  los  Gobier- 
nos  de  los  territorios  Neerlandeses  de 
ultramar  conservarân  sin  embargo, 
compléta  libertad  de  legislacion  en  lo 
que  concierne  al  cabota  je. 

Articulo  VI. 
1.  Las  Altas  Partes  contratantes 
se  conceden  reciprooamente  el  trata- 
miento  de  la  Naciôn  mas  favorecida 
en  todos  los  casos  no  previstos  en  los 
artîculos  anteriores  que  se  refieran  al 
comercio,  a  la  industria,  a  la  nave- 
gaciôn  y  al  servicio  consular. 


2.  Queda  entendido  que  la  clâu- 
sula  de  la  Naciôn  mas  favorecida  no 
se  aplicarâ  cuando  se  trate  de  favo- 
res  aduaneros  concedidos  o  que  pue- 
dan  concederse  por  Guatemala  a  los 
productos  originarios  de  las  cuatro 
Repûblicas  de  Centroamérica  (Hon- 
duras, El  Salvador,  Nicaragua  y 
Costa  Rica). 

3.  La  Convenciôn  consular  cele- 
brada  entre  los  Paîses  Bajos  y  Gua- 
temala el  dîa  siete  de  marzo  de  mil 
novecientos  catorce  i)ermanecerâ  en 
vigor. 
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Artikel  VII. 
Elk  gesoliil  over  den  uitleg,  de 
toepassiiig  of  de  uitvoering  van  dit 
Verdrag,  dat  door  de  Hoog-e  Ver- 
dragsluitende  Partijen  iiiet  langs  di- 
plomatieken  weg  zoude  kunnen  wor- 
den  opgelost,  zal  onderworpen  wor- 
den  aan  het  Permanente  Hof  van 
Internationale   Justitie. 

Artikel  VIII. 

De  bepalingen  van  dit  verdrag  zijn 
van  toepassing  op  Nederland,  Neder- 
landscli-Indië,  Suriname  en  Cura- 
çao. 

Curaçao  omvat  de  eilanden  Cura- 
çao, Arba,  Bonaire,  St.  Eustatius, 
Saba  en  St.  Martin  (Nederlandscli 
gedeelte) . 

Artikel  IX. 

Dit  verdrag  zal  bekrachtigd  wor- 
den  en  de  bekrachtings-oorkonden 
zullen  zoodra  mogelijk  te  Guatemala 
worden  uitgewisseld. 

Het  zal  in  werking  treden  één 
maand  na  de  uitwisseling  der  be- 
kraclitiging&oorkonden  en  zal  van 
kracht  blijven  gedurende  één  jaar, 
te  rekenen  van  den  dag  zijner  in- 
werkingtreding,  met  stilzwijgende 
verlenging  voor  eenzelfde  période 
tenzij  het  door  eene  der  Hooge  Ver- 
dragsluitende  Partijen  ten  minste 
zes  maanden  voôr  den  afloop  mocht 
zijn  opgezegd. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  Gevol- 
machtigden  dit  verdrag  hebben  on- 
dertoekend. 

Gedaan  in  tweevoud  te  Guate- 
mala, den  twaalfden  Mei  negentien- 
honderd  zoven  en  twintig. 

A*.  Roosmale  Nepveu. 


Articulo  VII. 
Toda  controversia  acerca  de  la  in- 
terpretaciôn,  aplicaciôn  o  ejecucion 
del  présente  Tratado,  que  no  pueda 
resolverse  entre  las  Altas  Partes  con- 
tratantes  por  la  via  diplomâtica,  sera 
sometida  a  la  Corte  Permanente  de 
Justicia  Internacional. 

Articulo  VIII. 

Las  dis'posiciones  del  présente 
Tratado  son  aplicables  a  los  Paîses 
Bajos,  a  las  Indias  Neerlandesas,  a 
Surinam  y  a  Curazao. 

Curazao  comprende  las  islas  de 
Curazao,  Aruba,  Buen  Aire,  San 
Eustaquio  ,  Saba  y  San  Martin 
(parte  holandesa). 

Articulo  IX. 
El  présente  Tratado  sera  ratificado 
y  las  ratificaciones  se  canjearâii  en 
Guatemala  tan  pronto  como  fuere 
posible.  Entrarâ  en  vigor  un  mes 
después  del  canje  de  las  ratifica- 
ciones, y  sera  obligatorio  por  el  tér- 
mino  de  un  ano  que  empezarâ  a  cor- 
rer  desde  la  fecha  que  entre  en  vigor, 
se  prorrogarâ  por  vîa  de  tâcita  recon- 
ducciôn  por  un  periôdo  igual,  a  con- 
diciôn  que  no  fuere  denunciado  por 
una  de  las  Altas  Partes  contratan- 
tes,  por  lo  menos,  seis  meses  antes  de 
la  feclia  de  su  expiraciôn. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotencia- 
rios  respectivos  han  firmado  el  pré- 
sente Tratado.    Hecho  en  dos  ejem- 
plares,  en  Guatemala,  el  dîa  doce  de 
mayo  de  mil  novecientos  veintisiete. 

José  Matos. 
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106. 

SUISSE. 

Convention  intercantonale  concernant  le  commerce  du  bétail; 

approuvée  par  le  Conseil  fédéral  le  T' juillet  1927.*) 

Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1927,   No.  11. 


A. 

1.  AllgemeineBestimmungen. 

§   1. 

Die  dieser  Ûbereinkunft  beigetretenen  Kantone  verpfiichten  sich, 
den  Viehhandel  auf  ihreim  Gebiete  im  Sinne  nachstehender  „Bôson- 
dern  Bestimmungen''  zu  ordnen. 

§   2. 

Aile  Viehhândler,  die  ihren  Wohnsitz  oder  ihr  Hauptgeschàfts- 
domizil  in  einem  Kantone  haben,  der  dieser  tJbereinkunft  beigetreten 
ist,  haben  das  Recht,  im  ganzen  Gebiete,  wo  die  tîbereinkunft  gilt,  den 
Viehhandel  unter  Beobachtung  der  „Besondern  Bestimmungen"  auszu- 
iiben. 

§    3. 

Die  patentierten  Viehhândler  der  dem  Konkordate  beigetretenen 
Kantone  haben  ihre  Gebiihren  und  die  Kaution  nur  in  ihrem  Wohn- 
ortskanton  zu  leisten.  Diejenigen,  die  ihr  Hauptgeschâftsdomizil  in 
einem  Konkordatskantone  haben,  sind  verpflichtet,  in  diesem  Kanton 
Kaution  zu  leisten  und  die  Gebiihren  zu  bezahlen. 

Die  Kaution  haftet  fur  das  ganze  Konkordatsgebiet. 

Am  ordentlichen  Gerichtsstand  wird  nichts  geândert. 

Die  Kantone,  welche  den  Viehhandel  selbstândig  gesetzlich  geregelt 
haben  und  dem  Konkordate  beitreten,  anerkennen,  dass  die  Kautionen, 
welche  von  den  bei  ihnen  domizilierten  und  patentierten  Viehhândlern 
geleistet  wurden,  auch  fiir  das  gesamte  Konkordatsgebiet  haften. 

2.    Besondere    Bestimmungen. 
§   4. 
Als    Viehhandel    im    Sinne    dieser   tîbereinkunft    gilt   der   gewerbs- 
màssige  An-  und  Verkauf,  sowie  Tausch  von  Tieren  des  Pferde-,  Rind- 
vieh-,    Schaf-,    Ziegen-    und    Schweinegeschlechtes.    Die    gewerbsmâssige 
Vermittlung  solcher  Geschàfte  ist  dem  Handel  gleichgestellt. 

Der  mit  dem  Betriebe  eines  landwirtschaftlichen  oder  alpwirtschaft- 
lichen  Gewerbes  oder  mit  einer  Mâsterei  ordentlicherweise  verbundene 


*)  Ont  accédé,  jusqu'au  30  avril  1928,  les  Cantons  de  Zurich, 
Berne,  Lucerne,Zoug,  Fribourg,  Soleure,  Bâle-Ville, 
Bâle-Campagne,  Schaffhouse.,  Argovie,  Vaux,  Valais, 
Genève,  Unterwald-le-Haut.  V.  Gesetzsammlung  1930,   p.  491. 
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Wechsel  des  Viehstandes,  der  Verkauf  von  selbstgezùchtetem  oder 
selbstgemâstetem  Vieh,  der  Ankauf  von  Vieh  zum  Zwecke  der  Selbstver- 
sorgung,  sowie  der  Ankauf  durch  Metzger  zum  Schlachten  im  eigenen 
Betriebe  fallen  nicht  unter  den  Begriiï  des  Viehhandels. 

Von  Behorden  oder  Zuchtorganisationen  delegierte  ausliindische 
Kâufer  und  Kommissionen,  die  zum  Ankauf  von  Zuchtware  in  die 
Schweiz    kommen,    sind    nicht    patentpflichtig. 

Es  bleibt  den  Kantonen  liberlassen,  auch  den  Ankauf  von  Vieh 
fur  den  Eigenbedarf  der  Metzger  patent-  und  kautionspfliehtig  zu  er- 
klâren  und  darùber  besondere  Vorsehriften  aufzustellen. 

§    5. 

Wer  den  Viehhandel  auf  eigene  Rechnung  betreiben  will,  muss  im 
Besitze  eines  Viehhandelsausweises  sein,  der  von  der  zustândigen  Behorde 
seines  Wohnkantons  oder  des  Kantons  des  Hauptgeschâftsdomizils  aus- 
gestellt  wird.  Fiir  Angestellte  oder  Beauft'ragte  (Vermittler)  haben  die 
Geschàftsinhaber  ebenfalls  einen  solchen  Ausweis  einzuholen. 

Der  Viehhandelsausweis  darf  nur  an  solche  Personen  erteilt  werden, 
die  einen  guten  Leumund  geniessen.  Patentierte  Viehhândler  mûssen  im 
Besitze  eigener  oder  gemieteter  Stallungen  sein,  welche  den  tierseuchen- 
polizeilichen  Vorsehriften  geniigen.  Einzig  diejenigen  Hândler,  velche 
ihre  Ware  direkt  in  die  Schlachthâuser  abliefern,  sind  von  der  Haltung 
eigener  oder  gemieteter  Stallungen  befreit.  Der  Viehhandelsausweis  ist 
jeweilen  fur  das  betreffende  Kalenderjahr  giiltig;  er  ist  vom  Tràger  mit- 
zufûhren  und  auf  erstes  Verlangen  den  Kontrollorganen  vorzuweisen. 

Auf  die  Stallungen  finden  die  Vorsehriften  von  Art.  117 — 119  der 
eidgenossischen  Vollziehungsverordnung  zum  Bundesgesetz,  betreffend 
die  Bekâmpfung  von  Tierseuchen  vom  30.  August  1920,  Anwendung. 

§  6. 

Wer  den  Viehhandel  betreiben  will,  hat  in  bar,  in  guten  Wert- 
schriften  oder  durch  eine  genûgend  Sicherheit  bietende  Garantiever- 
pflichtung  einer  Genossenschaft,  Bank  oder  Versicherungsgesellschaft 
Kaution  zu  leisten. 

Die  Ilohe  derselben  wird  in  jedem  einzelnen  Falle  nach  dem  Um- 
fange  des  Geschâftsbetriebes  festgesetzt. 

Sie  betràgt: 

Fur  Ilândler  mit  Grossvieh  und  Pferden  Fr.  2000  bis  20,000. 
„     Kleinvieh  „     1000     „    10,000. 

Die  Kaution  wird,  sofern  auf  in  den  „Mitteilungen  des  Veterinàr- 
amtes  und  der  Abteilung  Landwirtschaft"  erfolgte  Publikation  hin  nicht 
Einsprûche  bei  der  den  Handelsausweis  ausstellenden  kantonalen  Amts- 
stelle  erhoben  wurde,  drei  Monate  nach  der  Publikation  aushingegeben. 

§  î. 
Die  Kaution  dient  zur  Sicherstellung: 
a)   Der  Ansi)rûche,   die  infolge  einer  schuldhaften   Verschleppung  von 
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Tierseu'chen  oder  infolge  einer  Verletzung  der  seuchenpolizeilichen 
Vorschriften  gegen  den  Viehhândler,  dessen  Angestellte  oder  Be- 
auftragte  entstehen. 
b)  Der  Bussen,  die  auf  Grund  der  Tierseuchengesetzgebung  gegen  dea 
Viehhândler,  dessen  Angestellte  oder  Beauftragte  ausgefâllt  werden, 
mit  Einschluss  der  Gerichtskosten. 

Den  Kantonen  bleibt  es  unbenommen,  ûber  die  ïïaftung  der  Kau- 
tionen  weitere  Bestimmungen  aufzustellen. 


Fur  die  Erteilung  oder  Erneuerung  der  Viehhandelsausweise  sind 
ausser  der  Kanzleigebiihr  pro  Jahr  zu  entrichten: 

1.  Eine  Grundtaxe: 

a)  fiir  den  Handel  mit   Grossvieh  und   Pferden Fr.  100 

b)  fur  den  Handel  mit  Kleinvieh  (Kâlbern  unter  drei  Monaten, 

Schweinen,    Ziegen,    Schafen)        „       50 

Die  Grundtaxe  ist  fur  jede  ausgestellte  Ausweiskarte  zu  entrichten. 

Die  Kantone  konnen  bestimmen,  dass  fur  einen  Viehhandelsausweis,  der 
zum  Handel  mit  mehr  als  einer  Kategorie  von  Tieren  berechtigen  soll, 
nur  eine  einzige  Grundtaxe  zu  entrichten  ist,  und  zwar  fiir  diejenige 
Kategorie,  welche  den  hôchsten  Satz  aufweist.  Den  Kantonen  bleibt  es 
freigestellt,  zu  bestimmen,  dass  in  der  Grundtaxe  die  Gebûhren  fur 
einen  gewissen  Umsatz  aller  oder  einzelner  Tiergattungen  inbegriffen 
sind. 

2.  Eine  Umsatzgebûhr  fiir  den  Umsatz  im  gesamten  Gebiete  der 
tlbereinkunft. 

Dièse  betrâgt: 

a)  pro  umgesetztes  Stiick  Pferd  ûber  ein  Jahr  ait   ....   Fr.  10.—- 

b)  pro  umgesetztes  Stiick  Fohlen  bis  zum  Alter  von  ein  Jahr     „       5. — 

c)  pro    umgesetztes    Stiick    Rindvieh    (Kâlber    bis    zu    drei 
Monaten  ausgenommen) „       1. — 

d)  pro    umgesetztes    Stiick   Kleinvieh    (Kâlber    bis   zu     drei 
Monaten,  Schafe,  Ziegen  sowie  Zucht-  und  Mastschweine)     ,,     — .50 

e)  pro    umgesetztes    Stiick    Ferkel    und    Faselschweine     .     .     „     — .25 
Die  Kantone  sind  berechtigt,   bis  auf  das  Doppelte   dieser  Grund- 

taxen  und  Umsatzgebiihren  zu  gehen,  sowie  die  Umsatzgebiihren  um  die 
Hâlfte  zu  ermâssigen,  oder  mit  den  Hândlern  Pauschalabfindungen  zu 
vereinbaren. 

Die  Kantone,  die  in  ihren  Gesetzen  oder  Verordnungen  hohere 
Grundtaxen  oder  Umsatzgebiihren  festgesetzt  haben,  als  nach  der  gegen- 
wârtigen  Vorschrift  zulâssig  ist,  konnen  dièse  auch  nach  dem  Beitritt 
weiterbeziehen. 

§  9. 

Viehhandelsausweise  konnen  von  der  zustândigen  kantonalen  Amts- 
stelle  jederzeit  voriibergehend  oder  gânzlich  widerrufen  oder  einge- 
schrânkt  werden,  wenn  der   Inhaber   den  seuchenpolizeilichen,   oder  den 
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Bestimmungen    dieser   tibereinkunft    zuwiderhandelt,   oder   wenn  er   die 
in  Art.  5  aufgestellten  Erfordernisse  nicht  raehr  erfiillt. 

Gegen  den  ganzlichen  Entzug  eines  Ausweises  steht  dem  Betroffe- 
nen  das  Rekursrecht  an  den  Regierungsrat  offen. 

Der  gànzliche  Entzug  des  Patentes  darf  nur  in  schweren  Fàllen 
oder  bei  wiederholten  tlbertretungen  seuchenpolizeilicher  Vorschriften, 
nach  Anhorung  des  Beschuldigten,  erfolgen. 

Findet  ein  Widerruf  statt,  so  hat  der  Inhaber  den  Viehhandelsaus- 
weis  ohne  Verzug  der  Amtsstelle,  welche  ihn  ausgestellt  hat,  zurûckzu- 
geben. 

§  10. 

Die  Erteilung  und  der  Widerruf  eines  Handelsausweises  sind  offent- 
lich  bekannt  zu  geben. 

§   11. 

Die  Viehhàndler  haben  iiber  aile  von  ihnen  abgeschlossenen  Kâufe 
und  Verkàufe,  sowie  Tauschgeschàfte  eine  Kontrolle  zu  fûhren,  nach 
Massgabe  des  ihnen  von  der  zustândigen  kantonalen  Amtsstelle  zum 
Selbstkostenpreis  anhand  gegebenen  Formulars. 

Die  Gewàhrung  zweckmâssiger  Erleichterungen  in  der  Kontrollfûh- 
rung  steht  den  Kantonen  frei. 

Die  Kontrollen  sind  je  am  Ende  des  Kalenderjahres  auf  Verlangen 
zur  amtlichen  Durchsicht  vorzulegen. 

Die  Eintragungen  in  den  Kontrollen  diirfen  nicht  zu  steuertech- 
nischen  Zwecken  verwendet  werden,  soweit  nicht  gesetzliche  Bestim- 
mungen entgegenstehen. 

Die  Kantone  des  tîbereinkunftsgebietes  verpflichten  sich  zur  gegen- 
seitigen  Auskunftgabe  iiber  den  Viehhandel  auf  ihrem  Gebiete. 

§  12. 

Wer  im  Ûbereinkunftsgebiete  den  Viehhandel  betreibt,  ohne  die  Be- 
willigung  zu  besitzen,  wird  mit  einer  Busse  von  Fr.  100  bis  1000  be- 
straft. 

Anderweitige  Ûbertretungen  von  Bestimmungen  dieser  tiberein- 
kunft und  der  in  deren  Ausfûhrung  erlassenen  Verordnungen  und  Ver- 
fûgungen  der  zustândigen  Behorden  werden  mit  Busse  von  Fr.  10  bis 
100  bestraft. 

Im  Urteil  soll  fur  den  Fall,  dass  die  Bussen  nicht  innerhalb  der 
Frist  von  drei  Monaten  erhâltlich  sind,  oder  im  Falle  der  Zahlungs- 
unfiihigkeit  des  Verurteilten,  zugleich  die  Umwandlung  in  Freiheits- 
strafe  ausgesprochen  werden.  Dabei  ist  fur  je  Fr.  10  Busse  ein  Tag  Ge- 
fàngnis  zu  rechnen. 

Bei  der  Verlctzung  seuchenpolizeilicher  Vorschriften  bleiben  die 
bezijglichen  Strafbestimmungen  vorbehalten. 
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3.    Schlussbestimmungen. 
§  13. 
Die   Viehhandelsausweise    (Patente),   Verkehrskontrollen  usw.   wer- 
den  von   allen   Konkordatskantonen    nach   einheitlichem    Formular   ein- 
gefûhrt. 

§  14. 
Die   dièse   tJbereinkunft    betreffenden   Veroffentlichungen   erfolgen 
in  den  „Mitteilungen  des  Veterinâramtes  und  der  Abteilung  Landwirt- 
schaft". 

§  15. 
Der  Beitritt  zu  dieser  tîbereinkunft  bleibt  jedem  Kanton  vorbehal- 
ten.   Der  Rûcktritt   ist   jederzeit   unter   Beobachtung   einer   einjàhrigen 
Kiindigungsfrist  zulâssig. 

§  16. 
Dièse  tJbereinkunft  tritt  sofort  in  Kraft,  nachdem  sie  von  den  zu- 
stàndigen   Organen  mindestens  zweier   Kantone   bestâtigt  und   von   der 
Bundesbehorde  genehmigt  worden  ist. 

B. 

Fur  Viehhândler  au  s  Kantonen,  die  de  m  Konkordate 
nicht  beigetreten  sind,  gelten,  wenn  sie  im  Konkor- 
datsgebiete  Vieh  ankaufen  oder  in  dasselbe  liefern 
oder  sonst  in  demselben  den  Viehhandel  ausûben  wol- 
len,  folgende  Bestimmungen. 
1. 

Die  dem  Vorort  fiir  den  Handel  im  ganzen  Konkordatsgebiet  zu 
leistende  Kaution  wird  je  nach  der  Hohe  des  Umsatzes  auf  Fr.  3000 
bis  Fr.  20,000  festgesetzt. 

Sie  wird  geleistet  und  haftet  gemâss  den  Vorschriften  der  §§  6  und  7 
des  Konkordates. 

2. 

Fiir  die  Erteiilung  oder  Erneuerung  des  Viehhandelsausweises  (Pa- 
tentes) haben  dièse  Hândler  ausser  der  Kanzleigebiihr  folgende  Gebiili- 
ren  zu  entrichten: 

a)  eine  Grundtaxe,  deren  Hohe  nach  Massgabe  der  Ausdehnung  des 
Konkordatsgebietes  jeweils  durch  die  Konferenz  der  Konkordats- 
kantone  festgesetzt  wird. 

b)  TJm«atzgebiihren  gemâss  §  8  der  interkantonalen  tJbereinkunft. 
Grundtaxe  und  Umsatzgebûhren  sind  an  den  Vorort  zu  entrichten. 

Die  Grundsâtze,  nach  welchen  dièse  Einnahmen  unter  die  Konkordats- 
kantone  verteilt  werden,  werden  durch  die  Konferenz  der  Konkordats- 
kantone  festgestellt. 

3. 
Der  Vorort  stellt  den  Hândlern  Viehhandelsausweise  (Patente)  aus, 
die  mit  den  Photographien  der  Hândler  versehen  sein  miissen. 
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Sogenannte  Nebenkarten  fur  Ang-estellte  oder  Verwandte  der  Hànd- 
1er  werden  keine  abgegeben. 

4. 

Will  ein  Hândler  aus  einem  Kanton,  der  dem  Konkordate  nicht  bei- 
getreten  ist,  nur  in  einem  Konkordatskantone  den  Viehhandel  ausiiben, 
so  ist  der  betreffende  Kanton  berechtigt,  diesem  Ilàndler  einen  Vieh- 
handelsausweis  zu  denselben  Bedingungen,  wie  sie  fiir  dort  wohnhafte 
Hândler  gelten,  zu  erteilen. 

Solche  besonders  gekennzeichnete  Ausweise  sind  in  ihrer  Gûltigkeit 
auf  das  Gebiet  des  sie  ausstellenden  Konkordatskantons  beschrànkt. 

Will  ein  Hândler  aus  einem  Kanton,  der  dem  Konkordate  nicht  bei- 
getreten  ist,  in  zwei  oder  mehr  Konkordatskantonen  den  Handel  aus- 
iiben, so  hat  er  das  Konkordatspatent  beim  Vorort  gemâss  §  13  nach- 
zusuchen. 

5. 

Im  ûbrigen  gelten  fiir  dièse  Hândler  sinngemâss  die  Vorschriften 
des  Konkordates. 


107. 

ALLEMAGNE,  BELGIQUE. 

Arrangement  relatif  à  la  transmission  des  livres  fonciers; 
signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  9  juillet  1927. 

Reichsgesetzblatt  1927.  77,  No.Jt2. 


Deutsch-belgisches    Ab- 
kommen,  betreffend  tJber- 
leitung   der   Grundbiicher. 

Die  Preussische  Justizverwaltung 
handelnd  im  Namen  des  Deutschen 
Reichs,  und  die  Belgische  Justiz- 
verwaltung sind  lAbereingekommen, 
im  Interesse  der  beiderseitigen  Be- 
volkerung  die  durch  die  Abtretung 
von  Gebietsteilen  beeinflussten 
Grundbuchsachen  auf  Grund  der  in 
den  Artikeln  3  §  2  Abs.  2  und  4 
§  6  der  deutsch-belgischen  Verein- 
barung,  betreffend  die  tîberleitung 
der  Rechtspflege  in  den  Kreisen 
Eupen  undMa;lracdy,  vom  23.  April 


Arrangement  germano- 
belge     relatif     à     la     trans- 
mission des  livres 
fonciers. 

L'Administration  prussienne  de 
la  Justice,  agissant  au  nom  du 
Reich,  et  l'Administration  belge  de 
la  Justice,  lesquelles,  dans  l'intérêt 
des  populations  des  deux  côtés  de 
la  frontière,  sont  convenues,  en 
vertu  de  l'autorisation  accordée  par 
le  Gouvernement  Allemand  et  le 
Gouvernement  Belge  dans  les  Ar- 
ticles 3,  §  2,  al.  2;  et  4,  §  6  de  la 
Convention  germano-belge  relative 
à  la  transmission  des  affaires  judi- 
ciaires dans  les  cercles  d'Eupen  et 
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1920*)  von  der  Deutschen  Regie- 
rung  und  der  Belgischen  Regie- 
rung  erteilten  Ermâchtigung  durch 
Vereinbarung  zu  regeln,  und  haben 
zu  diesem  Zwecke  zu  ihren  Bevoll- 
machtigten  ernannt 

die  Preussische  Justizverwaltung: 

den  Oberregierungsrat  Stâg- 

1  i  c  h    und 
den       Landgerichtspràsidenten 
Oppenhoff, 
die    Belgische    Justizverwailtung: 

den    Generalsekretar    Dr.    jur. 
van  Werveke. 

Die  BevoUmiichtigten  haben  ihre 
Vollmachten  gegenseitig  vorgelegt, 
dièse  in  guter  und  gehoriger  Form 
befunden  und  sich  danach  ûber  fol- 
gende  Bestimmungen  geeinigt: 

§  1. 
Soweit  die  bei  einem  Grundbuch- 
amte  befindlichen  Grundbiicher 
sich  auf  Grundstûcke  beziehen,  die 
im  Bezirke  des  anderen  Staates  be- 
legen  sind,  gelten  die  folgenden 
Bestimmungen. 


§  2. 

Beziehen  sich  aile  Blâtter  eines 
Grundbuchbandes  auf  Grundstiicke, 
die  im  Bezirke  des  anderen  Staates 
belegen  sind,  so  sind  die  Blâtter 
nicht  zu  schliessen,  sondern  an  den 
anderen  Staat  abzugeben. 

Mit  dem  Grundbuchbande  sind 
die  Grundakten  sowie  besonders 
verwahrte  Urkunden  (Geschàfts- 
ordnung  fiir  die  Gerichtsschreibe- 
reien  der  Amtsgerichte  §  46)  ab- 
zugeben. Das  gleiche  gilt  bei 
Grundstiicken,  die  kein  Grundbuch- 


de  Malmédy,  du  23  avril  1920,^")  de 
régler  par  un  arrangement  les 
affaires  du  livre  foncier  influencées 
par  la  cession  de  portions  de  terri- 
toire, ont,  à  cet  effet,  nommé 
plénipotentiaires,  savoir: 

l'Administration  prussienne  de 
la  Justice: 

M.  Stâglich,  conseiller  su- 
périeur de  Régence, 
M.    G  p  'p  e  n  h  o  f  f  ,    président 
de  Tribunal  régional; 
l'Administration  belge  de  la  Ju- 
stice: 

le   Secrétaire  Général  Dr.   jur. 

van   Werveke. 

Les  plénipotentiaires,  après  s'être 

communiqué   leurs    pleins    pouvoirs 

trouvés   en  bonne  et  due  forme,   se 

sont  imis   d'accord   sur  ce  qui   suit: 

Article  1er. 
Les  dispositions  des  Articles  sui- 
vants seront  appliquées  aux  livres 
fonciers  existant  auprès  d'un  bureau 
foncier  (Grundbuchamt),  en  tant 
que  ces  livres  se  rapportent  à  des 
immeubles  situés  sur  le  territoire 
de  l'autre  Etat. 

Article   2.  ^ 

Si  tous  les  feuillets  d'un  volume 
du  livre  foncier  se  rapportent  à 
des  immeubles  situés  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat,  ces  feuillets 
ne  seront  pas  clos,  mais  transmis  à 
l'autre  Etat. 

Seront  transmis,  simultanément 
avec  le  volume  du  livre  foncier,  les 
actes  fonciers  (Grundakten),  ainsi 
que  les  documents  conservés  sépa- 
rément (voir  §  46  du  Règlement  du 
service  intérieur  des  greffes  des 
tribunaux    de    bailliage).    La   môme 


■-)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIV,  p. 


524 


Allemagne,  Belgique. 


blatt  haben,  fur  die  sich  auf  sie  be- 
ziehenden  Schriften. 


Die  Grundakten  sind  daraufhiri 
durchzusehen,  ob  sie  Eintragungs- 
bewilligungen,  Verfùgungen  oder 
sonstige  Urkunden  enthalten,  die 
sich  auf  Grundstiicke  beziehen, 
welehe  im  Bezirke  des  eigenen 
Staates  belegen  sind.  Bejahenden- 
falls  sind  beglaubigte  Abschriften 
zu  den  Grundakten  dieser  Grund- 
stiicke zu  nehmen. 


Beziehen  sich  einzelne  Blàtter 
eines  Bandes  auf  Grundstiicke,  die 
im  Bezirke  des  anderen  Staates  be- 
legen sind,  so  sind  dièse  Blàtter  zu 
schliessen;  ihr  Inhalt  ist  auf  ein 
neues  Blatt  zu  iibertragen.  Die 
neuen  Blàtter  sind  zu  einem  mit 
einfachem  Umschlage  zu  versehen- 
den  Abgabebande  zu  vereinigen,  in 
welchem  sie  neue  fortlaufende 
Nummern  erhalten. 

In  den  Abgabeband  konnen  auch 
Blàtter  verschiedener  Grundbuch- 
bezirke  aufgenommen  werden.  So- 
weit  es  die  Zahl  der  Blàtter  erfor- 
derlich  macht,  sind  mehrere  Abga- 
bebande mit  durchlaufenden  Blatt- 
nummern  zu  bilden. 

Auf  den  Abgabeband  finden  die 
Bestimmungen  des  §  2  entspre- 
chende  Anwendung. 

Bezieht  sich  die  Mehrzahl  aller 
Blàtter  eines  Bandes  auf  Grund- 
stiicke, die  im  Bezirke  des  anderen 
Staates  belegen  sind,  so  ist  der 
ganze  Band  abzugeben.  In  diesem 
Falle  sind  die  Blàtter,  die  sich  auf 
Grundstiicke    beziehen,     welche    im 


disposition  s'applique  aux  pièces 
qui  se  rapiportent  à  des  immeubles 
n'ayant  pas  de  feuillet  au  livre 
foncier. 

Les  actes  fonciers  devront  être 
vérifiés  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
contiennent  des  autorisations  d'in- 
scription, des  dispositions  ou  d'au- 
tres documents  se  rapportant  à  des 
immeubles  sis  dans  le  territoire  de 
l'Etat  qui  devra  opérer  la  transmis- 
sion de  ces  actes.  En  cas  d'affirma- 
tion, il  y  aura  lieu  de  joindre  aux 
actes  fonciers  de  ces  immeubles,  des 
copies  certifiées  conformes. 

Article   3. 

Si  un  volume  contient  des  feu- 
illets qui  se  rapportent  à  des  im- 
meubles se  trouvant  dans  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat,  ces  feuillets 
seront  clos,  et  leur  contenu  sera 
transcrit  sur  un  nouveau  feuillet. 
Ces  nouvelles  feuilles  devront  être 
réunies  sous  simple  enveloppe  en 
un  volume  destiné  à  être  transmis 
et  dans  lequel  elles  recevront  de 
nouveaux  numéros  d'ordre. 

Ce  volume  pourra  être  utilisé 
pour  réunir  des  feuillets  provenant 
de  différentes  circonscriptions  du 
livre  foncier.  Si  le  nombre  des 
feuillets  l'exige,  il  sera  formé  plu- 
sieurs volumes,  dont  les  feuillets 
porteront  des  numéros  d'ordre  se 
faisant  suite. 

Les  dispositons  de  l'Article  2 
seront  appliquées  d'une  façon  ana- 
logue au  volume  à  transmettre. 

Si  la  majorité  des  feuilles  d'un 
volume  se  rapporte  à  des  immeubles 
sis  dans  le  territoire  de  l'autre  Etat, 
c'est  le  volume  tout  entier  qui  devra 
être  transmis.  Dans  ce  cas,  il  y  aura 
lieu  de  clore  les  feuillets  qui  se 
rapportent  à  des  immeubles  se  trou- 
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Bezirke  des  eigenen  Staates  belegen 
sind,  zu  schliessen;  ihr  Inhalt  ist 
dann  auf  ein  neues  Blatt  eines  beim 
Grundbucham,te  verbleibenden  Ban- 
des zu  ûbertragen. 

§4. 
Wird  ein  Grundbuchblatt  ûber 
mehrere  Grundstûcke  gefûhrt,  von 
denen  die  einen  im  Bezirke  des  ei- 
genen Staates,  die  anderen  im  Be- 
zirke des  anderen  Staates  belegen 
sind,  so  sind  die  letzteren  von 
Aimts  wegen  auf  ein  neues  Blatt 
des  Abgabebandes   abzuschreiben. 

Befindet  sich  nur  ein  Teil  eines 
Grundstûcks  im  Bezirke  des  ande- 
ren Staates,  so  ist  der  Teil  von 
Amts  wegen  auf  ein  neues  Blatt 
des  Abgabebandes  abzuschreiben. 
Die  Abschreibung  kann  erfolgen, 
auch  wenn  nur  bezûglich  des  im  ei- 
genen Staate  belegenen  Grund- 
stiicksteils  ein  beglaubigter  Auszug 
aus  dem  Steuerbuch  und  eine  von 
dem  Fortschreibungsbeamten  be- 
glaubigte  Karte  vorliegt. 

In  den  Fâllen  der  Abs.  1  und  2 
ist  bei  tJbertragung  der  Eintragun- 
gen  in  der  zweiten  und  dritten  Ab- 
teilung  eine  Gesamthaft  sowohl  auf 
dem  alten  als  auch  auf  dem  neuen 
Blatte  erkennbar  zu  machen.  Die 
Abschreibung  ist  sâmtlichen  aus 
dem  Grundbuch  ersichtlichen  Per- 
sonen,  zu  deren  Gunsten  eine  Ein- 
tragung  erfolgt  war,  bekarLn,tzuma- 
chen.  Auf  die  Bekanntmachung 
kann  verzichtet  werden.  Fiir  das 
neue  Blatt  sind  neue  Grundakten 
anzulegen.  Die  bisherigen  Grund- 
akten haben  bei  dem  Grundbuch- 
amte  zu  verbleiben.  Die  Bestim- 
mungen  des  §  2  Abs.  3  finden  ent- 
sprechende  Anwendung. 


vant  dans  le  territoire  de  l'Etat 
qui  transmet  le  volume,  et  leur 
contenu  sera  transcrit  sur  de  nou- 
veaux feuillets  d'un  volume  qui 
restera  auprès  du  bureau  foncier. 

Article  4. 

Si  un  même  feuillet  se  rapporte 
à  plusieurs  immeubles  dont  les  uns 
sont  situés  sur  le  territoire  de 
l'Etat  qui  transmet,  alors  que  les 
autres  se  trouvent  dans  le  territoire 
de  l'autre  Etat,  les  inscriptions  con- 
cernant ces  derniers  seront  trans- 
crites d'office  sur  un  nouveau  feu- 
illet du  volume  à  transmettre. 

Si  une  partie  seulement  d'un 
immeuble  se  trouve  dans  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat,  cette  partie 
sera  transcrite  d'office  sur  un  nou- 
veau feuillet  du  volume  devant  être 
transmis.  La  transcription  pourra 
être  opérée  même  s'il  n'existe,  au 
sujet  de  la  partie  sise  dans  le  terri- 
toire de  l'Etat  qui  transmet,  qu'un 
extrait  légalisé  du  cadrastre  et  une 
carte  certifiée  conforme  par  le  ca- 
dastreur. 

En  transcrivant  des  inscriptions 
de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
section,  il  faudra,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  alinéas  1  et  2,  faire  con- 
naître une  reponsabilité  solidaire, 
tant  sur  l'ancien  que  sur  le  nouveau 
feuillet.  La  transcription  sera  noti- 
fiée à  toutes  les  personnes  en  faveur 
desquelles  le  livre  foncier  mentionne 
une  inscription.  La  renonciation  à 
cette  notification  est  admise.  Il  sera 
établi  de  nouveaux  actes  fonciers 
pour  le  nouveau  feuillet.  Les  actes 
existants  resteront  auprès  du  bu- 
reau foncier.  Les  dispositions  de 
l'ai.  3  de  l'Article  2  seront  appli- 
quées d'une  façon  analogue. 
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Liegen  im  Falle  des  §  3  Abs.  4 
fur  einzelne  Grundbuchblâtter  die 
Voraussetzungen  von  Abs.  1  oder  2 
vor,  so  sind  hinsichtlich  dieser 
Blâtter  die  im  Bezirke  des  eigenen 
Staates  belegenen  Grundstûcke  oder 
Grundstûcksteile  auf  eiii  neues 
Blatt  eines  beim  Grundbuchamte 
verbleibenden  Bandes  abzuschrei- 
ben.  Die  Bestimmungen  des  Abs.  2 
Satz  2  sowie  Abs.  3  finden  entspre- 
chende  Anwendung. 

§  5. 

Die  Abgabe  der  Grundbuchblât- 
ter, Grundakten,  Urkunden  usw. 
hat  unmittelbar  zwischen  den  betei- 
ligten  Grundbuchàmtern  zu  erfol- 
gen. 

Die  Abgabe  beginnt  einen  Monat 
nach  Unterzeichnung  dièses  Abkom- 
mens. 


§  6. 
Die     Grundbucbâmter     der     ver- 
tragschlie&senden  Staaten  sind  ver- 
pflichtet,   kostenlos   und    gebiihren- 
frei 

a)  einander  auf  Verlangen  aus  den 
abgegebenen  Grundbiichern  und 
Grundakten  Auskûnfte  zu  er- 
teilen  und  Ausfertigungen,  be- 
glaubigte  Absehriften  und  be- 
glaubigte  Ausziige  zu  iibersen- 
den; 

b)  jedem,  der  ein  berechtigtes  In- 
teresse darlegt,  Einsichtnahme 
in  die  abgegebenen  Grundbûcher 
und  Grundakten  an  Ort  "und 
Stelle  zu  gestatten. 

§  î. 
Dièses  Abkommen  tritt  mit  dem 
Ablaufo     des     Kalendermonats     in 


Si,  dans  le  cas  prévu  à  l'ai.  4  de 
l'Article  3,  il  se  trouve  des  feuillets 
qui  remplissent  les  conditions  des 
al.  1  ou  2  les  immeubles  ou  les  par- 
ties d'immeubles  qui  y  sont  inscrits 
et  qui  se  trouvent  situés  dans  le 
territoire  de  l'Etat  qui  transmet, 
devront  être  transcrits  sur  un  nou- 
veau feuillet  d'un  volume  restant 
aupTès  du  bureau  foncier.  Les  dis- 
positions de  l'ai.  2,  phrase  2,  ainsi 
que  celles  de  l'ai.  3  seront  appli- 
quées d'une  façon  analogue. 

Article  5. 

La  transmission  des  feuillets  du 
livre  foncier,  des  actes  fonciers,  do- 
cuments, etc.  sera  effectuée  directe- 
ment entre  les  bureaux  fonciers  in- 
téressés. 

La  transmission  commencera  un 
mois  après  la  signature  du  présent 
Arrangement. 

Article  6. 
Les    bureaux    fonciers    des  Etats 
Contractans  seront  obligés 


a)  de  se  fournir  mutuellement,  sur 
demande,  des  renseignements 
concernant  les  livres  et  les  actes 
fonciers  transmis,  et  de  s'en- 
voyer, les  uns  aux  autres,  des 
expéditions,  de  même  que  des 
copies  légalisées  et  des  extraits 
légalisés; 

b)  de  permettre  à  toute  personne 
qui  justifiera  d'un  intérêt  légi- 
time, de  prendre  connaissance 
sur  place  des  livres  et  actes  fon- 
ciers; et  ce  sans  frais  ni  taxes. 

Article  7. 
Le  présent  Arrangement  entrera 
en   vigueur  à  l'expiration   du   mois 
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Kraft,  in  welchem  es  unterzeichnet 
wurde. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet  und  mit  ihren  Sie- 
geln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Ur- 
schrift  in  Aachen  am  9.  Juli  1927. 


dans  le   courant  duquel  il  aura  été 
signé. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires ont  signé  cet  Arrangement  et 
y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  original  à  Aix-la- 
Chapelle,  le  9  juillet  1927. 


(L.   S.)  StàglicJi,  (L.   S.)   Oppenhoff,  (L.   S.)   van   Wervehe. 


108. 
ALLEMAGNE,  POLOGNE. 
Convention  concernant  le  secours  et  l'assurance  des  chô- 
meurs; signée  à  Berlin,  le  14  juillet  1927.*) 

Reichsgesetzblatt  1927.  II,  No.  33. 


Abkommen  zwischen  der  Regierung  des  Deutsche  ji 
Reichs  und  der  Regierung  der  Polnisc  h  en  Republik 
liber    Erwerbsloisenfiirsorge     und     Arbeitslosenver- 

versicherung. 
Die  Regierung  des  Deutschen  Reichs  und  die  Regierung  der  Pol- 
nischen  Republik  haben  beschlossen,  die  gegenseit;iigen  Beziehungen  auf 
dem  Gebiete  der  Erwerbslosenfiirsorge  und  Arbeitslosenversicherung  zu 
regeln  und  zu  diesem  Zwecke  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 
die   Regierung    des    Deutschen    Reichs: 

Herrn  Dr.  Georg  Martin  s,  Vortragenden  Legationsrat  im 

Auswârtigen  Amte  und 
Herrn     Dr.     Bernhard      Lehfeldt,     Ministerialrat     im 
Reichsarbeitsministerium, 
die  Regierung  der  Polnischen  Republik: 

Herrn  Dr.  Witold    Pr^^dzynski,    Mitglied  der  Kodif ika- 

tionskommission  der  Polnischen  Republik,  und 
Herrn  Dr.   Herman   Horowitz,   Abteilungschef  im  Mini- 
sterium  fur  Arbeit  und   Soziale   Fûrsorge, 
welche  nach  Prûfung  ihrer  Vollmachten,  die  in  guter  und  gehoriger  Forin 
befunden  worden  sind,   sich  iiber  nachstehende   Bestimmungen   geeinigt 
haben: 

Artikel  1. 
Polnischen    Staatsangehorigen     werden     im    Deutschen   Reiche     die 
Leistungen   der   Erwerbslosenfiirsorge  und  nach  Einfiihrung   einer   Ar- 


*)  En   langues   allemande  et  polonaise.   Nous   ne   reproduisons  que    le 
texte  allemand. 
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beitslosenversicherung  derén  Leistungen  unter  den  gleichen  Voraus- 
setzungen  und  im  gleichen  Urnfang  gewàhrt  wie  deutschen  Reichs- 
angehorigen.  Ebenso  stehen  deutschen  Reichsangehorigen  lin  der  Polni- 
schen  Republik  die  Leistungen  der  Arbeitslosenversicherung  unter  den 
gleichen  Voraussetzungen  und  im  gleichen  Urnfang  wie  polnischen 
Staatsangehorigen  zu. 

Artikel  2. 
Polnischen  Staatsangehorigen  werden  im  Deutschen  Reiche  die 
Leistungen  der  Krisenfûrsorge  unter  den  gleichen  Voraussetzungen  und 
im  gleichen  Umfang  gewàhrt  wie  deutschen  Reichsangehorigen.  Ebenso 
stehen  deutschen  Reichsangehorigen  die  Leistungen  der  staatlichen  Not- 
standshilfe  fur  Arbeitslose  in  der  Polnischen  Republik  unter  den  gleichen 
Voraussetzungen  und  im  gleichen  Umfang  wie  polnischen  Staatsange- 
horigen zu. 

Artikel  3. 

Leistungen,  die  nach  den  Artikeln  1  und  2  dièses  Abkommens  ge- 
wàhrt werden,  haben  nicht  die  Folgen  der  offentliohen  Fûrsorge  (Armen- 

pflege). 

Artikel  4. 

(1)  Die  deutsche  und  die  polni-sche  Regierung  verpflichten  sich, 
einander  mit  moglichster  Beschleunigung  jede  wesentliche  Ànderang 
der  in  den  Artikeln  1  und  2  dièses  Abkommens  genannten  Formen  der 
Arbeitslosenhilfe   (Erwerbslosenhilfe)   mitzuteilen. 

(2)  Wesentlich  ist  eine  Ànderung,  wenn  sie 

1.  ein  Gesetz  oder  eine  Verordnung  betrifft  oder 

2.  durch  Beschluss  des  Kabinetts  angeordnet  ist  oder 

3.  sich  auf  das  ganze  Staatsgebiet  oder  Grosstàdte  oder  Industrie- 
bezirke  erstreckt. 

Artikel  5. 
Fiir  diejenigen  Anspruchsberechtigten,  denen  auf  Grund  dièses 
Abkommens  Leistungen  zu  gewàhren  sind,  gilt  die  Wartezeit  auch  durch 
eine  Anmeldung  als  in  Lauf  gesetzt,  die  vor  dem  Inkrafttreten  dièses 
Abkommens  liegt.  Das  gilt  auch  dann,  wenn  auf  Grund  der  fruheren 
Anmeldung   der   Anspruch  wegen   der   fremden    Staatsangehorigkeit   ab- 

gewiesen  worden  war. 

Artikel  6. 

(1)  Dièses  Abkommen  tritt  am  18.  Juli  1927  in  Kraft  und  gilt 
zunàchst  ein  Jahr.  Seine  Geltungsdauer  verlàngert  sich  jeweils  um  em 
weiteres  Jahr,  wenn  es  nicht  drei  Monate  vor  Ablauf  der  Geltungsdauer 
gekûndigt  worden  ist. 

(2)  Ândert  sich  in  einem  der  vertragschliessenden  btaaten  der 
Rechtszustand  einer  der  in  den  Artikeln  1  und  2  genannten  Formen  der 
Arbeitslosenhilfe  (Erwerbslosenhilfe)  wesentlich  (Artikel  4),  so  kann  die 
Regierung  dos  anderen  Staates,  falls  sie  in  dieser  Ànderung  eine  erheb- 
liche  Verscblechterung  der  Leistungen  erblickt,  bis  zum  Ablauf  von  zwei 
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Monaten  seit  dem  Eingang  der  Mitteilung,  die  ihr  nach  Artikel  4  zu 
machen  ist,  das  Abkommen  kiindigen.  Die  Kimdiguiig  ist  nur  zum 
Schlusse  eines  Kaleiidermoiiats  zulàssig;  die  Kiindigungsfrist  betràgt 
drei  Monate. 

(3)  Um  bei  Ànderung  des  Recbtszustandos  eine  Kùndigung  des  Ab- 
kommens  zu  vermeiden,  werdeu  in  einem  solchen  Falle  die  vertrag- 
schliesenden  Regierungen,  soweit  erforderlich,  zunâchst  versuchen,  durch 
Verhandlungen  eine  Einigung  herbeizufiiliren. 

•  Artikel  7. 
Dièses  Abkommen  wird  in  deutscher  und  ipolnischer  Sprache,  und 
zwiar  in  zwei  Stûcken  ausgefertigt,  von  denen  jede  vertragschliessende 
Regierung  ein  Stiick  in  deutscher  und  polnischer  Sprache  erhâlt.  Der 
deutsche  und  der  polnische  Wortlaut  stimmen  iiberein  und  sind  gleich- 
wertig. 

Berlin,  den  14.  Juli  1927. 

Dr.   Witold  Prqdzynslci. 
Dr.  Herman  Horowitz. 
Dr.   Georg  Martius. 
Dr.  Bernhard  Lehfeldt. 


Schlussprotokoll. 

I.  Die  vertragschliessenden  Regierungen  sind  darûber  einig,  dass 
landwirtschaftliche  Wanderarbeiter  polnischer  Staatsangehorigkeit,  So- 
lange sie  im  Deutschen  Reiohe  auf  Grund  einer  Vereinbarung  zwischen 
der  deutschen  und  der  polnischen  Regierung  durch  die  Achte  Aus- 
fiihrungsverordnung  zur  Verordnung  ûber  Erwerbslosenfûrsorge  vom 
24.  Mârz  1927  (Reichsgesetzbl.  I  S.  81)  oder  eine  in  ihre  Stelle  tretende 
Vorschrift  von  der  Beitragspflicht  zur  Erwerbslosenfûr&orge  befreit  sind, 
nicht  unter  dièses  Abkommen  fallen  und  demnach  auch  die  Leistungen 
der  deutschen  Erwerbslosenfiirsorge  nicht  erhalten.  Entsprechendes  gilt 
auch  nach  Einfiihrung  einer  Arbeitslosenversicherung  im  Deutschen 
Reiche. 

IL  Die  vertragschliessenden  Regierungen  sind  ferner  dariiber  einig, 
dass  durch  dièses  Abkommen  das  Deutsch-Polnische  Abkommen  uber 
Oberschlesien  vom  15.  Mai  1922*)  nicht  beriihrt  wird,  soweit  den  Ar- 
beitslosen  (Erwerbslosen)  durch  das  gegenwârtige  Abkommen  nicht  wei- 
tergehende  Rechte  zuerkannt  werden. 

III.  Die  vertragschliessenden  Regierungen  sind  schliesslich  dariiber 
•einig,  dass  der  Streit  iiber  das  polnische  Gesetz  ûber  Arbeitslosenversiche- 
rung, der  zur  Zeit  auf  Antrag  der  deutschen  Regierung  auf  Grund  des 
Artikels  2  §  1  Abs.  1  des  Deutsch-Polnischen  Abkommens  ûber  Ober- 
schlesien vom  15.  Mai  1922  vor  der  Gemischten  Kommission  fur  Ober- 
schlesien schwebt,  mit  dem  Abschluss  des  gegenwârtigen  Abkommens  er- 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVI,  p.  645. 
JSfouv.  Becueil  Gén.  3^  S.  XXIX.  34 
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ledigt  wird.     Sie  werden  nach  Unterzeichnung  dièses  Abkommens  ihre 
Staatsvertreter  bei   der   Gemischten   Kommission  fur  Oberschlesien  an- 
weisen,   dies  dem   Herrn   Prâsidenten   der   Gemischten    Kommission   fiir 
Oberschlesien  in  einem  gemeinsamen  Schriftsatz  amtlich  mitzuteilen. 
Berlin,  den  14.  Juli  1927. 

Dr.   Witold  Prqdzyrïs'ki.. 

Dr.  Herman  Horowitz^ 

Dr.   Georg   Martius. 

Dr.  Bernhard  Lehfeldt. 


109. 

AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Accord  concernant  l'abolition  du  visa  des  passeports;  conclu 

par  un  Echange  de  Notes,  signées  à  Londres, 

le  18  juillet  1927. 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1927,  Stûck  64,  No.  251. 


110. 

AUTRICHE,  FINLANDE. 

Accord  concernant  Tabolition  du  visa  des  passeports;  conclu 

par  un  Echange  de  Notes,  signées  àVienne,  le  2 1  juillet  1927. 

Bundesgesetzblatt  fiir  die  Republik  Osterreich  1927,  Stûck  64,  No.  252. 


111. 
ALLEMAGNE,  JAPON. 

Traité    de    commerce    et    de    navigation;   signé  à  Tokio, 
le  20  juillet  1927.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1927.  II,  No.  47. 


Traité    de    Commerce   et    de    Navigation    entre    l'Alle- 
magne  et   le    Japon. 
Le    Préisident    du    Reich    Allemand    et    Sa    Majesté    l'Empereur    du 
Japon,  également  animés   du   désir   de   resserrer   les   liens    d'amitié   qui 


*)  La  dernière  notification  de  ratification  (v.  Article  XXVII,  al.  2  du 
Traité)  a  été  effectuée  le  2  avril  1928.  V.  Reichsgesetzblatt  1928.  II,  p.  288. 
**)  Kn    langiKîH   allemande,   jai)()naise    et    française.     Eu    égard    à    l'Ar- 
ticle  XXV  du   Traité   nous  n'en   ro[)roduisons  (jue  le  texte  français. 
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existent  si  heureusement  entre  les  deux  pays,  et  persuadés  que  la  déter- 
mination d'une  manière  claire  et  positive,  sur  les  bases  de  l'équité 
et  de  l'intérêt  mutuel,  des  règles  qui,  à  l'avenir,  doivent  s'appliquer 
aux  rapports  commerciaux  entre  Leurs  deux  pays  contribuera  à  la 
réalisation  de  ce  résultat  hautement  désirable,  ont  résolu  de  conclure 
à  cet  effet  un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  et  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  du  Reich  Allemand: 

Son   Excellence  le  Docteur  Wilhelm    Soif,    Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire   d'Allemagne;   et 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon: 

Son  Excellence  le  Général  Baron  Giichi    Tanaka,    Junii, 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant,  Son 
Ministre   des  Affaires  Etrangères; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  I. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
auront  pleine  liberté  d'entrer  et  de  séjourner  en  tout  lieu  des  territoires 
de  l'autre. 

A  condition  de  se  conformer  aux  lois  du  pays,  ils  jouiront  des  droits 
spécifiés  ci-dessous: 

l**  Ils  seront,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  résidence,  les  études  et 
investigations,  l'exercice  de  leurs  métiers  et  profession  et  l'exécu- 
tion de  leurs  entreprises  industrielles  et  manufacturières,  placés, 
à  tous  égards,  sur  le  même  pied  que  les  ressortissants  de  la  nation 
la  plus  favorisée; 

2^  Ils  auront,  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  le  droit  de  voyager 
dans  toute  l'étendue  des  territoires  de  l'autre  Partie  et  le  droit  de 
faire  le  trafic  de  tous  articles  de  commerce  licite; 

3®  Ils  ipourront  posséder  ou  louer  et  occuper  des  ^maisons,  fabriques, 
magasins,  boutiques  et  les  locaux  qui  en  dépendent.  De  même  ils 
pourront  louer  des  terrains  à  l'effet  d'y  résider  ou  de  les  utiliser 
dans  un  but  licite  commercial,  industriel,  manufacturier  ou  autre: 

^^  En  ce  qui  concerne  la  possession  de  biens  mobiliers  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  la  transmission,  par  succession  testamentaire 
ou  autre,  des  biens  mobiliers  de  toute  sorte  qu'ils  peuvent  légale- 
ment acquérir  entre  vivants  et  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  dis- 
poser, de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  biens  de  toute  sorte 
qu'ils  auront  acquis  légalement,  ils  jouiront  des  mêmes  privilèges, 
libertés  et  droits  que  les  nationaux  ou  les  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisée; 
5"  Ils  pourront,  sur  le  même  pied  que  les  ressortissants  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  acquérir  et  posséder  toute  espèce  de  propriété 
immobilière.  Toutefois,  ils  seront  soumis  à  la  condition  de  réci- 

34* 
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procité,  si  elle  est   imposée  par  les  lois  du  pays  ou  par  des  ar- 
rangements spéciaux; 

6»  Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire  obligatoire,  soit  dans 
l'armée  de  terre,  navale  ou  aérienne,  soit  dans  la  garde  nationale 
ou  la  milice,  de  même  que  de  toutes  taxes  imposées  en  lieu  et 
place  du  service  personnel,  et  de  tous  emprunts  forces.  Ils  ne 
pourront  être  assujettis  à  des  réquisitions  ou  contributions  mili- 
taires, quelles  qu'elles  soient,  autrement  que  dans  les  mêmes  con- 
ditions et  sur  le  même  pied  que  les  nationaux  ou  les  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée; 

70  Ils  jouiront  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens,  droits 
et  intérêts,  en  ce  qui  concerne  les  taxes,  impôts  et  charges  sembla- 
bles, du  même  traitement  et  de  la  même  protection  que  les  natio- 
naux ou  les  ressoTtissants  de  la  nation  la  plus  favorisée; 

80  Ils  recevront  toute  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens; 
ils  auront,  comme  les  nationaux,  libre  accès  aux  tribunaux  de 
justice  et  auprès  des  autres  autorités  compétentes  tant  pour 
réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits. 

Article  II. 
Les  habitations,  magasins,  fabriques  et  boutiques  des  ressortissants 
de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  terri  oires  de 
l'autre  ainsi  que  tous  les  locaux  qui  en  dépendent  seront  respectes.  Il  ne 
sera  point  permis  d'y  procéder  à  des  visites  domiciliaires  ou  perquisitions 
ou  d'examiner  ou  d'inspecter  les  livres,  papiers  ou  comptes,  sauf  dans  les 
conditions  et  formes  prescrites  par  les  lois  à  l'égard  des  nationaux. 

Article  III. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourra  nommer  des  Con- 
suls Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires  dans  tous 
les  ports,  villes  et  places  de  l'autre,  à  l'exception  des  endroits  ou  il  y 
aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  officiers  consulaires.  Cette  excep- 
ÏL,  toutefois,  ne  sera  pas  faite  à  l'égard  de  l'une  des  Hautes  Par  les 
Contractantes  sans  l'être  également  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
Puissances.  . 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
peuvent  exercer  leurs  fonctions  officielles  dans  le  pays  ou  ils  sont  nom- 
més, aussitôt  qu'ils  auront  obtenu  l'exéquatur  ou  autres  autorisations 
nécessaires.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  reserve  le  droit, 
selon  son  propre  jugement,  d'annuler  l'exéquatur  ou  autres  autorisations, 
en  donnant  auparavant  les  raisons  d'agir  ainsi. 

Les  officiers  consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes jouiront,  sous  réserve  de  réciprocité,  dans  les  territoires  de  1  au  re 
des  mêmes  droits,  privilèges  et  exemptions  qui  sont  ou  seront  accordes 
aux  officiers  consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Article  IV. 

Il  y  aura  entre  les  territoires  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
auront  pleine  liberté  de  se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons 
dans  les  ports,  fleuves,  canaux  et  tous  lieux  des  territoires  de  l'autre, 
qui  sont  ou  pourront  être  ouverts  au  commerce  extérieur;  ils  bénéficieront 
des  mêmes  droits,  faveurs,  libertés,  immunités  et  exemptions  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation,  dont  bénéficient  ou  bénéficieront  les 
nationaux  eux-mêmes  ou  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
ils  sont  toutefois  tenus  de  se  conformer  toujours  aux  lois  du  pays  où  ils 
arrivent. 

Article  V. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  de  quelque  endroit  qu'ils  viennent,  jouiront,  à  leur  impor- 
tation dans  les  territoires  de  l'autre,  des  droits  d'entrée  les  plus  réduits 
applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

Article  VI. 

Aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'imposera  à  l'exportation 
d'un  article  quelconque  à  destination  des  territoires  de  l'autre  des  droits 
ou  charges  quelconques  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pour- 
ront être  imposés  à  l'exportation  des  articles  similaires  à  destination  de 
tout  autre  pays  étranger. 

Article  VIL 

En  ce  qui  concerne  les  certificats  d'origine,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'Article  XI  de 
la  Convention  Internationale  pour  la  Simplification  des  Formalités 
Douanières,  signée  à  Genève  le  3  novembre  1923.  *) 

Article  VIII. 
Aucune  interdiction  ou  restriction  ne  sera  maintenue  ou  imposée  par 
l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  si  elle  frappe  l'importation  d'un 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  Partie,  quelle  qu'en  soit  la  pro- 
venance, à  moins  qu'elle  ne  s'applique  également  aux  produits  similaires 
de  tout  autre  pays. 

De  même  aucune  interdiction  ou  restriction  ne  sera  maintenue  ou 
imposée  par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  si  elle  frappe 
l'exportation  d'un  produit  quelconque  à  destination  des  territoires  de 
l'autre,  à  moins  qu'elle  ne  s'applique  également  aux  produits  similaires 
à  destination  de  tout  autre  pays. 

Des  exceptions  pourront  toutefois  être  faites  dans  les  cas  suivants 
en  tant  qu'elles  seront  applicables  à  tous  les  pays  qui  se  trouvent  dans 
les  mêmes  conditions: 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p.  165. 
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1^  pour  des  raisons  de  sûreté  publique; 

2»  pour  des  raisons  de  santé  publique  et  en  vue  d'assurer  la  protection 

des    animaux   et    des    plantes    utiles   contre    les    maladies    et    les 

parasites. 

Article  IX. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'entraver  leurs  rela- 
tions commerciales  réciproques  par  aucune  prohibition  de  transit. 

Des  exceptions  pourront  toutefois  être  faites  dans  les  cas  suivants, 
en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  tous  les  autres  pays  ou  du  moins  à  tous 
les  pays  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions: 
1®  pour  des  raisons  de  sûreté  publique; 

2*'  pour  des  raisons  de  santé  publique  et  en  vue  d'assurer  la  pro- 
tection des  animaux  et  des  plantes  utiles  contre  les  maladies  et  les 
parasites: 

3®  en  ce  qui  concerne  les  approvisionnements  de  guerre  dans  des 
circonstances  exceptionnelles. 

Les  articles  en  transit  ne  seront  soumis  à  aucuns  droits  ou  taxes 
spéciaux  à  raison  de  leur  transit,  soit  qu'ils  passent  directement,  soit 
qu'ils  doivent  être  transbordés,  déchargés,  emmagasinés,  réemballés  ou 
rechargés  au  cours  du  transit. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  le  droit  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  que  les  marchandises  sont  réelle- 
ment en  transit. 

Article  X. 

Les  taxes  intérieures  qui,  sur  les  territoires  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  frappent  au  nom  et  pour  le  compte  de  qui  que  ce 
soit  la  production,  la  fabrication  ou  la  consommation  d'un  article  ne 
doivent  être,  sous  aucun  prétexte,  autres  ou  plus  élevées  pour  les  produits 
des  territoires  de  l'autre  que  celles  qui  frappent  les  produits  similaires 
d'origine  nationale. 

Article  XI. 

Les  négociants  et  les  industriels  qui,  par  l'exhibition  d'une  carte  de 
légitimation  pour  voyageurs  de  commerce,  délivrée  par  les  autorités  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  prouvent  qu'ils  sont  autorisés  à 
exercer  leur  commerce  ou  industrie  dans  les  territoires  de  cette  Partie, 
pourront,  dans  les  territoires  de  l'autre,  soit  en  personne,  soit  par  des 
commis  voyageurs,  faire  des  achats  ou, recueillir  des  commandes,  avec  ou 
sans  échantillons.  Ces  négociants,  industriels  et  leurs  commis  voyageurs, 
en  faisant  ainsi  des  achats  et  en  recueillant  des  commandes,  jouiront,  en 
matière  d'impositions  et  de  facilités,  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  donneront  réciproquement  con- 
naissance des  autorités  chargées  de   délivrer  les   cartes  de  légitimation. 
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Article  XII. 

En  matière  d'échantillons  et  de  modèles  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  appliquer  les  dispositions  de  l'Article  X  de  la 
Convention  Internationale  pour  la  Simplification  des  Formalités  Doua- 
nières, signée  à  Genève  le  3  novembre  1923. 

Il  est  entendu  toutefois  que  le  délai  de  réexportation  prévu  dans 
l'alinéa  5  dudit  Article  sera  fixé  à  douze  mois. 

Article  XIII. 

Les  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  sociétés  et  associations 
commerciales,  industrielles  ou  financières,  y  compris  les  compagnies 
d'assurance,  domiciliées  dans  les  territoires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  et  ayant  d'existence  légale  d'après  les  lois  qui  y  sont  en 
vigueur,  seront  reconnues  comme  ayant  l'existence  légale  dans  les  terri- 
toires de  l'autre  et  autorisées  à  y  ester  en  justice  devant  les  tribunaux, 
soit  ipour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre  d'après  les  lois  de 
cette  autre  Partie. 

Leur  admission  à  l'exercice  de  leur  industrie  ou  de  leur  commerce 
ainsi  qu'à  l'acquisition  de  biens  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  ^^e 
règle  d'après  les  prescriptions  qui  y  sont  en  vigueur.  En  tout  cas,  lesdites 
sociétés,  associations  et  compagnies  jouiront,  dans  ces  territoires,  des 
mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  à  des  sociétés, 
associations  et  compagnies  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  dispositions  de  l'Article  1-6®,  en  tant  qu'elles  peuvent  concerner 
des  personnes  juridiques,  seront  également  appliquées  aux  sociétés,  asso- 
ciations et  compagnies. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes,  impôts  et  charges  visés  à  l'Article  1-7®, 
elles  jouiront  du  même  traitement  que  les  contribuables  correspondants 
de  l'autre  Partie  ou  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  XIV. 

Tous  les  articles  qui  sont  ou  pourront  être  légalement  importés  dans 
les  ports  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  par  des  navires 
nationaux  pourront,  de  même,  être  importés  dans  ces  ports  par  des  navires 
de  l'autre  Partie  Contractante,  sans  être  soumis  à  aucuns  droits  ou  char- 
ges, de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  les  mêmes  articles  seraient  soumis  s'ils  étaient  importés  par 
des  navires  nationaux.  Cette  égalité  réciproque  de  traitement  sera  appli- 
quée sans  distinction,  que  ces  articles  viennent  directement  du  lieu 
d'origine,  ou  de  tout  autre  pays  étranger. 

Il  y  aura,  de  même,  parfaite  égalité  de  traitement  pour  l'exportation, 
de  façon  que  les  mêmes  droits  de  sortie  seront  payés,  et  les  mêmes  primes 
et  drawbacks  seront  accordés,  dans  les  territoires  de  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  à  l'exportation  d'  un  article  quelconque  qui  peut 
ou  pourra  en  être  légalement  exporté,  que  cette  exportation  se  fasse  par 
des  navires  allemands  ou  par  des  navires  japonais  et  quel  que  soit  le  lieu 
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de  destination,  soit  un  port  de  l'autre  Partie,  soit  un  port  d'une  tierce 
Puissance. 

Article  XV. 
En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement, 
leur  déchargement  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes et  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  des  bâtiments  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
chargements,  il  ne  sera  accordé  par  l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  facilité  qui  ne 
le  soit  également,  en  pareils  cas,  aux  navires  de  l'autre  Partie,  la  volonté 
des  Hautes  Parties  Contractantes  étant  que,  sous  ces  rapports,  les  bâti- 
ments respectifs  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Article  XVI. 
Les  navires  sous  le  pavillon  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes et  layant  à  bord  les  documents  requis  par  les  lois  du  pays  de  ce  pavillon, 
seront  reconnus  de  plein  droit  comme   ayant  la  nationalité  dudit   pays 
dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre  Partie. 

Article  XVII. 
Aucuns  droits  de  tonnage,  de  transit,  de  canal,  de  port,  de  pilotage, 
de  phare,  de  quarantaine  ou  autres  droits  ou  charges  similaires  ou  ana- 
logues, de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  levés  au  nom  ou  au  profit 
du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corpo- 
rations ou  d'établissements  quelconques,  ne  seront  imposés  dans  les  eaux 
territoriales  de  l'un  des  deux  pays  aux  navires  de  l'autre  sans  qu'ils  soient 
également  imposés,  sous  les  mêmes  conditions,  aux  navires  nationaux  ou 
aux  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Cette  égalité  de  traitement 
sera  appliquée  réciproquement  aux  navires  respectifs,  de  quelque  endroit 
qu'ils  arrivent  et  quel  que  soit  le  lieu  de  destination. 

Article  XVIII. 
Les  navires  chargés  d'un  service  postal  régulier  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  jouiront,  dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre,  des 
mêmes  facilités,   privilèges   et   immunités   que  ceux   qui    sont   ou   seront 
accordés  aux  navires  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  XIX. 

Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  Traité  pour  le  cabo- 
tage, dont  le  régime  reste  soumis  respectivement  aux  lois  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes.  Il  est  toutefois  entendu  que,  sous  ce  rap- 
port, chacune  des  deux  Parties  peut  réclamer  pour  ses  navires  les  mêmes 
droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  i)ar  l'autre  Partie  aux 
navires  de  tout  autre  pays  en  tant  qu'elle  accorde  aux  navires  de  l'autre 
Partie  les  mêmes  droits  et  privilèges. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  cabotage: 
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1»  le  trafic  des  navires  passant  d'un  port  dans  un  autre,  soit  pour  y 
débarquer  des  passagers  ou  décharger  tout  ou  partie  de  leur  car- 
gaison apportés  de  l'étranger,  soit  pour  y  embarquer  des  passagers 
ou  charger  tout  ou  partie  de  leur  cargaison  à  destination 
étrangère; 

2®  le  transport,  d'un  port  à  l'autre,  de  passagers  munis  de  billets 
directs,  ou  de  marchandises  expédiées  avec  connaissements  directs 
délivrés  à  ou  destinés  pour  l'étranger. 

Article  XX. 

En  cas  de  naufrage,  avaries  en  mer  ou  relâche  forcée,  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  devra  donner  aux  navires  de  l'autre,  qu'ils 
appartiennent  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers,  la  même  assistance  et  pro- 
tection et  les  mêmes  immunités  que  celles  qui  seront  accordées  en  pareils 
cas  aux  navires  nationaux.  Les  articles  sauvés  de  ces  vaisseaux  naufragés 
ou  avariés  seront  exempts  de  tous  droits  de  douane,  à  moins  qu'ils 
n'entrent  dans  la  consommation  intérieure,  auquel  cas  ils  seront  tenus  de 
payer  les  droits  prescrits. 

Les  autorités  locales  devront,  dès  que  faire  se  pourra,  informer  du 
naufrage  ou  des  avaries  le  plus  proche  Consul  de  l'Etat  du  pavillon.  Les 
Consuls  des  Hautes  Parties  Contractantes  sont  autorisés  à  prêter 
l'assistance  nécessaire  à  leurs  nationaux. 

Article  XXI. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des 
navires  marchands  de  leur  pays;  ils  seront  seuls  compétents  pour 
connaître  des  différends  qui  pourraient  survenir  entre  les  capitaines,  les 
officiers  et  l'équipage,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
salaires  et  l'exécution  des  contrats. 

Les  autorités  territoriales  pourront  intervenir  à  l'occasion  des 
désordres  survenus  à  bord  lorsqu'elles  les  jugeraient  de  nature  à  troubler 
la  paix  ou  l'ordre  public  dans  le  port  ou  à  terre,  ou  lorsqu'une  personne 
ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s.'y  trouvera  mêlée. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
pourront,  sauf  les  cas  envisagés  à  l'alinéa  précédent,  demander  aux 
autorités  territoriales  l'appui  et  l'aide  pour  l'arrestation  et  la  remise  des 
membres  de  l'équipage  des  navires  miarchands  de  leur  pays,  en  tant  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  nationaux  du  pays. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
pourront  demander  aux  autorités  territoriales  la  détention  des  membres 
arrêtés  de  l'équipage  des  navires  marchands  de  leur  pays. 

Les  frais  de  l'arrestation  et  de  la  détention  seront  à  la  charge  des 
fonctionnaires  consulaires  demandeurs. 
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Article  XXII. 
Réserve  faite  des  cas  où  ce  Traité  en  dispose  autrement  d'une  ma- 
nière expresse,  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'en  tout 
ce  qui  concerne  le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie,  toutes  sortes  de 
privilèges,  faveurs  ou  immunités  que  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
Contractantes  a  déjà  accordés  ou  accorderait  à  l'avenir  aux  navires  ou 
aux  ressortissants  de  tout  autre  Etat,  seront  étendus  immédiatement,  sans 
condition  et  sans  compensation,  aux  navires  ou  aux  ressortissants  de 
l'autre  Partie,  leur  intention  étant  que,  sauf  les  cas  exceptionnels  précités, 
le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie  de  chaque  Partie  soient  placés, 
à  tous  égards,  par  l'autre  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  XXIII. 

En  tant  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  stipulé 
dans  le  présent  Traité,  il  ne  s'applique  pas  aux  avantages: 

1"  que  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  accorde  ou  accorderait 
à  des  Etats  limitrophes  pour  faciliter  le  trafic  frontière  local; 

2"  que  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  laccorde  ou  accorde- 
rait à  la  pêche  nationale  et  aux  pêches  assimilées  à  la  pêche 
nationale; 

3"  que  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  accorde  ou  accorde- 
rait à  un  tiers  Etat  en  vertu  des  arrangements  conclus,  ou  à  con- 
clure en  vue  d'assurer  la  péréquation  des  impôts  intérieurs  et 
extérieurs,  notamment  pour  éviter  la  double  imposition,  et  en  vue 
de  l'assistance  mutuelle  administrative  ou  judiciaire,  notamment 
en  matière  fiscale  et  dans  les  affaires  pénales  fiscales. 

Article  XXIV. 

Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à  tous  les  terri- 
toires et  possessions  appartenant  à  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
Contractantes  ou  administrés  par  Elle. 

Article  XXV. 

Le  présent  Traité  est  rédigé  en  langues  allemande,  japonaise  et  fran- 
çaise. En  cas  de  divergence  d'interprétation,  ce  sera  le  texte  français  qui 
fera  foi. 

Article  XXVI. 

Le  présent  Traité  demeurera  exécutoire  pendant  trois  ans  à  partir  de 
sa  mise  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait 
notifié  à  l'autre,  six  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme,  son  intention  de 
mettre  fin  au  Traité,  celu-ci  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'à  l'expi- 
ration de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes l'aura  dénoncé. 
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Article  XXVII. 

Le  prosent  Traité  sera  ratifié. 

La  ratification  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  sera  dans 
le  plus  bref  délai  possible  notifiée  au  Gouvernement  de  l'autre  Partie 
Contractante.  Les  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  quinzième  jour 
après  la  date  où  la  dernière  notification  en  aura  été  effectuée. 

Les  instruments  de  ratification  seront  échangés  à  Tokio  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait,  à  Tokio,  en  double  exemplaire,  le  vingt  juillet  mil  neuf  cent 
vingt-sept. 

(L.  S.)   Wilhelm   Soif. 
(L.  S.)   Giti  Tanaha. 


Protocole    final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  entre  l'Allemagne  et  le  Japon,  les  Plénipotentiaires  soussignés 
ont  échangé  les  réserves  et  déclarations  suivantes  qui  forment  une  partie 
intégrante  du  Traité  même: 

1^  Les  dispositions  de  l'Article  l^^"  ne  portent  pas  atteinte  aux 
prescriptions  légales  en  matière  de  passeports. 

2"  Les  dispositions  de  l'Article  ler_7o  ^^  présent  Traité  concernant 
les  impôts,  taxes  ou  charges  semblables  à  payer  par  les  ressortis- 
sants des  Hautes  Parties  Contractantes  doivent  être  interprêtées 
comme  comprenant  les  impôts,  taxes  ou  charges  semblables  perçus 
au  nom  ou  pour  le  compte  non  seulement  du  Gouvernement  du 
Reioh,  des  Gouvernements  des  pays  allemands  (Lânder)  mais 
aussi  des  provinces,  communes  (Gemeinden,  Gemeindeverbànde), 
corporations  et  autres  institutions  publiques  ayant  le  droit  de 
percevoir  des  impôts. 

3^  Il  est  entendu  que  les  négociations  actuellement  en  progrès  ayant 
pour  but  de  compléter  le  présent  Traité  par  une  convention  tari- 
faire seront  terminées  aussitôt  que  possible. 

Il  est  toutefois  convenu  que  parmi  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  du  Japon  l'huile  de  fèves  de  soya  (No  166  du  tarif 
allemand),  de  quelque  endroit  qu'elle  vienne,  ne  sera  pas  soumise, 
pendant  la  durée  du  Traité,  à  son  entrée  en  Allemagne,  à  un  tarif 
plus  élevé  que  2.50  reichsmark  par  100  kilogrammes. 

4®  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'Article  VIII  il  est  entendu 
que,  dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  appli- 
querait ou  mettrait  en  vigueur  de  nouvelles  interdictions  ou  re- 
strictions d'importation  ou  d'exportation  de  nature  à  porter  sérieu- 
sement 'atteinte  au  commerce  de  l'autre  Partie,  cette  autre  Partie 
pourra,  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  cette  application  ou  mise 
en  vigueur,  dénoncer  le  présent  Traité. 
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Dans  ce  cas  le  Traité  cessera  d'être  en  vigueur  six  mois  après 
la  dénonciation. 

6^  Les  dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'Article  XIII  ne  seront  pas 
considérées  comme  devant  entraîner  une  dérogation  à  l'application 
du  système  d'imposition  des  personnes  juridiques  tel  qu'il  est 
adopté  dans  l'Article  XXI  de  la  loi  japonaise  portant  le  numéro  8 
et  la  date  du  27  mars  1926  et  relative  à  l'impôt  sur  les  revenus 
ainsi  que  dans  les  prescriptions  analogues  de  la  législation  alle- 
mande, en  tant  que  des  exemptions  ne  seront  accordées  à  un  Etat 
tiers. 

6®  La  disposition  de  l'Article  XXIII-2'*  doit  être  interprêtée  comme 
envisageant  les  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  produits 
de  la  pêche  nationale  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ou  les 
faveurs  tarifaires  spéciales  concédées  par  le  Jiapon  à  l'égard  des 
poissons  et  autres  produits  aquatiques  pris  dans  les  eaux  terri- 
toriales d'une  tierce  Puissance  voisine  du  Japon. 

Wilhelm  Soif. 
Giti  Tanaka. 


Notes  échangées. 

Tokio,  le  20  juillet  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 
En  me  référant  à  l'entente  intervenue  au  cours  des  négociations  rela- 
tives au  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation    entre  l'Allemagne    et  le 
Japon,  j'ai  Thonneur  de  recourir   à  l'extrême   obligeance  de   Votre  Ex- 
cellence en  La  priant  de  vouloir  bien  me  confirmer  l'accord  du  Gouver- 
nement Japonais  avec  le  Gouvernement  Allemand  sur  le  point  suivant: 
Dans  le  cas  oii  l'Arrangement  formant  le  sujet  des  notes  échangées 
le  7  août  1926  entre  l'Ambassade  d'Allemagne  à   Tokio  et  le  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  du  Japon  cesserait  d'être  exécutoire  avant  l'ex- 
piration du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  la  stipulation  du  Pro- 
tocole Final  concernant  la  réduction  du  tarif  pour  l'huile  de  fèves  de  soya 
cessera  également  d'être  en  vigueur. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  renouvelées  de 
ma  très  haute  considération. 

Soif. 
Son  Excellence  Monsieur  le  Baron  Gûchi  Tanaka,  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  Tokio. 


Tokio,  le  20  juillet  1927. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Par  lettre  du  20  juillet  1927  concernant  l'entente  intervenue  au  cours 
des  négociations  relatives  au  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre 
le  Japon  et  l'Allemagne,  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  demander  de 
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Lui  confirmer  l'accord  du  Gouvernement  Japonais  avec  le  Gouvernement 
Allemand  sur  le  point  suivant: 

Dans  le  cas  où  l'Arrangement  formant  le  sujet  des  notes  échangées 
le  7  août  1926  entre  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  du  Japon  et 
l'Ambassade  d'Allemagne  à  Tokio  cesserait  d'être  exécutoire  avant  l'expi- 
ration du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  la  stipulation  du  Proto- 
cole Final  concernant  la  réduction  du  tarif  pour  l'huile  de  fèves  de  soya 
cessera  également  d'être  en  vigueur. 

En  réponse  à  cette  demande,  j'ai  l'honneur  de  Vous  faire  connaître 
que  le  Gouvernement  Japonais  est  d'accord  avec  le  Gouvernement  Alle- 
mand sur  le  point  spécifié  ci-dessus. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  renouvelées 
de  ma  très  haute  considération. 

G.  Tanaha. 

Son  Excellence   Monsieur  le  Docteur  W  i  1  h  e  1  m   Soif,   Ambassadeur 
d'Allemagne,  Tokio. 


Tokio,  le  20  juillet  1927. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 

Avant  qu'il  soit  procédé  à  la  signature  du  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  japono-allemand,  le  Gouvernement  Impérial  désirerait  que  le 
Gouvernem.ent  du  Reich  voulût  bien  marquer  son  accord  avec  lui  sur  les 
deux    points   suivants: 

Il  est  entendu  qu'indépendamment  des  dispositions  de  l'Article  V 
du  présent  Traité  chacune  des  Parties  Contractantes  se  réserve  le  droit 
d'établir  à  ses  frontières,  sauf  dans  ses  ports  maritimes,  des  droits  de 
douane  particuliers  pour  des  motifs  exceptionnels  de  la  nature  de  ceux 
visés  à  l'alinéa  1  de  l'Article  VII  et  dans  le  sens  indiqué  à  l'alinéa  2  du 
même  Article  du  Statut  des  Ports  Maritimes  adopté  par  la  deuxième  Con- 
férence Générale  des  Communications  et  du  Transit.*) 

Il  est  entendu,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  droits  de 
douane  particuliers  conformément  à  l'alinéa  précédent,  que  les  produits 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  seront  admis  par  l'autre  au  bénéfice 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Je  serais  heureux  si  Votre  Excellence  pouvait  me  notifier  à  ce  sujet 
l'accord  du  Gouvernement  du  Reich  avec  le  Gouvernement  Japonais. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  renouvelées 
de  mia  très  haute  considération. 

G,  TanaTca. 
Son  Excellence  Monsieur  le  Docteur  Wilhelm    Soif,  Ambassadeur 

d'Allemagne,  Tokio. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p. 
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Tokio,  le  20  juillet  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'écrire,  à  propos  du  Traité  de  Com- 
merce et  de  Navigation  entre  l'Allemagne  et  le  Japon,  que  le  Gouverne- 
ment Impérial  désirait  que  le  Gouvernement  du  Reich  lui  marquât  son 
accord  sur  les  deux  points  suivants: 

Il  est  entendu  qu'indépendamment  des  dispositions  de  l'Article  V 
du  présent  Traité  chacune  des  Parties  Contractantes  se  réserve  le  droit 
d'établir  à  ses  frontières,  sauf  dans  ses  ports  maritimes,  des  droits  de 
douane  particuliers  pour  des  motifs  exceptionnels  de  la  nature  de  ceux 
visés  à  l'alinéa  1  de  l'Article  VII  et  dans  le  sens  indiqué  à  l'alinéa  2 
du  même  Article  du  Statut  des  Ports  Maritimes  adopté  par  la  deuxième 
Conférence  Générale  des  Communications  et  du  Transit. 

Il  est  entendu,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  droits  de 
douane  particuliers  conformément  à  l'alinéa  précédent,  que  les  produits 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  seront  admis  par  l'autre  au  bénéfice 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

J'ai  Thonneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  le  Gouver- 
nement du  Reich  est  d'accord  avec  le  Gouvnernement  Impérial  sur  les 
deux  points  spécifiés  ci-dessus. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  renouvelées  de 
ma  très  haute  considération. 

Soif. 

Son    Exellence    Monsieur    le    Baron   Giichi    Tanaka,    Ministre    des 
Affaires  Etrangères,  Tokio. 


112. 

ITALIE,  HONGRIE. 

Convention  pour  le  développement  du  trafic  hongrois  en  transit 

par  le  port  de  Piume;  signée  à  Rome,  le  25  juillet  1927.*) 

Gazzetta  ufficiale  1928,  No.  69. 


Conventionpourle  développement  du  trafic  hongrois 
en    transit    par    le    port    de    Fiume. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Régent  du 
Royaume    de   Hongrie,    animés    du   désir    de    développer    le   trafic    de   la 
Hongrie  en  transit  par  le  port  de  Fiume,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vention dans  ce  but  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son  Excellence  de  Chevalier  Benito  Mussolini,  Chef  du 
Couvernement,  Premier  Ministre  Secrétaire  d'Etat,  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  AiTaires  Etrangères; 

*)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Roih(%  le  11   mai  1928. 
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Son  Altesse   Sérénissime   le  Régent  du  Royaume  de   Hongrie: 

Son    Excellence    le    Baron     Frédéric    Wimmersperg, 
Sous-Secrétaire   d'Etat   au   Ministère  Royal   du    Commerce 
Hongrois  ; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1. 

Les  marchandises  transitant  par  le  port  de  Fiume,  en  provenance  ou 
à  destination  de  la  Hongrie,  seront  traitées,  dans  ledit  port,  en  ce  qui  con- 
cerne les  charges  publiques  et  les  facilités  de  trafic,  ainsi  que  sous  tout 
autre  rapport,  comme  les  marchandises  similaires  en  provenance  ou  à  de- 
stination de  l'Italie  et  d'une  manière  non  moins  favorable  que  les  mêmes- 
marchandises  d'une  autre  provenance  ou  d'une  autre  destination  quel- 
conque. 

Aucune  différence  ne  sera  faite  à  cet  égard  par  rappo-rt  à  la  natio- 
nalité du  navire  employé  pour  le  transport  desdites  marchandises. 

Art.  2. 
Dans  les  Magasins  Généraux  de  Fiume  les  réductions  suivantes,  sur 
les  taux  du  tarif  provisoire  en  vigueur  depuis  le  10  septembre  1926 
(publié  dans  le  Bulletin  du  Commissariat  du  Port,  n.  2  du  mois  d'août 
1926),  seront  accordées  aux  marchandises  de  masse  dont  ci  dessous,  en 
transit  par  le  port  de  Fiume  et  provenant  de  la  Hongrie: 

Première  catégorie. 
Sucre,  orge,  malt,  blé  et  farine  de  blé,  en  sacs,  de  production  de  la 
Hongrie: 


a) 
No  du  Tarif 

Tarif  actuel 

Tarif  réduit 

Pourcentage 

de 

réduction 

II  A  1,  a),b)  .     .     .     . 

II  A  1,  c)    

II  C  3 

II  C  1,  a),b)  .... 
X  1,  a) 

100 
25 
25 

110- 
10 

83 
15 
15 
95 

5 

170/0 

40% 
40  0/,, 
13,636% 
50% 

b)  les  taux  des  tarifs  n.  IV  et  n.  V  (magasinage  ou  dépôt)  sont 
réduits  de  20%  ; 

c)  la  franchise  de  magasinage  est  accordée  pour  seize  semaines  pour 
le  sucre  et  pour  six  semaines  pour  l'orge,  le  malt,  le  blé  et  la  farine  de  blé: 

d)  dans  le  cas  où  la  quantité  de  sucre  en  transit  par  les  Magasins 
Généraux  de  Fiume  aurait  excédé  pendant  toute  l'année  les  58,000  tonnes, 
l'Administration  des  Magasins  accordera,  sur  le  montant  total  de  sucre 
passé  par  les  Magasins  susdits,  une  bonification  ultérieure,  sur  le  tarif 
réduit,  en  raison  de  deux  centimes  chaque  quintal; 
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e)  les  réductions  accordées  sur  les  tarifs  II-A  1  a),  b)  et  II-A  1  c) 
seront  aussi  appliquées  au  tarif  II-B  1  a),  b),  c)  étant  entendu  que  le 
montant  de  L.  0,20  chaque  quintal,  dû  pour  le  transport  et  qui  est  compris 
dans  le  taux  de  L.  0,70  indiqué  à  la  lettre  b)  du  tarif  II-B  1,  ne  sera  pas 
modifié. 

Deuxième  catégorie. 

Groupe    premier. 
I  Magnésite: 
Fer   et   acier  demi-ouvrés    (en   blocs,   barres,    verges,   plaques,   tôles, 
tuyaux,   fils,    roues)  ; 

Rails  en  fer  ou  en  acier  et  pièces  métalliques  pour  la  pose  des  rails; 

Clous  et  vis,  en  fer  et  en  acier; 

Carton  ; 

xlllumettes  ; 

Potasse  ; 

Meubles  en  bois; 

Bière  en  fûts; 

Eaux  minérales; 

Alcool; 

Verre  en  plaques; 

Vaisselles  en  tôle  de  fer,  émaillées,  embaillées; 

Machines  agricoles,  emballées. 


I 


Groupe  second. 
seulement     en     siacs. 


d'un     poids     supérieur 


II     Marchandises 
à  45  kilos  l'hl,: 

Céréales  (et  leurs  farines)  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  première 
catégorie; 

Haricots  et  petits  pois; 

Autres  légumes  et  leurs  farines; 

Semences; 

Pommes  de  terre; 

Avoine. 


a) 
No  du  Tarif 

Tarif 
actuel 

Groupe 

Groupe 
II 

Pourcentage 
Groupe  I 

de  réduction 
Groupe  II 

II  A  1,  a),  b)  .     .     . 
II  A  1,  c)     ...     . 

II  C  3 

II  C  1,  a),  b)  .     .     . 
X  1,  a)     

100 
25 
25 

110 
10 

100 
20 
20 

102 
5 

95 
20 
20 
98 
5 

20% 

20% 
7,272  o/o 

50% 

5% 
20% 
20% 
10,9090/0 

50  7o 

b)   les  taux  des  tarifs  n.  IV  et.   n.  V   (magasinage   ou  dépôt)   sont 
réduits  de  20%; 
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c)  les  marchandises  comprises  dans  le  groupe  premier  jouiront  d'une 
franchise  de  magasinage  pour  quatre  semaines.  Cette  franchise  sera  de 
six  semaines  pour  les  marchandises  ooimprises  dans  le  deuxième  groupe; 

d)  les  réductions  accordées  sur  les  tarifs  II- A  1  a),  b)  et  II- A  1  c) 
seront  aussi  appliquées  aux  tarifs  II-B  1  a),  b),  c)  étant  entendu  que 
le  montant  de  L.  0,20  le  quintal,  dû  pour  le  transport  et  qui  est  compris 
dans  le  taux  de  L.  0,70  indiqué  à  la  lettre  b)  du  Tarif  II-B  1,  ne  sera 
pas  modifié; 

e)  pour  les  marchandises  en  sacs  et  dont  le  poids  soit  inférieur  à  45 
kilos  l'hL,  l'augmentation  du  tarif  normal  indiquée  dans  les  notes  au 
tarif  n.  III  sera  seulement  de  20%  ;  dans  le  cas  oii  ces  marchandises  soient 
exportées  en  quantité  de  trois  wagons  au  moins,  par  fois,  ladite  augmen- 
tation sera  de  10%  ; 

L'augmentation  de  30%  sur  le  tarif  normal  n.  III,  prévue  pour 
l'avoine,  dans  les  notes  au  même  tarif,  ne  s'applique  pas;  mais  la  même 
marchandise  ne  jouira  pas  de  la  réduction  de  3%  sur  les  taux  du  tarif 
III-C  visée  à  l'Art.  3. 

Art.  3. 

Les  taux  du  tarif  III-A  seront  réduits  de  5%  ;  les  taux  du  tarif  III-B 
seront  réduits  de  10%;  les  taux  du  tarif  III-C  seront  réduits  de  3%, 
à  l'exception  des  positions  indiquées  aux  numéros  14,  15  et  16  du  tarif 
III-C  II,  qui  resteront  consolidées. 

Pour  les  pommes  de  terre  en  vrac  des  réductions  sur  le  tarif  normal 
^n  vigueur  seront  appliquées,  conformément  aux  accords  spéciaux  qui 
seront  conclus  entre  les  intéressés  et  la  Direction  des  Magasins  Généraux, 
en  tenant  compte  de  l'état  et  de  la  quantité  de  la  marchandise. 

Art.   4. 
Les  taux  des  tarifs  XI  et  XII  sont  réduits  de  7  %. 

Art.  5. 
Dans  les  cas  où,  pendant  toute  l'année,  les  quantités  de  blé,  de  farine 
de  blé,  d'orge  et  de  malt  exportées  auraient,  dans  leur  ensemble,  dépassé 
les  dix  mille  tonnes,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'entendront 
en  vue  d'établir  des  réduotions  ultérieures. 

Art.  6. 

Une  franchise  de  magasinage  de  quatre  semaines  sera  accordée,  dans 
les  Magasins  Généraux  de  Fiume,  pour  le  riz  à  destination  de  la  Hongrie. 

Art.  7. 
Les   réductions  sur  le  tarif  de  pesage   seront   appliquées  seulement 
pour  le  pesage  effectué  dans  l'intérêt  des  Magasins  Généraux,  à  l'exclusion 
du  pesage  effectué  dans  l'intérêt  de  l'Administration  de  Chemins  de  fer. 

Art.  8. 
Une  franchise  de  magasinage  de  quatre  semaines  et  une  réduction 
Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XXIX.  35 
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de  10  %  sur  le  taux  des  tarifs  IV  et  V  seront  accordées  aux  marchandises 
qui  ne  sont  pas  considérées  à  l'Art  2. 

Art.  9. 

Le  calcul  des  quantités  annuelles  du  sucre  en  vue  de  l'application  de 
l'Art.  2  lett.  d)  (première  catégorie)  sera  fait  sur  la  base  des  quantités 
arrivées  à  Fiume  à  partir  du  premier  juillet  de  chaque  année  jusqu'au  30 
juin  de  l'année  successive. 

Art.    10. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  l'application  des  réduc- 
tions plus  grandes  prévues  à  la  lettre  d)  de  l'art.  2  (première  catégorie), 
la  remise  des  différences  qui  en  résulteraient  sera  effectuée,  par  voie  de 
remboursement,  sur  la  demande  des  intéressés. 

A  cet  effet,  l'Administration  des  Magasins  Généraux  communiquera 
au  Bureau  Consulaire  de  Hongrie  à  Fiume,  dans  le  mois  d'août  de  chaque 
année,  la  quantité  totale  du  sucre  hongrois  qui  sera  passée  par  les  Ma- 
gasins Généraux  à  partir  du  premier  juillet  de  l'année  précédente 
jusqu'au  30  juin  de  l'année  courante. 

La  même  Administration,  d'accord  avec  le  Bureau  Consulaire  susdit, 
établira  les  formalités  d'après  lesquelles  devront  être  présentées,  le  cas 
échéant,  les  demandes  de  remboursement. 

Art.   11. 

Dans  le  calcul  de  modification  de  chaque  taux  les  fractions  décimales 
inférieures  à  5  seront  négligées,  celles  de  5  eu  plus  seront  portées  à 
l'unité.  ' 

Art.    12. 

Si  à  l'avenir  les  tarifs  normaux  des  Magasins  Généraux,  en  vigueur 
depuis  le  10  septembre  1926,  seraient  modifiés,  les  Magasins  Généraux 
procéderont,  par  voie  administrative,  à  une  rectification  correspondante 
des  taux  concédés  par  la  présente  Convention,  mais  toujours  de  manière 
à  ce  que  les  pourcentages  de  réduction  soient  maintenus  par  rapport  aux 
nouveaux  taux. 

Art.   13. 

Dans  le  cas  où  les  mouvements  successifs  des  wagons  consignés  aux 
Magasins  Généraux  et  sur  les  rails  du  port,  suivant  les  modalités  prévues 
par  les  dispositions  en  vigueur,  soient  exécutés  par  les  moyens  mécaniques 
des  Magasins  Généraux  ou  par  les  moyens  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
les  frais  pour  chaque  wagon  seront  de  10  lires. 

Art.  14. 
L'Autorité  compétente  (l'Administration  des  Magasins  Généraux  ou 
celle  des  Chemins  de  fer  italiens)  mettra  à  la  disposition  des  exportateurs 
hongrois,  dans  les  limites  des  disponibilités  de  magasins  à  Fiume,  l'espace 
nécessaire  pour  l'épluchement  des  céréales  et  des  légumes  de  provenance 
bon^roisc. 


Port  de  Fiume.  547 

Les  magasins  susdits,  pourvu  qu'ils  soient  susceptibles  d'isolement  ou 
d'enceinte  douanière,  seront  soumis  au  régime  du  dépôt  franc  et  réglés 
suivant  les  dispositions  de  loi  qui  régissent  en  Italie  cette  matière;  autre- 
ment, les  opérations  susdites  pourront  être  exécutées  sous  surveillance 
douanière. 

Les  marchandises  qui  seront  transportées  des  magasins  susdits  à 
l'endroit  d'embarquement  aux  soins  des  chemins  de  fer  seront  assujetties 
au  payement  d'un  droit  de  20  lires  chaque  wagon. 

Les  modalités  de  la  mise  à  disposition  et  les  conditions  de  l'utilis/ation 
des  espaces  dans  les  magasins  cités  au  premier  alinéa  du  présent  Article 
seront  établies  par  l'Autorité  compétente,  d'accord,  s'il  sera  nécessaire, 
avec  le  Bureau  Consulaire  Hongrois  à  Fiume. 

Art.    15. 

Le  Gouvernement  Italien  consent  à  ce  que  le  Gouvernement  Hon- 
grois, conformément  aux  accords  préalables  qui  seront  conclus  à  cet  effet, 
utilise  le  port  de  Fiume  comme  port  d'armement  pour  les  navires  mar- 
chands battant  le  pavillon  hongrois. 

Cette  concession  n'exemptera  pas  les  navires  susdits  de  l'obligation 
de  respecter  les  dispositions  générales  et  spéciales  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  du  séjour  des  navires  dans  le  port,  aussi  bien  dans  les  zones 
d'opérations  commerciales,  que  dans  celles  destinées  aux  séjours  des 
navires   en   réparation,  en  équipement   ou  en  dé  s  armement. 

Les  navires  hongrois,  pendant  leur  séjour  dans  le  port,  devront,  en 
outre,  observer  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  police  du  port,  qui 
sont   du   ressort   des   Autorités   maritimes. 

Art.    16. 

Les  Hautes  Parties  Contraictantes  reconnaissent  l'opportunité  de 
l'institution  à  Fiume  d'une  Section  douanière  (Expositure)  hongroise,  sur 
la  base  des  dispositions  et  selon  les  modalités  visées  au  protocole  spécial 
annexé  à  la  présente  Convention.  « 

Le  Gouvernement  Hongrois  s'engage  à  informer  le  Gouvernement 
Italien,  un  mois  à  l'avance,  de  l'institution  effective  de  r„Expositure" 
douanière. 

Art.    17. 

Dans  le  cas  oîi  des  lignes  de  navigation  hongroises,  avec  leur  point 
de  départ  ou  d'arrivée  à  Fiume,  seraient  instituées  pour  exploiter  tels 
services  réguliers  à  l'égard  desquels  oe  fût  nécessaire  de  grouper  les  mar- 
chandises dans  un  magasin  pour  les  tenir  prêtes  à  l'embarquement,  les 
Magasins  Généraux  de  Fiume  concéderont,  aux  mêmes  conditions  accor- 
dées à  la  navigation  nationale,  l'usage  d'un  magasin  sur  le  quai  et  la 
Capitainerie  du  Port  consentira  aux  navires  affectés  aux  services  régu- 
liers en  question  de  s'accoster  avec  privilège  au  quai  susdit. 

Le  dépôt  dans  ledit  magasin  sera  admis  même  pour  des  petites  quan- 
tités de  marchandises  débarquées  des  navires  hongrois  affectés  aux 
services  réguliers. 

35* 
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Art.    18. 
La  présente  Convention  aura  la  durée  de  deux  ans  à  partir  du  pre- 
mier juillet  1927  et  sera  appliquée  aux  marchandises  arrivées  à  Fiume 
après  cette  date. 

Toutefois  deux  mois  avant  l'échéance  de  la  première  année,  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  de  demander  la 
révision  de   la   Convention  pour  l'année  successive. 

Si  elle  ne  sera  pas  dénoncée  trois  mois  avant  l'expiration  de  la 
deuxième  année  de  validité,  la  Convention  sera  considérée  coonme  pro- 
rogée pour  une  période  ultérieure  de  deux  années,  sauf  la  faculté  visée 
à  l'alinéa  précédent  et  ainsi  de  suite. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée.  L'échange  des  ratifications  aura 
lieu  à  Rome,  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  revêtue  de  leurs 
cachets. 

Fait  à  Rome,  en  double  expédition,  le  vingt-cinq  juillet  mil 
neuf  cent  vingt-sept. 

Pour  l'Italie: 
(L.  S.)  Benito  Mussolini. 

Pour  la  Hongrie: 
(L.  S.)  Frédéric  Wimmersperg. 


Protocole     concernant    l'institution     d'une     Section 
douanière    hongroise     (Expositure)     dans    le    port    de 

Fiume. 

Art.  1. 

La  Section  douanière  hongroise  (Expositure),  prévue  à  l'Art.  16  de 
la  Convention  pour  de  développement  du  trafic  hongrois  en  transit  par  le 
port  de  Fiume,  pourra  exécuter  moyennant  ses  fonctionnaires  et  ses 
agents  toutes  les  opérations  douanières,  y  compris  le  dédouanement  des 
marchandises  destinées  à  la  Hongrie,  ou  en  provenance  de  la  Hongrie 
pour  être  exportées. 

Le  bureau  susdit  accomplira  ces  opérations  soit  dans  les  magasins 
visés  aux  Articles  14  et  17  de  la  Convention,  soit  dans  d'autres  lieux  ou 
zones  du  port  de  Fiume,  où  se  trouveront  les  marchandises  à  destination 
ou  en  provenance  de  la  Hongrie. 

A  cet  effet,  des  accords  seront  pris  entre  l'Administration  des 
Douanes  italiennes  et  r„Expositure"  douanière  hongroise. 

L',, Expositure"  douanière  hongroise  aura  la  faculté  d'apposer  ses 
cachets  douaniers  soit  aux  véhicules  contenant  les  marchandises  destinées 
à  la  Hongrie,  soit,  si  ce  sera  nécessaire,  à  des  rayons  spéciaux  des  ma- 
gasins susdits. 

Toutefois,  r„Expositure"  douanière  hongroise  ne  pourra  adopter 
aucune  mesure  ni  faire  aucun  acte  qui  puissent  soustraire  à  la  Douane 
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italienne  sa  liberté  d'action  dans  l'accomplissement  de  son  service  et 
dans  la  surveillance  des  marchandises  visitées  ou  à  visiter,  soit  dans  les; 
magasins  susmentionnés,  soit  au  dehons  de  ceux-ci. 

De  son  côté,  la  Douane  italienne  aura  soin  de  ne  pas  entraver 
l'accomplissement  des  opérations  de  r„Expositure"  douanière  hongroise. 

L'„Expositure''  douanière  hongroise  pourra  faire  usage  de  l'écusson 
et  des  couleurs  nationales  avec  les  inscriptions  relatives,  en  langue  hon- 
groise et  italienne. 

Art.   2. 

Pour  les  marchandises  à  destination  de  la  Hongrie,  les  opérations 
douanières  seront  accomplies  simultanément  par  la  Douane  italienne  et 
par  r„Expositure"  hongroise.  Toutefois,  si  cette  procédure  ne  serait  pas 
possible,  la  Douane  italienne  accomplira  son  service  après  que  r„Expo- 
siture"  hongroise  aura  accompli  le  sien,  sauf  pour  ce  dernier  bureau 
la  faculté  de  surveiller  les  marchandises  déjà  visitées  jusqu'à  l'accomplis- 
sement des  opérations  de  la  Douane  italienne. 

Les  opérations  douanières  pour  les  marchandises  en  provenance  de 
la  Hongrie  et  destinées  au  Punto  franco  de  Fiume  seront  accomplies  par 
r„Expositure"  douanière  hongroise  après  que  les  wagons  auront  été 
libérés  par  la  Douane  italienne,  sauf  le  cas  où  celle-ci  doive  procéder  à 
la  vérification  des  marchandises  contenues  dans  lesdits  wagons,  vérifi- 
cation qui  pourra  être  accomplie  pendant  le  déchargement  et  avec 
l'intervention  d'un  fonctionnaire  de  r,,Expositure"  douanière  hongroise. 

Les  opérations  douanières  pour  les  marchandises  en  provenance  de  la 
Hongrie  et  destinées  aux  magasins  visés  à  l'Art.  14  de  la  Convention, 
au  dehors  du  Punto  franco,  seront  accomplies  simultanément  par  les 
deux  bureaux  douaniers  italien  et  hongrois.  Si  cela  n'était  pas  possible, 
r„Expositure"  douanière  hongroise  interviendra  après  que  les  marchan- 
dises auront  été  libérées  par  la  Douane  italienne. 

Il  est  établi  que  les  cachets  douaniers  apposés  par  l'un  des  deux 
bureaux  ne  pourront,  de  règle,  être  enlevés  par  les  fonctionnaires 
douaniers  de  l'autre  bureau  sans  le  concours  d'un  fonctionnaire  du 
bureau  douanier  qui  aura  apposé  lesdits  cachets. 

Art.  3. 

Les  douanes  italiennes  de  frontière  feront  de  leur  mieux  à  ce  que  les 
marchandises  arrivées  sous  escorte  de  documents  douaniers  hongrois 
procèdent  le  plus  tôt  possible  et  maintiendront  intacts  les  cachets  ou  les 
autres  moyens  de  fermeture  appliqués  aux  wagons  par  les  bureaux  hon- 
grois, sauf  le  cas  oii  aux  termes  des  prescriptions  spéciales  douanières, 
ce  fût  nécessaire  de  procéder  à  l'ouverture  desdits  wagons  et  à  la  visite 
des  marchandises  pour  la  constatation  de  leur  identité  par  rapport  aux 
documents  de  transit. 

Dans  le  cas  où  les  wagons  cachetés  ou  autrement  fermés  par  les 
bureaux  douaniers  italiens  ou  hongrois  dussent  être  ouverts  ou  déchargés 
pendant   le   parcours   sur    le    territoire    italien,    à    cause    de    dégâts,    de 
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dommages  ou  de  toute  autre  circonstance  de  force  majeure,  la  procédure 
effectuée  d'après  le  règlement  italien  pour  la  garantie  des  d)Ouanes  ita- 
liennes sera  reconnue  comme  valable  même  vis-à-vis  de  l'Administration 
douanière  hongroise. 

Art.  4. 

Pour  le  mouvement  des  marchandises  entre  le  Punto  franco  de  Fiume 
et  les  magasins  visés  à  l'Art.  14  de  la  Convention,  la  Douane  italienne 
adoptera  la  procédure  la  plus  simple  qui  sera  oo[mpatible  avec  les  exigen- 
ces de  la  surveillance  fiscale. 

Art.    5. 

Les  meubles,  la  papeterie,  les  registres  et  tout  autre  matériel  nécessaire 
au  fonctionnement  de  r„Expositure"  douanière  hongroise  seront  admis 
en  Italie  en  exemption  de  tout  droit  d'importation. 

Art.    6. 

Les  bureaux  douaniers  italien  et  hongrois  s'assureront  leur  coopé- 
ration mutuelle  afin  que  les  contraventions  aux  lois  douanières  ou  aux 
lois  sur  les  monopoles  d'  Etat  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes soient  prévenues,  découvertes  et  dénoncées  au  bureau  de 
l'autre  Haute  Partie  Contractante. 

Les  mêmes  bureaux  se  donneront  tous  les  éclaircissements  et  se 
communiqueront  tous  les  éléments  qui  puissent  les  intéresser  à  cet 
égard. 

Art.    7. 

L'Administration  douanière  hongroise  communiquera  à  l'Autorité 
politique  de  Fiume  les  noms  des  fonctionnaires  et  des  agents  qui  seront 
envoyés  à  l'„Expositure"  douanière.  Cette  communication  devra  être 
faite  huit  jours  à  l'avance  de  l'entrée  en  service  desdits  fonctionnaires 
ou  agents. 

Dans  le  cas  où,  pour  des  raisons  plausibles,  l'Autorité  susindiquée 
aurait  à  soulever  des  objections  contre  quelques  unes  des  personnes 
susdites,  ces  objections  seront  prises  en  considération  par  l'Admini- 
stration hongroise. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  s'engage  à  remplacer  immédiate- 
ment les  fonctionnaires  ou  les  'agents  dont  la  conduite  donnerait  lieu  à 
des   remarques   justifiées   de   la   part    du   Gouvernement   Royal    Italien. 

Art.  8. 
Les  fonctionnaires  et  agents  hongrois  de  r„Expositure"  douanière 
sont  autorisés  à  accomplir  leurs  fonctions  selon  les  usages  et  les  règle- 
ments en  vigueur  en  Hongrie  et  pourront,  dans  r„Expositure"  doua- 
nière et  dans  les  magasins  visés  aux  Articles  14  et  17  de  la  Convention. 
I)ortor  l'uniforme  et  les  armes  prescrites  par  leurs  règlements. 

Art.    9. 
Au  cas  de  contraventions  en  matière  de  douane,  les  fonctionnaires 
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de  chaque  Etat  appliqueront  leur  lois  respectives,  sauf  le  droit  de  retenir 
les  contrevenants,  droit  qui  est  du  ressort  des  autorités  italiennes. 

Les  fonctionnaires  et  les  agents  de  la  Douane  hongroise  auront  le 
droit  de  dénoncer  les  contrevenants  à  l'autorité  judiciaire  hongroise,  qui 
aura  la  compétence  de  les  juger  selon  les  lois  hongroises. 

Les  fonctionnaires  et  les  agents  de  la  Douane  susdite  pourront,  de 
même,  transiger  en  matière  de  contraventions,  confisquer  les  objets 
saisis  en  flagrante  contravention  et  disposer,  s'il  y  aura  lieu,  des  mar- 
chandises confisquées,  selon  les  jugements  définitifs,  administratifs  ou 
judiciaires. 

Les  fonctionnaires  et  les  agents  susdits  pourront,  de  même,  retenir 
les  marchandises  et  les  bagages  en  garantie  des  amendes. 

Art.    10. 

En  ce  qui  concerne  la  discipline,  les  fonctionnaires  et  les  agents  de 
la  Douane  hongroise  seront  soumis,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  leur 
service,  exclusivement  aux  autorités  respectives  du  Royaume  de 
Hongrie.  Ces  fonctionnaires  et  lagents  seront  toutefois  soumis  aux  lois 
pénales  et  aux  règlements  de  police  du  Royaume  d'Italie. 

Ils  seront  exemptés  de  tout  impôt  et  de  tout  service  personnel  à 
l'égard  du  Royaume  d'Italie.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  obligés  au 
paiement  des  impôts  sur  le  revenu  et  en  général  des  impôts  sur  leurs 
recettes  ou  revenus.  De  même,  ils  ne  pourront  pas  être  obligés  de  prêter 
le  service  militaire,  ou  chargés  des  fonctions  de  membre  soit  d'un  jury, 
soit  des  conseils  d'administration  des  circonscriptions  autonomes. 

Toutefois,  les  fonctionnaires  et  les  agents  susdits,  comme  il  en  est 
pour  les  ressortissants  italiens,  devront  payer  les  impôts  sur  leurs 
propriétés  immobilières  situées  dans  le  territoire  italien.  De  même, 
ils   devront  payer  les   droits  de   douane   et   les   autres  impôts  indirects. 

Art.    11. 
L'Administration  douanière  hongroise  pourra  déléguer  des  employés 
supérieurs  pour  la  révision  et  pour  l'inspection  des  services  de  r„Expo- 
siture"  douanière  hongroise  à  Fiume. 

Art.    12. 

Les  Autorités  italiennes  accorderont  aux  fonctionnaires  et  aux 
agents  hongrois,  en  service  à  Fiume,  la  même  protection  et  la  même 
aissistance  qu'elles  accordent  aux  employés  de  l'Etat  Italien. 

Les  fonctionnaires  et  les  agents  susdits,  ainsi  que  les  membres  de 
leurs  familles  demeurant  d'une  façon  permanente  à  Fiume,  jouiront, 
de  la  part  de  l'Italie,  de  la  même  protection  accordée  par  celle-ci  aux 
sujets  italiens.  Lesdits  fonctionnaires  et  agents,  ainsi  que  leurs  familles, 
jouiront,  soit  lau  moment  de  leur  établissement  à  Fiume,  soit  au  moment 
de  leur  transfert,  de  l'exemption  des  droits  de  douane  sur  leurs  meubles 
et  objets  usés. 
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Art.  13. 

Les  formalités  de  passeport  ne  seront  pas  requises  par  les  Autorités 
italiennes  à  l'entrée  dans  le  Royaume  des  fonctionnaire^s  et  des  agents 
de  r„Expositure"  douanière  hongroise.  Les  fonctionnaires  supérieurs 
chargés  de  mission  temporaire  auprès  de  la  susdite  „Expositure"  en 
seront  aussi  despensés. 

A  cet  effet,  les  fonctionnaires  susmentionnés  n'auront  qu'à  justifier 
leur  qualité  auprès  des  Autorités  italiennes,  par  un  ordre  de  service 
et  par  une  carte  d'identité  munie  de  portrait. 

La  forme  de  cet  ordre  de  service  et  de  cette  carte  d'identité  sera 
établie  d'accord  entre  les  Administrations  des  deux  Etats. 

Les  membres  des  familles  des  fonctionnaires  susmentionnés  seront 
également  exemptés  de  la  formialité  des  passeports,  sur  l'exhibition  de 
documents  d'identité  visés  par  les  Autorités  hongroises  compétentes. 

Art.    14. 
Les  règles  d'application  des  dispositions  visées  au  présent  Protocole 
pourront  être  fixées,  .si  cela  ise  rendrait  nécessaire,  par  une  commission 
spéciale    nommée    sur    place,    d'accord    entre    les    Administrations    inté- 
ressées. 

Fait  à  Rome,  en  double  expédition,  le  vingt-cinq  juillet  mil  neuf 
cent  vingt-sept. 

Pour  l'Italie: 
Benito  Mussolini 

Pour  la  Hongrie: 
Frédéric  Wimmersperg. 
Visto,  d'ordine  di  Sua  Maestà  il  Re: 
p.   Il  Ministro  per  gli  affari   esteri: 
Grandi. 


Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  d'Italie  au  Sous- 
Secrétaire    d'Etat   au   Ministère   Royal    du    Commerce 

Hongrois. 

Rome,  ce  25  juillet  1927-V 
Excellence, 

Pendant  les  négociations  qui  ont  abouti  à  la  stipulation  d'un  accord 
spécial  pour  le  développement  du  trafic  hongrois  en  transit  par  le  port 
de  Fiume,  V.  E.  a  bien  voulu  me  signaler  le  grand  intérêt  qu'aurait, 
pour  les  relations  commerciales  entre  l'Italie  et  la  Hongrie,  la  con- 
cession de  facilités  particulières  à  quelques  marchandises  hongroises 
môme  dans  le  port  de  Trieste. 

J'ai  l'honneur  de  Vous  communiquer  que,  dans  le  désir  d'atteindre 
un  but  si  important,  l'Administration  des  Magasins  Généraux  de  Trieste 
est  prête  à  accorder  les  facilités  dont  ci-dessous,  sur  les  taux  du  tarif 
en  vigueur  depuis  le  premier  août  1924: 
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a)  pour  la  magnésite:  une  réduction  de  37,50  %  sur  le  taux  du  n*' 
V-1  du  tarif  (entrée  et  sortie  du  magasin)  ;  une  franchise  de  magasinage 
de  quatre  semaines  et  une  réduction  de  20  %  sur  le  taux  de  magasinage; 

b)  pour  les  haricots,  le  malt  et  les  semences  en  colis:  une  réduction 
de  12,50  %  sur  le  taux  du  n**  V-1  du  tarif  (entrée  et  sortie  du  magasin) 
et  une  franchise  de  magasinage  de  deux  semaines; 

c)  pour  le  fer  et  acier  demi-ouvrés  (en  blocs,  barres,  verges,  pla- 
ques, tôles,  tuyaux,  fils,  roues)  :  une  franchise  de  dépôt,  dans  les  espaces 
ouverts,  de  deux  semaines; 

d)  pour  les  eaux  minérales  en  colis:  une  réduction  de  12,50  %  sur 
le  taux  du  n^  V-1  du  tarif  (entrée  et  sortie  du  magasin). 

Si  à  l'avenir  les  tarifs  normaux  des  Magasins  Généraux  seraient 
modifiés,  les  Magasins  Généraux  appliqueront  les  pourcentages  de 
réduction  sur  les  nouveaux  taux  des  positions  du  tarif  prévus  dans  la 
présente  Note. 

Les  facilités  accordées  par  les  Magasins  Généraux  resteront  en 
vigueur  pendant  une  année,  à  partir  du  premier  juillet  1927,  et  s'enten- 
dront prorogées  pour  une  autre  année  si  trois  mois  avant  son  échéance 
l'accord  ne  sera  pas  dénoncé. 

Je  prie  V.  E.  de  bien  vouloir  me  communiquer  si  le  Gouvernement 
Hongrois  est  d'accord  sur  ce  qui  précède. 

Veuillez  agréer.  Excellence,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Mussolini. 
A    Son   Excellence    le   Baron    Frédéric   Wim'mersperg,    Sous- Se- 
crétaire d'Etat  au  Ministère  Royal  du  Commerce  Hongrois,  Rome. 

Visto,  d'ordine  di  Sua  Maestà  il  Re: 

p.  Il  Ministro   per  gli   affari   esteri: 

Grandi. 


Le     Sou  s -Sec  rétaire     d'État    au     Ministère    Royal    du 
Commerce  Hongrois  au  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères d'Italie, 

Rome,  le  25  juillet  1927. 
Excellence, 

Par  sa  note  en  date  de  ce  jour  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me 
communiquer  que,  dans  l'intérêt  des  relations  commerciales  entre  la 
Hongrie  et  l'Italie,  l'Administration  des  Magasins  Généraux  de  Trieste 
est  prête  à  accorder,  à  certaines  marchandises  hongroises  en  transit  par 
le  port  de  Trieste,  les  facilités  dont  ci-dessous,  sur  les  taux  du  tarif 
en  vigueur  depuis  le  1^^  août  1924  et  précisément: 

a)  pour  la  magnésite:  une  réduction  de  37,50  %  sur  le  taux  du  n" 
V-1  du  tarif  (entrée  et  sortie  du  magasin)  ;  une  franchise  de  magasinage 
de  quatre  semaines  et  une  réduction  de  20  %  sur  le  taux  de  magasinage; 
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b)  pour  les  haricots,  le  malt  et  les  semences  en  colis:  une  réduction 
de  12,50  %  sur  le  taux  du  n"  V-1  du  tarif  (entrée  et  sortie  du  magasin) 
et  une  franchise  de  magasinage  de  deux  semaines; 

c)  pour  le  fer  et  acier  demi-ouvrés  (en  blocs,  barres,  verges,  plaques, 
tôles,  tuyaux,  fils,  roues):  une  franchise  de  dépôt,  dans  les  espaces 
ouverts,  de  deux  semaines; 

d)  pour  les  eaux  minérales  en  colis:  une  réduction  de  12,50  %  sur 
le  taux  du  n»  V-1  du  tarif  (entrée  et  sortie  du  magasin). 

V.  E.  a  bien  voulu  me  déclarer  encore  que,  si  à  l'avenir  les  tarifs 
normaux  des  Magasins  Généraux  seraient  modifiés,  les  Magasins  Géné- 
raux appliqueront  les  pourcentages  de  réduction  sur  les  nouveaux  taux 
des  positions  du  tarif  prévus  dans  la  présente  note. 

Enfin  V.  E.  m'a  communiqué  que  les  facilités  accordées  par  les 
Magasins  Généraux  resteront  en  vigueur  pendant  une  année,  à  partir  du 
1^^  juillet  1927,  et  s'entendront  prorogées  pour  une  autre  année,  si 
trois  mois  avant  son  échéance  l'accord  ne  sera  pas  dénoncé. 

En  prenant  acte  de  la  note  de  V.  E.,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que 
le  Gouvernement  Hongrois  est  d'accord  sur  ce  qui  précède. 

Veuillez  agréer.  Excellence,  l'assurance  de  ma  plus  haute  considé- 
ration. 

Frédéric  Wimmersperg. 

A  Son  Excellence  Benito    Mussolini    Chef    du    Gouvernement    et 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Royaume  d'Italie.   Rome. 

Visto,  d'ordine  di  Sua  Maestà  il  Re. 

p.   Il  Ministre  per  gli   affari  esteri: 

Grandi. 
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Convention  de  commerce  et  de  navigation;  signée  à  Vienne, 

le  8  août   1927.*) 

Bundesgesetzhlatt  fur  die   Republik  Osterreich   1928,   12.  Stûck,   No.  42. 


Convention  de  Commerce  et  de  Navigation  entre 
l'Autriche  et  la  Finlande. 
Le  Président  Fédéral  de  la  République  d'Autriche  d'une  part  et  le 
Président  de  la  République  de  Finlande  d'autre  part,  animés  d'un  égal 
désir  de  favoriser  et  de  développer  les  relations  commerciales  entre  les 
d(;ux  pays,  ont  décidé  de  conclure  une  Convention  de  Commerce  et  de 
Navigation  et  ont  nommé  à  cet  effet  leurs  Plénii)otontiaires,  savoir: 


'■^■)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Helsingfors,  le  18  janvier  1928. 
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Le  Président  Fédéral  de  la  République  d'Autriche: 

Monseigneur  Ignace  Seipel,  docteur  en  théologie,  Chance- 
lier Fédéral, 
Le  Président  de  la  République  de  Finlande: 

Monsieur  H  a  r  r  i  H  o  1  m  a  ,  docteur  des  lettres,  Envoyé  extra- 
ordinaire    et    Ministre     plénipotentiaire     de     Finlande     à 
Vienne, 
lesquels,   après  s'être  communiqué   leurs  pleins  pouvoirs   respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  articles  suivants: 

Article  1. 

(1)  Les  ressortissants,  bateaux,  navires  et  marchandises,  produits 
naturels  aussi  bien  que  fabriqués  de  chacune  des  Parties  Contractantes 
jouiront  dans  le  territoire  de  l'autre  des  droits,  privilèges,  immunités  ou 
avantages  quelconques  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

(2)  Les  stipulations  de  cet  Article  ne  dérogent  en  rien  aux  lois, 
ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie 
et  de  police  en  vigueur  dans  les  territoires  de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes et  applicables  aux  ressortissants  de  toute  autre  Puissance. 

Article  IL 

(1)  Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes  établis 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  ou  y  résidant  temporairement  joui- 
ront, en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  commerce  ou  de  l'industrie,  du 
même  traitement  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

(2)  Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront 
libre  accès  aux  tribunaux  et  autres  autorités  de  l'autre  Partie,  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur,  pour  y  faire  valoir  leurs  droits;  ils  jouiront 
sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  avantages  que  les  nationaux  et  auront 
comme  ceux-ci  la  faculté  de  se  servir  en  toute  cause  d'avocats  ou  de 
représentants. 

(3)  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  sociétés  commerciales,  indu- 
strielles ou  financières,  y  compris  les  sociétés  d'assurance,  les  coopératives 
et  les  associations  économiques,  qui  ont  leur  siège  dans  le  territoire  de 
l'une  des  Parties  Contractantes  et  y  sont  constituées  en  vertu  des  lois 
respectives,  pourront,  en  se  soumettant  aux  lois  de  l'autre  Partie,  y  faire 
valoir  tous  leurs  droits  et  notamment  ester  en  justice  devant  les  tribu- 
naux, soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y  défendre. 

(4)  L'admission  des  sociétés,  coopératives  et  associations  susmen- 
tionnées à  l'exercice  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Partie  Contractante  reste  réservée  aux  lois  et  prescrip- 
tions qui  sont  ou  seront  en  vigueur  sur  ce  territoire;  lesdites  sociétés, 
coopératives  et  associations  jouiront  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie 
des  mêmes  droits  et  du  même  traitement  qui  sont  ou  seraient  à  l'avenir 
accordés  aux  sociétés  similaires  d'un  autre  pays  quelconque. 
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(5)  Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes,  y  com- 
pris les  sociétés  commerciales,  sociétés  en  participation  et  autres  associa- 
tions semblables,  n'auront  à  payer  pour  l'exercice  d'affaires  commerciales 
ou  industrielles  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  des  impôts,  droits  ou 
taxes  ni  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  perçus  des  nationaux. 

(6)  Lorsque  des  ressortissants  finlandais  qui  ne  sont  pas  domiciliés 
en  Autriche,  ou  des  sociétés,  coopératives  ou  associations  économiques 
finlandaises,  se  livrent  à  l'exportation  de  Finlande  en  Autriche,  ils  ne 
seront  pas  assujettis  en  Autriche  aux  impôts  sur  le  bénéfice  de  cette  ex- 
portation, tant  qu'ils  n'y  auront  pas  d'établissement.  Le  même  traitement 
sera  appliqué  à  l'exportation  vers  la  Finlande  pratiquée  par  des  ressor- 
tissants, sociétés,  coopératives  et  associations  économiques  autrichiens. 

(7)  Si  les  ressortissants,  sociétés,  coopératives,  ou  associations 
économiques  d'une  des  Parties  Contractantes  ont  des  établissements 
d'exploitation  sur  le  territoire  de  l'autre,  ils  n'y  seront  assujettis  aux 
contributions  ou  aux  impôts  que  dans  la  mesure  de  l'exploitation  afférente 
à  ces  établissements. 

Article  III. 
Les  droits  intérieurs  perçus  dans  le  territoire  de  l'une  des  Parties 
Contractantes  pour  n'importe  quel  compte,  qui  grèvent  ou  grèveront  la 
production,  la  fabrication  ou  la  consommation  d'un  article,  ne  frappe- 
ront, sous  aucun  prétexte,  les  produits  de  l'autre  Partie  d'une  manière 
plus  forte  ou  plus  gênante  que  les  produits  indigènes  de  la  même  espèce 
ou  bien,  à  défaut  de  ces  articles,  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  IV. 

(1)  Il  ne  sera  perçu  sur  les  marchandises,  produits  naturels  ou 
fabriqués  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  à  leur  importation  dans  le 
territoire  de  l'autre,  des  droits,  taxes  et  charges,  ni  autres  ni  plus  élevés 
que  ceux  perçus  des  produits  naturels  ou  fabriqués  similaires  d'un  autre 
pays  quelconque. 

(2)  Comme  produits  fabriqués  des  territoires  des  Parties  Contrac- 
tantes seront  considérés,  conformément  aux  règlements  spéciaux  du  pays 
d'importation,  aussi  les  objets  qui  y  sont  fabriqués  de  matières  importées 
de  l'étranger  en  admission  temporaire  et  ayant  subi  une  transformation 
industrielle. 

(3)  A  l'exportation  pour  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante 
il  ne  sera  perçu  des  droits  de  sortie  ou  des  taxes  quelconques  autres  ou 
plus  élevés  qu'à  l'exportation  des  mêmes  marchandises  pour  un  autre 
pays  quelconque. 

(4)  Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage,  en  outre,  à  ap- 
pliquer dans  le  commerce  avec  l'autre,  à  l'importation  et  à  l'exportation, 
un  •traitement  ni  autre  ni  moins  favorable  que  celui  appliqué  vis-à-vis 
d'un  tiers  Etat.  Cet  engagement  comprend  notamment  l'application  des 
règlements  douaniers,  la  procédure  douanière,  la  vérification  et  l'analyse 
des  marchandises  importées,  le  payement  des  droits  et  charges,  ainsi  que 
la  classification  et  l'interprétation  des  tarifs  douaniers. 
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Article  V. 

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l'Article  IV  les  produits  fabri- 
qués d'Autriche,  énumérés  plus  bas,  bénéficieront  à  leur  importation  en 
Finlande,  des  pourcentages  de  réduction  indiqués  ci-dessous,  pourcen- 
tages qui  porteront  sur  toutes  surtaxes  ou  coefficients  de  majoration 
actuellement  existants  ou  qui  pourraient  exister  à  l'avenir. 


No.  du  tarif 
finlandais 


dénomination  des  marchandises 


pour- 
centage de 
réduction 


481 


945 


Boîtes,  ceintures,  parties  de  ceintures  et  bretel- 
les, étuis,  portefeuilles  et  portemonnaies, 
ainsi  que  sacs  avec  ou  sans  garniture,  en 
cuir,  même  associés  à  d'autres  matériaux, 
pesant  au  plus  0*5  kg  par  unité     .     .     .     . 

Articles  de  bijouterie,  de  toute  sorte,  à  l'exclu- 
sion de  ceux  en  or,  argent  ou  platine,  brace- 
lets, broches,  boutons  de  chemises,  épingles 
à  cravates,  colliers  et  chaînes  de  montres, 
boucles  de  chapeaux,  barrettes  et  autres  pa- 
rures pour  les  cheveux,  ne  pouvant  être 
classées  dans  d'autres  catégories,  boutons  de 
manchettes,  crochets  à  montres,  portemon- 
tres,  ainsi  que  autres  articles  de  parure 
destinés    à    l'usage    personnel 


75   p. 


80 


p.  c. 


Les  produits  naturels  ou  fabriqués  de  Finlande,  énumérés  plus  bas, 
ne  seront  pas  soumis,  à  leur  importation  en  Autriche,  à  des  droits  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  fixés  ci-dessous. 


No.  du  tarif 
autrichien 


dénomination   des  marchandises 


droits  en 
couronnes 
par  100  kg 


ex   298   5/1 


ex  302 

Remarque  1 

ex  510  a 

ex   548  a/2 


Bois  à  compensation,  à  condition  que  les  deux 
planches  extérieures  soient  en  bois  de  bouleau 
et  les  planches  intérieures  en  bois  de  bou- 
leau, de  pin  sauvage,  de  pin  ou  de  tremble 

Bobines   pour  fils 

caséine       

skis         

disques   et   javelots 


10.— 

4  — 
exempt 
50.— 
35.— 
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Article  VI. 
Afin  d'assurer  au  commerce  réciproque  les  avantages  du  traitement 
selon  la  présente  Convention  et  afin  d'exclure,  en  même  temps,  tout  abus 
possible,  chacune  des  Parties  Contractantes  pourra  demander  que  les 
produits  naturels  ou  fabriqués  de  l'autre  Partie  soient  accompagnés,  lors 
de  leur  importation,  d'un  certificat  d'origine,  constatant  que  lesdites 
marchandises  sont  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  dudit  pays,  ou 
qu'elles  doivent  être  considérées  comme  telles  étant  donné  la  transforma- 
tion qu'elles  y  ont  subie.  Les  certificats  d'origine,  établis  d'un  commun 
accord  entre  les  Parties  Contractantes,  seront  délivrés  soit  par  les  Cham- 
bres de  Commerce,  soit  par  tout  organe  ou  groupement,  que  le  pays  desti- 
nataire aura  agréé.  Les  Parties  Contractantes  veilleront  à  ce  que  le  com- 
merce ne  soit  entravé  ni  par  la  hauteur  des  taxes  perçues  pour  ces  certifi- 
cats, ni  par  des  formalités  inutiles  lors  de  leur  délivrance. 

Article  VIL 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  appliquer  au  transit  par  leurs 
territoires  respectifs  les  dispositions  de  la  Convention  et  du  statut  sur  la 
liberté  du  transit  signé  à  Barcelone  le  20  avril  1921. 

Article  VIII. 

Ne  seront  pas  censés  déroger  au  principe  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  visé  dans  la  présente  Convention: 

1"  les  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  à  des  Etats  limitrophes 
pour  faciliter  le  commerce  des  zones  frontières  et  aux  habitants  de  cer- 
tains districts  limitrophes; 

2®  les  avantages  que  la  Finlande  a  accordés  ou  pourrait  accorder  à 
l'Esthonie  aussi  longtemps  que  ces  avantages  ne  seront  pas  étendus  à 
aucune  Puissance  tierce; 

3"  les  avantages  que  la  Finlande  a  accordés  ou  pourrait  accorder  aux 
Etats  voisins  quant  à  la  navigation  dans  la  Mer  Baltique  et  ses  baies  au 
nord  de  58"  latitude  nord; 

4"  les  avantages  que  la  Finlande  a  accordés  ou  pourrait  accorder  à 
la  Russie  en  ce  qui  concerne  la  pêche  et  la  chasse  aux  phoques  dans  les 
territoires  finlandais  de  l'Océan  Glacial  Arctique; 

5"  les  avantages  que  la  Finlande  a  accordés  ou  pourrait  accorder  à 
la  France  quant  à  l'importation  en  Finlande  des  vins  et  boissons  al- 
cooliques. 

Article  IX. 
Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'établir  ni  maintenir 
aucune  prohi})ition  ou  restriction  à  leurs  importations  ou  ex])ortations 
réciproques  qui  ne  s'appliquera  pas  de  la  même  manière  à  l'importation 
ou  à  l'exportation  des  mêmes  produits  dans  le  commerce  avec  tout  autre 
pays  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions. 
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Article  X. 

(1)  Les  négociants,  fabriquants  et  autres  industriels  qui  prouveront 
par  la  présentation  d'une  carte  de  légitimation  industrielle,  délivrée  par 
les  autorités  compétentes  de  leur  pays,  que  dans  l'Etat,  où  ils  ont  leur 
domicile,  ils  sont  autorisés  à  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie  et 
qu'ils  y  acquittent  les  impôts  et  taxes  prévus  par  les  lois,  auront  le  droit, 
soit  personnellement,  soit  par  des  voyageurs  à  leur  service,  de  faire  des 
achats  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  chez  les  négociants  ou  pro- 
ducteurs ou  dans  les  locaux  de  vente  ouverts,  et  de  prendre  des  comman- 
des chez  les  négociants  ou  autres  personnes  qui  dans  leur  commerce  ou 
leur  industrie  utilisent  des  marchandises  du  genre  offert. 

(2)  Si  l'une  des  Parties  Contractantes  perçoit  des  taxes  ou  patentes 
spéciales  pour  l'exercice  de  l'activité,  mentionnée  au  paragraphe  précé- 
dent, l'autre  pourra  adopter  des  mesures  analogues  de  manière  à  rétablir 
la  réciprocité.  . 

(3)  Les  négociants  et  industriels  et  les  voyageurs  de  commerce  à 
leur  service,  munis  d'une  carte  de  légitimation  industrielle,  auront  le 
droit  d'avoir  avec  eux  des  échantillons,  mais  non  des  marchandises.  Ils 
n'auront  pas  le  droit  de  conclure  des  affaires  pour  des  commerçants  ou 
industriels  autres  que  ceux  indiqués  dans  leurs  cartes.  Ils  devront  cher- 
cher des  commandes  et  faire  des  achats  seulement  en  voyageant. 

(4)  Les  restrictions  d'importation  et  d'exportation  en  vigueur  dans 
les  deux  pays  ne  sont  pas  modifiées  par  les  dispositions  ci-dessus. 

(5)  Les  cartes  de  légitimation  seront  établies  d'après  le  modèle 
annexé  à  la  Convention  sur  la  simplification  des  formalités  douanières, 
signé  à  Genève  le  3  novembre  1923. 

(6)  En  ce  qui  concerne  les  formalités  quelconques  auxquelles  les 
négociants  et  industriels  (voyageurs  de  commerce)  seront  soumis  dans  les 
territoires  des  Parties  Contractantes,  les  deux  Parties  se  garantissent 
réciproquement  un  traitement  qui  ne  sera  pas  moins  favorable  que  celui 
qui  est  accordé  ou  pourrait  être  accordé  à  un  autre  pays  quelconque. 

(7)  Les  objets  passibles  de  droits  de  douane  ou  d'autres  taxes  simi- 
laires qui  seront  importés  comme  échantillons  ou  modèles  par  les  voya- 
geurs de  commerce,  seront  admis  en  franchise  de  droits  de  douane  ou 
d'autres  taxes,  à  la  condition  que  ces  objets  soient  réexportés  dans  le  délai 
réglementaire  et  que  l'identité  des  objects  importés  et  réexportés  ne  soit 
pas  douteuse.  Outre  les  marques  qui  sont  apposées  officiellement  dans  le 
pays  d'exportation,  pour  identifier  les  échantillons  ou  modèles,  les  fonc- 
tionnaires des  douanes  du  pays  d'importation  auront  le  droit  d'exiger 
l'apposition  de  marques  supplémentaires,  si  cela  leur  semble  nécessaire 
dans  certains  cas. 

(8)  La  réexportation  des  échantillons  ou  modèles  devra  être  ga- 
rantie, soit  par  le  dépôt  du  montant  des  droits  applicables,  soit  par  tout 
autre  procédé  approuvé  par  les  autorités  compétentes  du  pays  d'entrée. 

S'il  est  établi  que  les  échantillons  ou  modèles  n'ont  pas  été  réexpor- 
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tés  avant  l'expiration  du  délai  réglementaire,  le  montant  des  droits  sera 
acquis  au  Trésor. 

Les  dispositions  de  cet  Article  ne  sont  pas  applicables  aux  colpor- 
teurs ou  autres  marchands  ambulants. 

Article  XI. 
Les  marchandises  remises  au  transport  sur  le  territoire  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  ne  seront  pas  traitées,  sur  les  chemins  de  fer  dans 
le  territoire  de  l'autre  Partie,  moins  favorablement,  en  ce  qui  concerne 
les  prix  et  les  modalités  de  transport,  conditions  de  livraison,  taxes  et 
charges  publiques,  que  les  mêmes  marchandises  originaires  d'un  tiers 
Etat  et  expédiées  sous  les  mêmes  conditions,  vers  la  même  direction  et 
sur  le  même  parcours. 

Article  XII. 

(1)  Les  navires  de  chacune  des  deux  Parties  Contractantes,  leurs 
équipages,  passagers  et  cargaisons  jouiront  dans  les  ports  et  les  eaux  ter- 
ritoriales de  l'autre  Partie  sous  tous  les  rapports  du  traitement  accordé  à 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

(2)  Les  lettres  de  jauge  et  autres  documents  relatifs  à  la  jauge  des 
navires  autrichiens  seront  reconnus  en  Finlande  conformément  aux  ar- 
rangements spéciaux  que  la  Finlande  a  conclus  avec  les  Etats  où  les  docu- 
ments susmentionnés  ont  été  délivrés. 

Les  lettres  de  jauge  et  autres  documents  relatifs  à  la  jauge  des  na- 
vires finlandais  seront  reconnus  en  Autriche. 

Article  XIII. 

(1)  Les  deux  Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement  le 
droit  de  nommer  des  représentants  consulaires  dans  tous  les  ports,  villes 
et  places  de  l'autre  Partie  où  les  représentants  consulaires  d'un  tiers  pays 
quelconque  sont  admis. 

(2)  Après  avoir  reçu  l'exéquatur  du  Gouvernement  du  pays  de  leur 
résidence,  les  représentants  consulaires  de  chacune  des  Parties  Contrac- 
tantes jouiront  sur  le  territoire  de  l'autre  de  tous  les  privilèges  et  exemp- 
tions et  de  la  même  compétence  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  aux 
représentants  consulaires  du  même  rang  d'une  tierce  Puissance.  Cepen- 
dant ces  privilèges,  exemptions  et  compétences  ne  seront  pas  accordés  aux 
représentants  consulaires  d'un  des  deux  pays  dans  l'autre  dans  une  plus 
grande  étendue  que  celle  accordée  aux  représentants  consulaires  du  même 
rang  de  l'autre  pays  dans  le  premier. 

Article  XIV. 

(1)  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Ilelsinski. 

(2)  Elle  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifica- 
tions et  restera  obligatoire  jusqu'à  dénonciation  par  l'une  ou  l'autre 
Partie.  En  cas  de  dénonciation  la  Convention    cessera    de    produire    ses 


Commerce,  navigation.  561 

effets  après  un  délai  de  trois  mois  à  partir    du   jour    où   la    dénonciation 
aura  été  notifiée  à  l'autre  Partie. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ila  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Vienne,  en  double  exemplaire,  le  huit    août    mil    neuf    cent 
vingt-sept. 

L.  S.  Seipel,  m.  p. 

L.  S.  Harri  Holma,  m.  p. 


Protocole    de    signature. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  de  Com- 
merce et  de  Navigation  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  l'Autriche  et 
la  Finlande,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  fait  les  déclarations 
suivantes,  qui  auront  à  former  partie  intégrante  de  la  même  Convention: 

A  l'Article  II,  alinéa  5. 

Les  Parties  Contractantes  déclarent  qu'elles  sont  entièrement  fa- 
vorables au  principe  d'empêcher  les  doubles  impositions  et  sont  d'avis, 
qu'étant  donné  le  caractère  technique  et  la  complexité  de  cette  matière, 
il  serait  préférable  de  rechercher  la  solution  dudit  principe  par  voie 
d'une  convention  spéciale. 

A  l'Article  V. 

Les  deux  Parties  Contractantes  sont  convenues  de  ce  que  l'Autriche 
accordera  au  fromage  dit  d'Emmental,  même  sans  écorce,  d'origine  de 
Finlande  (ex  N'^  98  du  tarif  douanier  autrichien)  la  réduction  accordée 
au  même  fromage  par  le  Traité  de  Commerce  entre  la  République 
d'Autriche  et  la  Confédération  Suisse  du  6  janvier  1926. 

L'Autriche  s'engage  à  accorder  au  fromage  dit  d'Eidam  (ex  N"  98 
du  tarif  douanier  autrichien)  d'origine  finlandaise  les  droits  convention- 
nels qu'elle  a  consentis  audit  fromage  d'origine  hollandaise. 

L'Autriche  s'engage  à  appliquer  aux  fromages  (N"  98  du  tarif  doua- 
nier autrichien)  d'origine  finlandaise  les  droits  conventionnels  qu'elle  a 
consentis  ou  qu'elle  consentira  aux  fromages  de  la  même  espèce  d'origine 
d'un  tiers  pays  quelconque. 

Les  deux  Parties  Contractantes  sont  convenues  de  ce  que  l'Autriche 
accordera  au  lait  condensé  d'origine  finlandaise  (N**  107a  du  tarif  doua- 
nier autrichien)  la  réduction  accordée  par  le  Traité  de  Commerce  entre 
la  République  d'Autriche  et  la  Confédération  Suisse  du  6  janvier  1926.*) 

A  l'Article  VI. 
La  taxe  perçue  par  la  Finlande  pour  la  légalisation  d'un  certificat 
d'origine  n'excédera  pas  10  marks  finlandais.  Réciproquement  au  cas  où 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVIII,  p.  29L 
Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  XXIX.  36 
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une  telle  taxe  serait   perçue  par  l'Autriche,  elle  ne  dépassera  non  plus 
le  montant  correspondant. 

A  l'Article  IX. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  entraver  le  moins  pos- 
sible le  commerce  réciproque  par  des  prohibitions  ou  restrictions  d'im- 
portation et  d'exportation. 

Il  est  toutefois  entendu  que  certaines  prohibitions  ou  restrictions 
de  ce  genre  pourront  être  établies  ou  maintenues,  notamment  dans  les. 
cas  suivants: 

1"  pour  assurer  la  sécurité  de  l'Etat; 

2°  pour  des  raisons  de  santé  publique  ou  comme  mesures  sanitaires-, 
ou   de  prophylaxie  contre  les  épizooties  et  les  épiphyties; 

3"  à  l'égard  des  semences  qui,  à  cause  de  leur  origine,  ne  seraient 
pas  susceptibles  de  se  développer  dans  le  pays  d'importation; 

4*^  pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en  vigueur  et  qui  pour- 
raient être  établis  à  l'avenir,  et  afin  d'appliquer  à  des  marchandises 
étrangères  des  prohibitions  ou  restrictions  qui  ont  été  ou  qui  pourraient 
être  établies  par  la  législation  intérieure  pour  la  production,  la  vente, 
le  transport  ou  la  consommation  à  l'intérieur  des  marchandises  indigènes 
similaires; 

5®  en  outre,  en  Finlande,  pour  interdire  ou  régler  l'importation  des 
vins  et  boissons  alcooliques. 

A  l'Article  X. 

Il  est  entendu  que  les  voyageurs  de  commerce  de  l'une  des  Parties 
Contractantes  jouiront  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante 
de  tous  les  avantages  accordés  sous  ce  rapport  à  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Fait  à  Vienne,  en  double  exemplaire,  le  huit  août  mil  neuf  cent 
vingt-sept. 

Seipel,  m.  p. 
Harri  Holma,  m.  p. 
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NORVÈGE,  FINLANDE. 

Echange  de  Notes  concernaDt  la  franchise  douanière  pour  les 

effets  de  chancellerie  à  Tusage  des  Consulats  respectifs;  signées 

à  Helsingfors,  le  23  août  et  le  30  septembre  1927. 

Overenskomster   med   fremmede   Stater   1927,   No.  10. 


Kgl.  Norsk  Legasjon,  Helsingfors. 

Helsingfors,  den  23  august  1927. 
llerr  Minister. 
Efter  ordre  fra  min  regjering  har  jeg  herved  den  a^ro  a  foresporre 
om  den  fin.ske  regjering  under  forutsetning  av  gjensidigliot,  livilket  for 
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Norges  vedkommende  ved  denne  note  tilsies,  skulde  vaere  villig  til  frem- 
tidig  a  tilstâ  tollf ri  innforsel  fra  Norge  til  Finnland  av  diverse  konsulat- 
rekvisita,  bestâende  av  vâbenskjold,  flagg,  kontorfornodenheter  og  andre 
for  tjenesten  bestemte  gjenstander  i  fornoden  utstrekning  til  bruk  ved 
norske  generalkonsulater,  konsulater  og  visekonsulater,  der  er  oprettet 
elJer  mâtte  bli  oprettet  i  Finnland,  nâr  der  fra  vedkommende  konsulats 
chef  fremlegges  skriftlig  forsikring  om  at  effektene  er  bestemt  til  bruk 
for  lians  konsulœre  kontor. 

Jeg  har  ennvidere  den  aère  a  foreslâ  at  denne  note  samt  Deres  svar- 
note  herpâ  skal  ansees  som  en  overenskomst  i  denne  sak  mellem  Norge 
og  Finnland,  og  at  den  trer  i  kraft  umiddelbart  efter  mottagelsen  av 
den  Finske  Regjerings  svarnote,  samt  at  den  forblir  gjeldende  inntil 
den  med  en  opsigelsestid  av  en  mâned  fra  en  av  partenes  side  er  blitt 
opsagt. 

Motta,  Herr  Minister,  forsikringen  om  min  utmerkede  hoiaktelse. 

(s.)  H.  H.  Bachlce. 
Herr  Dr.    V.   Voionmaa.   Finnlands   Utenriksminister, 
etc.  etc.  etc.,  Helsingfors. 
Avskriftens  riktighet  bekreftes. 
Utenriksdepartementet,  Oslo,  den  27  oktober  1927. 

Rolf  ^.nc^vorc?^  kst.  byrâclief. 
Ministeriet  for  Utrikesârendena. 
Nr.  10  701. 


Helsingfors,  den  30  september  1927. 
Herr  Minister. 
I  note  av  den  23  sistlidne  augusti  har  Ni,  Herr  Minister,  a  Eder 
Regerings  vàgnar  framstâllt  forfrâgan,  huruvida  Finlands  Regering 
under  forutsâttning  av  reciprocitet,  som  for  Norges  vidkommande  genom 
denna  Eder  note  medgives,  vore  villig  att  framdeles  bevilja  tullfri  in- 
forsel  frân  Norge  till  Finland  av  diverse  konsulatrekvisita,  bestâende 
av  vapenskoldar,  flaggor,  kontorsfornodenheter  och  andra  for  tjânsten 
avsedda  fôremâl  i  nodig  utstrâckning  till  bruk  vid  Norska  generalkon- 
sulat,  konsulat  och  vicekonsulat,  som  uppràttats  eller  i  framtiden  komma 
att  uppràttats  i  Finland  om  chefen  for  vederborande  konsulat  avger 
skriftlig  forsakran  om  att  sakerna  âro  avsedda  till  bruk  vid  konsulatet 
i  frâga. 

Samtidigt  har  Ni  foreslagit,  att  sagda  note  och  Finska  Regeringens 
dârpâ  avigna  svarsnote  skulle  anses  utgora  en  overenskommelse  i  saken 
mellan  Norge  och  Finland,  vilken  overenskommelse  skulle  trâda  i  kraft 
omedelbart  efter  mottagandet  av  Finska  Regeringens  svarsnote  och  for- 
bliva  i  kraft  intill  dess  densamma  med  en  uppsàgningstid  av  en  mânad 
frân  nogondera  sidan  blivit  uppsagd. 

36* 
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I  anleduing  harav  har  jag  àran  meddela,  att  Finlands  Regering  god- 
kanuande  detta  pâ  omsesidighet  byggande  forslag,  anser  ifrâgavarande 
overenskommelse  avslutad  genom  overlamnandet  av  denna  note,  vilken 
overenskommelse  sâlunda  omedelbart  skall  trâda  i  kraft  och  fôrbliva 
galliinde  intill  dess  densamma  med  en  uppsàgningstid  av  en  mânad  frîin 
nagondera  sidan  blivit  uppsagt. 

Mottag,  Herr  Minister,  forsâkran  om  min  utmiirkta  liogaktning. 

(s.)      Vàino  Voionmaa. 
Herr    Minister    Halvard   Huitfeldt    Bachke,    Norges   utomor- 
dentliga     sàndebud     och     befullmâktigade     Minister     for     Finland, 
Helsingfors. 
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NORVÈGE,  LUXEMBOURG. 

Echange  de  Notes  abrogeant  complètement  le  visa  obligatoire 
des  passeports;  du  25  août  au  26  septembre   1927. 

Overenskomster   med  fremmede   Stater   1927,    No.  9. 


116. 

GRANDE-BRETAGNE,  ESPAGNE. 

Echange    de  Notes   pour    la    reconnaissance   réciproque  des 

poinçons  officiels  d'épreuves  des  armes  à  feu;  signées  à  San 

Sébastian  et  à  Madrid,  le  8  septembre  1927. 

Treaty  Séries  No.  27  (1927). 


(1.) 
Sir  II.  Rumhold  to  Marqués  de  Estella. 

San  Sébastian,  September  8,  1927. 
Your  Excellency, 
I  hâve  the  lionour   to  state,  on  behalf   of  His  Britannic  Majesty's 
Government   in   Great   Britain,    that   they   agrée   to   the   following   pro- 
visions, as  constituting  an  Agreement  on  a  reeiprocal  basis  between  them 
and  the  Spanish  Government: 

1.  Ilis  Britannic  Majesty's  Government  in  Great  Britain  will  not 
rcquire  fire-arms  which  hâve  been  officially  tested  in  and  which  bear  the 
proof  marks  of  the  Spanish  officiai  proof  house  at  Eibar  to  undergo  on 
admission  into  or  sale  in  Great  Britain  and  Northern  Irehmd  any 
furtlicr  tests  whatever  for  the  purpose  of  ])roving  them.  The  Spanish 
Government  will  not  require  fire-arms  bearing  the  proof  marks  of  any 
of  the  following  j)roof  houses,  controlled  or  owned  by  Ilis  Britannic  Ma- 
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jesty's  Government  in  Great  Britain,  namely,  London,  Birmingham  and 
Enfield  Lock  (hereinafter  referred  to  as  the  British  proof  houses),  to 
undergo  on  admission  into  or  sale  in  Spain  any  further  tests  whatever 
for  the  purpose  of  proving  them. 

2.  (a.)  The  Spanish  officiai  proof  house  at  Eibar  on  the  one  hand, 
and  the  British  proof  houses  on  the  other,  shall  transmit  to  each  other 
two  copies  of  their  respective  régulations  together  with  the  tests  to 
which  they  subject  fire-arms,  and  facsimiles  of  their  proof  marks. 

(b.)  His  Britannic  Majesty's  Government  in  Great  Britain  and  the 
Spanish  Government  agrée  that  if  it  is  desired  to  make  any  modifications 
in  the  tests  or  régulations,  or  any  altération  of  the  facsimiles  of  the 
proof  marks  of  any  of  the  proof  houses  above  mentioned,  the  Government 
in  whose  territory  such  proof  house  is  situated  shall  inform  the  other 
Government  and  invite  it  to  concur  in  such  modification  or  altération. 
If  the  other  Government  does  not  concur  therein  and  such  altération  or 
modification  is  adopted,  the  latter  Government  shall  hâve  the  right  ta 
terminate  this  Agreement  immediately. 

3.  In  the  case  of  shot  guns,  the  provisions  of  the  preceding  para- 
graphs  will  only  apply  to  guns  bearing  proof  marks  signifying  that  such 
guns  hâve  undergone  the  définitive  tests  in  regard  to  black  powder  and 
smokeless  powder,  which  are  undergone  by  fire-arms  in  a  state  ready 
for  delivery,  both  Governments  undertaking  to  accept  the  proof  marks 
of  the  définitive  test  in  accordance  with  the  precepts  of  the  régulations 
in  force  in  Great  Britain  and  Northern  Ireland,  and  Spain,  respectively. 

4.  Subject  to  the  right  of  termination  above  mentioned,  this  Agree- 
ment shall  remain  in  force  for  a  period  of  three  years.  If  neither  of  the 
Governments  shall  hâve  notified  the  other  not  less  than  six  months  before 
the  expiration  of  the  said  period  of  three  years  of  its  intention  to  termi- 
nate the  Agreement,  this  Agreement  shall  continue  in  force  for  a  further 
period  of  three  years,  and  so  forth  for  further  periods  of  three  years  in 
the  same  manner. 

5.  His  Britannic  Majesty's  Government  in  Great  Britain  and  the 
Spanish  Government  reserve  the  right  to  add,  by  mutual  consent,  such 
modifications   to   this  Agreement  as  expérience  may  show  to  be  useful. 

The  présent  Note  and  your  Excellency's  reply  of  the  same  date  in 
a  similar  sensé  shall  be  regarded  as  placing  on  record  the  understanding 
arrived  at  between  the  two  Governments. 

I  avail,  &c. 

Horace  Rumbold. 


(2.) 
Ministerio  de  Estado, 

Madrid,  8  de  septiembre  de  1927. 
Excmo.  Senor, 
Muy  Senor  mîo:  Tengo  la  honra  de  manifestar  a  vuestra  Excelencia 
que,  como  resultado  de  las  comunicaciones  cambiadas  entre  vuestra  Ex- 
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celencia  y  este  Ministero  de  Estado  y  en  ûltimo  término  su  nota  de 
esta  fecha,  el  Gobierno  de  Su  Majestad  Catôlica  conviene  en  las  siguien- 
tes  clâusulas  para  coneluir  un  Acuerdo  con  el  Gobierno  de  Su  Majestad 
Britànica  sobre  el  reconocimiento  recîproco  de  punzones  de  armas 
de  fuego: 

1^  El  Gobierno  espanol  no  exigirâ  que  las  armas  de  fuego  que  lleven 
las  marcas  de  prueba  de  los  bancos  de  prueba  de  London,  Birmingham 
y  Entield  Lock,  bajo  el  control  o  propiedad  del  Gobierno  britânico,  se 
sometan  para  su  admision  o  venta  en  Espana  a  ninguna  otra  caalquier 
prueba,  con  objeto  de  probarlas.  El  Gobierno  britânico  no  exigirâ  a  las 
armas  de  fuego  que  hayan  sido  probadas  oficialmente  y  que  lleven  las 
marcas  de  prueba  del  banco  de  pruebas  oficial  de  Eibar,  que  se  sometan 
para  su  admision  o  venta  en  la  Gran  Bretafia  y  Norte  de  Irlanda,  a  nin- 
guna otra  cualquier  prueba  con  objeto  de  probarlas. 

2a  (a.)  El  banco  de  prueba  oficial  espanol  de  Eibar  por  una  parte, 
y  los  bancos  de  prueba  britânicos  mencionados  por  otra,  se  cambiarân 
mûtuamente  dos  copias  de  sus  respectivos  reglamentos  con  las  pruebas 
a  que  se  sometan  en  ellos  a  las  armas,  y  los  facsimiles  de  sus  punzones 
de  prueba. 

(b.)  Los  Gobiernos  espanol  y  britânico  acuerdan  que  si  se  desean 
hacer  modificaciones  en  las  pruebas  o  reglamentos,  o  cualquier  alteraciôn 
en  los  facsimiles  de  los  punzones  de  prueba  de  cualquiera  de  los  bancos 
de  prueba  antes  mencionados,  el  Gobierno  en  cuyo  territorio  se  halle 
establecido  aquel  banco  de  prueba  deberâ  informar  al  otro  Gobierno  e 
invitarle  a  la  aceptacion  de  tal  modificacion  o  alteraciôn.  Si  el  otro 
Gobierno  no  la  aceptase  y  tal  alteraciôn  o  modificacion  se  adopte,  este 
ûltimo  Gobierno  tendra  derecho  a  dar  por  caducado  inmediatemente  este 
Acuerdo. 

3*  En  el  caso  de  que  se  trate  de  escopetas,  lo  dispuesto  en  los  pârrafos 
précédentes  solo  se  aplicarâ  a  las  escopetas  que  tengan  los  punzones  de 
prueba  de  haber  sido  sometidas  a  la  prueba  definitiva  para  la  pôlvora 
negra  y  para  la  pôlvora  sin  humo,  sufridas  por  las  armas  de  fuego  en 
estado  de  ser  entregadas,  comprometiéndose  albos  Gobiernos  en  aceptar 
los  punzones  de  la  prueba  definitiva  con  arreglo  a  los  préceptes  de  los 
respectivos  reglamentos  vigentes  en  Espana  y  en  la  Gran  Bretana  y 
Norte  de  Irlanda. 

4»  Sin  perjuicio  de  la  caducidad  del  Acuerdo  a  que  antes  se  hace 
referencia,  el  mismo  estarâ  en  vigor  por  un  période  de  très  anos.  Si  nin- 
guno  de  los  Gobiernos  notificase  al  otro,  seis  meses  antes  de  la  expiraciôn 
del  plazo  de  très  anos,  su  intenciôn  de  dar  por  terminado  este  Acuerdo,  el 
mismo  continuarâ  en  vigor  durante  un  nuevo  période  de  très  anos  y  asî 
sucesivamente  por  périodes  de  très  anos,  y  en  igual  forma. 

5^  Los  Gobiernos  espanol  y  britânico  se  reservan  la  facultad  de 
llevar,  de  comûn  acuerdo,  a  este  Arreglo,  todas  las  modificaciones  cuya 
utilidad  hubicra  demostrado  la  expericncia. 


i 


Armes  à  feu.  —  Poinçons  d'épreuves.  567 

Con  la  présente  nota  en  canje  con  la  de  vuestra  Excelencia  de  igual 
fecha  y  de  igual  sentido  se  considéra  como  concluîdo  el  présente  Acuerdo 
entre  ambos  Gobiernos. 

Aprovecho,  &c. 

El  M.  de  Estella. 


117. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,  TURQUIE. 

Echange  de  Notes  pour  régler  provisoirement  les  relations 

commerciales  entre  les  deux  pays,  signées  à  Angora, 

le   15  septembre  1927. 

Sammlung   der   Gesetze  und   Verordnungen   des  cechoslovakischen 
Staates  1927,  Stûck  71. 


Légation  de  la   République   Tchécoslovaque 
en   Turquie. 

No.  509  —  1927. 
Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence 
qu'en  attendant  la  conclusion  prochaine  du  Traité  de  Commerce  entre 
le  Gouvernement  de  la  République  Tchécoslovaque  et  le  Gouvernement 
de  la  République  Turque,  le  Gouvernement  Tchécoslovaque  consent  à 
ce  qu'à  partir  du  11  october  1927  les  produits  du  sol  et  de*  l'industrie, 
originaires  et  en  provenance  de  Turquie,  importés  sur  le  territoire 
tchécoslovaque  et  destinés,  soit  à  la  consommation,  soit  à  la  réexpor- 
tation ou  au  transit,  jouissent  pour  un  nouveau  délai  de  six  mois  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  ce  régime  provisoire  est  subor- 
donnée à  l'application  en  Turquie,  pendant  le  délai  précité,  aux  produits 
du  sol  et  de  l'industrie,  originaires  et  en  provenance  de  Tchécoslovaquie, 
du  traitement  prévu  par  la  Convention  Commerciale,  signée  à  Lausanne 
le  24  juillet  1923*),  pour  les  produits  des  Etats  qui  l'ont  signée. 

Veuillez  agréer,  Excellence,  les  assurances  de  ma  plus  haute  con- 
sidération. 

Angora,  le  15  septembre  1927. 

Milos   Kohr,   m.    p. 

Son    Excellence    Tewfik    Rouchdy    Bey,    Ministre    des    Affaires 
Etrangères  de  la  République  Turque.  En  Ville. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIII,  p.  412. 
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République    Turque. 
Ministère    des    Affaires    Etrangères. 

No.   19.600/24 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence 
qu'en  attendant  la  conclusion  prochaine  du  Traité  de  Commerce  entre 
le  Gouvernement  de  la  République  Turque  et  le  Gouvernement  de  la 
République  Tchécoslovaque,  le  Gouvernement  Turc  consent  à  ce  qu'à, 
partir  du  11  octobre  1927  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie, 
originaires  et  en  provenance  de  Tchécoslovaquie,  importés  sur  le  terri- 
toire turc  et  destinés,  soit  à  la  consommation,  soit  à  la  réexportation 
ou  au  transit,  jouissent  pour  un  nouveau  délai  de  six  mois  du  traitement 
prévu  par  la  Convention  Commerciale,  signée  à  Lausanne  le  24  juillet 
1923,  pour  les  produits  des  Etats  qui  l'ont  signée. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  ce  régime  provisoire  est  subor- 
donnée à  l'application  en  Tchécoslovaquie,  pendant  le  délai  précité,  aux 
produits  du  sol  et  de  l'industrie,  originaires  et  en  provenance  de  Tur- 
quie, du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

Angora,  le  15  septembre  1927. 

Dr.  Tewfik  Rouchdy  Bey,  m.  p. 
Son    Excellence    Monsieur    Milos    Kobr,    Envoyé    Extraordinaire    et 

Ministre   Pléniipotentiaire   de   la   République   Tchécoslovaque. 

En  Ville. 
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Couvention  de  commerce;  signée  à  Rome,  le  1 7  septembre  1 927.*) 

Copie  officielle. 


Convention  Commerciale  entre  le  Royaume  d'Italie 
et  la  Républiciue  de  Lithuanie. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  de  Lithuanie  animés  d'un  égal  désir  de  favoriser  le  déve- 
loppement des  relations  économiques  entre  les  deux  Etats,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  commerciale  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 

Son  Excellence  le  chevalier  Benito  Mussolini,  Chef  du 
Gouvernement,  Premier  Ministre  Secrétaire  d'Etat, 
Ministre   Secrétaire   d'Etat   pour   les   Affaires   Etrangères: 


*)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  22  février  1928. 
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Le  Président  de  la  République  de  Lithuanie 

Son    Excellence    Monsieur    Augustinas    Voldemaras, 
,    Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères; 
Lesquels,    après    avoir    échangé    leurs    pleins    pouvoirs,    trouvés    en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.    1. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  territoires  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Parties  Contractantes 
pourront,  à  condition  de  se  conformer  aux  lois  du  Pays,  librement 
entrer,  voyager,  séjourner  ou  s'établir  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
de  l'autre  Partie,  et  y  exercer  leur  commerce,  leur  industrie  et  leurs 
professions,  sans  être  soumis,  soit  en  ce  qui  concerne  leur  personne  ou 
leurs  biens,  soit  en  matière  de  commerce,  industrie  ou  professions,  à  des 
droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  perçus  sur  les  nationaux. 

Les  droits,  privilèges,  exemptions,  immunités  ou  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce,  de  navigation  ou 
d'industrie,  les  ressortissants  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, seront  communs  aux  ressortissants  de  l'autre. 

Les  stipulations  de  cet  Article  ne  dérogent  point  aux  lois,  décrets 
et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de 
professions  en  vigueur  dans  les  deux  Pays  et  également  applicables 
aux  ressortissants  de  toute  autre  Puissance. 

Art.    2. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Plautes  Parties  Contractantes, 
jouiront  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  en  se  conformant  aux  lois 
du  Pays,  d'une  protection  pleine  et  entière  pour  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes, de  leurs  propriétés  et  de  leurs  intérêts.  Ils  jouiront,  à  cet  égard, 
des  mêtmes  droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  natio- 
naux, ou  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  auront,  également,  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
de  toute  instance  et  de  toute  juridiction  pour  faire  valoir  leurs  droits 
et  pour  pourvoir  à  leur   défense,   en  se   conformant   aux   lois   du   Pay<:. 

Ils  pourront  se  servir,  à  cet  effet,  d'avocats,  de  notaires  et  d'agents 
de  toute  classe  qu'ils  jugeront  aptes  à.  défendre  leurs  intérêts  et  qui 
seront  autorisés  par  les  lois  du  Pays,  et  ils  jouiront,  quant  aux  rap- 
ports judiciaires,  des  mêmes  droits  et  des  mêmes  privilèges  qui  sont 
ou  seront  accordés  à  l'avenir  aux  nationaux  ou  aux  ressortissants  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.    3. 

Les  Sociétés  commerciales,  industrielles,  de  navigation  et  finan- 
cières    (y    compris     les    Sociétés     d'assurance    et    les    Instituts     publics 
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d'assurance  sur  la  vie  humaine)  domiciliées  dans  les  territoires  de  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  et  y  ayant  été  validement  constituées 
conformément  aux  lois  respectives,  seront  reconnues,  d'après  les  moda- 
lités et  sauf  les  limitations  fixées  par  les  lois  en  vigueur,  comme  ayant 
l'existance  légale  dans  les  territoires  de  l'autre,  et  pourront,  y  exercer 
leur  activité,  établir  des  succursales  et  faire  valoir  tous  leurs  droits, 
y  compris  celui  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour 
intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre. 

En  tout  cas  lesdites  Sociétés  jouiront,  dans  le  territoire  de  l'autre 
Partie  Contractante,  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
sociétés  similaires  d'un  autre  Pays  quelconque. 

Lesdites  Sociétés  et  Instituts  n'auront  à  payer  pour  l'exercice 
d'affaires  commerciales  ou  industrielles  dans  le  territoire  de  l'autre 
Partie  des  impôts,  droits,  ou  taxes,  ni  autres  ni  plus  élevés,  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  perçus  sur  les  nationaux. 

Art.  4. 
Tout  en  étant  admis  au  bénéfice  des  avantages  plus  grands  qui 
peuvent  découler  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les 
négociants,  les  fabricants  et  autres  producteurs  de  l'un  des  deux  Pays, 
ainsi  que  leurs  commis  voyageurs,  auront  le  droit,  sur  la  production 
d'une  carte  de  légitimation  et  en  observant  les  formalités  prescrites 
dans  le  territoire  de  l'autre  Pays,  de  faire  dans  ce  Pays  les  achats  pour 
leur  commerce,  fabrication  ou  autre  entreprise  et  d'y  rechercher  des 
commandes,  avec  ou  sans  échantillons,  chez  les  producteurs  et  commer- 
çants, sans  être  soumis  à  ce  titre  à  aucun  droit  ou  taxe.  Ils  pourront 
avoir  avec  eux  des  échatillons  ou  modèles,  mais  non  des  marchandises. 
La  carte  de  légitimation  mentionnée  ci-dessus  devra  être  établie 
conformément  au  modèle  indiqué  dans  la  Convention  internationale 
pour  la  simplification  des  formalités  douanières  signé  à  Genève  le 
3  novembre  1923*). 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  donneront  réciproquement 
connaissance  des  autorités  compétentes  à  délivrer  les  cartes  de  légiti- 
mation. 

Ce  document  est  valable  pour  le  cours  de  l'année  solaire  pour 
laquelle  il  a  été  délivré. 

En  ce  qui  concerne  les  industries  ambulantes,  le  colportage  et  la 
recherche  de  commandes  chez  les  personnes  n'exerçant  ni  industrie,  ni 
commerce,  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  et  les  Hau- 
tes Parties  Contractantes  se  réservent  à  cet  égard  l'entière  liberté  de 
leur  législation. 

Les  articles  importés  comme  échantillons  dans  les  buts  susmenti- 
onnés, seront,  dans  chacun  des  deux  Pays,  admis  temporairement  en 
franchise  de  droit,  en  conformité  des  règlements  et  formalités  de 
douane  établis  pour  assurer  leur  réexportation  dans  le  délai   prévu  par 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p.  165. 
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la  loi.  Toutefois,  ledit  privilège  ne  s'étendra  pas  aux  articles  qui,  à 
cause  de  leur  quantité  ou  valeur,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
échantillons,  ou  qui,  à  cause  de  leur  nature,  ne  sauraient  être  identifiés 
lors  de  leur  réexportation. 

Art.  5. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance 
de  la  Lithuanie  seront  traités,  à  leur  importation  en  Italie,  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  tant  en  ce  qui  concerne  les  droits  da 
tarif  proprement  dit,  qu'en  ce  qui  concerne  les  coefficients  de  ma- 
joration. 

Art.    6. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  de 

l'Italie  seront  traités,  à  leur  importation  en  Lithuanie,   sur  le  pied  de 

la  nation  la  plus  favorisée,  tant  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  tarif 

proprement   dit,   qu'en  ce   qui    concerne   les   coefficients    de   majoration. 

Art.    7. 

A  l'exportation  vers  l'Italie  il  ne  sera  perçu  en  Lithuanie  et  à 
l'exportation  vers  la  Lithuanie  il  ne  sera  perçu  en  Italie  d'autres  ni  de 
plus  hauts  droits  de  sortie  ou  taxes  d'autre  nature  qu'à  l'exportation 
des  mêmes  produits  vens  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

De  même,  toute  autre  faveur  accordée  par  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contraotantes  à  une  tierce  Puissance,  à  l'égard  de  l'exportation' 
sera,  immédiatement  et  sans  conditions,  étendue  à  l'autre. 

Art.   8. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  tout  ce  qui  concerne  la 
garantie,  la  perception  des  droits  et  les  autres  formalités  douanières 
ayant  rapport  à  l'importation,  à  l'exportation,  à  l'entreposage,  à  la 
réexportation,  au  transbordement  et  au  transit  des  marchandises. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  s'engage,  en  conséquence,  à  faire, 
immédiatement  et  sans  autres  conditions,  profiter  l'autre  de  toute 
faveur,  de  tout  privilège  et  de  toute  réduction  de  droits,  de  surtaxes, 
de  coefficients  de  majoration,  de  taxes  et  de  droits  accessoires  et  locaux, 
qu'elle  a  déjà  accordés  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir,  sous  les  rapports 
sus-mentionnés,  à  titre  permanent  ou  temporaire,  à  une  tierce  Puissance. 

Dans  tous  les  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  soumet- 
trait l'importation  ou  l'exportation  de  certains  produits  ou  marchandises 
à  des  conditions  de  prix  contrôlées  par  le  Gouvernement  ou  par  tout 
organisme  habilité  par  lui,  les  conditions  applicables  à  l'autre  Partie 
seront  les  plus  favorables  qui  sont  ou  pourront  être  appliquées  à  toute 
autre  Puissance  tierce  et  aux  ressortissants  de  toute  autre  Puissance 
tierce. 

Art.   9. 

Les  dispositions  des  Articles  5,  6,  7  et  8  ne  dérogent  point: 
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a)  aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être  accor- 
dées ultérieurement  à  d'autres  Etats  limitrophes,  pour  faciliter  le  com- 
merce de  frontière; 

b)  aux  obligations  imposées  à  l'Italie  par  les  engagements  d'une 
union  douanière  contractée  ou  qui   pourrait  être  contractée   à  l'avenir; 

c)  aux  avantages  préférentiels  que  la  Lithuanie  ait  accordés  ou 
pourrait  accorder  à  l'avenir  à  la  Lettonie  et  à  l'Estonie,  en  vertu  de  con- 
ventions ou  d'accords  douaniers  spéciaux.  Toutefois  il  est  entendu  que 
l'Italie  pourra  réclamer  immédiatement  les  mêmes  avantages,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  ou  seraient  accordés  par  la  Lithuanie  à  un  tiers  Etat 
quelconque; 

d)  aux  avantages  préférentiels  que  l'Italie  ait  accordés  ou  pourrait 
accorder  à  l'avenir  à  ses  Colonies,  Protectorats  ou  possessions. 

Art.    10. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'entraver  en  aucune 
manière  le  commerce  réciproque  des  deux  Pays  par  des  prohibitions  ou 
restrictionis  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règle,  en  tant  qu'elles  soient  applicables  à 
tous  les  pays  ou  aux  pays  se  trouvant  en  conditions  identiques,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants: 

1.  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux  pro- 
visions de  guerre; 

2.  pour  des  raisons  de  sûreté  publique; 

3.  pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en  vigueur  ou  qui  pour- 
raient être  établis  à  l'avenir; 

4.  afin  d'appliquer  à  des  marchandises  étrangères  des  prohibitions 
ou  restrictions,  qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  établies  par  la  légis- 
lation intérieure  pour  la  production,  la  vente,  le  transport  ou  la  con- 
sommation à  l'intérieur  des  marchandises  indigènes  similaires; 

5.  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  en  vue  de  la  protection  des 
animaux  et  des  plantes  utiles,  contre  les  maladies,  les  insectes  et  les 
parasites  nuisibles,  et  surtout  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  et  con- 
formément aux  principes  internationaux  à  ce  sujet. 

Art.   11. 

Chacune  des  Hautes  Partie  Contractantes  pourra  exiger,  pour 
établir  l'origine  des  produits  importés,  la  présentation  de  certificats 
constatant  que  l'article  importé  est  de  production  ou  de  fabrication 
nationale  ou  qu'il  doit  être  considéré  comme  tel  étant  donné  la  trans- 
formation qu'il  a  subie  dans  le  pays  d'où  il  provient. 

Les  certificats  d'origine  seront  délivrés  soit  par  les  Chambres  de 
commerce  et  d'industrie,  dont  relève  l'expéditeur,  soit  par  tout  autre 
organe  ou  groupement  que  le  pays  destinataire  aura  agréé,  soit  par  le 
bureau  de  douane  d'expédition  à  l'intérieur  ou  à  la  frontière. 

Dans  le  cas  où  losdits  certificats  ne  seraient  pas  délivrés  par  uiio 
autorité    gouvcrnementîilo,    à   cela    autorisée,    le   Gouvernement   du    Pays 
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importateur  pourra  exiger  qu'ils  soient  visés  par  l'autorité  diplomatique 
du  pays  ou  par  l'autorité  consulaire  compétente  dans  le  lieu  duquel  pro- 
viennent les  marchandises.  Les  deux  Gouvernements  sont  d'accord  pour 
fixer,  sur  la  b^se  de  la  réciprocité,  les  droits  à  percevoir  dans  le  cas  oii 
le  visa  serait  exigé. 

Les  colis  postaux  seront  dispensés  du  certificat  d'origine. 

Art.    12. 

Aucun  droit  intérieur,  perçu  pour  le  compte  de  l'Etat  des  a/utorités 
locales  ou  des  corporations,  grevant  actuellement  ou  à  l'avenir,  la  pro- 
duction, la  fabrication  ou  la  consommiation  d'un  produit  quelconque 
dans  le  territoire  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne  sera,  pour 
un  motif  quelconque,  plus  élevé  ou  plus  onéreux  pour  les  produits  origi- 
naires et  en  provenance  du  territoire  de  l'autre,  que  pour  les  produits 
similaires  indigènes. 

Art.    13. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  concèdent  réciproquement 
la  liberté  de  transit  à  travers  leur  territoire  et  ceci  pour  les  personnes, 
les  bagages,  les  marchandises,  les  wagons  de  chemin  de  fer,  les  navires 
et  pour  le  service  postal. 

Les  marchandises  de  toute  nature  venant  des  territoires  de  l'une  des 
Parties  Contractantes,  ou  y  allant,  seront  réciproquement  affranchies, 
dans  les  territoires  de  l'autre,  de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles 
transitent  directement,  soit  que,  pendant  le  transit,  elles  doivent  être 
déchargées,   déposées,  rechargées  et  réemballées. 

Il  est  en  outre  entendu  que  les  marchandises  de  provenance  quel- 
conque qui  transitent  par  les  territoires  d'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ou  qui  y  sont  déposées  dans  des  ports  francs  ou  dans  des 
entrepôts,  ne  seront  pas  soumises,  à  leur  entrée  dans  les  territoires  de 
l'autre,  à  des  droits  de  douane  ou  à  des  taxes  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux,  qui  seraient  perçus,  si  les  marchandises  étaient  importées  directe- 
ment du  pays  d'origine.  Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  aux 
marchandises  en  transit  direct  qu'à  celles  qui  transitent  après  avoir  été 
ou  non  transbordées  ou  réemballées  dans  un  entrepôt. 

Art.    14. 

La  réglementation  de  la  protection  réciproque  des  droits  de  pro- 
priété industrielle,  littéraire  et  artistique,  des  brevets  d'invention  des 
marques  commerciales  et  de  fabrique,  des  échantillons  et  modèles,  des 
noms  et  raisons  sociales  des  ressortissants  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes reste  réservée  à  des  conventions  spéciales,  qui  devront  être 
conclues  au  plus  tôt  possible. 

Jusqu'à  la  conclusion  de  ces  conventions,  les  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  et  artistique  susvisés  seront  exercés,  à  partir  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention  dans  les  territoires  de 
•chacune  des  deux  Parties  Contractantes,  par  les  ressortissants  de  l'autre, 
dans  les  limites  et  avec  les  modalités  des  dispositions  des  lois  intérieurs 
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et  des  conventions,  arrangements  ou  traités  internationaux,  conclus  avec 
celui  des  autres  Etats,  qui  est  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Art.    15. 

Il  y  aura,  entre  les  territoires  des  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, liberté  réciproque  de  navigation.  Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  auront,  sur  le  même  pied  que  les  nationaux 
ou  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pleine  liberté  de 
se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  dans  les  lieux  et  ports 
des  territoires  de  l'iautre;  ils  sont,  toutefois,  t'Cnus  de  se  conformer 
toujours  aux  lois  du  pays  oii  ils  arrivent. 

Les  navires  de  commerce  appartement  aux  ressortissants  ou  aux 
sociétés  de  chacun  des  Pays  Contractants,  leurs  équipages,  passagers  et 
cargaisons  jouiront,  à  leur  arrivée  aux  territoires  de  l'autre  pays,  soit 
directement  du  pays  d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et  quel  que  soit  le 
lieu  de  provenance  ou  la  destination  de  leurs  passagers  et  cargaisons, 
sous  tous  les  rapports,  d'un  traitement  au  moins  aussi  favorable  que 
celui  accordé  aux  navires,  équipages,  passagers  et  cargaisons  nationaux 
ou  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  16. 
Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  permettra  qu'il  soit 
effectué  sur  les  navires  de  l'autre  l'importation  ou  l'exportation  de 
tourt;es  les  marchandises  qui  peuvent  être  légalement  importées  ou  expor- 
tées, et  le  transport  même  des  passagers  qui  viennent  ou  partent  des 
territoires  respectifs. 

Art.  17. 
En  tout  ce  qui  concerne  le  séjour,  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  dans  les  ports,  docks,  baies,  bassins,  rades  et  canaux  mariti- 
mes des  territoires  des  Hautes  Parties  Contractantes,  tous  les  privilèges 
et  toutes  les  facilités,  qui  soient  accordées  par  l'une  des  Parties  aux 
navires  nationaux  ou  aux  navires  d'une  tierce  puissance  quelconque, 
seront  étendues  aux  navires  de  l'autre  Partie. 

Art.  18. 
Les  navires  lithuaniens  entrant  dans  un  port  des  territoires  du 
Royaume  d'Italie  et,  réciproquement,  les  navires  italiens  entrant  dans 
un  port  de  la  Lithuanie,  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de 
leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règle- 
ments des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur 
cargaison  provenant  de  l'étranger  qui  serait  destinée  à  un  autre  port, 
soit  du  même  pays  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints 
à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  de 
douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs  ne  pourront  être 
perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  les  navires  appartenant  aux  ressortissants 
nationaux  au  do  la  nation  la  i)lus  favorisée. 
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Art.    19. 

Aucun  droit  de  tonnage,  de  transit,  de  oanal,  de  port,  de  pilotage, 
de  phare,  de  quarantaine  ou  autre  droit  ou  charge  similaire  ou  analogue, 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  levé  au  nom,  ou  au  profit  du  Gou- 
vernement, de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou 
d'étiabliissements  quelconques,  ne  sera  imposé  sur  les  navires  de  l'autre, 
sans  qu'il  soit,  également,  imposé,  sous  les  mêmes  conditions,  sur  les 
navires  nationaux  ou  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  égalité  de  traitement  «era  appliqué  réciproquement  aux 
navires  respectifs,  de  quelque  endroit  qu'ils  arrivent  et  quelque  soit  leur 
lieu  de  destination. 

Art.    20. 

Le  traitement  des  navires  nationaux  ou  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ne  s'étend  pias: 

1.  au  cabotage,  lequel  continue  à  être  régi  par  les  lois  qui  sont  ou 
seront  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Pays.  En  tous  cias  les  navires 
italiens  et  lithuaniens  pourront  passer  d'un  port  de  l'un  des  deux  Pays 
Contractants  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Pays,  soit  po^ur  y 
déposer  toute  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger,  soit 
pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement  pour  destinatioii 
étrangère: 

2.  aux  encouragements  accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  à 
la  marine  marchande  nationale; 

3.  aux  concessions  spéciales  accordées  aux  sociétés  de  sport  nauti- 
ques et  aux  navires  de  plaisance; 

4.  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes 
Parties  Contraotantes,  et  à  l'exercice  du  service  maritime  des  ports,  des 
rades  et  des  plages.  Le  service  maritime  coimprend  l'exercice  du  remor- 
quage, l'assistence,  et  le  sauvetage  maritime; 

5.  à  l'émigration  et  au  transport  des  émigrants,  étant  entendu  que, 
à  ce  sujet,  un  accord  pourra  être  conclu,  le  cas  échéant,  entre  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.   21. 

En  cas  de  naufrage,  avarie  en  mer  ou  relâche  forcé,  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  devra  donner  aux  navires  de  l'autre,  qui 
appartiennent  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers,  la  même  assistance  et  pro- 
tection et  les  mêmes  immunités  que  celles  qui  seront  accordées  en  pareils 
cas  aux  bâtiments  navigants  sous  pavillon  national  ou  sous  pavillon  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.    22. 

Les  navires  marchands  navigant  sous  pavillon  lithuanien  ou  italien 
et  ayant  à  bord  les  documents,  requis  par  leurs  lois  et  règlements  natio- 
naux pour  établir  leur  nationalité,  seront  respectivement  considérés  en 
Italie  et  en  Lithuanie  comme  navires  lithuaniens  ou  italiens. 

Les  certificats  de  jauge  et  autres  documents  relatifs  à  la  jauge, 
délivrés  par  l'une   des   Hautes   Parties   Contractantes,    seront   réconnues 
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par  l'autre  Partie,  ayant  été  constaté  Téquivalenoe  des  deux  législations 
en  matière  de  jaugeage. 

Sauf  le  cas  de  vente  judiciaire,  les  navires  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  ne  pourront  être  nationalisés  dans  l'autre  sans  une 
déclaration  de  retrait  de  pavillon,  délivrée  par  l'autorité  de  l'Etat  dont 
ils  relèvent. 

Art.    23. 

S'il  s'élève  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  un  diffé- 
rend sur  l'interprétation  ou  l'application  de  la  présente  Convention  et 
si  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  demande  que  le  litige 
soit  soumis  à  la  décision  d'un  tribunal  arbitral,  l'autre  Partie  devra  y 
consentir,  même  quant  à  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la  con- 
testation est  de  nature  à  être  déférée  au  tribunal  arbitral. 

Le  'tribunal  arbitral  sera  constitué  pour  chaque  contestation  de 
m^anière  que  chacune  des  Hautes  Partie  Contractantes  ait  à  nommer  en 
qu;alité  d'arbitre,  un  ressortissant  d'une  tierce  Puissance  amie. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  de  s'accorder  à 
l'avance  et  pour  une  période  de  temps  déterminée  sur  la  personne  qui 
remplirait,  en  cas  de  litige,  les  fonctions  de  troisième  arbitre.  La  décision 
des  arbitres  aura  force  obligatoire. 

Art.   24. 

La  présente  Convention  serta  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Rome  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifica- 
tions et  restera  exécutoire  pour  la  durée  d'une  année  à  partir  du  jour  de 
son  entrée  en  vigueur.  Cependant,  s'elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  elle  sera  prolongée,  par  voie  de  tacite 
reconduction,  pour  une  durée  intéterminée  et  sera  alors  dénonçable  en 
tout  temps  en  restant  exécutoire  pendant  six  nuois  à  partir  du  jour  de 
la  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  revêtue  de  leur 
cachet. 

Fait  à  Rome  le  dix-sept  septembre  mil  neuf  cent  vingt-sept. 

(L.  S.)   Benito  Mussolini. 
(L.  S.)   Prof.  A.   Voldemaras. 


Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  commer- 
ciale conclue  à  la  date  de  ce  jour,  entre  l'Italie  et  la  Lithuanie,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  ont  fait  les  déclarations  suivantes,  qui 
auront  à  former  partie  intégrante  de  la  même  Convention: 
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Ad   Art.   5—6. 

I.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  de  com- 
pléter, aussitôt  que  possible,  la  présente  Convention,  par  une  Conven- 
tion douanière  ayant  pour  but  de  fixer  les  réductions  des  droits  de 
douane  que  chacune  d'elles  pourra  concéder  à  l'autre. 

II.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  que  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  établie  dans  les  Art.  5 — 6  de  la 
Convention,  doit  être  interprétée  dans  le  sens  que  les  produiits  alimen- 
taires et  les  ma/tières  premières  d'outre-mer  (c'est-à-dire,  par  exemple, 
café,  thé,  tabac,  coton,  laine,  graines  oléagineuses),  qu'elle  que  soit  leur 
provenance,  importés  dans  l'un  des  deux  Pays  à  travers  le  territaire  de 
l'autre  après  avoir  été,  ou  non,  déposés  ou  réemballés  dans  ses  ports 
francs  ou  dans  ses  entrepôts,  ne  seront  pas  soumis  à  un  traitement  à 
tous  égards  moins  favorable  que  celui  qui  serait  fait  aux  mêmes  produits, 
■de  la  même  origine,  importés  dans  l'un  ou  l'autre  Pays  à  travers  un  tiers 
Etat  quelconque,  après  avoir  été,  ou  non,  déposés  ou  réemballés  dans  des 
ports  francs  ou  dans  des  entrepôts  de  ce  même  tiers  Etat. 

Ad  Art.  10. 
I.  Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  le  but 
de  réaliser  au  plus  vite  dans  son  intégrité  le  principe  établi  à  l'Article  10, 
alinéa  premier,  de  la  Convention  de  commerce  conclue  ce  jour,  ne 
maintiendront  et  n'institueront  des  prohibitions  ou  restrictions  d'im- 
portation ou  d'exportation,  à  moins  que  cela  ne  soit  labsolument  néces- 
saire et  pour  aussi  longtemps  que  subsisteront  les  circonstances  exeption- 
nelles  qui  en  sont  la  raison. 

Conformément  à  l'esprit  de  cette  disposition,  toute  levée  de  prohi- 
bition d'entrée  ou  de  sortie,  accordée,  piar  une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes aux  produits  d'une  tierce  Puissance,  s'appliquera  immédiate- 
ment et  inoonditdonnellement  aux  produits  identiques  ou  similaires, 
originaires  et  en  provenance  de  l'autre. 

De  même,  dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes établirait  de  nouvelles  prohibitions  ou  restrictions  soit  à 
l'entrée  soit  à  la  sortie,  l'octroi  des  dérogations  ou  la  fixation  des  con- 
tingents sera  étudiée  sur  la  démande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  de  façon  à  ne  préjudicier  que  le  moins  possible 
aux  relations  commerciales  entre  les  deux  Pays. 

IL  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  de  con- 
-clure,  au  plus  tôt  possible,  une  Convention  sanitaire  concernant  les 
modalités  d'application  de  la  disposition  sous  le  numéro  5  de  l'Art.  10. 

Ad  Art.   11. 
Le   droit  à    percevoir    dans   le    cas   où  le    visa   sur    les     certificats 
-d'origine  pourrait  être  exigé,  ne  devra  pas  dépasser  un  franc  or. 

Benito   Mussolini. 
Prof.  A.   Voldemaras. 


Nouv.  Becueil  Gén.  3^  S.  XXIX,  37 


578  Suisse,  Italie. 

119. 

SUISSE,  ITALIE. 

Accord  commercial;  signé  à  Rome,  le  24  septembre  1927.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  1927,  No.  21. 


Protocole. 
Les  Délégués  Suisses: 

M.  W.  S  t  u  c  k  i  ,   Directeur   de   la   Division   du    Commerce    du 

Département  fédéral   de  l'Economie   publique, 
M.  A.  Gassmann,  Directeur  général  des  douanes, 
et  les  Délégués  Italiens: 

M.  le  Chev.  de  Gr.  Cr.  Dr.  A.  D  i  N  o  1  a  ,  Directeur  général  du 

Commerce  et  de  la  Politique  économique, 
M.  le  Gr.  Olï.  G.  P  a  c  i  ,  Directeur  du  Bureau  technique  central 
des  douanes, 

se  sont  réunis  en  conférence  à  Rome,  d'ordre  de  leurs  Gouvernements, 
pour  examiner  certaines  questions  relatives  à  l'application  du  Traité  de 
commerce  entre  la  Suisse  et  l'Italie  du  27  janvier  1923**)  et  d'autres 
questions  concernant  les  relations  commerciales  entre  les  deux  Pays. 

Les  Délégués  s'étant  mis  d'accord  au  cours  de  la  Conférence  sur  la 
solution  à  donner  à  certaines  des  susdites  questions,  sont  convenus  de 
porter  au  présent  Protocole  les  décisions  adoptées  et  se  sont  engagés  à 
soumettre  à  leur  Gouvernement  respectif  ces  décisions,  soit: 

I.    Questions    douanières. 

A.    Traitement  douanier  des  marchandises  suisses  en  Italie. 

1.    Moteurs  pour  voitures  automobiles. 

Il  est  entendu  que  les  droits  fixés  sous  la  position  ex  396  a)  2  de  la 

liste  A  annexée  au  Traité  de  commerce  italo-suisse  du  27  janvier  1923  ne^ 

visent  pas  les  moteurs  pour  voitures  automobiles. 

2.  Parties  détachées  de  machines  et  moteurs  électriques. 
Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  un  rotor  ou  un  stator  ou  bien  une 
plaque  de  fondation  de  machine  électrique,  seraient  présentés  à  l'impor- 
tation de  Suisse  en  Italie,  pour  remplacer  respectivement  un  rotor,  un 
stator  ou  une  plaque  de  fondation  déjà  introduits  et  mis  en  œuvre  en  Italie 
et  détériorés  ou  devenus  inutilisables,  lesdits  objets  importés  pour  la  sub- 
stitution seront  taxés  comme  parties  détachées  de  machines  non  dénom- 
mées et  admis  aux  droits  conventionnels  du  n®  466  du  tarif  italien. 


*)  Entré  en  vigueur  le  1er  novembre  1927. 
♦*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVII,  p.  189. 
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3.    Parties  détachées  de  machines  non  dénommées. 

Seront  classifiées  sous  la  position  466  a)  du  tarif  italien  (parties 
détachées  de  machines  non  dénommées,  en  fonte  de  fer,  même  avec  des 
accessoires  en  autres  métaux)  et  admises  aux  droits  conventionnels  pré- 
vus sous  ladite  position,  les  parties  détachées  de  machines  dans  lesquelles 
les  métaux  autres  que  la  fonte  représentent  un  pourcentage  en  poids  qui 
ne  dépasse  pas: 

le  25  pour  cent,  s'il  s'agit  de  fonte  malléable,  de  fer  ou  d'acier  com- 
mun, et  d'acier  spécial; 

le  5  pour  cent,  s'il  s'agit  d'autres  métaux. 

Il  est  entendu  que  devront  être  considérées  comme  composées 
d'autres  métaux  et  classifiées  sous  la  position  466  b  du  tarif  italien,  les 
parties  détachées  dans  lesquelles  les  métaux  susdits  dépassent  soit,  sépa- 
rément, les  pourcentages  susindiqués,  soit,  en  total,  le  25  pour  cent.  En 
tout  oas,  s'il  s'agit  d'une  partie  de  machine  dont  la  surface  est  princi- 
palement composée  d'un  métal  autre  que  la  fonte,  cette  partie  sera  dé- 
douanée sous  la  position  466  b  (parties  détachées  en  autres  métaux),  quel 
que  soit  le  pourcentage  dudit  métal  en  rapport  au  poids  total  de  l'objet. 

4.    Moulins  concasseurs. 

Les  moulins  concasseurs,  même  avec  bâtis  en  bois,  dont  les  types  sont 
représentés  par  les  dessins  annexés  au  présent  Protocole,  seront  admis  au 
droit  de  45  lires  or  par  quintal  sous  la  position  460  du  tarif  italien 
(„Machines  non  dénommées,  en  fonte  de  fer,  en  fer  ou  en  acier  ou 
autres"). 

5.    Nettoyeuses  et  brosses  à  blé. 

Les  machines  à  nettoyer,  brosser  ou  décortiquer  les  céréales,  et  les 
machines  réunissant  plusieurs  de  ces  fonctions  seront  admises  au  droit 
conventionnel  fixé  dans  le  Traité  de  commerce  italo-suisse,  sous  le  n°  ex 
408  a)   du  tarif  italien. 

6.    Poêles  réflecteurs  à  électricité. 

Les  poêles-réflecteurs  (radiateurs)  à  électricité  autres  que  ceux  qui 
rentrent  sous  la  position  443  b)  2  du  tarif  italien,  seront  classés  comme 
,, ouvrages  suivant  la  matière  dont  ils  sont  formés".  Par  conséquent,  s'ils 
sont  formés  en  cuivre  et  ses  alliages  même  nickelés,  ils  seront  admis  au 
droit  conventionnel  du  n"  369  c)  du  tarif  italien. 

Les  poêles  radiateurs  et  réflecteurs  à  électricité,  en  fer,  acier  ou 
fonte  de  fer  combinée  avec  du  fer  ou  de  l'acier,  même  noircis,  vernis, 
émaillés  ou  nickelés  ou  combinés  avec  d'autres  matières,  bénéficient  des 
droits  conventionnels  du  n"  443  b)  2  du  tarif  italien  (Annexe  A  au 
Traité  de  commerce  entre  l'Italie  et  la  Suisse  de  1923),  pourvu  que  le 
fer,  l'acier  et  la  fonte  de  fer,  seuls  ou  pris  ensemble,  dominent  en  poids. 

7.    Parties  détachées  d'appareils  électriques. 
Il  est  entendu  que   les  parties  détachées  des  appareils  électriques, 
repris  sous  les  numéros  1  à  5  de  la  position  457  de  l'annexe  A  au  Traité 
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italo-suisse,  doient  être  admises  aux  droits  conventionnels  prévus  sous 
numéro  6  de  ladite  position  en  faveur  des  ,, appareils  non  dénommés  pour 
l'application  de  l'électricité,  autres". 

8.    Régulateurs  d'induction. 
Les  régulateurs  inductifs  de  courants  électriques  (régulateurs  d'in- 
duction) seront  admis  aux  droits  conventionnels  du  numéro  457 — 1  ou  2, 
suivant  qu'ils  n'ont  pas  ou  ont  des  enroulements  en  fils  isolés. 

9.  Interrupteurs  et  commutateurs  avec  boîtes  de  protection. 
Les  interrupteurs  et  commutateurs  avec  boîtes  de  protection  (coffrets 
ou  boîtes  de  manœuvre),  avec  ou  sans  porte-fusibles,  pour  moteurs  électri- 
ques et  autres  circuits  électriques,  seront  admis  aux  droits  convention- 
nels de  la  position  457,  sous  le  numéro  1  s'ils  n'ont  pas  d'enroulements 
de  fils  isolés,  et  sous  le  numéro  2  s'ils  ont  lesdits  enroulements. 

10.  Encolleuses  et  pareuses-encolleuses. 
La  Délégation  Italienne  s'engage  à  faire  admettre  intégralement  les 
machines  pour  la  préparation  du  tissage,  dénommées  encolleuses  et  pa- 
reuses-encolleuses, à  tambour  ou  à  air  chaud,  composées  de  plusieurs  par- 
ties et  destinées  exclusivement  à  encoller  les  chaînes  ourdies,  au  droit 
conventionnel  fixé  pour  les  machines  pour  le  tissage,  sous  la  position  415 
du  tarif  italien,  à  condition  qu'on  'puisse  établir,  moyennant  des  vérifica- 
tions sur  place,  que  lesdites  machines  peuvent  se  'distinguer  des  machines 
servant  à  d'autres  buts. 

11.    Compteurs  à  eau  pour  chaudières,  etc. 

La  Délégation  Italienne  s'engage  à  soumettre  à  son  Gouvernement 
la  question  du  traitement  douanier  des  compteurs  à  eau  de  gros  poids, 
c'est-à-dire  des  compteurs  pour  sources,  pour  la  distribution  dans  les 
villes,  etc.,  afin  qu'il  puisse  examiner  la  possibilité  d'adopter  une  dispo- 
sition autonome,  en  vue  de  diminuer  la  mesure  des  droits  actuellement 
applicables. 

12.    Réducteurs  de  vitesse. 

Les  réducteurs  de  vitesse  (y  compris  les  réducteurs  à  vis  sans  fin) 
suivront  le  régime  conventionnel  des  parties  détachées  de  machines  non 
dénommées  (position  466  du  tarif  italien). 

13.    Boîtes  d'extrémité  de  câbles,  en  fonte  de  fer. 
Les  boîtes  d'extrémité  de  câbles,  en  fonte  de  fer,  seront  soumises  au 
régime  des  ouvrages  suivant  la  matière  dont  elles  sont  formées. 

14.    Bobines  de  réactance. 
Les  bobines  de  réactance   (bobines  de  protection  contre  les  surten- 
sions)   suivront   le    régime    conventionnel   applicable   aux   appareils   non 
dénommés  pour  l'application  de  l'électricité,  position  457  de  l'annexe  A 
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au  Traité  italo-suisse,  numéro  1  ou  2  suivant  qu'elles  n'ont  pas  ou  ont 
des  enroulements  en  fils  isolés. 

15.  Parties  mécaniques  d'interrupteurs  électriques. 
La  Délégation  Italienne  assure  que  des  instructions  seront  données 
aux  douanes  italiennes  en  vue  de  faire  admettre  au  régime  conventionnel 
des  parties  détachées  de  machines  non  dénommées,  les  objets  représentés 
par  les  dessins  communiqués  par  la  Délégation  suisse,  ainsi  que  les  objets 
similaires  servant  au  même  but. 

16.    Fraises  en  fonte  d'acier,  brutes. 
La  Délégation  Italienne  soumettra  la  question  à  son  Gouvernement, 
en  vue  de  faire  examiner  la  possibilité  d'un  traitement  plus  favorable  que 
celui  qui  est  actuellement  applicable. 

17.  Relais. 

Les  relais  pour  l'éilectricité  seront  dédouanés  sous  la  position  457  du 
tarif  italien  et  admis  aux  droits  conventionnels  prévus  pDur  cette  posi- 
tion dans  le  Traité  italo-suisse. 

A  titre  d'exemple,  le  Gouvernement  Suisse  fournira  des  dessins  pour 
les  faire  envoyer  aux  douanes  italiennes,  en  vue  de  prévenir  toutes  diffi- 
cultés lors  du  dédouanement. 

18.    Objets  façonnés  en  métal. 

Lames  d'acier  dentées  pour  préparateurs  de  cardes. 

Les  lames  d'acier  dentées,  pour  cylindres  préparateurs  de  eardes 
seront  dédouanées  comme  „ouvrages  suivant  la  matière  dont  elles  sont 
formées". 

Ecrous  en  laiton. 

La  Délégation  Italienne  assure  que  des  instructions  seront  données 
aux  douanes  afin  que  les  écrous  en  laiton,  dont  le  type  est  représenté  par 
les  échantillons  joints  au  présent  Protocole,  soient  admis  au  droit  con- 
ventionnel de  la  position  361. 

Les  pièces  façonnées  en  laiton  du  type  de  l'échantillon  remis  à  la 
Délégation  Italienne  par  la  Délégation  Suisse  seront  admises  au  droit 
conventionnel  du  n^  457  du  tarif  italien. 

Les  deux  Délégations  constatent  que  la  question  du  dédouanement 
des  pièces  d'acier,  dont  les  échantillons  ont  été  remis  à  la  Délégation 
Italienne,  a  été  réglée  dans  le  sens  désiré  par  la  Délégation  Suisse. 

19.  Pompes  à  purin. 
La  Délégation  Italienne  assure  que  des  instructions  seront  données 
aux  douanes  italiennes  en  vue  de  faire  admettre  les  pompes  à  purin  du 
type  „Luna",  dont  les  dessins  sont  joints  au  présent  Protocole,  aux 
droits  conventionnels  de  la  position  ex  431  ex  a)  et  b)  de  l'annexe  A  au 
Traité  italo-suisse. 
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20.  Importation  temporaire  d'engins  et  d'outils  (matériel  d'entrepreneur). 
La  Délégation  Italienne    assure    que    l'Administration    compétente 
admettra  les  engins  et  les  outils  d'entrepreneur  au  bénéfice  de  l'impor- 
tation temporaire,  sous  condition  de  réciprocité  de  la  part  de  la  Suisse. 

21.  Importation  temporaire  de  parties  de  machines  envoyées  à  l'essai. 
Il  est  entendu  que  les  parties  de  machines  expédiées  de  l'un  des  deux 
Pays  dans   l'autre   à   l'essai   seront   admises   à   l'importation  temporaire, 
même  s'il  s'agit  d'essais  sur  des  machines  se  trouvant  déjà  dans  le  pays 
d'importation. 

B.    Traitement  douanier  des  marchandises  italiennes  en  Suisse. 

1.    Voitures  automobiles,  y  compris  les  électromobiles. 

On  convient  que  la  Suisse  pourra  modifier,  comme  il  suit,  les  droits 

conventionnels  fixés  dans  l'annexe  C  au  Traité  de  commerce  italo-suisse, 

pour  les  positions  914  c  (Voitures  pour  le  transport  des  personnes,  avec 

carrosserie,  pesant  par  pièce  moins  de  2200  kg)  et  914  d  (autres): 

Voitures  entièrement  ou  partiellement  carrossées,  ainsi  que  les 
châssis  non  dénommés  aux  n^^  914  a/b,  pesant  par  pièce: 

Droit  d'entrée  par  quintal 

a)   moins  de  800  kg fr.  110.— 

|3)   de   800  à  1200  kg „    130.— 

y)   plus  de  1200  à  1600  kg „    150.— 

ô)  plus  de  1600  kg „    170.— 

2.  Hors-d'œuvre,  similaires  à  celui  dénommé  ,,Mercurio". 
La  Délégation  Suisse  assure  que  les  hors-d'œuvre  composés  de  sar- 
dines et  de  thon,  additionnés  de  légumes  et  d'olives  à  l'huile,  en  boîtes 
hermétiquement  fermées,  seront  admis  au  droit  de  20  francs  les  100  kg, 
d'après  la  position  89  du  tarif  suisse,  c'est-à-dire  soumis  au  même  traite- 
ment douanier  que  celui  fixé  pour  le  hors-d'œuvre  „Mercurio"  par  le  Pro- 
tocole du  28  novembre  1925. 

3.    „Estratto  Bovis". 

Le  succédané  d'extrait  de  viande  dénommé  „Estratto  Bovis",  dont  la 
composition  précise  a  été  communiquée  par  les  douanes  italiennes  aux 
douanes  suisses,  sera  admis  au  droit  prévu  par  la  position  100  a)  du  tarif 
suisse. 

C.    Droits  à  la  sortie  d'Italie. 

En  dérogation  aux  engagements  prévus  à  l'annexe  B  au  Traité  de 
commerce  italo-suisse,  il  est  convenu  que  le  Gouvernement  Italien  aura  la 
faculté  d'augmenter  les  droits  de  sortie  actuellement  établis  par  son  tarif 
général  et  d'en  imposer  de  nouveaux,  si  les  nécessités  économiques  du 
Pays  l'exigent. 

Toutefois,  les  engagements  prévus  à  l'annexe  B  du  traité  continue- 
ront à  rester  en  vigueur  pour  les  marchandises  suivantes: 
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Os 

Soufre  en  morceaux,  blocs,  poudre,  etc. 
Sulfate  de  cuivre 
Cuirs  et  peaux  bruts 
Riz  (dans  sa  balle  ou  séparé  de  celle-ci) 

Minerais,  métaux  non  ouvrés,  ferraille  et  autres  vieux  métaux,  dé- 
bris et  autres  déchets  de  métaux 
Chiffons. 

II.  Autres  questions. 
Taxe  d'échange  sur  les  montres  importées  par  les  voyageurs  suisses  de 
commerce  et  délivrées  directement  aux  commerçants  en  Italie. 
La  Délégation  Italienne  déclare  que  l'Administration  des  Finances, 
pour  faire  droit  à  la  demande  du  Gouvernement  Suisse,  relative  aux 
montres  importées  par  les  voyageurs  suisses  de  commerce  et  pour  les- 
quelles le  montant  de  la  taxe  d'échange  a  été  déposé  à  la  douane  au  mo- 
ment du  passage  à  la  frontière,  est  disposée  à  admettre  que  la  vente 
effectuée  par  lesdits  voyageurs  à  des  commerçants  en  Italie  ne  sera  pas 
frappée  d'une  nouvelle  taxe  d'échange. 

Il  reste  entendu  que,  pour  les  montres  non  réexportées,  le  dépôt  fait 
à  la  douane  sera  encaissé  définitivement  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
la  réexportation.  Les  voyageurs  de  commerce  sont  tenus  d'indiquer  sur  la 
facture  le  numéro  et  la  date  du  document  certifiant  ledit  dépôt. 

Ainsi  dressé  en  deux  exemplaires  originaux  à  Rome,  le  24  sep- 
tembre 1927. 

sig.  Stucki. 
sig.  Gassmann. 
sig.  A.  di  Nola. 
sig.  Paci  Guido. 


120. 

NORVÈGE,    SUISSE,    ALLEMAGNE,    SUÈDE. 

Convention  concernant  la  correspondance  téléphonique  entre 

la  Norvège  et  la  Suisse  par  l'Allemagne  et  la  Suède;  signée 

à  Oslo,  à  Stockholm,  à  Berne  et  à  Berlin,  le  30  septembre, 

les  7  et   14  octobre  et  le   11  novembre  1927. 

Eidgenôssische  Gesetzsammlung   1928,  No.  12. 
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ALLEMAGNE,   FRANCE. 

Déclaration   relative   à   la  transmission   des   actes  judiciaires 

et  extra-judiciaires   et   à  l'exécution   des   commissions   roga- 

toires   en  matières   civiles   et  commerciales;   signée  à  Paris, 

le  5  octobre   1927.*) 

Reichsgesetzblatt  1927.  II,  No.  41. 


Erklarung  des  Deutschen 
Reichs  und  Frankreichs 
wegen  Mitteilung  gericht- 
licher  und  aussergericht- 
licher  Urkunden  undEr- 
ledigung  von  Rechtshilfe- 
ersuchen  in  Zivil-  und 
Handelssachen, 

Nachdem  die  Deutsche  und  Fran- 
zosische  Regierung  iibereingekom- 
men  sind,  wegen  Ubermittlung  ge- 
richtlicher  und  aussergerichtlicher 
Urkunden  und  der  Erledigung  von 
Rechthilfeersuehen  in  Zivil-  und 
Handelssachen  eine  Vereinbarung 
zutrelïen,  habendie  ordnungsmàssig 
bevollmàchtigten  Unterzeichneten 
folgende  Bestimmungen  vereinbart: 

Artikel  1. 
In  Zivil-  und  Handelssachen  sol- 
len  die  gerichtlichen  und  ausserge- 
richtlichen  Urkunden,  die  fiir  Per- 
sonen  bestimmt  sind,  die  in  dem 
Gebiete  eines  der  vertragschliessen- 
den  Staaten  wohnen,  sowie  die  auf 
diesem  Gebiete  zu  erledigenden 
Rechtshilfeersuchen,  die  von  der 
Behorde  des  anderen  Teils  aus- 
gehen,  durch  die  diploraatischen 
oder  korisularischen  Vertreter  iiber- 
mittelt  vvorden,  und  zwar 


*)  Les   ratifications  ont  été  échangées  à 
V.  Reichsgesetzblatt  1927.  II,  p.  1103. 


Déclaration  entre  l'Al- 
lemagne et  la  France,  re- 
lative à  la  transmission 
des  actes  judiciaires  et 
extra  -  judiciaires  et  à 
l'exécution  des  commis- 
sions rogatoires  en  ma- 
tières civiles  et  commer- 
ciales. 

Le  Gouvernement  du  Reich  Alle- 
mand et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Française  ayant  résolu  de 
conclure  un  accord  au  sujet  de  la 
transmission  des  actes  judiciaires 
et  extra-judiciaires  et  de  l'exécution 
des  commissions  rogatoires  en  ma- 
tières civiles  et  commerciales,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes: 

Article  le'. 

Les  actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires en  matières  civiles  et 
commerciales  destinés  à  des  person- 
nes résidant  sur  le  territoire  de 
l'une  des  Parties  Contractantes 
ainsi  que  les  commissions  rogatoi- 
res en  matières  civiles  et  commer- 
ciales à  exécuter  sur  ce  territoire, 
émanant  des  autorités  de  l'autre 
Partie,  seront  transmis  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires 
respectifs: 

Paris,   le  15   novembre  1927. 
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a)  in  Deutschland  dem  Prâsiden- 
ten  des  Landgerichts, 

b)  in  Frankreich  dem  Procureur 
de  la  République,  fiir  dessen  Ge- 
schaftsbereich  die  Urkunde  be- 
stimrat  ist,  oder  in  dessen  Ge- 
schaftsbereich  das  Rechtsliilfe- 
ersuchen  erledigt  werden  soll. 

Die  tlbermittlungsschreiben  sol- 
len  in  der  Sprache  der  ers'uchten 
Behorde  abgefasst  sein  und  die  Be- 
horde,  von  der  das  iibermittelte 
Sehriftstiick  ausgeht,  den  Namen 
und  die  Stellung  der  Parteien  und 
die  Namen  und  die  Anscliriften  der 
Empfânger  und  der  zu  vernehmen- 
den  Zeugen  angeben,  ebenso  die  Art 
des  Schriftstiicks,  um  das  es  sich 
handelt. 

Artikel  2. 

Im  Falle  der  Unzustândigkeit 
der  Behorde,  der  ein  Sehriftstiick 
oder  ein  Rechtshilfeersuchen  iiber- 
sandt  ist,  wird  dièse  hiervon  unver- 
ziiglich  den  ersuchenden  diplomati- 
schen  oder  konsularischen  Vertre- 
ter  in  Kenntnis  setzen  und  von 
Amts  wegen  das  Sehriftstiick  oder 
das  Rechtshilfeersuchen  an  die  zu- 
stândige  Behorde  desselben  Staates 
weiterleiten.  In  allen  Fallen,  in 
denen  ein  Sehriftstiick  dem  Adres- 
saten  nicht  iibermittelt  oder  ein 
Rechtshilfeersuchen  nicht  erledigt 
werden  kann,  wird  die  ersuchte  Be- 
horde unverziiglich  den  ersuchenden 
diplomatischen  oder  konsularischen 
Vertreter  benachrichtigen  und  zu- 
gleich  die  Griinde  angeben,  aus 
denen  dem  Ersuchen  nicht  Folge 
gegeben  werden  konnte. 

Artikel  3. 
Die     Ûbermittlung     der    Schrift- 
stiicke      kann      abgelehnt      werden, 
wenn  der  Staat,  auf  dessen  Gebiet 


a)  en  Allemagne  au  président  du 
Landgericht, 

b)  en  France  au  procureur  de  la 
République,  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  destinataire  de  l'acte 
ou  dans  le  ressort  duquel  la  com- 
mission rogatoire  doit  être  exé- 
cutée. 

Les  lettres  de  transmission  seront 
rédigées  dans  la  langue  de  l'auto- 
rité requise  et  devront  contenir 
l'indication  de  l'autorité  de  qui 
émane  l'acte,  le  nom  et  la  qualité 
des  parties,  les  noms  et  adresses  des 
destinataires  ou  témoins  à  entendre 
ainsi  que  la  nature  de  l'acte  dont 
il  s'agit. 


Article  2. 
En  cas  d'incompétence  de  l'auto- 
rité à  qui  a  été  envoyé  un  acte  ou 
une  commission  rogatoire,  cette  au- 
torité en  informera  immédiatement 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
requérant  et  transmettra  d'office 
cet  acte  ou  cette  commission  roga- 
toire à  l'autorité  compétente  du 
même  état.  Dans  tous  les  cas  oîi  un 
acte  ne  pourrait  été  remis  aux  de- 
stinataires ou  lorqu'une  commission 
rogatoire  ne  peut  être  exécutée, 
l'autorité  requise  en  informera  im- 
médiatement l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  requérant  en  indi- 
quant les  motifs  pour  lesquels  il 
n'a  pu  être  donné  suite  à  la  de- 
mande. 


Article  3. 
La   remise   des   actes   pourra  être 
refusée  si  l'état  sur  le  territoire  du- 
quel elle  doit  avoir  lieu  la  juge  de 
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sie  erfolgen  soll,  sie  fiir  geeignet 
hait,  seine  Hoheitsrechte  oder  seine 
Sicherheit  zu  gefàhrden. 

Im  allgemeinen  wird  sich  die  er- 
suchte  Behorde  darauf  beschrànken, 
die  Urkunde  demjenigen  Empfàn- 
ger  zu  iibergeben,  der  sie  freiwillig 
annimmt.  Der  Nachweis  der  Zustel- 
lung  erfolgt  entweder  durch  ein  mit 
Datum  versehenes  und  unterzeich- 
netes  Zeugnis  des  Empfângers  oder 
durch  eine  Bescheinigung  der  Be- 
horde des  ersuchten  Staates,  aus 
denen  sich  die  Tatsache  und  die 
Form  der  tlbergabe  ergibt.  Eines 
dieser  beiden  Dokumente  soll  der 
ersuchenden  Behorde  unverzûglich 
iibersandt  werden.  Ist  das  zuzustel- 
lende  Schriftstiick  in  zwei  gleichen 
StUcken  libermittelt  worden,  so 
kann  das  Empfangsbekenntnis  oder 
das  Zeugnis  auf  dasjenige  der  bei- 
den Stiicke  gesetzt  werden,  das  zu- 
rûckgesandt  wird. 

Falls  der  Adressât  sich  weigert, 
das  Schriftstuck  in  Empfang  zu 
nehmen,  wird  die  ersuchte  Behorde 
es  unverzûglich  dem  ersuchenden 
diplomatischen  oder  konsularischen 
Vertreter  zurûcksenden  unter  An- 
gabe  des  Grundes,  aus  dem  die 
tJbergabe  nicht  stattfinden  konnte. 
Auf  ausdrûckliches  Ersuchen  der 
diplomatischen  oder  konsularischen 
Vertreter  soll  die  ersuchte  Behorde 
die  Urkunde  durch  einen  ortlichen 
Vollziehungsbeamten  zustellen  las- 
sen,  entweder  in  der  durch  die  Ge- 
setze  des  ersuchten  Staates  vorge- 
schriebenen  Form  oder  in  einer  be- 
sonderen  Form,  sofern  dièse  der  Ge- 
setzgebung  des  ersuchten  Staates 
nicht  zuwiderlliuft.  Im  letzteren 
Fall  muss  die  zuzustellende  Ur- 
kunde von  einer  tlbersetzung  in  die 
vSprache   des   ersuchten    Staates  be- 


nature   à   porter   atteinte  à   sa   sou- 
veraineté ou  à  sa  sécurité. 

En  règle  générale,  l'autorité  re- 
quise se  bornera  à  faire  effectuer  la 
remise  de  l'acte  au  destinataire 
qui  l'acceptera  volontairement.  La 
preuve  de  la  remise  se  fera  au 
moyen  soit  d'un  récépissé  daté  et 
signé  par  le  destinataire,  soit  d'une 
attestation  de  l'autorité  de  l'état 
requis  constatant  le  fait  et  la  forme 
de  la  remise.  L'un  ou  l'autre  de 
ces  documents  sera  immédiatement 
transmis  à  l'autorité  requérante.  Si 
l'acte  à  signifier  a  été  transmis  en 
double  exemplaire,  le  récépissé  ou 
l'attestation  pourra  être  inscrit  sur 
l'un  des  doubles  qui  sera  retourné. 


En  cas  de  refus  de  la  part  du 
destinataire  de  recevoir  l'acte,  l'au- 
torité requise  renverra  immédiate- 
ment celui-ci  à  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  requérant  en  indi- 
quant le  motif  pour  lequel  la  re- 
mise n'a  pu  avoir  lieu.  Sur  de- 
mande expresse  des  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires,  l'autorité 
requise  fera  signifier  l'acte  par  un 
officier  ministériel  local,  soit  dans 
les  formes  de  la  loi  de  l'état  requis, 
soit  dans  une  forme  spéciale  si  celle- 
ci  n'est  pas  contraire  à  la  législation 
de  l'état  requis.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'acte  à  signifier  devra  être  accom- 
pagné d'une  traduction  dans  la  lan- 
gue de  l'état  requis.  Cette  traduc- 
tion sera  certifiée  conforme  par 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
de  l'état  requérant  ou  par  un  tra- 
ducteur assermenté  de  l'un  ou  l'au- 
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gleitet  sein.  Dièse  Ûbersetzung  ist 
von  dem  diplomatischen  oder  kon- 
sularischen  Vertreter  des  ersuchen- 
den  Staates  oder  von  einem  beeidig- 
ten  tlbersetzer  eines  der  beiden 
Staaten  zii  beglaubigen. 

Artikel  4. 
Die    ersuchte  Behorde    kann    die 
Erledigung     eines   Rechtshilfeersu- 
chens  nur  ablehnen: 

1.  wenn  der  Staat,  in  dessen  Ge- 
biet  die  Erledigung  stattfinden 
soll,  sie  fur  geeignet  hait,  seine 
Iloheitsrechte  oder  seine  Si- 
cherheit  zu  gefahrden; 

2.  wenn  in  dem  ersuchten  Staate 
die  Ausfûhrung  der  Mass- 
nahme,  um  die  ersucht  wird, 
nicht  in  den  Bereich  der  Ge- 
richtsgewalt  fâllt. 

Die  Personen,  um  deren  Verneh- 
mung  als  Zeugen  ersucht  ist,  sind 
zum  Erscheinen  durch  einfache  La- 
dung  im  Verwaltungswege  aufzu- 
fordern.  Im  Falle  ihrer  Weigerung 
soll  die  ersuchte  Behorde  die  in  der 
Gesetzgebung  des  ersuchten  Staates 
vorgesehenen  Zwangsmittel  zur  An- 
wendung  bringen,  um  ihr  Erschei- 
nen zu  erzwingen. 

Auf  ausdriicklichen  Wunsch  der 
ersuchenden  Behorde  soll  die  er- 
suchte Behorde 

1.  das  Rechtshilf eersuchen  in  einer 
besonderen  Form  erledigen,  so- 
fern  dièse  der  Gesetzgebung  des 
ersuchten  Staates  nicht  zuwider- 
làuft; 

2.  rechtzeitig  die  ersuchende  Be- 
horde von  dem  Zeitpunkt  und 
dem  Ort  der  Erledigung  des 
Rechtshilfeersuchens  benach- 
richtigen,  damit  die  beteilig- 
ten  Parteien  daran  teilnehmen 
konnen. 


tre  état. 


Article  4. 
L'autorité  requise  pourra  refuser 
d'exécuter     une    commission     roga- 
toire: 
1°  Si    l'état   sur   le    territoire    du- 
quel l'exécution  doit  avoir  lieu 
la  juge  de  nature  à  porter  at- 
teinte  à    sa   souveraineté    ou    à 
sa  sécurité; 
2^  si  dans  l'état  requis  l'exécution 
de  la  mesure  demandée  ne  ren- 
tre pas  dans  les  attributions  du 
pouvoir  judiciaire. 

Les  personnes  dont  le  témoignage 
est  requis  seront  invitées  à  compa- 
raître par  simple  avis  administra- 
tif. En  cas  de  refus  de  leur  part  de 
déférer  à  cet  avis,  l'autorité  requise 
devra  user  des  moyens  de  con- 
trainte prévus  par  la  législation  de 
l'état  requis  pour  les  obliger  à  se 
présenter. 

Sur  demande  expresse  de  l'auto- 
rité requérante,  l'autorité  requise: 

1^  Devra  exécuter  la  commission 
rogatoire  selon  une  forme  spé- 
ciale si  celle-ci  n'est  pas  con- 
traire à  la  législation  de  l'état 
requis; 

2^  devra  informer  en  temps  utile 
l'autorité  requérante  de  la  date 
et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à 
l'exécution  de  la  commission 
rogatoire  afin  que  les  parties 
intéressées  puissent  y   assister. 
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Die  Ersuchen  miissen  stets  von 
einer  tlbersetzung  in  die  Sprache 
des  ersuchten  Staates  begleitet  sein. 
Dièse  Ubersetzung  ist  von  dem  di- 
plomatischen  oder  konsularischen 
Vertreter  des  ersuchenden  Staates 
oder  von  einem  beeidigten  tlber- 
setzer  eines  der  beiden  Staaten  zu 
beglaubigen. 

Artikel  5. 

Eine  Erstattung  irgendwelcher 
Kosten  findet  aus  Anlass  der  Ûber- 
mittlung  gerichtlicher  und  ausser- 
gericlitlicher  Schriftstiicke  oder  der 
Erledigung  von  Ersuchungsschrei- 
ben  nicht  statt  bis  auf  folgende 
Ausnahmen: 

1.  Kosten,  die  durch  die  Zustel- 
lung  einer  Urkunde  durch  einen 
Vollziehungsbeamten  des  er- 
suchten Landes,  entweder  in 
den  Formen  des  ortlichen  Ge- 
setzes  oder  in  einer  besonderen 
Form  entstanden  sind,  falls  es 
sich  nicht  um  eine  einfache  Zu- 
stellung  in  der  in  Artikel  3 
Abs.  2  vorgesehenen  Form  han- 
delt; 

2.  Zusàtzliche  Kosten,  welche 
durch  die  Erledigung  eines  Er- 
suchens  in  einer  besonderen 
Form  entstanden  sind; 

3.  Kosten  fur  die  Vorladung  durch 
einen  Vollziehungsbeamten  von 
Personen,  deren  Zeugenverneh- 
mung  verlangt  ist,  wenn  sie  der 
Ladung  auf  dem  Verwaltungs- 
wege  keine  Folge  geleistet 
haben; 

4.  Entschâdigungen  fiir  Sachver- 
stàndige; 

5.  Ûbersendungskosten  fur  Pakete 
fiir  den  Fall,  dass  sie  nicht 
durch  die  Post  gesandt  werdcii 
konnon. 


Les  commissions  rogatoires  dev- 
ront toujours  être  accompagnées 
d'une  traduction  dans  la  langue  de 
l'état  requis.  Cette  traduction  sera 
certifiée  conforme  par  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  de  l'état  re- 
quérant ou  par  un  traducteur  asser- 
menté de  l'un  ou  l'autre  état. 

Article  5. 
La  remise  des  actes  judiciaires  et 
extrajudiciaires  et  l'exécution  des 
commissions  rogatoires  ne  donne 
lieu  au  remboursement  d'aucun 
frais,  sauf  les  exceptions  suivantes: 


l»  Frais  occasionnés  pour  la  sig- 
nification d'un  acte  par  un  offi- 
cier ministériel  du  pays  requis, 
soit  dans  les  formes  de  la  loi 
locale,  soit  dans  une  forme  spé- 
ciale, lorsqu'il  n'y  a  pas  simple 
remise  dans  la  forme  prescrite 
à  l'alinéa  2  de  l'Article  3: 


2*'  frais  supplémentaires  occasion- 
nés pour  l'exécution  d'une  com- 
mission rogatoire  dans  une 
forme  spéciale; 

3"  frais  d'assignation  par  un  offi- 
cier ministériel  des  personnes 
dont  le  témoignage  est  requis, 
lorsqu'elles  n'auront  pas  déféré 
à  l'avis  administratif; 


4'^  honoraires  d'experts; 

5°  frais  d'envoi  de  colis  lorsque 
ceux-ci  ne  peuvent  être  expé- 
diés ])ar  hi  poste. 
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Artikel  6. 
Die  ersuchte  Behorde  wird  von 
dem  ersuchenden  diplomatischen 
oder  konsularischen  Vertreter  die 
Kostenerstattung  gleichzeitig  mit 
der  tTbersendung  der  Schriftstûcke 
verlangen,  aus  denen  sich  die  Aus- 
fûhrung  des  an  sie  gerichteten  Er- 
suchens  ergibt.  Die  Kosten  sind  nach 
den  in  dem  ersuchten  Staate  gel- 
tenden  Tarifen  zu  berechnen. 

Artikel  7. 
Aile     Schwierigkeiten,     die    sich 
aus   dieser  Erklârung  ergeben,   sol- 
len    auf    diplomatischem    Wege   ge- 
regelt  werden. 

Artikel  8. 

Die  vorliegende  Erklârung  wird 
ratifiziert  werden,  und  der  Aus- 
tausch  der  Ratifikationsurkunden 
wird  in  Paris  stattfinden.  Die  Er- 
klârung wird  14  Tage  nach  dem 
Austausch  der  Ratifikationsurkun- 
den in  Kraft  treten.  Sie  wird  sechs 
Monate  nach  Kiindigung  durch  eine 
der  vertragschliessenden  Parteien 
unwirksam. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  dièse  Erklârungen 
gezeichnet  und  mit  ihren  Siegeln 
versehen. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 
tigt  auf  deutsch  und  franzôsisch  zu 
Paris  am  5.  Oktober  1927. 

Hoesch. 
A.  Briand. 


Article  6. 
Le  remboursement  des  frais  sera 
réclamé  par  l'autorité  requise  à 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
requérant  en  même  temps  qu'elle  lui 
envoie  les  pièces  constatant  l'exé- 
cution de  la  demande  qui  lui  avait 
été  adressé.  Ces  frais  seront  éva- 
lués d'après  les  tarifs  en  vigueur 
dans  l'état  requis. 

Article  7. 
Toutes  les  difficultés  résultant  de 
la    présente  Déclaration    seront    ré- 
glées par  la  voie  diplomatique. 

Article  8. 

La  présente  Déclaration  sera  ra- 
tifiée et  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  à  Paris.  Elle  entrera  en 
vigueur  quinze  jours  après  l'échange 
des  ratifications.  Ses  effets  cesse- 
ront à  l'expiration  d'un  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  dénonciation 
notifiée  par  l'une  ou  l'autre  des 
Parties    Contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
taires  soussignés  ont  signé  la  pré- 
sente Déclaration  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exem- 
plaire, en  allemand  et  en  français, 
le  cinq  octobre  mil  neuf  cent  vingt- 
sept. 

Hoesch. 
A.  Briand. 


Erklârung. 

Aus  Anlass  der  lieute  unterzeieh- 

neten  Erklârung  iiber  den  Rechts- 

hilfeverkehr  und  in  dem  Wunsche, 

jedes  Missverstândnis  auszuschlies- 


Déclaration. 
Se  référant  à  la  Déclaration  signé 
aujourd'hui,  relative  à  la  transmis- 
sion des  actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires et  à  l'exécution  des  com- 
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sen,  dass  durch  die  Fassung  des 
ersten  Absatzes  des  Zeichnungspro- 
tokolls  zu  Artikel  25  des  am  17.  Au- 
gust  1927  unterzeichneten  Handels- 
abkommens  zwischen  Deutschland 
und  Frankreich*)  entstehen  konnte, 
haben  die  gehôrig  bevollmâchtigten 
Unterzeichner  des  Deutschen  Reichs 
und  der  Franzosischen  Republik 
heute  folgendes  vereinbart: 


Artikel  1. 

Keine  Sieherheitsleistung  oder 
Hinterlegung,  unter  weleher  Be- 
nennung  es  auch  sei,  darf  Angeho- 
rigen  des  einen  vertragschliessen- 
den  Staates,  die  vor  den  Gerichten 
des  anderen  Staates  als  Klâger  oder 
als  Intervenienten  auftreten,  wegen 
ihrer  Eigenschaft  als  Auslauder 
oder  wegen  Mangel  eines  inlândi- 
schen  Wohnsitzes  oder  Aufenthalts 
auferlegt  werden. 

Die  gleiche  Regel  findet  Anwen- 
dung  auf  die  Vorauszahlungen,  die 
von  den  Klâgern  oder  Intervenien- 
ten zur  Deckung  der  Gerichtskosten 
einzufordern  wâren. 

Artikel  2. 
Auf  die  in  Artikel  26  des  Han- 
delsabkommens  zwischen  Deutsch- 
land und  Frankreich  vom  17.  August 
1927  aufgefûhrten  Gesellschaften 
fînden  die  Bestimmungen  des  vor- 
stehenden  Artikels  Anwendung. 

Artikel  3. 
Der  erste  Absatz  des  Zeichnungs- 
protokolls   zu  Artikel  25   des  Han- 
delsabkommens    zwischen    Deutsch- 


missions  rogatoires,  et  désireux 
d'écarter  tout  malentendu  auquel 
pourrait  donner  lieu  la  rédaction 
du  premier  alinéa  de  l'addendum 
à  l'Article  25  de  l'accord  commer- 
cial conclu  le  17  août  1927  entre 
l'Allemagne  et  la  France,^)  adden- 
dum  inséré  dans  le  protocole  de  sig- 
nature de  cet  accord,  les  soussignés, 
plénipotentiaires  dûment  autorisés 
du  Reich  Allemand  et  de  la  Ré- 
publique Française  sont  convenus 
aujourd'hui  de  ce  qui  suit: 

Article  l^r. 
Aucune  caution  ni  dépôt,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit, 
ne  peut-être  imposé,  à  raison  soit 
de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du 
défaut  de  domicile  ou  de  résidence 
dans  le  pays,  aux  nationaux  d'un 
des  Etats  Contractants  qui  seront 
demandeurs  ou  intervenants  devant 
les  tribunaux  de  l'autre  état. 


La  même  règle  s'applique  au  ver- 
sement qui  serait  exigé  des  deman- 
deurs ou  intervenants  pour  garantir 
les  frais  judiciaires. 


Article  2. 
Les  sociétés  mentionnées  à  l'Ar- 
ticle 26  de  l'accord  commercial 
entre  TAllemagne  et  la  France  du 
17  août  1927  bénéficient  des  dis- 
positions de  l'Article  ci-dessus. 

Article  3. 
Le  premier  alinéa  de  l'addendum 
à  l'Article  25  du  protocole  de  signa- 
ture   de    l'accord    commercial    entre 


■)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXIII,  p.  396. 
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land  und  Frankreich  vom  17.  August 
1927  wird  aufgehoben. 

Artikel  4. 
Da  die  vorliegende  Erklârung 
mit  der  Erklârung  ûber  den  Rechts- 
hilfeverkehr  vom  gleichen  Tage  ver- 
bunden  ist,  wird  ihre  Ratifikation, 
Inkraftsetzung  und  Kiindigung  un- 
ter  den  gleichen  Bedingungen  und 
gleichzeitig  wie  die  der  letzt- 
genannten  Erklârung  erfolgen. 


In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 
tigt  auf  deutsch  und  auf  franzo- 
sich  zu   Paris   am   5.  Oktober  1927. 

Hoesch. 
A.  Briand. 


l'Allemagne  et  la  France  du  17  août 
1927  est  annulé. 

Article  4. 
La  présente  Déclaration  étant  liée 
à  la  déclaration  du  même  jour  rela- 
tive à  la  transmission  des  actes  ju- 
diciaires et  extra-judiciaires  et  à 
l'exécution  des  commissions  roga- 
toires  en  matières  civiles  et  com- 
merciales, sera  ratifiée,  mise  en  vi- 
gueur et  dénoncée  dans  les  mêmes 
conditions  et  en  même  temps  que 
cette  dernière. 

Fait  à  Paris,  en  double  exem- 
plaire, en  allemand  et  en  français, 
le  cinq  octobre  mil  neuf  cent  vingt- 
sept. 

Hoesch. 

A.  Briand. 


122. 

ALLEMAGNE,  TERRITOIRE  DE  LA  SARRE. 

Accord   concernant  les  assurances  sociales;   signé   à  Heidel- 
berg,  le   13  octobre  1927.*) 

Reichsgesetzhlatt  1927.  Il,  No.  4t. 


Abrede  zwischen  der  Deutsche n  Regierung  und  der 
Regierungskommission  des  Saargebiets  iiber  An- 
ge legenheiten      der      Sozialversicherung      des      Saar- 

ge  b  i  e  t  s. 
Die  Deutsche  Regierung,  vertreten  durch 

den  Ministerialdirektor  im  Reichsarbeitsministerium  G  r  i  e  s  e  r, 
und  die  Regierungskommisision  des  Siaargebiets,  vertreten  durch 
den  Ministerialdirektor  Dr.  T  h  i  s  s  e  n   und 
den  Berghauptmann   Schereschewsky, 
sind  iibereingekommen,  die  Abrede,  betreiïend  die  Ausfûhrung  der  in  dem 
SchlussprotokoU  vom  3.  Juni  1921  **)  vorgesehenen  Grundsâtze  iiber  An- 
gelegenheiten  der  Sozialversicherung  vom  31.  Mai/21.  Juli  1923   (Frank- 


*)  Entré  en  vigueur  le  1er  novembre  1927.  V.  Reichsgesetzhlatt  1927. 
II,  p.  1073. 

**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIV,  p.  292. 
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furter  Abrede),  *)  wegen  Ànderungen  in  der  Gesetzgebung  und  den  wirt- 
schaftlichen  Verhâltnissen  einer  Nachprûfung  zu  unterziehen,  und  haben 
demgemâss  folgende  neue  Abrede  vereinbart,  die  an  die  Stelle  der  er- 
wâhnten  Abrede  tritt. 

I.  Unfallversicherung. 

A.  Einleitende  Bestimmungen. 

§    1; 

Die  Gewerbliche  und  die  Landwirtsohaftliche  Berufsgenossenschaft 
fiir  das  Saargebiet  iibernehmen  vom  1.  Januar  1922  ab  die  Befriedigung 
der  Entschâdigungsansprûche,  die  gegen  Berufsgenossenschaften  des 
Deutschen  Reichs  aus  Unf âllen  erwachsen  sind,  die  sich  in  den  Betrieben 
des  Saargebiets  ereignet  haben.  Zu  ubernehmen  sind  auch  Entschâdi- 
gungsansprûche, die  nach  dem  31.  Dezember  1921  auf  Grund  des  §  608 
R.  V.  G.  aus  einem  vor  dem  1.  Januar  1922  eingetretenen  Unfall  geltend 
gemacht  werden.  Die  Berufsgenossenschaften  des  Deutschen  Reichs  wer- 
den  von  den  entsprechenden  Verpflichtungen  frei. 

§  2. 

Die  Akten  ûber  dièse  Unfâlle  einschliesslich  der  am  31.  Dezember 
1921  schwebenden  Sachen  werden  in  dem  Stande,  in  dem  sie  sich  an  die- 
sem  Tage  befinden,  von  den  Berufsgenossenschaften  des  Deutschen  Reichs 
den  Berufsgenossenschaften  des  Saargebiets  unmittelbar  iiberwiesen. 
Ebenso  werden  die  nachtrâglich  zur  Anmeldung  gelangenden  Ansprûche 
aus  Unfâllen  ûberwiesen,  die  sich  bis  zum  31.  Dezember  1921  ereignet 
haben.  Ausserdem  werden  die  Berufsgenossenschaften  des  Deutschen 
Reichs  den  Berufsgenossenschaften  des  Saargebiets  aile  Schriftstûcke  un- 
mittelbar zur  Verfiigung  stellen,  die  fiir  die  Einrichtung  und  den  Ge- 
schâftsbetrieb  erforderlich  sind. 

§  3. 

Zur  Aufklârung  von  Versicherungsangelegenlieiten,  zur  Erledigung 
von  Einsprûchen,  zur  Abgabe  von  Gutachten  und  dergleichen  konnen  die 
Versicherungstrâger  die  beiderseitigen  Versicherungsàmter  unmittelbar 
in  Anspruch  nehmen. 

B.  Finanzielle  Bestimmungen. 

§4. 

Die  Regierungskommission  des  Saargebiets  wird  tunlichst  bald  die 
Renten  der  Gewerblichen  und  der  Landwirtschaftlichen  Berufsgenossen- 
schaft fiir  das  Saargebiet,  die  noch  nicht  nach  dem  tatsachlichen  oder 
einem  durchschnittliichen  Jahresarbeitsverdienst  im  Sinne  der  R.  V.  G. 
festgesetzt  sind,  auf  den  Betrag  erhohen,  der  diesen  Grundlagen  ent- 
spricht. 

§  5. 

Die  deutschen  Berufsgenossenschaften  stellen  den  Berufsgenossen- 
schaften des  Saargebiets  die  erforderlichen  Mittel  zur  Erhôhung  der  im 


=)  V.  ibid.  p.  302. 
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§  4  genannten  Renten  bereit.  Die  beteilig^ten  Berufsgeaossenschaften 
vereinbaren  Nâheres  iiber  Berechnung,  Auszahlung  und  Nachweis  der 
Verwendung  dieser  Erhohungen.  Die  Vereinbarungen  bediirfen  der  Ge- 
nehmigung  der  Deutschen  Regierung  und  der  Regierungskommission  des 
Saargebiets. 

§6. 
Die  nach  §  5  erforderlichen  Betrage  werden  den  Berufsgenossen- 
schaften  des  Saargebiets  von  den  deutschen  Berufsgenossenscbaften  als 
Darlehne  gewâhrt.  Bis  zum  Ablauf  der  Frist  im  §  34  der  Anlage  zu  den 
Artikeln  45  bis  50  des  Vertrags  von  Vers-ailles*)  werden  die  Darlehne 
nicht  verzinst  und  konnen  vor  diesem  Tage  nicht  zuriickgefordert  werden. 
Nach  Ablauf  dieser  Frist  findet  die  endgiiltige  Vermogensauseinander- 
setzung  zwisehen  den  deutschen  Berufsgenossenschaften  und  den  Berufs- 
genossenschaften  des  Siaargebiets  statt. 

§  7. 

Die  Gewerbliche  und  die  Landwirtschaftliche  Berufsgenossenschaft 
fiir  das  S^argebiet  iibernehmen  keine  Telle  der  schwebenden  Schuld 
(§  779  R.V.O.). 

§  8. 

Die  Saarknapp&chaf ts-Berufsgenossenschaft  ûbernimmt  die  Entschâ- 
digung  fur  aile  in  Bergbaubetrieben  des  Siaargebiets  eingetretenen  Un- 
fâlle,  fiir  die  bis  zum  17.  Januar  1920  eingetretenen  jedoch  nur,  wenn 
der  Berechtigte  lam  1.  Juni  1923  im  Sa/argebiete  wohnte,  Im  iibrigen  ver- 
bleibt  der  deutschen  Knappschafts-Berufsgenossenschaft  die  Fûrsorge 
fur  die  Berechtigten. 

Die  §§  4,  5,  6  galten  entsprechend. 

C.   Verschiedenes. 
§  9. 

Hinsichtlich  der  Verteilung  der  an  Angestellte  der  bisher  im  Saar- 
gebiet  ansâssigen  Berufsgenossenschaften  zu  zahlenden  Ruhegehalter  und 
hinsichtlich  der  Sicherstellung  bisher  erworbener  Anwartschaften  trefïen 
die  beteiligten  Berufsgenossenschaften  unter  sich  eine  Regelung,  Sie 
legen  ihre  Abmachungen  den  zustândigen  Aufsichtsbehorden  zur  Geneh- 
migung  vor. 

§   10. 

Die  Deutsche  Regierung  und  die  Regierungskommission  des  Saar- 
gebiets sind  grundsâtzlich  damit  einverstanden,  dass  die  Gewerbliche 
Berufsgenossenschaft  fiir  das  Saargebiet  das  von  ihr  benutzte  Grund- 
stûck  der  Sûddeutschen  Eisen-  und  Stahl-Berufsgenossenschaft  vertrag- 
lich  fiir  Verwaltungszwecke  iibernimmt. 

Der  Vertrag  soll  die  Bedingungen  enthalten,  unter  denen  die  Sûd- 
deutsche  Eisen-  und  Stahl-Berufsgenossenschaft  das  Grundstiick  zuriick- 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XI,  p.  377. 
Xouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XXIX. 
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ûbernimmt,  falls  die  Gewerbliche  Berufsgenossenschaft  fur  das  Saar- 
gebiet  aufgelost  wird  oder  eine  Ànderung  in  ihrer  Zusammensetzung  in 
anderer  Weise  als  durch  Wiedervereinigung  mit  den  entsprechenden 
deutschen  Berufsgenossenschaften  eintreten  sollte. 

Der  Vertrag  bedarf  der  Genehmigung  durch  die  Deutsche  Régie- 
rung  und  die  Regierungskommission  des  Saargebiets. 

II.    Invalider!-     und      Hinterbliebenenversicherung.. 

A.   Einleitende  Bestimmungen. 

§  11. 

Die  Versicherungstrâger  des  Saargebiets  iibernehmen  vom  1.  April 
1922  ab  die  Durchfûhrung  der  Invaliden-  und  Hinterbliebenenversiche- 
rung  im  Saargebiet.  Als  solche  kommen  die  Landesversicherungsanstalt 
fiir  das  Saargebiet  die  Sonderanstalt  des  Saarknappschaftsvereins  und 
die  Pensionskasse  A  der  Direktion  der  Saarbahnen  in  Saarbriicken  in. 
Frage. 

§  12. 

Die  nachstehenden  Vereinbarungen  haben  zur  Voraussetzung,  dass 
die  Vorschriften  ûber  den  Gegenstand  der  Versicherung  (§§  1250  ff. 
RVO.)  in  beiden  Gebieten  die  gleichen  sind  und  dass  auch  sonst  in  den 
massgebenden  Verhâltnissen  beider  Gebiete  eine  wesentliche  Ànderung 
nicht  eintritt. 

§  13. 

Fiir  die  Erfiillung  der  Wartezeit  und  die  Aufrechterhaltung  der 
Anwartschaften  werden  die  anrechnungsfàhigen  Beitragszeiten  und 
Ersatzzeiten,  die  bei  einem  Versicherungstrâger  des  einen  Gebiets  zu- 
riickgelegt  sind,  von  dem  Versicherungstrâger  des  anderen  Gebiets  be- 
rûcksichtigt. 

B.  Feststellung  der  Leistungen. 
§  14. 

Zur  Entgegennahme  der  Rentenantrâge  sind  die  beiderseitigen 
Versicherungsâmter  oder  unmittelbar  die  Versicherungstrâger  zustândig. 

Die  Gutachten  der  Versicherungsâmter  werden  gegenseitig  aner- 
kannt. 

§   15. 

Die  Versicherungsâmter  des  Saargebiets  iibersenden  die  von  ihnen 
gefùhrten  Verhandlungen  nebst  dem  Gutachten  durchlaufend  bei  der 
Versicherungsanstalt  fiir  das  Saargebiet,  wenn  ein  Versicherungstrâger 
des  Deutschen  Reichs  ausschliesslich  zustândig  ist  (§  16  Abs.  1). 

Die  Versicherungsâmter  des  Deutschen  Reichs  iibersenden  die  von 
ilmon  gefiihrten  Verhandlungen  nebst  dem  Gutachten  durchlaufend  bei 
Icr  Lanch'sversicherungsanstalt  des  Saargebiets,  wenn  dièse  ausschliess- 
lich zustândig  ist  (§  16  Abs.  2) 

Fiir  die  Sonderanstalten  treton  an  die  Stelle  der  Versichorungs- 
înnt(îr  dio  naoh  don  Satzungcn  zustâiidigon  Dienststellen. 
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§  16. 

Die  deutsclien  Landesversicherungsanstalten  und  Sonderanstalten 
sind  ausschliesslich  zustandig,  wenn  fur  den  Versicherten  nur  Beitràge 
an  'deutsche  Landesversicherungsanstalten  oder  Sonderanstalten  ent- 
richtet  sind. 

Die  Versicherungstràger  des  Saargebiets  sind  ausschliesslich  zustan- 
dig, wenn  nur  an  sie  Beitràge  fur  den  Versicherten  entrichtet  sind. 

§   17. 

Hat  der  Versicherte  Beitràge  zu  Versicherungstràgern  beider  Ge- 
biete  entrichtet,  so  setzt  fur  das  Saargebiet  dessen  zustàndiger  Versiche- 
rungstràger, im  ûbrigen  der  zustàndige  deutsche  Versicherungstràger  die 
Rente  selbstàndig  fest.  Die  deutschen  Versicherungstràger  verkehren  mit 
den  Versicherungstràgern  des  Saargebiets  durch  Vermittlung  der  Lan- 
desversicherungsanstalt  Rheinprovinz. 

Zur  Entscheidung  liber  einen  Rentenantrag  ist  der  Versicherungs- 
tràger des  Gebiets  berufen,  in  welchem  der  Versicherte  wohnt.  Wohnt  er 
ausserhalb  beider  Gebiete,  so  entscheidet  ûber  den  Antrag  derjenige 
Versicherungstràger,  bei  welchem  der  Rentenantrag  eingeht  oder  zuerst 
eingeht. 

Die  Festsetzung  des  zur  Entscheidung  zustàndigen  Versicherungs- 
tràgers,  dass  der  Versicherungsfall  eingetreten  ist,  gilt  zugleich  fiir  den 
anderen  Versicherungstràger. 

§  18. 

Der  Versicherungstràger,  welcher  nach  §  17  den  Antrag  entgegen- 
genommen  hat,  bescheidet  den  Versicherten.  Im  Falle  der  Ablehnung 
werden  beteiligte  Versicherungstràger  des  anderen  Gebiets  nicht  benach- 
richtigt.  Wird  dem  Antrage  stattgegeben,  so  hat  der  festsetzende  Ver- 
sicherungstràger die  Akten  unter  Beifiigung  eines  Bescheidsentwurfs^. 
der  den  Vorschriften  des  §  1631  RVO.  entspricht,  dem  Versicherungs- 
tràger des  anderen  Gebiets  durch  Vermittlung  der  Landesversicherungs- 
anstalt  Rheinprovinz  zu  ûbersenden.  Der  Versicherungstràger  des  ande- 
ren Gebiet  gibt  binnen  einem  Monat  die  Akten  zurûck  mit  einer  Be- 
rechnung  der  von  ihm  nach  den  gesetzlichen  Vorschriften  seines  Gebiets 
zu  tragenden  anteiligen  Rente.  Der  festsetzende  Versicherungstràger  er- 
teilt  darauf  dem  Versicherten  einen  Bescheid  ûber  die  Gesamtrente  und 
ihre  Zusammensetzung. 

C.    Rentenànderungen  und  -entziehungen. 
§  19. 
Die  beteiligten  Anstalten  sind  befugt,  jederzeit  selbst  zu  priifen,  ob 
der  Empfànger  noch  zum  weiteren  Bezuge  der  Rente  berechtigt  ist. 

§  20. 
Werden  Ànderungen  in   den  Verhàltnissen   des   Rentenberechtigten 
festgestellt  oder  vermutet,  so  wird  diejenige  Anstalt,  in  deren  Bezirk  der 
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Wohnort  des  Renteuberechtigten  liegt,  die  erforderlichen  Ermittelungen 

anstellen. 

Sie  hat  dièse  Ermittelungen  auch  dann  anzustellen,  wenn  sie  von 
der  beteiligten  Anstalt  darum  ersucht  wird. 

Die  Rentenànderungen,  die  sich  durch  Zugang  oder  Ausscheiden 
von  Kindern  oder  Waisen  ergeben,  werden  von  der  Anstalt  in  die  Wege 
geleitet,  welclie  im  Besitze  der  Akten  ist. 

§  21. 
Fur  das  weitere  Verfahren  bel  Rentenànderungen  und   -entziehun- 
gen  gelten  die  Bestimmungen  der  §§  14  bis  18  ûber  das  Rentenfeststel 
1  an  gs  verfahren. 

D.  Quittungsharten  und  Beitragsmarlcen. 
§  22. 
Die  Landesversicherungsanstalt  fur  das  Saargebiet  gibt  vom  1.  April 
1922  ab  eigene  Quittungskarten  und  Marken  aus. 

Sie  zieht  von  diesem  Zeitpunkt  ab  die  von  den  Anstalten  des  Deut 
schen  Reichs  ausgegebenen  Karten  ein,  vermerkt  darauf  durch  einen 
Stempelaufdruck,  dass  die  Versicherung  vom  1.  April  1922  ab  bei  ihr 
weiterlàuft,  stempelt  aile  eingeklebten  Beitragsmarken  fur  die  Zeit  vom 
1.  Oktober  1921  bis  31.  Mârz  1922  ab  und  ûbersendet  die  gesammelten 
Karten  der  Ursprungsanstalt  des  Deutschen  Reichs. 

§  23. 
Die  Quittungskarten  der  Landesversicherungsanstalt  fur   das  Saar- 
gebiet werden,  mit  1  beginnend,  mit  laufenden  Nummern  versehen;  sie 
erhalten    einen  Vermerk,    an    welche    Ursprungsanstalt    die  Quittungs- 
karten   ûber  die  vor  dem  1.  April  1922    geleisteten  Beitràge    iibersandt 

sind. 

§  24. 

Verzieht  ein  Versicherter  aus  dem  Saargebiet  in  das  Gebiet  der 
Deutschen  Regierung,  so  stellt  ihm  die  fiir  den  neuen  Wohnort  zustàn- 
dige  Stella  eine  neue  Quittungskarte  aus,  versieht  dièse  sowohl  als  auch 
die  Quittungskarte  der  Landesversicherungsanstalt  fur  das  Saargebiet 
mit  dem  den  Bestimmungen  des  §  23  entsprechenden  Vermerk  und  gibt 
die    letztgenannte    Karte    an    die   Versicherungsanstalt    des    Saargebiets 

zuriick. 

Die  Bestimmungen  des  Abs.  1  gelten  entsprechend,  wenn  em  Ver- 
sicherter spâter  auf  dem  Gebiet  der  Deutschen  Regierung  nach  dem 
Saargebiet  verzieht. 

Die  Versicherungstràger  sind  ermâchtigt,  Ausfùhrungsbestimmun- 
gon  hieriiber  zu  vercinbaren. 

§  25. 

In  Quittungskarten  der  Landesversicherungsanstalt  des  Saarge- 
biets durfen    keiiie    deutschen  Beitragsmarken    und    in  Quittungskarten 
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der   deutschen   Versicherungsanstalten   keine    Beitragsmarken    der   Lan- 
desversicherungsanstalt  des   Saargebiets  eingeklebt  werden. 

E.    Verteilung   der  Leistungen. 
§  26. 

Der  Grundbetrag  der  Renten  (§§  1288,  1292  RVO.)  wird  von  den 
deutschen  Versicherungstràgern  und  den  Versicherungstriigern.  des 
Saargebiets  im  Verhàltnis  der  Zahl  der  fur  sie  nachgewiesenen  anrech- 
nungsfàhigen  Wochenbeitrage  gewâhrt  (Grewâhrung  pro  rata  temporis). 
Die  Zahl  der  anrechnungsfâhigen  Wochenbeitrage,  die  der  nach  §  17 
Abs.  2  dieser  Abrede  zustândige  Versicherungstrâger  festgestellt  hat, 
gilt  auch  fur  den  anderen  Versicherungstrâger. 

Sind  fiir  den  Versicherungstrâger  des  einen  Gebiets  weniger  als 
sechsundzwanzig  anrechnungsfâhige  Wochenbeitrage  nachgewiesen,  so 
hat  der  Versicherungstrâger  des  anderen  Gebiets  den  Grundbetrag  ganz 
zu  tragen. 

Zu  dem  Grundbetrage  treten  fur  jeden  Versicherungtrâger  die 
Steigerungsbetrâge. 

§  27. 

Den  Reichszuschuss  (§  1285  RVO.)  und  die  Kinderzuschiisse  (§  1291 
RVO.)  gewâhrt  in  jedem  Falle  der  zustândige  Versicherungstrâger  des 
Gebiets,  in  dem  der  Berechtigte  wohnt.  Das  gilt  auch  bei  Verlegung  des 
Wohnsitzes  von  dem  einen  Gebiet  in  das  andere;  in  diesem  Falle  gehen 
die  genannten  Zuschiisse  zu  Lasten  des  neuen  Wohnsitzgebiets  vom 
ersten  Tage  des  Kalendermonats  an,  der  auf  den  Tag  der  Ûbersiedlung 
folgt. 

F.    Ahrechnung  zwischen  den  Versicherungstràgern. 

§  28. 
Fiir  die  Abrechnung  zwischen  der  Deutschen  Regierung  und  der 
Regierungskommission  des  Saargebiets  ûber  die  deutscherseits  in  der 
Zeit  vom  10.  Januar  1920  bis  zum  31.  Mârz  1922  geleisteten  Reichszu- 
schiisse  verbleibt  es  bei  den  Richtlinien  des  Berliner  SchlussprotokoUs 
vom  3.  Juni  1921,  betreffend  die  finanzielle  Abrechnung. 

§  29. 
Beziiglich  des  durch  die  Frankfurter  Abrede  vorgesehenen  Abrech- 
nungsverfahrens  zwischen  den  deutschen  Trâgern  der  Invaliden-  und 
Hinterbliebenenversicherung  und  denen  des  Saargebiets  sind  die 
Deutsche  Regierung  und  die  Regierungskommission  des  Saargebiets 
einig,  auf  jenes  Verfahren  zu  verzichten  und  es  durch  die  neue  Vertei- 
lung der  Leistungen  nach  vorstehenden  §§  26,  27  fur  erledigt  zu  erklâren. 

G.    Verschiedenes. 

§  30. 
Die  Renten,  die  drei  Monate  nach  dem  Tage  der  Inkraftsetzung  die- 
ser Abrede  noch  laufen,  sind  nach  den  Grundsâtzen  der  §§  26,  27  umzu- 
rechnen. 
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Zustàndig  fur  die  Umrechnung  der  bis  zum  1.  April  1922  festge- 
stellten  Renten  ist  fiir  die  deutschen  Versicherungstrâger  die  Landes- 
versicherungsanstalt  Rheinprovinz,  im  ûbrigen  derjenige  Versicherungs- 
trâger, der  zur  Entscheidung  ûber  den  Rentenantrag  gemâss  §§  IT,  18 
dieser  Abrede  zustàndig  war. 

§  31. 
Von  dem  im  Anhang  beigefûgten  Abkommen,  betreffend  Ausein- 
andersetzung  zwischen  den  Reichsbahnarbeiterpensionskassen  I  und  II, 
AbteilungB,  und  der  Rentenzuschusskasse  der  Eisenbahndirektion  des 
Saargebiets  nehmen  die  Deutsche  Regierung  und  die  Regierungskom- 
mission  des  Saargebiets  zustimmend  Kenntnis. 

III.  Angestelltenversicherung. 
§  32. 
Die  im  Abschnitt  II  fiir  die  Invaliden-  und  Ilinterbliebenenversiche- 
rung  aufgestellten  Grundsàtze  gelten  nach  Massgabe  der  Vorschriften 
des  Angestelltenversicherungsgesetzes  entsprechend  fiir  die  Angestell- 
tenversicherung. An  die  Stelle  der  Trâger  der  Invalidenversicherung 
treten  die  Tràger  der  Angestelltenversicherung. 

Die  Bestimmung  des  §  13  dieser  Abrede  gilt  auch  fiir  das  Recht  zur 
freiwilligen  Weiterversicherung. 

IV.  Knappschaftliche   Pensionsversicherung. 

§  33. 
Vom  1.  Juli  192Y  ab  werden  die  laufenden  und  kûnftig  entstehen- 
den  Invaliden-  und  Witwenpensionen  sowie  Waisengelder  fur  Mitglieder 
des  Saarknappschaftsvereins  durch  einen  monatlichen  Zuschuss  ergânzt. 
Dieser  betrâgt  fur  Mitglieder  der  Arbeiterabteilung: 

7  Reichsmark  zu  jeder    Invalidenpension, 
^Ys  „  „        „       Witwenpension, 

2  „  „    jedem  Waisengelde, 

fiir  Mitglieder  der  Angestelltenabteilung 

20  Reichsmark  zu  jeder  Invalidenpension, 
10  „  „        „      Witwenpension, 

4  „  „    jedem  Waisengelde. 

Die  Reichsknappschaft  ûberweist  dem  Saarknappschaftsvereine  die 
erforderlichen  Mittel  zur  Zahlung  dieser  Zuschusse  bis  zum  funfzehnten 
Tage  jedes  Monats  fur  den  folgenden  Monat.  Die  Reichsknappschaft  und 
der  Saarknappschaftsverein  vereinbaren  Nàheres  iiber  Berechnung,  Aus- 
zahlung  und  Nachweis  der  Verwendung  dieser  Zuschusse.  Die  Verem- 
barungen  bedùrfen  der  Genehmigung  der  Deutschen  Regierung  und  der 
Regierungskommission  des   Saargebiets. 

V.   Aus  zahlung  von  Leistungen. 
§  34. 
Die  Deutsche  Regierung  und   die  Regierungskommission  des   Saar- 
L'obiots  siiid  duriibor  oinig,  zum  Sehutze  der  Rontenempfiingor  vor  Wiih- 


Assurances  sociales.  599 

rungsverlusten  das  bisherige  Anweisungsverfahren  durch  folgende  Re- 
gelung  zu  ersetzen: 

Die  deutschen  Versicherungstrâger  und  die  Versicherungstriiger  des 
Saargebiets  unterhalten  Postscheckkonten  in  Reichsmark  bei  einem  deut- 
schen Postscheckamt.  Renten  in  Franken,  die  nach  dem  Reichsgebiet 
ausserhalb  des  Saargebiets  zu  zahlen  sind,  stellt  der  in  Betracht  kom- 
mende  "Versicherungstrâger  des  Saargebiets  monatlich  an  einem  be- 
stimmten  Tage  fest  nach  dem  Werte  der  Reichsmark  an  diesem  Tag  und 
ersucht  unter  gleichzeitiger  tJberweisung  des  Reichsmarkbetrages  den  zu- 
stândigen  deutschen  Versicherungstrâger  um  Ausfiihrung  der  Einzelzah- 
lungen  anhand  einer  ubersandten  Rentnerliste  durch  Barschecks.  Ent- 
sprechend  verfâhrt  fiir  die  nach  dem  Saargebiet  in  Reichsmark  zahlbaren 
Renten  der  beteiligte  deutsche  Versicherungstrâger;  in  diesem  Falle 
rechnet  der  Versicherungstrâger  des  Saargebiets  die  auf  seinem  deut- 
schen Postsoheckkonto  empfangene  Reichsmark  nach  dem  Kurse  eines 
bestimmten,  dem  Tage  der  Auszahlung  môglichst  nahegelegenen  Tages 
um.  Der  Eingang  der  Reichsmark-  und  der  Frankenbetrâge  bei  den  eiu- 
zelnen  Berechtigten  ist  in  beiden  Fâllen  spâtestens  fiir  den  gesetzlichen 
Fâlligkeitstag  sicherzustellen. 

Aile  Leistungen  nach  vorstehendem  Verfahren  werden  im  Gebiete 
der  deutschen  Versicherungstrâger  in  Reichsmark,  im  Gebiete  der  Ver- 
sicherungstrâger des  Saargebiets  in  Franken  gezahlt. 

§  35. 
Fiir  Invalidenversicherungsbeziige  im  Saargebiete  wird  die  Landes- 
versicherungsanstalt  fiir  das  Saargebiet  in  Saarbriicken,  fiir  Invaliden- 
versicherungsbeziige im  Reichsgebiet  ausserhalb  des  Saargebiets  die  Lan- 
desversicherungsanstalt  Rheinprovinz  in  Diisseldorf  mit  dem  Auszah- 
lungsgeschâft  betraut.  In  gleicher  Weise  haben  einander  Gegenseitigkeit 
zu  gewâhren: 

die  Reichsversicherungsanstalt  fiir  Angestellte  in  Berlin  und  die 
Versicherungsanstalt  fiir  Angestellte  des   Saargebiets   in  Saar- 
briicken, 
die  Reichsknappschaft  und  der  Saarknappschaftsverein, 
die  deutsche  Knappschafts-Berufsgenossenschaft    und    die    Saar- 

knappschafts-Berufsgenossenschaft, 
eine  von  der  Deutschen  Regierung  bestimmte  gewerbliche  Berufs- 

genossenschaft  fiir  das  Saargebiet, 
eine  von  der  Deutschen  Regierung  bestimmte  landwirtschaftliche 
Berufsgenossenschaft     und     die     Landwirtschaftliche     Berufs- 
genossenschaft  fiir  das  Saargebiet. 
Fiir  die  beiderseitigen  Ausfiihrungsbehorden  werden  entsprechende  Fest- 
setzungen  getrofïen. 

Die  deutschen  Versicherungstrâger  und  die  Versicherungstrâger 
des  Saargebiets  sind  ermâchtigt,  fiir  die  gegenseitige  Hilfe  bei  Auszah- 
lung von  Renten  Vereinbarungen  iiber  eine  angemessene  Entschâdigung 
zu  treffen. 
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VI.    Wochenhilfe. 

§  36. 

Die  Erstattung  der  Wochenhilfeleistiingen    an    die  Krankenkassen 

obliegt  der  Regierung,  in  deren  Gebiete  die  Krankenkasse  ihren  Sitz  har. 

Die  notigen  Ausfûhrungsbestimmungen  werden  beiderseits   den  zustan- 

digen  Behorden  crteilt. 

Die  finanzielle  Abrechnung  fiir  die  bis  zum  31.  Mârz  1922  geleiste- 
ten  Erstattungen  fiir  Wochenhilfeleistungen  erfolgt  im  ûbrigen  nach  den 
Richtlinien  des  Schlussprotokolls  vom  3.  Juni  1921. 

VII.  Ileilanstalten. 
§  37. 
Wegen  gegenseitiger  Benutzung  der  Heilanstalten  und  Kranken- 
hauser  unter  den  Bedingungen,  wie  sie  etwa  zwischen  solchen  Anstalten 
und  Versieherungstrâgern  des  Deutschen  Reiehs  vertraglich  festgelegt 
sind  oder  wie  sie  sonst  den  Trâgern  der  Sozialversicherung  von  den  An- 
stalten gewâhrt  werden,  sollen  die  beteiligten  Versicherungstrâger  als- 
bald  miteinander  in  Verbindung  treten  und  die  vereinbarten  Vorschlâge 
zur  Kenntnis  der  Aufsichtsbehorden  bringen. 

§  38. 
Die   Reichsbahnarbeiterpensionskasse   I   ist  bereit,   Arbeiter,   welche 
bei  der  Pensionskasse  A  der  Direktion    der  Saarbahnen    im  Saargebiete 
versichert  sind,  soweit  Platz  vorhanden,  in  die  jetzt  bestehenden  Heil- 
stâtten  gegen  Erstattung  der  Selbstkosten  aufzunehmen. 

VIII.    Entscheidung    ùber    Streitigkeiten. 

A.    Unfallversicherung. 

§  39. 

tjber   Entschâdigungsanspriiche   aus   Unfâllen,   die  sieh  im  Saarge- 

biet  ereignet  haben,  entscheiden  die  Versicherungstrâger  und  Versiche- 

rungsbehorden  des  Saargebiets. 

§  40. 
Wird  in  Angelegenheiten  der  Unfallversicherung  (insbesondere  in 
Fàllen  der  §§  660,  667,  668,  1706,  1736  RVO.)  streitig,  ob  ein  deutscher 
Versicherungstrâger  oder  ein  Versicherungstrâger  des  Saargebiets  zu- 
stândig  ist,  so  entscheidet  ûber  dièse  Frage  ein  Schiedsgericht.  Die  Ent- 
scheidung des  Schiedsgerichts  ist  endgiiltig  und  fiir  aile  Behorden  und 
Gerichte  bindend.  Das  Schiedsgericht  entscheidet  auch  in  den  Fâllen  des 
§  1740  RVO.,  wenn  am  Verteilungsverfahren  deutsche  Versicherungs- 
trâger und  Versicherungstrâger  des  Saargebiets  beteiligt  sind. 

Das  Schiedsgericht  besteht  aus  je  einem  von  den  beteiligten  Ver- 
sieherungstrâgern zu  ernennenden  Schiedsrichter  und  einem  Obmann. 
Der  Obmann  wird  von  den  beteiligten  Versieherungstrâgern  gewâlvit. 
Einigen  sie  sich  nicht,  so  ernennen  den  Obmann  abwechselnd  der  Prâsi- 
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dent  des  Reiohsversicherungsamts  und  der  Prâsident  des  Landesversiche- 
rungsamt  fur  das  Saargebiet,  erstmals  der  Prâsident  des  Reichsversiche- 
rungsamts.  Die  deutschen  Versicherungstrâger  teilen  die  Entscheidung 
des  Schiedsgerichts  dem  Reiclisversicherungsamt,  die  Versicherungs- 
trâger des  Saargebiets  dem  Landesversicherungsamte  fur  das  Saargebiet 
mit. 

Die  ofïentlichen  Behorden  und  die  Versicherungstrâger  sind  ver- 
pflichtet,  dem  an  sie  ergehenden  Ersuchen  des  Schiedsgerichts  zu  ent- 
sprechen.  Soweit  die  Kosten  nicht  in  der  Entscheidung  des  Schiedsge- 
richts einem  der  Beteiligten  auferlegt  sind,  werden  sie  zu  gleichen  Tei- 
len aus  Mitteln  des  Reichs  und  der  Regierungskommission  des  Saarge- 
biets gezahlt. 

§  41. 

Der  fur  zustândig  erklârte  Versicherungstrâger  hat  dem  Versiche- 
rungstrâger, der  einem  Berechtigten  eine  vorlâufige  Fiirsorge  zugewen- 
det  hat,  seine  Aufwendungen  in  voiler  Hohe  zu  ersetzen. 

B.  KranTcen-,  Invaliden-,  Angestelltenversicherung  und 

Icnappschaftliche  Pensionsversicherung. 

§  42. 

Bei  Streit  iiber  die  Hohe    der  Rente    entscheiden    die    zustândigeii 

Oberversicherungsâmter   des  Gebiets,    in    dem  der  Versicherungstrâger, 

dessen  Berechnung  angefochten  wird,  seinen  Sitz  hat.  Fur  die  Zustândig- 

keit  des  Oberversicherungsamts  gelten  im  ûbrigen  die  allgemeinen  Vor- 

schriften  (§  1678  RVO.).  Dies  gilt  fur  die  Angestelltenversicherung  enr- 

sprechend.  §  1693  RVO.,  §  269  AVG.  und  §  285  des  im  Saargebiete  gel- 

tenden  V.  G.  f .  A.  finden  Anwendung. 

§  43. 

Wohnt  der  Versicherte  zur  Zeit  des  Antrages  in  dem  einen  Gebiet 
und  ist  er  oder  war  er  zuletzt  in  dem  anderen  Gebiete  beschâftigt,  so  hat 
er  bei  Streit  iiber  Leistungen  aus  der  Krankenversicherung  die  Wahl,  ob 
er  das  Versicherungsamt  seines  Wohnorts  oder  das  seines  Béschâftigung3- 
orts  oder  das  seines  frûheren  Beschâftigungsorts  angehen  will.  Sind 
hiernach  mehrere  Versicherungsâmter  zustândig,  so  entscheidet  das  Ver- 
sicherungsamt, das  zuerst  angegangen  worden  ist. 

Der  Verurteilung  einer  Krankenkasse  des  einen  Gebiets  zu  einer 
Leistung  steht  der  Umstand  nicht  entgegen,  dass  die  Entscheidung  des 
Streits  nach  Abs.  1  einem  Versicherungsamt  des  anderen  Gebiets  oder 
emer  im  Instanzenzug  iibergeordneten  Behorde  obliegt.  Derartige  Ent- 
scheidungen  werden  beiderseits  als  vollstreckbar  anerkannt.  Die  offent- 
lichen  Behorden  beider  Gebiete  werden  sich  bei  der  Vollstreckung  der 
Entscheidungen  gegenseitig  Rechtshilfe  leisten. 

§  44. 
Sind  an  einem  Streite  nach  §§  258,  405  Abs.  2  RVO.  mehrere  Kran- 
kenkassen  beider  Gebiete  beteiligt,  so  bestimmt  das  Reichsversicherungs- 
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amt  nach  Benehmen  mit  dem  Landesversicherungsamte  fur  das  Saarge- 
biei  (las  zustandige  Versicherungsamt. 

§  45. 
Tst  es  streirig,  ob  Beitrâge  zur  Invalidenversicherung  fur  bestimmte 
Personen  an  deutsche  Versicherungstrâger  oder  an  Versiclierungstrâger 
des  Saargebiets  zu  entrichten  sind,  so  entscheidet  auf  Antrag  das  Reichs- 
versicherungsamt  nach  Benehmen  mit  dem  Landesversicherungsamte  fur 
das  Saargebiet.  Entsprechendes  gilt  fur  die  Angestelltenversicherung 
und  die  knappschaftliche  Pensionsversicherung. 

§  46. 
Bei  Streit  zwischen  einem  deutschen  Versicherungsamt  und  einem 
Versicherungsamte  des  Saargebiets  nach  §  1640  RVO.  entscheidet  das 
Reichsversicherungsamt  nach  Benehmen  mit  dem  Landesversicherungs- 
amte fiir  das  Saargebiet.  Entsprechendes  gilt  fiir  die  Angestelltenver- 
sicherung und  die  knappschaftliche  Pensionsversicherung. 

C.    tibergangsvorschriften. 

§  47. 

Die    bei  Inkrafttreten    dieser  Abrede    bei    der    gemischten    Kammer 

oder  dem  gemischten  Sénat  anhângigen  Streitsachen    werden    nach    den 

bisherigen    Vorschriften    iiber    das    gemischte  Verfahren    (vgl.  §  55   der 

Frankfurter  Abrede  und  die  Anlage  hierzu)  erledigt. 

Die  im  bisherigen  Verfahren  der  gemischten  Gerichtsbarkeit  wegen 
Zweifels  ûber  die  Zustândigkeit  nicht  erledigten  Streitsachen  werden 
nach  den  Bestimmungen  der  §§  39  bis  46  erledigt. 

IX.    Schlussbestimmungen. 

§  48. 

Es  wird  Einverstândnis  der  Deutschen  Regierung  und   der  Regie- 

rungskommission  des  Saargebiets  festgestellt,  dass  aile  aus  der  Regelung 

der  Leistungen   nach   dieser   Abrede   sich   ergebenden  Verbindlichkeiten 

ausschliesslich  zwischen  den  Versicherungstrâgern  bestehen. 

§  49. 
Nach  Massgabe  der  §§  115,  116,  117  RVO.,  der  §§  318,  319  AVG. 
und  der  im  Saargebiet  geltenden  §§  322,  323  des  VG.  f.  A.  wird  im  Ge- 
biete  der  Deutschen  Regierung  und  im  Saargebiete  gegenseitig  Rechts- 
hilfe  geleistet.  Insoweit  sind  die  Versicherungstrâger  ermâchtigt,  unmit- 
telbar  miteinander  und  mit  den  Versicherungsbehorden  zu  verkehren. 

§   50. 

Bei  Einlegung  von  Rechtsmitteln  in  Angelegenheiten  aller  Zweige 

der  vSozialversicherung  gelten  die  gesetzlichen  Fristen  auch  dann  als  ge- 

wahrt,  wenn  das  Rechtsmittel  rechtzeitig  bei  einer  Behorde  oder  einem 

Organe  der  Sozialversicherung  des  anderen  Gcbiets  eingegangen  ist.  Tn 
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diesen  Fâllen  ist  die  Rechtsmitteischrift  unverziiglich  an  die  zustândige 
S  telle  abzugeben. 

§   51. 

Aile  Akten  und  Geschâftspapiere  ûber  noch  schwebende  Angelegen- 
heiten  der  Sozialversicherung,  die  das  Saargebiet  oder  die  Rechte  seiner 
Einwohner  betreffen,  sind  von  den  Behorden  des  Deutschen  Reichs  un- 
mittelbar  den  zustândigen  Behorden  des  Saargebiets  zu  ûbersenden. 

In  gleichem  Umfange  sind  die  Akten  und  Geschâftspapiere  iiber  be- 
reits  erledigte  Angelegenheiten  den  zustândigen  Behorden  des  Saarge- 
biets auf  deren  Ersuchen  unmittelbar  zu  iibersenden. 

§   52. 

Es  herrscht  Einverstândnis  dariiber,  dass  Meinungsverschiedenhei- 
ten,  die  sich  aus  den  vorstehenden  Abreden  ergeben  sollten,  nach  Mass- 
gabe  von  Ziiïer  XVI  des  Schlussprotokolls  von  Berlin  vom  3.  Juni  1921 
zu  erledigen  sind. 

§   53. 

Dièse  Abrede  tritt  am  ersten  Tage  des  Monats  in  Kraft,  der  auf  ihre 
Verofïentlichung  im  Reichsgesetzblatt  und  im  Amtsblatt  der  Regie- 
rungskommission  des  Saargebiets  folgt. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten 
nach  gegenseitiger  Mitteilung  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form  befun- 
denen  Vollmachten  die  vorliegende  Abrede  unterzeichnet  und  mit  ihrem 
Siegel  versehen. 

Geschehen  in  doppelter  Ausfertigung  in  Heidelberg,  am  13.  Oktober 
1927. 

L.  S.   (gez.)   A.  Grieser. 

L.  S.   (gez.)   Dr.  Thissen. 

L.  S.   (gez.)   Ph.  SchereschewsTcy. 


Abkommen     zwischen     den    Reichsbahnarbeiterpen- 
sionskassen  I  und  II,  Abteilung  B,  und  der  Rentenzu- 
schusskasse       der      Eisenbahndirektion       des       Saar- 
gebiets. 

§  1. 

Die  vertragschliessenden  Arbeiterpensionskassen  halten  es  fur  ge- 
boten,  die  Zusatzrenten  sowie  die  Witwen-  und  Waisenzusatzrenten  ange- 
messen  aufzubessern,  die  Altrentner  und  Altrentner-Hinterbliebene  von 
der  Rentenzuschusskasse  der  Eisenbahndirektion  des  Saargebiets  nacli 
deren  Satzung  vom  30.  September  1925  (Tafel  D)  gegenwârtig  beziehen. 

Als  Altrentner  und  Altrentner-Hinterbliebene  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens  gelten  die  Personen,  die  als  Empfânger  von  Zusatzrenten  sowie 
vonWitwen-  oder  Waisenzusatzrenten  fiir  Hinterbliebene  ehemaliger  Mit- 
glieder  der  Abteilung  B  der  Reichsbahnarbeiterpensionskassen  I  und  II 
oder  als  bereits  Anspruchsberechtigte  auf  solche  Renten  am  1.  Juni  1923 
im  Saargebiet  gewohnt  haben. 
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§  2. 

Unbeschadet  der  beiderseitigen  Rechtsauiïassungen  stellen  die 
Reichsbahnarbeiterpensionskassenlundll,  AbteilungB,  zur  Aufbesserun.^ 
der  Bezùge  der  gesamten  Altrentner  und  Altrentner-Hinterbliebenen  als 
Vorschusszahlungen  auf  ein  etwa  kûnftig  der  Rentenzuschusskasse  zu- 
fallendes  Auseinandersetzungsguthaben  gewisse  laufende  Zuwendungen 
zur  Verfûgung,  ohne  damit  jedoch  nach  Grund  oder  Betrag  einen  An- 
spruch  der  Rentenzuschusskasse  auf  ein  Auseinandersetzungsguthaben 
anzuerkennen. 

§   3. 

Die  Rentenzuschusskasse  wird  die  bisherigen  Renten  auch  weiterhin 
aufbringen.  Die  Zuwendungen  der  Reichsbahnarbeiterpensionskassen  I 
und  II,  AbteilungB,  sollen  dazu  dienen,  den  Altrentnern  und  Altrentner- 
Hinterbliebenen  vom  1.  Oktober  1926  an  Beziige  in  Hohe  der  Renten- 
klasse  II  der  Stufentafel  vom  1.  Januar  1924  der  Reichsbahnarbeiterpen- 
sionskassen  I  und  II,  Abteilung  B,  zu  gewàhren.  Die  danach  zahlbaren 
Renten  dùrfen  jedoch  nicht  hoher  sein,  als  die  entsprechenden,  nach  der 
Stufentafel  der  Neurentner  berechneten  Renten  der  Rentenzuschusskasse. 

§  4. 
Die  Rentenzuschusskasse  verpfiichtet  sich  ihrerseits,  den  Altrent- 
nern und  Altrentner-Hinterbliebenen  auch  weiterhin  Leistungen  zu  ge- 
wàhren, die  mindestens  der  Kaufkraft  der  von  ihr  am  1.  Oktober  192(> 
gezahlten  Altrentnerbeziige  entsprechen;  dabei  ist  der  amtliche  Lebens- 
haltungsindex  des  Statistischen  Amts  der  Stadt  Saarbriicken  zugrunde 
zu  legen.  Der  Umrechnungskurs  (Reichsmark  :  Frank)  wird  unter  An- 
lehnung  an  den  jeweiligen  Berliner  Borsenkurs  in  einem  einfachen  Ver- 
hàltnis  von  Zeit  zu  Zeit  vereinbart. 

§   5. 

Die  Rentenzuschusskasse  wird  fiir  die  Dauer  der  Geltung  dièses  Ab- 
kommens  von  ihrem  satzungsmâssigen  Rechte,  Altrentnern  und  Altrent- 
ner-Hinterbliebenen den  Rentenzuschuss  zu  entziehen,  keinen  Gebrauch 
machen. 

§  6. 

Die  Rentenzuschusskasse  wird  den  Reichsbahnarbeiterpensions- 
kassen  I  und  II,  Abteilung  B,  baldmoglichst  ein  Verzeichnis  ihrer  Ren- 
tenempfànger  unter  Angabe  ihrer  Mitgliedsjahre  und  der  ihnen  am 
1.  Oktober  1926  gezahlten  Renten  einreichen. 

Die  Art  der  Zahlungsleistung  und  der  gegenseitigen  Abrechnung 
bleibt  unmittelbarer  Vereinbarung  zwisohen  den  Vorstànden  der  Kassen 
vorbehalten. 

§  7. 

Die  Vertragschliessonden  behalten  sich  vor,  dièses  Abkommcn 
jeweils  zum  letzten  eines  Monats  mit  vierteljàhrlicher  Kûndigungsfrist 
zu   kïmdigon. 
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123. 

ALLEMAGNE,    ÉTAT    SERBE-CROATE-SLOVÈNE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Berlin, 
le  6  octobre   1927.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1927.  II,  No.  54. 


Handels-  und  Schiffahrt.svertrag  zwischen  de  m 
Deutschen  Reich  und  dem  Konigreich  der  Serben, 
Kro.aten  und  Slovenen. 
Der  Deutsche  Reiehsprâsident  und  seine  Majestàt  der  Konig  der 
Serben,  Kroaten  und  Slovenen,  in  gleicher  Weise  von  dem  Wunsche  ge- 
leitet,  die  Handelsbeziehungen  zwischen  den  beiden  Staaten  weiter  zu 
befestigen,  haben  beschlossen,  einen  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  ab- 
zuschliessen  und  haben  zu  diesem  Zweck  zu  ihren  Bevollmâchtigten  er- 
nannt  : 

der  Deutsche  Reiehsprâsident: 

den    Staatssekretâr    des  Auswârtigen    Amts    Dr.     Cari    von 

Schubert  und 
den     Vortragenden    Legationsrat     im    Auswârtiigen    Amt    Dr. 
Ernst  Eiisenlohr  ; 
Seine  Majestàt  der  Konig  der  Serben,  Kroaten  und  Slovenen: 

den    ausiserordentlichen    Gesandten    und    bevollmâchtigten    Mi- 

nister  in  Berlin  Ëivojin  Balugdzic  und 
den  Universitàtsprofessor  Dr.  Milan  Todorovic, 
die  nach  gegenseitiger  Mitteilung   ihrer  in   guter  und   gehoriger  Form 
befundenen   Vollmachten    die  nachstehenden   Artikel    vereinbart   haben: 

Artikel  1. 

Zwischen  den  vertragschli'essenden  Teilen  besteht  gegenseitige  Frei- 
heit  des  Handels  und  der  Schiffahrt. 

Die  Angehorigen  jedes  der  vertragschliessenden  Telle  sollen,  soweit 
nicht  der  gegenwârtige  Vertrag  Ausnahmen  enthâlt,  im  Gebiet  des  ande- 
ren  Telles  in  bezug  auf  Handel,  Gewerbe  und  Schiffahrt  dieselben  Vor- 
rechte,  Befreiungen  und  Begûnstigungen  aller  Art  geniessen,  welche  den 
Angehorigen  der  meistbegiinstigten  Nation  zustehen  oder  zustehen  wer- 
den. 

Die  Angehorigen  jedes  der  vertragschliessenden  Telle  konnen  in 
gleicher  Weise  wie  die  Angehorigen  der  meistbegiinstigten  Nation  und 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  17  décembre  1927. 
Le  Traité  est  entré  en  vigueur,  provisoirement  le  20  décembre  1927,  défini- 
tivement le  6  janvier  1928.  V.  Reichsgesetzblatt  1927.   H,  p.  1148,  1186. 

**)  Le  Gouvernement  du  Reich  allemand  a  dénoncé  le  Traité,  le  6  sep- 
tembre 1932.  V.  Reichsgesetzblatt  1932. 
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vorausgesetzt,  dass  sie  die  Landesgesetze  beobachten,  das  Gebiet  des 
anderen  Telles  frei  betreten,  darin  reisen,  sich  aufhalten  und  niederlas- 
een  sowie  dièses  Gebiet  jederzeit  frei  verlassen.  Sie  werden  dabei  keineii 
anderen  oder  lâstigeren  allgemeinen  oder  ortlichen  Beschrankungen  oder 
Auflagen  irgendwelcher  Art  unterworfen  sein  als  denjenigen,  denen  die 
Angehorigen  der  meistbegiinstigten  Nation  unterworfen  sind  oder  un- 
terworfen sein  werden.  Sie  geniessen  ferner  hinsichtlich  der  Ausubung 
von  Handel,  Gewerbe  oder  Beruf  im  Gebiet  des  anderen  Telles  die 
gleiehen  Reehte  wie  die  Angehorigen  der  meistbegiinstigten  Nation. 

Die  Angehorigen  jedes  der  vertragschliessenden  Teile  sollen  im 
Gebiet  des  anderen  Telles  in  gleicher  Weise  wie  die  Angehorigen  der 
meistbegûnstigten  Nation  befugt  sein,  bewegliches  oder  unbewegllches 
Vermôgen  zu  erwerben,  zu  besitzen  und  darûber  durch  Verkauf,  Tausch, 
Schenkung,  letzten  Wlllen  oder  auf  andere  Weise  zu  verfiigen  sowie 
Erbschaften  vermoge  letzten  Willens   oder  kraft  Gesetzes   zu  erwerben. 

Die  Angehorigen  eines  jeden  der  vertragschliessenden  Teile  ge- 
niessen im  Gebiet  des  anderen  Telles  In  Beziehung  auf  den  gerichtlichen 
und  behordlichen  Schutz  ihrer  Person  und  ihrer  Gûter  die  gleiche 
Behandlung  wie  die  Inlânder  und  die  Angehorigen  der  meistbegûnstig- 
ten Nation.  Sie  haben  auf  dem  Gebiet  des  anderen  Telles  zur  Verfolgung 
und  Verteidigung  Ihrer  Reehte  freien  Zutritt  zu  den  Gerichten  und 
anderen  dem  Rechtsschutz  dienenden  Organen  und  geniessen  in  dieser 
Beziehung  die  gleiehen  Reehte,  die  den  Inlândern  und  den  Angehorigen 
der  meiistbegùnstigten  Nation  zustehen.  Sie  sollen  wie  dièse  frei  sein, 
ihre  Anwâlte  und  sonstigen  Rechtsbeistânde  unter  denjenigen  Personen 
auszuwàhlen,  die  zur  Ausubung  dièses  Berufs  nach  den  Gesetzen  des 
Landes  zugelassen  sind. 

Artlkel  2. 

Aktlengesellschaften  und  nandelsgesellschaften  jeder  Art  eln- 
schlles'slleh  der  Industrie-,  Finanz-,  Verslcherungs-,  Verkehrs-  und 
Transportgesellschaften,  die  im  Gebiet  des  elnen  vertragschliessenden 
Telles  Ihren  Sitz  haben  und  nach  selnen  Gesetzen  zu  Recht  bestehen, 
werden  auch  in  dem  Gebiet  des  anderen  Telles  als  zu  Recht  bestehend 
anerkannt;  ebenso  werden  sie  in  Ansehung  der  Geschaftsfâhlgkeit  und 
des  Rechtes,  vor  Gerlcht  aufzutreten,  nach  den  Gesetzen  Ihres  Heimat- 
landes  beurteilt.  Ihre  Zulassung  zu  geschàftlicher  Tâtlgkeit  auf  dem  Ge- 
biet des  anderen  Telles  rlchtet  sich  nach  den  dort  jeweils  geltenden  Ge- 
setzen und  Vorschriften. 

In  jedem  Falle  sollen  sie  sowohl  hinsichtlich  der  Voraussetzung 
ihrer  Zulassung,  der  Ausubung  ihrer  Tâtlgkeit  als  auch  in  jeder  anderen 
Beziehung  dieselben  Reehte,  Vorteile  und  Befrelungen  wie  glelchartlge 
Gesellschaften  der  meistbegûnstigten  Nation  geniessen. 

Die  Staatsangehorigen  jedes  vertragschliessenden  Telles  geniessen 
im  G«biet  des  anderen  Telles  dlejenigen  Reehte  und  Vorteile,  die  deu 
Staatsangehorigen  eines  dritten  Staats  hinsichtlich  der  Griindung  von 
oder   der   Beteiligung  an   Aktlengesellschaften   oder  sonstigen    TTandel^- 
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gesell&chaften  der  im  Abs.   1  dièses  Artikels  bezeiehneten  Art  gewâhrt 
werden. 

Artikel  3. 

Die  Staatsangehorigen  des  einen  vertragschliessenden  Teiles  ge- 
niessen  im  Gebiet  des  anderen  Teiles  sowohl  fiir  ihre  Person  wie  fur 
ihre  Gûter,  Re>chte  und  Interessen  in  bezug  auf  Abgaben  (Steuern  und 
Zolle),  Gebûhren,  sofern  sie  steuerâhnlieh  sind,  und  andere  âhnliche 
Lasten  in  jeder  Beziehung  die  gleiche  Behandlung  und  den  gleichen 
Schutz  bei  den  Finanzbehorden  und  Finanzgerichten  wie  die  Inlânder 
und  die  Angehorigen  der  meistbegiinstigten  Niation. 

Artikel  4. 

Die  Angehorigen  jedes  vertragschliessienden  Teiles  sind  in  dem  Ge- 
biet des  anderen  Telles  von  jedeim  Militârdiensit  im  Heer,  in  der  Flotte 
und  im  Luftdienst  sowie  in  der  nationalen  Miliz  befreit.  Ebenso  sind 
sie  von  jedem  offentlichen  Zwangsdienst  bei  Gerichts-,  Verwaltungs- 
und  Gemeindebehorden,  von  allen  Requisitionen  oder  militârischen  Lei- 
stungen  und  allen  Geld-  und  Naturalleistungen,  die  als  Ablosung  fdr 
personliche  Dienstleis>tungen  auferlegt  werden,  befreit. 

Ausgenommen  sind  jedoch  die  mit  dem  Besitz,  der  Miete  oder  der 
Pacht  von  Grundstiicken  verbundenen  Lasten  sowie  die  Leistungen  und 
militârischen  Requisitionen,  zu  denen  die  Inlânder  als  Eigentiimer, 
Mieter  oder  Pâchter  von  Grundstiicken  herangezogen  werden  kônnen. 
In  bezug  -auf  dièse  Lasten,  Leistungen  oder  Requisitionen  werden  sie 
wie  die  Angehorigen  der  meisthegûnstigten  Nation  behandelt. 

Desgleichen  sind  die  Staiatsangehorigen  jedes  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Telle  in  dem  Gebiet  des  anderen  Teiles  von  Zwangsan- 
leihen  und  Kontributionen  befreit. 

Im  Falle  von  Enteignungen  ans  Griinden  des  offentlichen  Nutzens 
ist  den  davon  Betroffenen  eine  angemessene  Entschâdigung  zu  ge- 
wâhren. 

Artikel  5. 

Unbeschadet  der  weiteren  Vorteile,  die  sich  aus  der  Meistbegiinsti- 
gung  ergeben,  sollen  Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere  Gewerbetrei- 
bende  des  einen  vertragschliessenden  Teiles,  die  durch  eine  von  den  Be- 
horden  ihres  Landes  ausgestellte  Ausweiskarte  nachweisen,  dass  sie  in 
dem  Staat,  in  dem  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  zur  Ausûbung  ihres  Han- 
dels  oder  ihres  Gewerbebetriebes  berechtigt  sind,  und  dass  sie  dort  die 
gesetzlichen  Steuern  und  Abgaben  entrichten,  befugt  sein,  selbst  oder 
durch  in  ihren  Diensten  stehende  Reisende  unter  Beobachtung  der  vor- 
geschriebenen  Formlichkeiten  in  dem  Gebiet  des  anderen  Teiles  bei 
Kaufleuten  oder  in  offenen  Verkaufsstellen  oder  bei  Personen,  welche 
die  Waren  erzeugen,  Warenankâufe  zu  machen.  Sie  konnen  ferner  bei 
Kaufleuten  oder  bei  anderen  Personen,  in  deren  Gewerbebetrieb  Waren 
der  angebotenen  Art  Verwendung  finden,  Bestellungen  suchen.  Sie  sind 
berechtigt,  Warenproben  und  Muster,  jedoch  kein  Waren,  mitzufiihren. 
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Die  Ausweiskarteii  miïssen  deim  Muster  entsprechen,  das  in  dem 
am  3.  November  1923  in  Genf  unterzeichneten  internationalen  Abkom- 
men  ûber  die  Vereinfachung  der  Zollformlichkeiten  *)  aufgestellt  ist. 
Ein   konsularischer    oder    anderer    SichtvermeTk   wird    nicht    gefordert. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels  finden  keine  Anwendung  auf 
den  Gewerbebetrieb  im  Umherziehen,  auf  den  Hausierhandel  und  auf 
das  Aufsuchen  von  Bestellungen  bei  Personen,  die  weder  Handel  noch 
ein  Gewerbe  betreiben.  Die  vertragschliessenden  Teile  behalten  sich  in 
dieser  Hinsicht  die  voile  Freiheit  ihrer  Gesetzgebung  vor. 

Artikel  6. 

Die  vertragschliessenden  Teile  verpflicliten  sich,  den  gegenseitigen 
Yerkehr  durch  keinerlei  Einfuhr-  oder  Ausfuhrverbote  zu  behindern. 

Ausnahmen  hiervon  konnen,  soweit  sie  auf  aile  Lânder  oder  auf  die 
Lânder  anwendbar  sind,  bei  denen  die  gleichen  Voraussetzungen  zutref- 
fen,  in  folgenden  Fâllen  stattfinden: 

a)  aus  Rûcksicht  auf  die  offentliche  Sicherheit; 

b)  aus  Rûcksicht  auf  die  offentliche  Gesundheit  oder  zum  Schutz  von 
Tieren  oder  Pflanzen  gegen  Krankheiten  und  Schadlinge  sowie 
von  Pflanzen  gegen  Entartung  und  iVussterben; 

c)  in  Beziehung  ,auf  Waffen,  Munition  und  Kriegsgerât  und  unter 
ausserordentlichen  Umstânden  auf   anderen  Kriegsbedarf  ; 

d)  in  Beziehung  auf  Waren,  die  im  Gebiet  eines  der  vertragschliessen- 
den Teile  den  Gegenstand  eines  Staatsmonopols  bilden  oder  bilden 
werden,  f erner  zu  dem  Zweck,  fur  f remde  Waren  aile  anderen  Verbote 
oder  Beschrânkungen  durchzufûhren,  die  durch  die  innere  Gesetz- 
gebung fiir  die  Erzeugung,  den  Betrieb,  die  Beforderung  oder  den 
Verbrauch  gleichartiger,  einheimischer  Waren  im  Inland  festgesetzt 
sind  oder  festgesetzt  werden. 

Artikel  7. 
Die  vertragschliessenden  Teile  gewâhren  sich  gegenseitig  die  Frei- 
heit der  Durchfuhr  durch  ihr  Gebiet. 

Ausnahmen   hiervon  konnen,   soweit   sie    auf   aile   Lânder   oder   auf 
die  Lânder,  bei  denen  die  gleichen  Voraussetzungen  zutreffen,  anwend- 
bar sind,  in  folgenden  Fâllen  stattfinden: 
a)   aus  Rûcksicht  auf  die  offentliche  Sicherheit; 
1))   aus    Rûcksicht    auf    die    Gesundheitspolizei    oder    zum    Schutz    von 

Tieren  oder  Pflanzen  gegen  Krankheiten  und  Schadlinge; 
c)   in     Beziehung     auf     Kriegsbedarf     unter     ausserordentlichen     Um- 
stâ,nden. 

Die  vertragschliessenden  Teile  verpfliichten  sich,  keine  Durchgangs- 
abgaben  zu  erhebon. 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p.  165. 
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Die  Bestimmungien  gelten  sowohl  fur  die  Waren,  die  unmittelbar 
durchgefiihrt  werden,  wiie  fiir  Waren,  die  wahrend  der  Durchfuhr  um- 
geladen,  umgepackt  oder  gelagert  werden. 

Artikel  8. 

Die  Bioden-  und  Gewerbeerzeugnisse  jedes  vertragschliessenden  Tei- 
les  werden  bei  der  Einfuhr  in  das  Gebiet  des  anderen  Teiles  sowie  bei 
der  Ausfuhr  nach  dem  Gebiet  des  anderen  Teiles  in  Ansehung  des  Be- 
trags,  der  Erhebung  und  Sicherstellung  von  Zollen  und  Abgaben  sowie 
in  Ansehung  aller  Zollformlichkeiten  nach  dem  Grundsatz  der  Meist- 
begiinstigung  behandelt. 

Artikel  9. 

Die  in  dem  beiliegenden  Tarif  A  *)  bezeichneten  serbo-kroato-slove- 
nischen  Boden-  und  Gewerbeerzeugnisse  werden  bei  ihrer  Einfuhr  nach 
Deutschland  keinen  hôheren  als  den  in  diesem  Tarif  festgesetzten  Zol- 
len unterliegen. 

Die  in  dem  beiliegenden  Tarif  B  *)  bezeichneten  deutschen  Boden- 
und  Gewerbeerzeugnisse  werden  bei  ihrer  Einfuhr  nach  dem  Konigreich 
der  Serben,  Kroaten  und  Slovenen  keinen  hoheren  als  den  in  diesem 
Tarif  festgesetzten  Zollen  unterliegen. 

Artikel  10. 

Jeder  der  vertragschliessenden  Telle  wird  Behorden  bezeichneoi,  die 
befugt  und  verpflichtet  sind,  auf  Verlangen  verbindliche  Auskunft  iiber 
Zolltarifsâtze  und  die  Tarifierung  bestdmmt  bezeichneter  Waren  zu 
geben. 

Artikel  11. 

Innere  Abgaben,  die  in  dem  Gebiet  des  einen  der  vertragschliessen- 
den Telle,  sei  es  fiir  Rechnung  des  Staats  oder  einer  Gemeinde  oder 
einer  anderen  Korperschaft  auf  der  Erzeugung,  der  Zubereitung  oder 
dem  Verbrauch  einer  Ware  ruhen  oder  ruhen  werden,  dûrfen  die  Er- 
zeugnisse  des  anderen  Teiles  unter  keinem  Vorwand  hoher  oder  in  lasti- 
gerer  Weise  treffen  als  die  gleichartigen  Erzeugnisse  des  eigenen  oder 
des  meistbegûnstigten  Landes. 

Keiner  der  vertragschliessenden  Telle  wird  Gegenstânde,  die  im 
eigenen  Gebiet  nicht  erzeugt  werden  und  die  in  den  Tarifanlagen  zu 
Artikel  9  dièses  Abkommens  genannt  sind,  unter  dem  Vorwand  der  inne- 
ren  Besteuerung  mit  neuen  oder  erhohten  oder  mit  neu  wiedereinge- 
fûhrten   oder   von   nenem   erhohten   Abgaben   bei    der    Einfuhr   belegen. 

Artikel  12. 
Deutsche    Boden-    und    Gewerbeerzeugnisse,    die    durch    das    Gebiet 
anderer  Lânder  nach  dem  Konigreich  der  Serben,  Kroaten  und  Slovenen 
eingeflihrt  werden,    und   serbo-kroato-slovenische  Boden-   und    Gewerbe- 


*)  Non  reproduit. 
Nouv.  Recueil  Gén.  5«  5'.  XXIX.  39 
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erzeugnisse,  die  durch  das  Gebiet  anderer  Liinder  nach  Deutschland  ein- 
gefûhrt  werden,  sowie  Boden-  und  Gewerbeerzeugnisse  anderer  Lànder, 
die  durch  das  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden  Teile  nach  dem  Ge- 
biet  des  anderen  Teils  eingefiihrt  werden,  dùrfen  bei  ihrer  Einfuhr 
keinen  anderen  oder  hoheren  Zollen  oder  Abgaben  unterliegen,  als  wenn 
sie  aus  dem  Ursprungsland  unmittelbar  oder  durch  irgendein  anderes. 
Land  eingefiihrt  worden  waren. 

Dièse  Bestimmung  gilt  sowohl  fur  die  unmittelbar  durchgefiihrten 
wie  fur  die  Waren,  die  wàhrend  der  Durchfuhr  umgeladen,  umgepackt, 
oder  gelagert  worden  sind. 

Artikel  13. 

Bei  der  Einfuhr  von  Erzeugnissen  des  einen  vertragschliessenden 
Telles  in  das  Gebiet  des  anderen  Telles  werden  im  allgemeinen  Ur- 
sprungszeugnisse  nicht  gefordert. 

Wenn  jedoch  einer  der  vertragschliessenden  Telle  Erzeugnisse  eines 
dritten  Landes  mit  hoheren  Abgaben  als  die  Erzeugnisse  des  anderen 
Telles  belegt  oder  wenn  er  die  Erzeugnisse  eines  dritten  Landes  Ein- 
fuhrverborten  oder  -beschrânkungen  unterwirft,  denen  die  Erzeugnisse- 
des  anderen  Telles  nicht  unterliegen,  so  kann  er,  wenn  erforderlich, 
die  Anwendung  der  ermâssigten  Abgaben  fiir  die  Erzeugnisse  des  ande- 
ren Telles  oder  deren  Zulassung  zur  Einfuhr  von  der  Beibringung  von. 
Ursprungszeugnissen   abhângig  machen. 

Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  dafiir  zu  sorgen,, 
dass  der  Handel  nicht  durch  uberfliissige  Formlichkeiten  bei  der  Aus- 
s^ellung  von  Ursprungszeugnissen  behindert  wird. 

Die  Ursprungszeugnisse  kônnen  von  der  Zollbehorde  des  Versand- 
orts  im  Innern  oder  an  der  Grenze  oder  von  der  zustândigen  inlândischen 
Industrie-,  Handels-  oder  Landwirtschaftskammer  lausgestellt  werden. 
Die  beiden  Regierungen  konnen  Vereinbarungen  treffen,  um  noch  auf 
andere  als  die  oben  bezeichneten  Stellen  oder  auf  wirtschaftliche  Ver- 
einigungen  eines  der  beiden  Lânder  die  Befugnis  zur  Ausstellung  von 
Ursprungszeugnissen  zu  iibertragen.  Falls  die  Zeugnisse  nicht  von 
einer  dazu  ermâchtigten  Staatsbehôrde  ausgestellt  sind,  kann  die  Re- 
gierung  des  Bestimmungslandes  verlangen,  dass  sie  von  ihrer  fiir  den 
Versandort  der  Waren  zustândigen  diplom-atischen  oder  konsularischen 
Behôrde  beglaubigt  werden.  Die  Beglaubigung  erfolgt  kostenlo.s. 

Die  Ursprungszeugnisse  konnen  sowohl  in  der  Sprache  des  Be- 
stimmungslandes als  auch  in  der  Sprache  des  Ausfuhrlandes  abgefasst 
sein;  im  letzteren  Falle  konnen  die  Zollàmter  des  Bestimmungslandes 
eine  tlbersetzung  verlangen. 

Artikel  14. 

Von  jedem  der  vertragschliessenden  Teile  werden  unter  der  Bedin- 
gung  der  Wiederausfuhr  oder  der  Wiedereinfuhr  und  unter  Vorbehalt 
der  erforderlichen  Aufsichtsmassnahmen  frei  von  jeder  Ein-  und  Aus- 
gangsabgabe  zugelassen: 
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a)  gebraU'chte  handelsûbliche  Umschliessungen  aller  Art  sowie  Schutz- 
decken  und  andere  Verpackung-smittel,  auch  Webebâume,  Holz-  und 
Papprollen,  die  aus  dem  Gebiet  des  einen  in  das  Gebiet  des  anderen 
vertragschliessenden  Teiles  zum  Zweck  der  Ausfuhr  von  Waren  ein- 
gefùhrt  oder,  nachdem  sie  nachweislich  dazu  gedient  haben,  aus  dem 
Gebiet  des  anderen  Teiles  wieder  zuriickgebracht  werden; 

b)  Gegenstânde  zur  Ausbesserung; 

c)  Werkzeuge,  Instrumente  und  meclianische  Gerate,  die  ein  Unterneh- 
mer  des  einen  in  das  Gebiet  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles 
einfiihrt,  um  dort  durchsein  Personal  Montierungs-,  Versuchs-  oder 
andere  âhnliche  Arbeiten  vornehmen  zu  lassen,  gleichviel  ob  die  ge- 
nannten  Gegenstânde  durch  Versendung  eingefiihrt  oder  durch  das 
Personal  selbst  eingebracht  werden; 

d)  Maschinenteile  zum  Ausproben; 

e)  Waren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungsgegensitânden),  die  auf  Aus- 
stellungen  oder  Mustermessen  gebracht  werden; 

f)  Waren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungsgegenstânden),  die  auf  un- 
gewissen  Verkauf  ausser  dem  Mess-  und  Marktverkehr  versandt 
werden ; 

g)  Mobelwagen  und  Mobelkasten,  die  die  Grenze  zu  dem  Zweck  ûber- 
schreiten,  Gegenstânde  aus  dem  Gebiet  des  einen  in  das  Gebiet  des 
anderen  vertragschliessenden  Teiles  zu  befordern,  auch  wenn  sie 
auf  der  Rûckreise  eine  neue  Ladung  tragen,  gleichgiiltig  an  welchem 
Ort  dièse  neue  Ladung  aufgenommen  worden  ist,  nicht  aber,  wenn 
sie  inzwischen  zu  reinen  Inlandstransporten  verwendet  worden  sind  ; 
beide  Beforderungsmittel  einschliessllch  des  zum  ûblichen  Gebrauch 
wâhrend  der  Beforderung  dienenden  Zubehors  und  bei  Gewâhrung 
einer  Frist  fur  die  Wiederausfuhr  von  sechs  Monaten; 

h)   Warenproben  und  Muster    nach  Massgabe    des    Artikel  10    des    am 

3.  November   1923  *)   in   Genf   unterzeichneten    internationalen   Ab- 

kommens   iiber   die   Vereinfachung    der   Zollformlichkeiten    bei   Ge- 

wâhrung   einer    Frist   fiir    die   Wiederausfuhr    von   zwolf   Monaten. 

Edelmetallwaren,    die    von  Handelsreisenden    als    Muster    im  Vor- 

merkverfahren    eingefiihrt    werden,    sind    auf  Verlangen    vom   Punzie- 

rungszwange   zu   befreien,    wenn   entsprechende    Sicherstellung   geleistet 

wird,    die  den  Betrag  des   Zolles    nicht    iibersteigen    darf.    Werden    die 

Muster  nicht  rechtzeitig  wieder  ausgefûhrt,    so  verfâllt  die    hinterlegte 

Sicherheit     unbeschadet     der     durch     die     Gesetzgebung     vorgesehenen 

Strafen. 

Artikel  15. 
Soweit  die  Bestimmungen  dièses  Vertrags  die  gegenseitige  Gewâh- 
rung  der  Meistbegiinstigung  betreffen,  sind  sie  nicht  anwendbar 
a)   auf    die    von    einem    der    vertragschliessenden  Telle    angrenzenden 
Staaten  gegenwârtig  oder  kiinftig  gewâhrten  besonderen  Begùnsti- 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p.  165. 
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gungeii  zur  Erleichterung  des  Grenzverkehrs  in  einer  Ausdehnung 
von  in  der  Regel  nicht  mehr  als  15  km  beiderseits  der  Grenze; 

b)  auf  die  von  einem  der  vertragsehliessenden  Teile  gegenwârtig  oder 
klinftig  auf  Grund  einer  Zollvereinigung  eingegangenen  Ver- 
pfiiehtungen; 

c)  auf  Begiinstigungen,  die  einer  der  vertragsclilies&enden  Teile  durcli 
ein  Abkommen  einem  anderen  Staat  einràumt,  um  die  in-  und  aus- 
làndisclie   Besteuerung  auszugleichen,    insbesondere   eine    Doppelbe 
steuerung  zu  verhiiten    oder    um  Rechtsschutz    und  Rechtshilfe    iû 
Steuersachen  oder   Steuerstrafverfahren  zu  sichern. 

Artikel  16. 
Bei  der  Beforderung  der  Re;isenden  und  ihres  Gepâcks  auf  den 
Eisenbahnen  der  vertragsehliessenden  Teile  wird  bei  gleichen  Bedin- 
gungen  zwisclien  den  Angeliorigen  des  einen  und  des  anderen  Telles  kein 
Unterschied  beziiglich  der  Preise,  der  Art  der  Beforderung  sowie  der  da- 
mit  zusamimenhangenden  Abgaben  und  Steuern  gemacht. 

Artikel  17. 

Die  von  dem  Konigreich  der  Serben,  Kroaten  und  Slovenen  nach 
einer  deutschen  Eisenbahnstation  oder  im  Durchgangsverkehr  durch 
deutsches  Gebiet  versandten  Gûter  werden  bei  Erfiillung  der  gleichen 
Bedingungen  auf  den  deutschen  Eisenbahnen  in  bezug  auf  die  Preise,  die 
Art  der  Beforderung  sowie  die  damit  zusammenhangenden  Steuern  und 
Abgaben  nicht  ungiinstiger  behandelt  als  gleicbartige  Giitertransporte, 
die  zwischen  deutschen  Eisenbahnstationen  in  derselben  Richtung  und 
auf  derselben  Verkehrsstrecke  versandt  vi'-erden. 

Der  gleiche  Grundsatz  gilt  fur  die  serbo-kroaito-slovenischen  Eisen- 
bahnen in  bezug  auf  Gûter,  die  von  Deutschland  nach  einer  serbo- 
kroato-slovenischen  Eisenbahnstation  oder  im  Durchgangsverkehr  durch 
serbo-kroato-slovenisches  Gebiet  versandt  werden. 

Artikel  18. 
Die  vertragsehliessenden   Teile   verpflichten   sich   zur   gegenseitigen 
Gewàhrung   der  Beforderungspreise,   die   auf   den   Eisenbahnen   in    der- 
selben Richtung  und  auf  derselben  Verkehrsstrecke  fiir  gleichartige  Gii- 
tertransporte   von    oder    nach    einem  dritten  Staat    gelten    oder    gelten 

werden.  ,      .,    ,  .^ 

Artikel  19. 

Die   vertragsehliessenden    Teile  werden    dahin    wirken,    dass    nach 

Massgabe  des  tatsâchlichen  Bediirfnisses    direkte  Tarife    fur    den  Per- 

sonen-,  Gepâck-  und  Giiterverkehr  zwischen  den   Gebieten  der  vertrag- 

schliossendon  Teile  sowie   fiir  den   Verkehr   zwischen   dem   Gebiet  eines 

der  vertragsehliessenden  Teile  und  dem  Gebiet  eines  dritten   Staats  im 

Durchgang   durch  das  Gebiet    des    anderen    vertragsehliessenden  Telles 

aufgestellt  werden.  .      .,    ,  ^^ 

Artikel  20. 

Die  vertragsehliessenden  Teile  werden  dahin  wirken,  zwischen  den 

wirtschaftlich   wichtigsten   Orten    beider    Staaten    einen    Fernsprechver- 
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kehr  einzurichten  und  die  gegenseitigen  wirtschaftlichen  Beziehungen 
durch  entsprechende  Bemessung  der  Post-,  Telegraphen-  und  Fern- 
sprechgebûhren  zu  fordern. 

Artikel  21. 

Die  deutschen  Seeschiïïe  und  ihre  Ladungen  soUen  im  Konigreich 
der  Serben,  Kroaten  und  Slovenen  und  die  serbo-kroato-slovenischen 
Seeschiffe  und  ihre  Ladungen  sollen  in  Deutschland  wie  die  eigenen 
Schifle  und  die  Schilïe  der  meistbegiinstigten  Natioin  behandelt  werden, 
gleichviel  von  wo  die  Schiffe  auslaufen  oder  wohin  sie  bestimimt  sind, 
und  gleichviel,  woher  die  Ladungen  stammen  oder  wohin  sie  bestimmt 
sind. 

Jedes  Vorrecht,  jede  Befreiung  oder  sonstige  Vergunstigung,  die 
von  einem  der  vertragschliessenden  Teile  den  Schiiïen  eines  dritten  Lan- 
des oder  ihren  Ladungen  eingerâumt  wird,  soU  auch  den  anderen  Teile 
zustehen. 

Artikel  22. 

Der  Grundsatz  der  Gleichbehandlung  mit  den  eigenen  Schiiïen  und 
ihren  Ladungen  findet  keine  Anwendung: 

1.  auf  Vergiinstigungen,  die  der  eigenen  Fischerei  gewâhrt  werden, 

2.  auf  die  Kûstenschift'ahrt,  hinsichtlich  deren  die  Schiffe  eines  jedeu 
der  vertragschliessenden  Teile  im  Gebiet  des  anderen  Telles  die 
Meistbegûnstigung  unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit  ge- 
niessen. 

Artikel  23. 

Die  Schiffe  jedes  vertragschliessenden  Teiles,  die  nach  den  Hafen 
des  anderen  Teiles  kommen,  um  ihre  nach  dem  Ausland  bestimmte  La- 
dung  zu  vervoUstândigen  oder  um  einen  Teil  ihrer  vom  Ausland  kom- 
menden  Ladung  zu  loschen,  wobei  auch  ein  direktes  Ûberladen  gestattet 
ist,  diirferi  unter  Beobachtung  der  Gesetze  und  Vorschriften  des  Landes 
denjenigen  Teil  der  Ladung,  der  nach  einem  anderen  Hafen  desselben 
oder  eines  anderen  Landes  bestimmt  ist,  an  Bord  behalten  und  ihn  wie- 
derausfiihren,  ohne  fur  diesen  Teil  ihrer  Ladung  irgendeine  Abgabe 
ausser  den  Aufsichtsabgaben  zu  bezahlen.  Dièse  diirfen  im  librigen  nicht 
hoher  sein  als  die  fiir  die  eigenen  Schiffe  oder  die  Schiffe  eines  dritten 
Landes  geltenden  Sâtze. 

Sie  kônnen  zu  den  gleichen  Bedingungen  von  einem  nach  einem 
anderen  Hafen  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  fahren,  um  dort 
Reisende,  die  aus  dem  Ausland  kommen,  zu  îanden,  oder  Reisende,  die 
sich  ins  Ausland  begeben,  an  Bord  zu  nehmen. 

Artikel  24. 

In  Beziehung    auf  Tonnen-,    Hafen-,    Lotsen-,    Leuchtturm-,    Qua- 

rantâne-   und  âhnliche  Abgaben  und  Gebiihren   jeder   Bezeichnung,   die 

im  Namen  und  fiir  Rechnung  des  Staats,  offentlicher  Beamter,  privater 

Korperschaften  oder  Anstalten  irgendwelcher  Art  erhoben  werden,   ge- 
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niessen  die  Schiiïe  jedes  der  vertragschliessenden  Telle  dieselbe  Behand- 
lung  wie  die  eigenen  Schiiïe  und  die  der  meistbegunstigten  Nation. 

Artikel  25. 

Die  Nationalitat  der  Seeschilïe  soll  beiderseits  auf  Grund  der  durch 
die  zustandigen  Behorden  in  jedem  der  beiden  Lander  ausgestellten  Ur- 
kunden  anerkannt  werden. 

tlber  die  wechselseitige  Anerkennung  der  Schiffsmessbriefe  soll 
tunliehst  bald  zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen  eine  besondere 
Vereinbarung  getroiïen  werden.  Bis  dahin  werden  die  Schiffsmessbriefe 
wechselseitig  anerkannt. 

Die  Regeln  und  Vorschriften  der  inlàndischen  Gesetzgebung  ûber 
die  Ausriistung,  Einrichtung  und  Sicherheitsbedingungen  der  Schifl'e 
des  einen  vertragschliessenden  Telles  werden  auch  in  den  Hàfen  des 
anderen  Teiles  anerkannt. 

Artikel  26. 

Wenn  ein  Schiff  eines  der  vertragschliessenden  Telle  an  den 
Kiisten  des  anderen  Teiles  strandet  oder  Schiffbruch  leidet,  sollen  Schifl" 
und  Ladung  dieselben  Begûnstigungen  und  Befrelungen  geniessen, 
welche  die  Gesetzgebung  dièses  Landes  den  eigenen  Schiff  en  und  denen 
der  meistbegiinstigten  Nation  in  gleicher  Lage  gewahrt.  Es  soll  dein 
Fûhrer  und  der  Mannschaft  sowohl  fur  ihre  Person  wie  fur  Schiff  und 
Ladung  Hilfe  und  Belstand  wie  don  Angehôrigen  des  eigenen  Landes 
geleistet  werden. 

Die  vertragschliessenden  Telle  kommen  ausserdem  ûberein,  dass  die 
geborgenen  Waren  keinerlei  Zollabgabe  unterliegen  sollen,  es  sel  denn, 
dass  sie  in  den  inlàndischen  Verbrauch  iibergehen. 

Artikel  27. 

Tarife,  Ermâssigungen  der  Beforderungsipreise  oder  andere  Ver- 
gûnstigungen,  deren  Anwendung  von  der  Bedingung  abhânglg  gemacht 
wlrd,  dass  die  Giiter  und  Personen  vorher  oder  nachher  mit  Schift'en  eines 
bestimmten  staatllchen  oder  privaten  Schiffahrtsunternehmens  oder  auf 
bestlmmten  See-'und  Binnenschiffahrtsstrassen  befordert  werden,  gelten 
in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teiles,  in  dem  sie  in  Kraft  sind, 
ohne  welteres  in  derselben  Richtung  und  fur  dieselbe  Verkehrsstrecke 
auch  zugunsten  der  Giiter  und  Personen,  die  in  Schiffen  des  anderen 
Teiles  in  elnem  liafen  ankommen  oder  von  einem  Hafen  nach  einem  an- 
deren Ort  wed  ter  befordert  werden. 

Monopole  zur  Beforderung  von  Auswanderern  werden  nicht  erteilt. 

Artikel  28. 
Die    beiden     vertragschliessenden    Telle     kommen     zur    Gewiihrung 
eines    gegenseitigen   Schutzes    auf    dem  Gebiet    des    literarischen    und 
kiinstlerischen    Urhcbcrrechts    dahin    ubereln,    die    Bestimmungon    der 
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revidierten     Berner    tlbereinkunft     vom     13.    November    1908      auzu- 
wenden.*) 

Artikel  29. 

Die  vertragschliessenden  ïeile  bewilligen  sich  gegenseitig  das 
Recht,  Konsuln  in  allen  denjenigen  Hâfen  und  Handelsplàtzen  des  an- 
deren  Teiles  zu  ernennen,  in  denen  Konsuln  irgendeines  dritten  Staa- 
tel  zugelassen  werden. 

Die  Konsuln  des  einen  vertragschliessenden  Teiles  soUen  in  dem 
Oebiet  des  anderen  Teiles  dieselben  Vorrechte,  Befreiungen  und  Be- 
fugnisse  geniessen,  die  den'  Konsuln  irgendeines  dritten  Staats  gegen- 
wârtig  oder  kiinftig  gewâhrt  werden.  Indessen  sollen  ihnen  dièse  Vor- 
rechte, Befreiungen  und  Befugnisse  nicht  in  einem  grosseren  Ausmass 
zustehen,  als  sie  den  konsularischen  Vertretern  des  letzteren  Teiles  im 
Gebiet  des  ©rsteren  gewâhrt  werden. 

Artikel  30. 

Wenn  iiber  die  Auslegung  oder  Anwendung  dièses  Vertrags  ein- 
schliesslich  des  Schlussprotokolls  eine  Streitigkeit  entstehen  sollte,  so 
soll  dièse  auf  Verlangen  eines  der  beiden  Telle  einem  Schiedsgericht 
zur  Entscheidung  vorgelegt  werden.  Dies  gilt  auch  fur  die  Vorfrage, 
ob  die  Streitigkeit  sich  auf  die  Auslegung  oder  Anwendung  des  Ver- 
trags bezieht.  Die  Entscheidung  des  Schiedsgerichts  soll  verbindliche 
Kraft  haben. 

Das  Schiedsgericht  wird  fiir  jeden  Streitfall  in  der  Weise  gebildet, 
dass  jeder  Teil  einen  seiner  Staatsangehorigen  zum  Schiedsrichter  er- 
nennt  und  dass  beide  Telle  einen  Angehorigen  eines  dritten  Sta»ats 
zum  Obmann  wâhlen.  Einigen  sich  die  vertragschliessenden  Telle  iiber 
die  Wahl  des  Obmanns  nicht  binnen  vier  Wochen,  nachdem  das  Ver- 
langen auf  schiedsgerichtliche  Entscheidung  eingegangen  ist,  so  wer- 
den sie  gemeinsam  den  Pràsidenten  des  Verwaltungsrats  des  Stândi- 
gen  Schiedshofs  im  Haag  um  Ernennung  des  Obmanns  ersuchen. 

Die  vertragschliessenden  Telle  behalten  sich  vor,  sich  von  vorn- 
herein  fur  ©inen  bestimimten  Zeitraum  ûber  die  Person  des  Obmanns 
zu  verstândigen. 

Artikel  31. 

Dieser  Vertrag,  der  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  ser- 
bischer  Sprache  ausgefertigt  ist,  soll  beiderseits,  nach  Zustimmung  der 
gesetzgebenden  Korperschaften,  ratifiziert  werden.  Die  Ratifikations- 
urkunden  sollen  so  bald  wie  moglich  in  Belgrad  ausgetauscht  werden. 

Der  Vertrag  tritt  am  zwanzigsten  Tage  nach  Austausch  der  Rati- 
fikationsurkunden  in  Kraft  und  bleibt  von  diesem  Tage  an  zwei  Jahre 
in  Geltung.  Falls  keineo-  der  beiden  vertragschliessenden  Telle  sechs 
Monate  vor  Ablauf  dieser  Frist  seine  Absicht  bekannt  gegeben  hat,  ihn 
ausser   Kraft  zu   setzen,  bleibt   der   Vertrag  bis   zum  Ablauf  von  sechs 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  IV,  p.  590. 
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Monateu  von   dem   Tage   an    verbindlich,    an    dem    einer    der    vertrag- 

schliessenden  Teile  ihn  gekûndigt  haben  wird. 

Gleichzeitig  mit   dem   Inkrafttreten   dièses  Vertrags   tritt  der   vor- 

làufige  Ilandelsvertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Konig- 

reich     der     Serben,     Kroaten     und     Slovenen     vom      '  ^^  ^"^^      1921*) 

5.  Dezember  ^ 

ausser  Kraft. 

Zu   Urkund   dessen   haben  die  beiderseitigen  BevoUmàchtigten   die- 
sen  Vertrag  unterzeichnet. 


Berlin,  am  G.  Oktober  1927. 


gez.  Dr.  Cari  von  Schubert 

gez.  E.  Eisenlohr. 

gez.  Ziv.  Balugdzic. 

gez.  Prof.  Dr.  M.  Todorovic. 


Schlussprotokoll. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  heute  zwischen  dem  Deutschen  Reich 
und  dem  Konigreich  der  Serben,  Kroaten  und  Slovenen  abgeschlosse- 
nen  Ilandels-  und  Schiffahrtsvertrags  haben  die  beiderseitigen  BevoU- 
màchtigten folgende  Vorbehalte  und  Erklârungen  abgegeben,  die  eiuen 
integrierenden  Bestandteil  des  Vertrags  bilden. 

Zu  Artikel  1. 

Unberûhrt  bleiben  die  passrechtlichen  Vorschriften  sowie  die  Vor- 
schriften,  welche  von  den  vertragschliessenden  Teilen  allgemeiu  iiber  die 
Beschâftigung  auslandischer  Arbeiter  erlassen  sind  und  kiinftig  erlassen 
werden. 

Es  besteht  ferner  Einverstàndnis  darûber,  dass  das  Recht  eines 
jeden  der  vertragschliessenden  Teile,  Angehorigen  des  anderen  Telles 
entweder  infolge  gerichtlicher  Bestrafung  oder  aus  Griinden  der  àusseren 
oder  inneren  Sicherheit  des  Staats  oder  »aus  Griinden  der  Armen-,  Ge- 
sundheits-  und  Sittenpolizei  den  Aufenthalt  im  einzelnen  Falle  zu  ver- 
sagen,  durch  die  Bestimmungen  des  gegenwàrtigen  Vertrags  nicht  beein- 
tràchtigt  wird. 

Zu  Artikel  3. 

Die  beiden  vertragschliessenden  Teile  erklàren  sich  bereit,  môglichst 
bald  Verhandlungen  iiber  die  Beseitigung  von  Doppelbesteuerungen  und 
die  Gewiihrung  von  Rechtsschutz  und  Rechtshilfe  in  Steuersachen  ein- 
zuleiten. 

Zu  Artikel  3  und  4. 

Die  Bestimmungen  dieser  Artikel  fin  den  entsprechende  Anwendung 
auf  juristische  Per5>onen  und  die  im  Artikel  2  bezeichneten  Gesell- 
schaften. 


0  V.  N.R.G.  3.  s.  XV,  p.  849. 
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Zu  Artikel  6. 
Durch  die  Bestimmungen  dièses  Artikels  werden  die  gegenwârtig  in 
beiden  Lândern  in  Kraft  befindlichen  Ein-  und  Ausfuhrverbote  nicht 
beriihrt.  Sie  werden  von  den  vertragschlies,senden  Teilen  gegenseitig  mit- 
geteilt  werden  und  bleiben  auch  dem  anderen  Teile  gegeniiber  so  lange  in 
Geltung,  als  sie  allen  Lândern  gegenûbeir  angewandt  werden. 

Zu  Artikel  7. 
Die  Bestimmungen  dièses  Artikels  berùhren  nicht  das  Recht  der  ver- 
tragschliessenden    Telle,    durch    geeignete    Massnahmen   sicherzustellen, 
dass  die  Waren,  insbesondere  diejenigen,  die  Gegenstand  eines   Staats- 
monopols  sind,  tatsàchlich  durchgefiihrt  werden. 

Zu  Artikel  8  und  9. 
Als  Gewerbeerzeugnisse  aus  dem  Gebiet  eines  der  vertragschliessen- 
den  Teile  werden  auch  die  dort  durch  Verarbeitung  auslândischer  Stoft'e 
ion  Veredelungsverkehr  erzeugten  Gegenstânde  angesehen. 

Zu  Artikel  11. 
Zu  den  inneren  Abgaben  gehort  auch  die  Umsatzsiteuer. 

Zu  Artikel  13. 

Unbeschadet  weitergehender  Rechte,  die  sich  fiir  die  vertrag- 
schliessenden  Teile  aus  den  Bestimmungen  des  am  3.  November  1923  in 
Genf  unterzeichneten  internationalen  Abkommens  zur  Vereinfachung  der 
Zollformlichkeiten  *)  ergeben,  sollen  die  Zollbehorden  des  einen  vertrag- 
schliessenden  Teiles  die  im  Gebiet  des  anderen  vertragschliessenden  Tel- 
les nach  den  Bestimmungen  des  Artikels  13  ausgesrtellten  Ursprungszeug- 
nisse  auch  dann  annehmen,  wenn  Erzeugnisse  transozeanischer  Lânder 
liber  das  Gebiet  des  einen  Toiles  in  das  Gebiet  des  anderen  Teiles  ein- 
gefilhrt  werden. 

Zu  Artikel  14. 
Zu  Abs.  la,  b,  c,  d,  e,  g: 

FoTdert  die  Zollverwaltung  Sicherstellung  des  Zollbetrags,  so  soll 
sie  dem  Abgabepflichtigen  die  Moglichkeit  geben,  nach  seiner  Wahl  auch 
in  anderer  Weise  als  durch  Hinterlegung  von  Geld  Sicherheit  zu  leisten. 

Zu  Abs.  Ih: 

Hinsichtlich  der  Siicherstellung  des  Zolles  gelten  die  Bestimmungen 
des  Artikel  10  des  am  3.  November  1923  in  Genf  unterzeichneten  inter- 
nationalen Abkommens  zur  Vereinfachung  der  Zollformlichkeiten. 

Zu  Abs.  If: 

Hinsichtlich  der  Sicherstellung  des  Zolles  gelten  die  jeweiligen  ge- 
setzlichen  Vorschriften. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p.  165. 
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Zu  Abs.  Ib: 

Die  Verednbarung  ûber  die  Freiheit  von  Eingangsabgaben  erstreckt 
sich  nicht  auf  Zutaten,  die  den  Gegenstânden  bei  der  Ausbesserung  im 
Ausland  zugefùgt  worden  sind. 
Zu  Abs.  2: 

Die    in    dieser  Beziehung    genannten  Edelmetallwaren    werden    von 
Ausfuhrverboten  nicht  betroffen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  dièses  Protokoll  zu 
Berlin  am  6.  Oktober  1927  unterzeichnet. 

gez.  Dr.    Cari  von   Schubert. 

gez.  E.  Eisenlohr. 

gez.  Èiv.  Balugdzic. 

gez.  Prof.  Dr.  M.  Todorovic. 


Protokoll. 
Im  Laufe  der  Verhandlungen  iiber  den  Abschlus/s  des  heute  zustande 
gekommenen  Handels-  und  Schiffahrtsvertrages  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  dem  Konigreich  der  Serben,  Kroaten  und  Slovenen  ist  die  Be- 
deutung  der  in  einzelnen  Landern  noch  bestehenden  Hindernisse  fur  den 
Verkehr  mit  Hâuten  und  Fellen  jeder  Art  eingehend  gewûrdigt  worden. 
Die  vertragschliessenden  Teile  kommen  liberein,  dahin  zu  wirken,  dass 
die  in  anderen  Staaten  bestehenden  Ausfuhrverbote  und  sonstigen  -be- 
schrânkungen,  Ausfuhrzolle  und  sonstigen  Ausfuhrabgaben  beseitigt  wer- 
den. Sie  verpfiichten  sich  ferner,  die  in  ihren  eigenen  Landern  bestehen- 
den Ausfuhrverbote  und  sonstigen  -beschrânkungen,  Ausfuhrzolle  und 
sonstigen  Ausfuhrabgaben  fiir  Haute  und  Felle  jeder  Art  aufzuheben. 
Die  Aufhebung  wird  innerhalb  von  zwanzig  Tagen  erfolgen,  von  dem 
Tage  an  gerechnet,  an  dem  der  eine  Teil  dem  anderen  von  der  Absicht, 
seinerseits  die  Aufhebung  vorzunehmen,  Kenntnis  gibt. 

Dièse  Vereinbarung  bildet  einen  integrierenden  Bestandteil  des 
heute  abgeschlossenen  Handels-  und  Schiffahrtsvertrags  und  tritt  gleich- 
zeitig  mit  diesem  in  Kraft. 

Berlin,  am  6.  Oktober  1927. 

gez.  Dr.    Cari  von   Schubert. 

gez.  E.  Eisenlohr. 

gez.   Ziv.  Balugdzic. 

gez.  Prof.  Dr.  M.  Todorovic. 


Erkliirung. 

Bei  Abschluss  des  heute  zustande  gekommenen  Handels-  und  Schift'- 

fahrtsvertrages  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Konigreich  der 

Serben,  Kroaten   und  Slovenen   besteht   unter   den    vertragschliessenden 

Teilen  Einverstandnis  dariiber,  dass  der  Vertrag,  ganz  odcr  in  einzelnen 
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Teilen,  schon  vor  der  Ratifikation  des  Vertrags  so  rasch  als  moglich  in 
Kraft  gese1;zt  werden  soll,  insofern  es  nach  den  Verfassungs-  bzw.  Ge- 
setzesbestimmungen  gestattet  ist.  Der  Tag  der  Inkraftsetzung  wird 
zwischen  den  beiden  Regierungen  vereinbart  werden. 

Berlin,  am  G.  Oktober  1927. 

gez.  Dr.    Cari  von  Schubert. 

gez.  E.  Eisenlohr. 

gez.  2iv.  Balugdzic. 

gez.  Prof.  Dr.  M.  Todorovic. 


124. 

GRANDE-BRETAGNE,  PORTUGAL. 

Echange  de  Notes  concernant  la  frontière  entre  le  Swazi- 
land et  la  Province  de  Mozambique;  signées  à  Lisbonne,  le 
6  octobre  1927,  suivies  de  deux  Protocoles  de  la  Commis- 
sion de  délimitation,  signés  les  15  janvier  et  8  avril  1925.*) 

Treaty   Séries  No.  7  (1928). 


No.  1. 
Mr.  Grant  Watson  to  Dr.  Bettencourt  Rodrigues. 

His  Britannic  Majesty's  Embassy, 
Lisbon,  October  6,  1927. 
Your  Excellency, 
His  Britannic  Majesty's  Government  in  Great  Britain  hâve  received 
the   original   signed   versions   in   the   English   and   Portuguese   texts   of 
the    reports,    with    the    aocompanying   diagram,  ^*)    which    were    signed 
between  the  15th  January   and  8th  April,  1925,  by  the   Commissioners 
appointed  to  demarcate  the  boundary  line  between   Swaziland   and  the 
Province  of  Mozambique  between  the  beacons  Krogh  and  Mpundweni. 

I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  1  am  now  autho- 
rised  to  confirm,  on  behalf  of  His  Britannic  Majesty's  Government  in 
Great  Britain,  thèse  reports  as  set  forth  in  the  accompanying  printed 
copies  and  diagram  duly  certified  by  me,  and  to  state  that  they  would  be 
glad  to  receive  a  similar  assurance  on  the  part  of  the  Portuguese 
Government. 

In  order  to  remedy  certain  minor  discrepancies  in  the  signed  report 
of  the  8th  April,  1925,  it  is  understood  that  in  paragraph  1  of  the  Por- 


*)  Les  Protocoles  ont  été  dressés  en   langues   anglaise  et  portugaise. 
Nous  ne  reproduisons  que  le  texte  anglais. 
**)  Non  reproduit. 
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tuguese  text  the  word  „linea"  sliall  be  read  as  „linha,"  and  in  the  same 
l)aragrapli  of  both  the  Portuguese  and  English  texts  „D"  sball  be  read 
as  „D^."  In  paragraph  3  of  the  same  report  in  the  English  text  „1  mètre 
20  centimètres"  shall  be  read  as  ,,approximately  1  mètre  25  centimètres," 
and  in  the  Portuguese  text  „1  métro  e  25  centimetros"  shall  be  read  as 
„approximadamente  1  métro  e  25  centimetros." 

The  présent  Note  and  your  Excellency's  reply  in  a  similar  sensé 
will  be  regarded  as  giving  validity  to,  and  as  plaeing  on  record,  the 
understanding  between  the  respective  Governments  in  the  matter. 

I  avail,  &c. 

H.  A.  Grant  Watson. 


Enclosure  in  No.  1. 
(1.) 
Swaziland- M  oçambique    Bo  undary  Commission. 
Minutes  of  First  Meeting,  Namahacha,  Province  of  Moçamhique 
January  15,  1925. 
Présent: 
Commander   Filippe  Trajano  Vieira  da  Rocha, 
Lient. -Commander   Camillo  Laroche   Semedo, 
Lient. -Commander   César   Augusto    de    Oliveira    Moura 
B  r  a  z  , 

Commissioners  for  the  Government   of  the  Portuguese  Republic,. 
B.  Nieh  oison,  C.B.E.,  D.S.O.,  M.C., 

Commissioner  for  His  Britannic  Majesty's  Government. 
H.  K  Ma  tthews,  M.C., 

Surveyor  for  the  Swaziland  Government. 
After  a  preliminary  discussion  of  the  procédure  to  be  followed  in  the 
démarcation  of  the  boundary  line  between  Swaziland  and  the  Province 
of  Moçambique,  between  the  beacons  Krogh  and  Mpundweni,  in  accor- 
dance  with  the  agreement  between  the  Governments  of  Great  Britain  and 
Portugal,  we  agreed: 

1.  That  the  base   of   the  survey   should  be  either   the   Portuguese 

beacons  Mpundweni  geodetic  and  Muguene  geodetic,  or 
Mpundweni  geodetic  and  Pequenos  Limbombos,  with  Mpundweni 
as  origin  in  either  case. 

2.  That  the  members  entrusted  with  the  survey  on  either  side 
should  work  independently. 

3.  That  the  cost  of  material  and  érection  of  the  boundary  beacons 
should  be  shared  equally  by  the  Swaziland  and  the  Portuguese 
Governments. 

4.  That  it  being  the  intention  of  our  respective  Governments  that 
the  point  of  the  boundary,  indicated  by  the  letter  D,  should  be 
at  the  intersection  of  the  lines  Krogh — Mpundwcnï  and  C — D, 
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a  boundary  beacoii,  to  be  indicated  as  D^,  should  be  erected  at 
the  intersection  of  tlie  said  lines  and  not  at  the  before-named 
point  D,  which  is  a  few  mètres  east  of  the  point  of  intersection. 

5.  To  erect  a  beacon  on  the  boundary  line  between  Krogh  and 
Oribi. 

6.  That  a  diagram  be  framed,  in  duplicate  original,  and  that  the 
verbal  description  thereon  should  be  in  English  and  Portuguese. 

7.  That  a  joint  report,  in  English  and  Portuguese,  be  drawn  up 
and  signed  by  us. 

8.  To  meet,  after  the  survey  had  been  completed,  at  a  place  and 
date  to  be  fixed,  to  frame  a  diagram  of  the  boundary  and  a  final 
report. 

(Signed)   Filippe  Trajano  Vieira  da  Rocha, 
Camillo  Laroche  Semedo, 
César  Augusto  de  0.  Moura  Braz, 

Portuguese  Commissioners. 
B.  Nicholson, 

British  Commissioner. 
H.   K.   Matthews, 

Sarveyor  for  the  Swaziland  Government. 


(2.) 
Swaziland-Moçambique    Boundary    Commission. 
Minutes  of  Second  Meeting,  Johannesburg,  Transvaal,  April  8,  1925. 
(Ail  the  Commissioners  présent  as  before.) 
We  examined  and  signed  the  diagrams  in  duplicate. 
The    Portuguese    Commissioners    report    that    the    area    comprised 
within  the  lines  Sikayana,  Sunday,  Mpundweni  and  Sikayana,  Xilungo, 
C,  D^,  Mpundweni  as    surveyed    by   them    is    2487*99  hectares,    and    the 
British  Commissioner  and  Surveyor  accept  this  area  as  correct. 
We  signed  our  final  report,  which  is  annexed  hereto. 

(Signed)   Filippe  Trajano    Vieira  da  Rocha, 
Camillo  Laroche  Semedo, 
César  Augusto  de  0.  Moura  Braz, 

Portuguese  Commissioners. 
B.  Nicholson, 

British  Commissioner. 
H.  K.  Matthews, 

Surveyor  for  the  Swaziland  Government. 


622  Grande-Bretagne,  Portugal. 

(3.) 
Swaziland- M  oçambique  Boundary  Commission. 
On  this  the  eighth    day   of  April,   one    thousand   nine   hundred   and 
twenty-five,  we,  the  undersigned: 

Commander  Filippe  Trajano  Vieira  da  Rocha, 
Lieut.-Commander  Camillo  Laroche  Semedo,  and 
Lient. -Commander    César   Augusto    de    Oliveira   Moura 
B  r  a  z  , 

as  Commissioner  for  the  Government  of  the  Portuguese  Repuhlie; 
Bertram    Nicholson,    as    Commissioner    for   His  Britannic 

Majesty's  Government;  and 
Harold  KiLligrew  Matthews,  Surveyor  for  the  Swaziland 
Government, 
appointed  by  our  respective  Governments  to  beacon  the  Swaziland — Por- 
tuguese  boundary  line,  between  the  beacons  Krogh  and  Mpundweni,  do 
hereby  certify  that: 

1.  We  beaconed  the  boundary  line  following  the  line  Krogh — 
Oribi — Sikayana — Xilungo — C — D — Mpundweni,  in  aocordance 
with  the  agreement  between  our  respective  Governments. 

2.  We  erected  masonry  beacons  on  the  existing  stone  beacons  Krogh 
and  Mpundweni  and  on  the  points  known  as  Oribi,  Sikayana, 
Xilungo,  C  and  D^,  which  is  the  intersection  of  the  lines  Krogh 
— Mpundweni  and  C — D,  and  on  a  point  known  as  „Line," 
between  Krogh  and  Oribi. 

3.  The  beacons  are  ail  quadrangular,  truncated  pyramids,  each 
being  60  centimètres  wide  at  the  base,  25  centimètres  wide  at 
top  and  1  mètre  20  centimètres  in  height. 

4.  It  is  agreed  that  whatever  change  the  names  of  the  aforesaid 
points  may  undergo,  the  Swaziland-Portuguese  boundary  line 
between  the  beacons  Krogh  and  Mpundweni  is  that  shown  on 
the  attached  diagram  signed  by  us,  on  which  the  co-ordinates  of 
the  beacons  are  shown. 

Signed  at  Johannesburg,  Transvaal,  on  the   date,    month    and    year 
aforesaid. 

(Signed)  Filippe  Trajano   Vieira  da  Rocha, 
Camillo  Laroche  Semedo, 
César  Augusto  de  0.  Moura  Braz, 

Portuguese  Commissioners. 
B.  Nicholson, 

British  Commissioner. 
H.  K.  Matthews, 

Surveyor  for  the  Swaziland  Government. 
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No.  2. 
Dr.  Bettencourt  Eodrigues  to  Mr.  Grant  Watson. 

Ministério  dos  Negocios  Estrangeiros, 
Lisboa,  6  de  Outubro  de  1927. 
Senhor  Encarregado  de  Negocios, 
O  Governo   da  Republica   Portuguêsa  recebeu  o   texto  original,  eni 
português  e  inglês,  das  actas  e  respectivo  traçado  que  foram  assinados 
de  15  de  Janeiro  a  8  de  Abril  de  1925  pelos  Comissarios  nomeados  para 
demarcar  a  linha  de  f ronteira  entre  a  Provincia  de  Moçambique  e  a  Swa- 
zilandia,  entre  os  marcos  Krogh  e  M'Ponduine. 

Tenho  a  honra  de  comunicar  a  vossa  Senhoria  que  o  Governo  da 
Republica  Portuguêsa  confirma,  por  sua  parte,  as  referidas  actas,  taes. 
como  se  encontram  nas  copias  e  traçado  impressos,  por  mim  devidamente 
autenticados,  e  estimaria  reoeber  egual  confirmaçâo  por  parte  do  Governa 
de  Sua  Majestade  Britanica  na  Gran-Bretanha. 

Afim  de  remediar  pequenas  discrepancias  na  Acta  assinada  em  8  de 
Abril  de  1925  fica  entendido  que  no  paragrafo  1  do  texto  português  onde 
se  le  „linea"  deverâ  ler-se  „linha"  e  no  mesmo  paragrafo  dos  textos  por- 
tuguês e  inglês  deverâ  ler-se  em  vez  de  „D,"  „D^."  No  paragrafo  3  da 
mesma  acta,  no  texto  inglês,  deverâ  ler-se  em  vey  de  „1  mètre  20  centi- 
mètres," „approximately  1  mètre  25  centimètres,"  e  no  texto  português, 
deverâ  ler-se,  em  vez  de  „1  métro  e  25  centimètres,"  „aproximademente 
1  métro  e  25  centimetros." 

A  présente  nota  e  a  resposta  de  vossa  Excelência  em  identicos  termos. 
validarâo  e  constituirâo  o  acordo  entre  os  dois  respectivos  Governos  sobre 
o  assunto. 

Aproveito,  «&c. 

A.  M.  de  Bettencourt  Eodrigues. 


125. 

ALLEMAGNE,   DANEMARK. 

Echange  de  Notes  concernant  le  tarif  douanier  pour  certains 

produits   de  bétail;   signées   à  Berlin,    le   8  octobre   1927.*) 

Reichsgesetzblatt  1927.  II,  No.  57. 


Auswârtiges  Amt. 
IV  ND  2257. 

Berlin,  den  8.   Oktober  1927. 
Herr  Geschâftstràger! 
Unter  Bezugnahme  auf  die    hier    gefiihrten  Verhandlungen    beehre 
ich  mich,  Ihnen  als  deren  Ergebnis  folgendes  zu  bestâtigen: 

*)  La  ratification  allemande  a  été  remise  à  la  Légation  danoise  à  Ber- 
lin, le  13  janvier  1928.  V.  Reichsgesetzblatt  1928.  II,  p.  9. 
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Die  Deutsche  Regieruug  wird  auf  die  nachstehend  genannten,  unter 

die  Nr.  108  des  deutschen  Zolltarifs  fallenden  Waren  dânischer  Erzeu- 

gung,  niimlicli: 

„Kopfe  und  Spitzbeine  von  Schweinen,  Zungen,  Lebern,  Ilerz, 
Niere,  Zwerchfell,  Milz,  Lungen,  Luftrohren  von  Vieh  (ausge- 
nonmien  Federvieh),  frisch  (nicht  gefroren)", 

bei  der  Einfulir  in  das  deutsche  Zollgebiet  keinen  hoheren  Zollsatz  als 

21, —  RM  fiir  1  dz  anwenden. 

Die  Koniglich  Diinische  Regierung  wird  auf  die  im  deutsch-dâni- 
schen  Notenwechsel  vom  20.  Mârz  1926  *)  enthaltene  Zusage  nicht  zu- 
rûckkommen,  wonach  die  Reichsregierung  sich  unter  gewissen  Voraus- 
setzungen  bereit  erkliirt  hatte,  mit  der  Koniglioh  Diinischen  Regierung 
ùber  Zolltarifzugestândnisse  fiir  Warmblutpferde  der  Nr.  100  des  deut- 
schen Zolltarifs  zu  verhandeln,  ohne  Gegenleistungen  zu  beanspruchen. 

Dièse  Vereinbarung  bedarf  auf  deutseher  Seite  der  Ratifikation.  Sie 
tritt  am  zehnten  Tage  nach  dem  Tage  in  Kraft,  an  dem  die  Aushândi- 
gung  der  deutschen  Ratifikationsurkunde  an  die  Koniglich  Dànische  Ge- 
sandtschaft  in  Berlin  erfolgt  ist.  Die  Vereinbarung  wird  ebenso  lange  in 
Geltung  bleiben  wie  der  deutsch-dânische  Notenwechsel  ûber  Zollerleich- 
terungen  fur  dànische  Erzeugnisse  vom  20.  Mârz  1926. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass,  um  Ihnen,  Herr  Geschâftstrâger, 
die  Versicherung  meiner  vorziiglichsten  Hoohachtung  zu  erneuern. 

gez.   Wallroth, 
An  den  Koniglich  Dânischen  Geschâftstrâger  Herrn  Legationsrat 
Bolt-Jorgensen. 


Koniglich 
Dànische  Gesandtschaft. 

Berlin,  den  8.  Oktober  1927. 
Herr  Ministerialdirektor! 
Ich  beehre  mich,  den  Empfang  der  Note  vom  heutigen  Tage  zu  be- 
stâtigen,  worin  Sie  mir  als  Ergebnis  der  hier  gefûhrten  Verhandlungen 
folgendes  mitgeteilt  haben: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
Ich  beehre  mich,  die  Zustimmung  der  Koniglich  Dânischen  Regie- 
rung zu  dieser  Vereinbarung  zu  erklâren,  und  benutze  auch  diesen  An- 
lass, um  Ihnen,  Ilerr  Ministerialdirektor,  die  Versicherung  meiner  aus- 
gezeichneten  Ilochachtung  zu  erneuern. 

gez.  B  oit- J  or  gens  en. 

Sciner  Ilochwolilgoboren  Ilerrn  Ministerialdirektor  Wallroth, 
Auswârtiges  Amt,  Berlin. 


■)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVIII,  p.  525. 
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126. 

DANEMARK,  ISLANDE. 

Convention  concernant  la  réciprocité  en  matière  d'assurance 
<îontre  les  accidents  et  d'assurance  invalidité;  signée  à  Copen- 
hague, le  13  octobre  1927. 

Lovtidenden  A,  1927,  No.  41. 


Overenskomst  mellem  Danmark  og  Island  om  Gensi- 
dighed   i  Arbejder-Ulykkesforsikringen   og 
Invalideforsikringen. 
Undertegnede,  af  deres  respektive  Regeringer  dertil  behorigt  befuld- 
maegtigede,  har  indgaaet  folgende  Overenskomst. 

A.  Arbejder-Ulykkesforsikringen. 

1.  Danmark  og  Island  tilsiger  herved  hinan^den,  lat  de  af  Arbejder- 
Ulykkesforsikringslovgivningen  i  et  af  Landene  til  enhver  Tid  omfattede 
tilskadekomne  Arbejdere  saavelsom  disses  efterladte  ikke  skal  kunne  for- 
tabe  Retten  til  Erstatning,  fordi  de  som  hjemmeherende  i  det  andet  Land 
erhverver  eller  har  Bopa3l  eller  Ophold  i  dette. 

2.  Erstatningerne  tilkendes  og  fastsaettes  forovrigt  efter  de  Régler, 
som  i  saa  Henseende  til  enhver  Tid  er  gseldende  i  det  Land,  hvorfra  Er- 
statningen  ydes,  ligesom  den  erstatningsberettigede  i  aile  Sager,  som 
angaar  hans  forsikringsmœssige  Rettigheder  og  Pligter,  skal  va?re  under- 
kastet  Ulykkesforsikringslovgivningen  i  det  Land,  hvorfra  han  mod- 
tager  Erstatningen. 

3.  Det  danske  Arbejderforsikrings-Raad  og  Statens  Ulykkeforsik- 
ring  i  Island  skal  i  de  Tilfaelde,  der  omhandles  i  denne  Overenskomst, 
imod  Refusion  af  derved  paalebne  Omkostninger  bistaa  hinanden. 

4.  Foranstaaende  Bestemmelser  kommer  til  Anvendelse  paa  Ulykke- 
stilfselde,  som  indtrœffer  fra  og  med  Dagen  efter  den  Dag,  da  Overens- 
komsten  underskrives;  dog  skal  Bestemmelserne  i  Punkt  3  gœlde  ogsaa 
for  saa  vidt  angaar  Ulykkestilfœlde  indtrufne  forinden. 

5.  Foranstaaende  Bestemmelser  kommer  ikke  til  Anvendelse  paa 
de  Love,  som  er  eller  bliver  udstedte  i  Danmark  eller  Island  angaaende 
for0get  Erstatning  til  Sofolk  for  Ulykkestilfaelde  som  Folge  af  Krig- 
stilstand. 

B.  Invalideforsikringen. 

6.  Invaliderente,  der  tilstaas  i  Henhold  til  gaeldende  eller  fremtidig 
Lovgivning  i  et  af  Landene,  skal  kunne  nydes  af  Personer,  der  tager 
Bapael  i  det  andet  Land  imod,  at  dette  andet  Lands  Myndigheder  efter 
naermere  Begaering  fra  Invalideforsikringsmyndighederne  i  det  Land,  i 
hvilket  Renten  er  tilkendt,  og  mod  Refusion  af  paalobne  Omkostninger, 
paatager  sig  den  fornodne  Kontrol,  Unders0gelse,  eventuelt  Helbredel- 
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sesforanstaltninger   vedrorende   Rentenyderne    gennem    saerlig   Invalide- 
forsikringsinstitution  eller  anden  Statsmyndighed. 

7.  Foranstaaende  Bestemmelser  vedrorende  Invalideforsikringen 
konimer  ogsaa  til  Anvendelse  paa  Renter,  der  er  tilkendte  forinden  Over- 
enskomstens  Ikrafttrœden. 

8.  Overenskomsten  —  eller  et  af  dens  Afsnit  —  kan  bringes  til 
Ophor  ved  Opsigelse  af  enhver  af  Paterne  med  en  Frist  af  mindst  1  Aar 
til  Udgangen  af  et  Kalenderaar. 

9.  Denne  Overenskomst  trœder  straks  i  Kraft. 

Til  Bekrœftelse  heraf  har  undertegnede  underskrevet  denne  Over- 
enskomst og  forsynet  den  med  deres  Segl. 

Udfaerdiget  i  Kobenhavn  i  to  Eksemplarer,  den  13.  Oktober  1927. 

(L.  S.)  L.  Moltesen. 

(L.  S.)  Sveinn  Bjôrnsson. 


127. 

DANEMARK,  ISLANDE. 

Echange  de  Notes  concernant  l'échange  de  certains  documents 
faisant  partie  des  archives  respectives;  du  15  octobre  1927. 

Dansk  Lovtidenden  —  A.,  1927,  No.  47. 


128. 

DANEMAKK,  JAPON. 

Arrangenaent  concernant   l'exemption   réciproque   de  l'impôt 
sur  le  revenu  pour  les  bénéfices  réalisés  dans  les  affaires  d'ar- 
mement maritime;  conclu  par  un  Echange  de  Notes,  signées 
à  Tokio,  le  15  octobre  1927. 

Lovtidenden  A,  1928,  No.  4. 


Légation  Royale  de  Danemark. 

Tokio,  October  15th  1927. 
Monsieur  le  Baron, 
With  référence  to  our  previous  correspondence  since  1924  regarding 
the  reciprocal  exemption,  as  between  Denmark  and  Jiapan,  from  income 
tax  of  profits  aocruing  from  the  opération  of  ships,  and  having  corne  to 
a  beliief  that  the  Danish  and  Japanese  laws  and  ordi minces  relative 
thereto  are  identical  on  certain  points,  I  hâve  the  honour,  under  instruc- 
tions from  my  Govornment,  to  inform  Your  Excellency  of  the  following: 
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1.  The  Danish  Government  déclare  that  they  will  take  the  neces- 
sary  steps  in  conformity  with  the  Danish  laws  and  ordinances  con- 
cerned,  upon  condition  of  reciprocity,  to  exempt  from  income  tax 
chargeable  in  Denmark  any  profits  which  accrue  from  the  business  of 
shipping  carried  on  with  ships  whose  port  of  registry  is  in  Japan  by 
an  indidual,  whether  Japanese  or  other,  whose  domicile  is  not  in  Den- 
mark, or  by  a  corporate  body,  whether  Jiapanese  or  other,  whose  prin- 
cipal office  or  centre  of  actual  control  and  management  is  not  in 
Denmark.  The  Danish  Government  further  déclare  that  a  similar  ex- 
emption will  be  accorded  to  any  profits  which  accrue  from  the  business 
of  shipping  carried  on  by  an  individual  of  Japanese  nationality  or  a 
Japanese  corporate  body  as  prescribed  in  the  foregoing  with  ships  whose 
port  of  registry  is  in  a  third  country,  provided  that  the  said  third 
oountry  grants  exemption  from  income  tax  on  any  profits  which  accrue 
from  the  business  of  shipping  carried  on  with  ships  whose  port  of  registry 
is  in  Denmiark.  It  is  understood  that  the  aforesaid  exemption  shall  be 
applied  to  such  profits  as  prescribed  in  the  foregoing  which  hâve  accrued 
or  will  accrue  on  and  after  the  18th  day  of  July  1924. 

2.  It  is  understood  that  the  term  „Denmark''  and  „Jap'an'S  as  used 
in  the  foregoing,  includes  ail  régions  under  the  rule  of  the  respective 
countries. 

3.  It  is  understood  that  the  term  „business  of  shipping",  as  used  in 
the  foregoing,  means  the  business  carried  on  by  an  owner  of  a  ship  or 
ships,  and  that  for  the  purpose  of  this  définition  the  term  „owner''  in- 
cludes any  charterer. 

4.  It  is  understood  that  if  and  so  soon  as  such  exemption  as  is  pres- 
cribed in  the  head  (1)  ceases  to  be  practicable  in  Denmark  because  of 
any  revision  or  repeal  of  the  laws  and  ordinances  concerned,  the  said 
exemption  shall  immediately  cease  to  hâve  effect. 

I  avail  myself  of  this  occasion  to  renew  to  Your  Excellency,  Mon- 
sieur le  Baron,  the  assurance  of  my  highest  considération. 

(sign.)     Henrih  Kauffmann. 
His  Excellency    Baron    G.   T  a  n  a  k  a ,    Minister    for    Foreign    Affairs, 
etc.  etc.  etc. 


Department  of  Foreign  Affairs. 


Translation. 
Tokio,  October  15th  1927. 


Monsieur  le  Ministre, 
In  acknowledgement  of  the  receipt  of  Your  Excellency's  Note  dated 
October  15th,  1927,  regarding  the  reciprocal  exemption,  as  between 
Japan  and  Denmiark,  from  inoo/me  tax  of  profits  accruing  from  the  opéra- 
tion of  ships,  I  hâve  the  honour  to  inform  Your  Excellency  of  the  fol- 
io wing: 
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1.  The  Japanese  Government  déclare  that  they  will  take  the  neces- 
sary  steps  in  conformity  with  Law  No.  6,  1924,  and  ordinances  concerned, 
upon  condition  of  reciprocity,  to  exempt  f rom  inoome  tax  chargeable  in 
Japian  any  profits  which  accrue  from  the  business  of  shipping  carried 
ou  with  ships  whose  P'Ort  of  registry  is  in  Denmark  by  an  individual, 
Avhether  Danish  or  other,  whose  domicile  is  not  in  Japan,  or  by  a  oor- 
porate  body,  whether  Danish  or  other,  whose  principal  office  or  centre 
of  actual  control  and  management  is  not  in  Japian.  The  Japanese  Govern- 
ment further  déclare  that  a  similar  exemption  will  be  accorded  to  any 
profits  which  accrue  from  the  business  of  shipping  carried  on  by  an 
individual  of  Danish  nationality  or  a  Danish  corporate  body  as  prescribed 
in  the  foregoing  with  ships  whose  port  of  registry  is  in  a  third  country, 
provided  that  the  said  third  country  grants  exemption  from  income  tax 
on  any  profits  which  accrue  from  the  business  of  shipping  carried  on 
with  ships  whose  port  of  registry  is  in  Japan.  It  is  understood  that  the 
aforesaid  exemption  shall  be  applied  to  such  profits  as  are  prescribed 
in  the  foregoing  which  hâve  accrued  or  will  accrue  on  and  after  the 
18th  day  of  July,  1924. 

2.  It  is  understood  that  the  term  „Japan"  and  ,, Denmark",  as  used 
in  the  foregoing,  includes  ail  régions  under  the  rule  of  the  respective 
eountries. 

3.  It  is  understood  that  the  term  ,, business  of  shipping",  as  used  in 
the  foregoing,  means  the  business  carried  on  by  an  owner  of  a  ship  or 
ships,  and  that  for  the  purpose  of  this  définition  the  term  „owner"  in- 
cludes any  charterer. 

4.  It  is  understood  that  if  and  so  soon  as  such  exemption  as  is 
prescribed  in  the  head  (1)  ceases  to  be  practicable  in  Japian  because  of 
any  revision  or  repeal  of  the  laws  and  ordinances  concerned,  the  said 
exemption  shall  immediately  cease  to  hâve  effect. 

I  avail  myself  of  this  occasion  to  renew  to  Your  Excellency,  Mon- 
sieur le  Ministre,  the  assurance  of  my  high  considération. 

(sign.)     Baron  Giichi  Tanalca, 

Minister  for  Foreign  Affairs. 

His    Excellency    llenrik    de   Kauffmann,    Envoy    Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  Denmark. 
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129. 

PAYS-BAS,  BELGIQUE. 

Accord  relatif  aux  relations  intellectuelles  entre  les  deux  pays; 
signé  à  Bruxelles,  le  26  octobre  1927.*) 

Staatshlad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1929,  No.  142. 


Verdrag    b e t r e f f e n d e    in- 
tellectuelle   toenadering 
tusschen      Nederland      en 
B  e  1  g  i  ë. 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden,  ter  eenre,  en  Zijne 
Majesteit  de  Koning  der  Belgen, 
ter  andere,  wenschende  de  intellec- 
tuelle betrekkingen  tusschen  Ne- 
derland en  België  te  begunstigen 
en  te  bevorderen,  hebben  besloten 
te  dien  einde  een  verdrag  te  sluiten 
en  hebben  tôt  Hunne  Gevolmach- 
tigden  benoemd,  te  weten: 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden: 

Zijne  Excellentie  Jonkheer 
van  Vredenburch,  Haren 
Buitengewonen  Gezant  en 
Gevolmachtigden  Minister  te 
Brussel, 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Belgen: 

Den  Heer  Emile  Vander- 
V  e  1  d  e  ,  Staatsminister,  Zij- 
nen  Minister  van  Buiten- 
landsche  Zaken, 

die,  na  overlegging  van  hunne 
volmachten,  zijn  overeengekomen 
nopens  de  volgende  bepalingen: 


Accord    relatif    aux    rela- 
tions   intellectuelles    en- 
tre les  Pays-Bas  etlaBel- 
gi  que. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  d'autre  part,  ani- 
més d'un  égal  désir  de  favoriser  et 
de  développer  les  relations  intellec- 
tuelles entre  leurs  Pays,  ont  résolu 
de  conclure  un  accord  à  cet  effet, 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, à  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas: 

Son  Excellence  Mr.  le  Jonk- 
heer van  Vredenburch, 
Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire 
à  Bruxelles, 
Sa  Majesté  le  Roi   des  Belges: 

Mr.    Emile    Vandervel- 
d  e ,     Ministre     d'Etat,     Son 
Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, 
lesquels,    après    s'être    communi- 
qué  leurs   pleins     pouvoirs     respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont     convenus     des    Articles     sui- 
vants: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  9  mars  1929. 


630 


Pays-Bas,  Belgique. 


Titel  I. 
Algemeene  hepaling. 
Artikel  1. 
Dit  verdrag  heeft  ten  doel  de  in- 
tellectueele  betrekkingen  tusschen 
Nederland  en  België  te  versterken, 
inzonderheid  door  de  uitwisseling 
van  hoogleeraren  mogelijk  te  ma- 
ken  alsmede  door  de  vestiging  van 
twee  beurzen,  een  door  de  Neder- 
landsehe  Regeering,  ten  behoeve 
van  een  Nederlander,  die  zijne  stu- 
diën  in  België  wenseht  voort  te  zet- 
ten,  of  aldaar  onderzoekingen 
wenseht  te  doen,  en  een  door  de 
Belgische  Regeering  ten  behoeve 
van  een  Belgischen  onderdaan,  die 
zijne  studiën  in  Nederland  wenseht 
voort  te  zetten  of  aldaar  onder- 
zoekingen wenseht  te  doen. 

Titel  II. 

De  Technische  Commissie. 

Artikel  2. 

Ter  bereiking  van  het  in  artikel  1 
beoogde  doel  wordt  een  vaste  Tech- 
nische Commissie  ingesteld,  aan 
welke  wordt  opgedragen  het  bestu- 
dcoren  van  de  vraagstukken,  welke 
de  intellectueele  betrekkingen  tus- 
schen de  beide  landen  raken  en  het 
doen  van  voorstellen  om  deze  te 
ontwikkelen. 

Artikel  3. 

1.  De  in  artikel  2  bedoelde  tech- 
nische commissie  is  in  twee  afdee 
lingen  verdeeld,  waarvan  de  eene  te 
's-Gravenhage,  de  andere  te  Brus- 
sel  zetelt.  ledere  afdeeling  telt  een 
nader  in  gemeenschappelijk  overleg 
le  bepalen  aantal  leden,  welke  on- 
(Iprscheidonlijk  door  den  Minister 
van  Onderwijs,  Kunsten  en  Weten- 
schappen  van  Nederland  en  den 
^finister     van     Wetenschappen     en 


Titre  I. 
Disposition  générale. 
Article  1er. 
Le  présent  Accord  a  pour  objet 
de  rendre  plus  étroites  les  relations 
intellectuelles  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Belgique,  notamment  par 
l'établissement  d'un  système  d'é- 
changes de  professeurs  ainsi  que 
par  la  création  de  deux  bourses 
créées  l'une  par  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  en  faveur  d'un  de  ses 
nationaux  qui  désire  continuer  ses 
études  en  Belgique  ou  y  faire  des 
recherches,  et  l'autre  par  le  Gou- 
vernement Belge  en  faveur  d'un 
sujet  belge  qui  désire  poursuivre 
ses  études  aux  Pays-Bas  ou  y  faire 
des  recherches. 

Titre  IL 
Coîumission   technique. 
Article  2. 
En  vue   de  la  réalisation   du  but 
visé  dans  l'Article  1^^,  une  commis- 
sion     technique      permanente      est 
créée,     avec    mission    d'étudier    les 
questions    se    rapportant    aux    rela- 
tions intellectuelles  entre   les   aeux 
pays    et    de    proposer    les    mesures 
propres  à  les  développer. 

Artikel  3. 
1.  La  commission  mentionnée 
dans  l'Article  2  est  divisée  en  deux 
sections,  l'une  siégeant  à  La  Haye, 
l'autre  à  Bruxelles.  Le  nombre  des 
membres  de  chaque  section  sera 
fixé  ultérieurement  de  commun  ac- 
cord; les  membres  seront  nommés 
respectivement  par  le  Ministre  de 
l'Instruction  Publique,  des  Arts  et 
des  Sciences  des  Pays-Bas  et  par 
le  Ministre  des  Sciences  et  des  Arts 
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KL'nsten  van  België  voor  den  tijd 
van  drie  jaar  worden  benoenid;  na 
afJoop  van  dien  termijn  zijn  de  le- 
den  herbenoembaar.  De  benoemin- 
gen  moeten  door  de  Regeering  van 
het  andere  land  worden  goedge- 
keurd. 

2.  ledere  Minister  bepaalt  ten 
aanzien  van  de  in  zijn  land  zete- 
lende  afdeeling,  in  overeenstem- 
ming  met  de  daarvoor  geldende  be- 
palingen,  de  reis-  en  verblijfkosten 
alsmede  de  presentiegelden  voor  de 
leden  der  commissie. 

3.  Indien  de  commissie  in  haar 
geheel  vergadert,  komen  de  perso- 
neele  uitgaven  ten  laste  van  ieder 
land  en  de  uitgaven  van  materiee- 
Itn  aard  ten  laste  van  het  land  van 
ontvangst. 

4.  De  Ministers  van  Onderwijs, 
Kunsten  en  Wetenschappen  van 
Nederland  en  van  Wetenschappen 
en  Kunsten  van  België  zijn  voor- 
zitters  van  de  afdeelingen  van  hun 
land,  doch  kunnen  zich  doen  ver- 
vangen  door  een  daartoe  door  hen 
aangewezen  ondervoorzitter. 

5.  De  Ministers  zijn  bevoegd  aan 
hunne  afdeeling  een  secretaris, 
niet  -  lid  der  commissie  toe  te 
voegen. 

6.  De  afdeelingen  kunnen  aan 
hunne  Regeering  verzoeken  andere 
personen  aan  haar  toe  te  voegen 
voor  de  studie  van  bijzondere  on- 
derwerpen, 

Artikel  4. 
Als  voertaal  in  de  plenaire  ver- 
gaderingen  der  commissie  kan  zoo- 
wel  de  Nederlandsche  als  de  Fran- 
sche  taal  gebezigd  worden.  Evenzoo 
kunnen  beide  talen  gebezigd  wor- 
den bij  de  briefwisseling  tusschen 
de    Nederlandsche   en    de   Belgische 


de  Belgique,  pour  trois  ans;  ce 
terme  expiré,  leur  mandat  est  re- 
nouvelable. Les  nominations  sont 
soumises  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement de  l'autre  pays. 


2.  Chaque  Ministre  règle,  en  ce 
qui  concerne  la  section  siégeant  en 
son  pays,  et  d'après  les  dispositi- 
ons en  vigueur  à  ce  sujet,  les  in- 
demnités de  voyage,  de  séjour,  ainsi 
que  les  jetons  de  présence  qui  peu- 
vent être  alloués  aux  membres  de 
la  commission. 

3.  Lorsque  la  commission  se  ré- 
unit en  assemblée  plénière,  les  dé- 
penses personnelles  sont  à  la  charge 
de  chaque  pays  respectif  et  les  dé- 
penses matérielles  à  la  charge  du 
pays  où  la  commission  s'est  réunie. 

4.  Les  Ministres  de  l'Instruction 
Publique,  des  Arts  et  des  Sciences 
des  Pays-Bas  et  des  Sciences  et  des 
Arts  de  Belgique  sont  présidents 
des  sections  de  leur  pays,  mais  peu- 
vent se  faire  remplacer  par  un  vice- 
président  à  désigner  par  eux. 

5.  Les  Ministres  sont  autorisés 
à  adjoindre  à  leur  section  un  secré- 
taire, non-membre  de  la  commis- 
sion. 

6.  Les  sections  peuvent  proposer 
à  leur  Gouvernement  respectif  de 
leur  adjoindre  des  personnes  étran- 
gères pour  l'étude  de  questions  par- 
ticulières. 

Article  4. 
La  langue  véhiculaire  dans  les 
réunions  plénières  de  la  commis- 
sion est,  indifféremment,  le  néer- 
landais ou  le  français.  Il  en  est  de 
même  pour  l'échange  des  corre- 
spondances entre  les  sections  néer- 
landaise   et    belge    ainsi    que    pour 
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afdeeling,  evenals  voor  aile  andere 
stukken,  welke  tusschen  de  commis- 
lie  en  hare  afdeelingen  worden  ge- 
wisseld. 

Titel  III. 

Uitwisseling  van  hoogleeraren. 
Artikel  5. 

Tusschen  Nederland  en  België 
zal  uitAvisseling  van  hoogleeraren 
en  lectoren  van  Universiteiten  en 
Hoogescholen  plaats  vinden.  Zoo- 
veel  mogelijk  zullen  twee  hooglee- 
raren, de  een  van  Nederlandsche,  de 
andere  van  Belgische  nationaliteit 
uitgenoodigd  worden  elkander  te 
vervangen  gedurende  een  geheel 
studiejaar  of  een  gedeelte  van  een 
studiejaar.  Het  door  deze  hoogleera- 
ren te  geven  onderwijs  zal  ook  kun- 
nen  bestaan  in  eene  beperkte  reeks 
van  lessen  of  in  voorlezingen  over 
een  bepaald  onderwerp.  Dit  onder- 
wijs zal  ook  gegeven  kunnen  wor- 
den door  personen,  die  geen  deel 
uitmaken  van  het  onderwijzend 
personeel,  doch  behooren  tôt  een 
wetenschappelijke  instelling  of  ge- 
nootschap,  of  door  hen  die  bekend- 
heid  verworven  hebben  door  hun 
intellectueelen  arbeid. 

Artikel  6. 
1.   De   aanwijzing   van   de   in   ar- 
tikel   5    bedoelde    hoogleeraren    ge- 
schiedt  als  volgt: 

De  Ministers  van  Onderwijs, 
Kunsten  en  Wetenschappen  van 
Nederland  en  van  Wetenschappen 
en  Kunsten  van  België  zullen  ieder 
in  hun  land  hoogleeraren,  geleer- 
den  en  kunstenaars  van  naam  uit- 
noodigon  om  kenbaar  te  maken  of 
zij  bij  voorkomende  gelegenheid 
genegen  zijn  (^en  cursus  of  voorle- 
zingen te  houch'n  aan  eene  der  uni- 


tous    les    autres    rapports    entre  ia 
commission  et  ses  sections. 


Titre  III. 
Echange  de  professeurs. 
Article  5. 
Des  échanges  de  professeurs  et 
de  lecteurs  d'université  ou  d'autres 
établissements  d'enseignement  su- 
périeur auront  lieu  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Belgique.  Autant  que  pos- 
sible, deux  professeurs,  l'un  néer- 
landais et  l'autre  belge,  seront  ap- 
pelés à  se  remplacer  ou  du  moins 
à  occuper  des  postes  semblables 
pendant  une  partie  de  l'année  ou 
une  année  entière.  L'enseignement 
à  donner  par  ces  professeurs  pour- 
ra aussi  consister  en  une  série  re- 
streinte de  leçons  ou  de  conférences 
sur  un  sujet  limité.  Cet  enseigne- 
ment pourra  être  également  donné 
par  des  personnalités  ne  faisant 
pas  partie  du  personnel  enseignant,, 
mais  appartenant  à  des  établisse- 
ments ou  sociétés  savantes,  ou  ré- 
putées pour  leurs  travaux  intellec- 
tuels. 

Article  6. 

1.  La  désignation  des  profes- 
seurs mentionnés  à  l'Article  5  est 
faite  conformément  à  la  procédure 
suivante: 

Les  Ministres  de  l'Instruction 
Publique,  des  Arts  et  des  Sciences 
des  Pays-Bas  et  des  Sciences  et  des 
Arts  de  Belgique  inviteront,  cha- 
cun dans  leur  pays,  des  professeurs 
des  universités,  des  savants  et  des 
artistes  de  renom  à  faire  connaître 
si,  le  cas  échéant,  ils  seraient  dis- 
l)osés  à  donner  des  cours  ou  confé- 
rcMiees  dans  une  des  universités  ou 
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versiteiten  of  hoogescholen  van  het 
andere  land. 

2.  Zij  zullen  ieder  eene  lijst  doen 
samenstellen  van  hen,  die  zicli  be- 
reid  verklaard  hebben  een  cursus 
of  voorlezingen  te  houden. 

3.  Deze  lijsten  zullen  de  onder- 
werpen  aangeven  van  den  cursus 
of  van  de  voorlezingen,  door  elken 
hoogleeraar  gekozen.  Zij  worden 
voor  een  tijdvak  van  drie  jaar  vast- 
gesteld. 

4.  Deze  beidc;  lijsten,  welke  nader 
aangevuld  kunnen  worden,  worden 
onderworpen  aan  de  goedkeuring 
van  'de  afdeeling  van  het  andere 
land  van  de  Technische  Commissie, 
bedoeld  in  artikel  2;  zij  zullen  aan 
de  Universiteiten  en  Hoogescholen 
van  beide  landen  door  deze  afdee- 
lingen  worden  medegedeeld. 

5.  De  Nederlandsche  en  Belgi- 
sche  Universiteiten  en  Hoogescho- 
len zullen  de  personen  uitkiezen, 
welke  zij  wenschen  te  ontvangen. 

6.  Ieder  jaar  zullen  de  afdeelin- 
gen  van  de  Technische  Commissie 
gezamenlijk  bijeenkomen  in  de 
maand  Mei  of  Juni  om  de  aanvra- 
gen  van  de  Nederlandsche  en  Bel- 
gische  Universiteiten  en  Hooge- 
scholen te  onderzoeken,  ledere  af- 
deeling maakt  de  vastgestelde  lijst 
voor  het  volgende  studiejaar  op:  de 
Nederlandsche  afdeeling  voor  de 
Nederlandsche  hoogleeraren,  de 
Belgische  afdeeling  voor  de  Bel- 
gische  hoogleeraren. 

Artikel  7. 
De  kosten  van  uitwisseling  der 
hoogleeraren  komen  ten  laste  van 
het  land  van  uitzending.  De  Re- 
geeringen  zullen  bijzondere  rege- 
lingen  treffen  om  het  daartoe  be- 
noodigde  bedrag  vast  te   stellen  en 


institutions     d'enseignement    supé- 
rieur de  l'autre  pays. 

2.  Hs  feront  chacun  dresser  une 
liste  de  ceux  qui  accepteraient  de 
donner  des  cours  ou  conférences. 

3.  Les  listes  indiqueront  les  su- 
jets des  cours  ou  conférences  choi- 
sis par  chaque  professeur.  Elles  se- 
ront établies  pour  une  période  de 
trois  années. 

4.  Ces  deux  listes,  qui  ne  seront 
pas  limitatives,  seront  soumises  à 
l'approbation  de  la  section  de  l'autre 
pays  de  la  commission  technique, 
visée  à  l'Article  2;  les  sections  com- 
muniqueront ces  listes  aux  univer- 
sités et  aux  institutions  d'enseigne- 
ment supérieur  des  deux  pays. 

5.  Les  universités  néerlandaises 
et  belges  choisiront  les  personnali- 
tés qu'elles  désireront  recevoir. 

6.  Chaque  année,  les  sections  de 
la  commission  technique  se  réuni- 
ront en  mai  ou  en  juin  pour  exami- 
ner les  demandes  des  universités 
néerlandaises  et  belges.  Chaque  sec- 
tion dressera  la  liste  définitive  pour 
l'année  suivante:  la  section  néer- 
landaise pour  les  professeurs  néer- 
landais, la  section  belge  pour  les 
professeurs   belges. 


Article  7. 
Les  frais  d'échange  des  profes- 
seurs sont  à  charge  des  pays  d'ori- 
gine. Les  Gouvernements  élabore- 
ront des  règlements  particuliers 
pour  en  déterminer  le  montant  et 
le  mode  de  liquidation. 
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ten   aanzieii  van   de  wijze  van   ver- 
rekening, 

Titel  IV. 

Beurzen. 
Artikel  8. 

1.  De  Belgische  Regeering  vestigt 
een  beurs,  waarvan  het  bedrag  na- 
der  in  gemeenschappelijk  overleg 
zal  worden  bepaald,  ten  behoeve 
van  een  afgestudeerde,  een  student, 
oen  geleerde  of  een  kunstenaar  van 
naam,  die  zijne  studiën  aan  eene 
Universiteit  of  Hoogeschool  in  Ne- 
derland  wenscht  voort  te  zetten  of 
aldaar  onderzoekingen  of  andere 
werkzaamheden  wenscht  te  ver- 
richten. 

2.  Wederkeerig  vestigt  de  Neder- 
landsehe  Regeering  onder  gelijke 
voorwaarden  een  beurs,  ten  behoeve 
van  een  afgestudeerde,  een  student, 
een  geleerde  of  een  kunstenaar  van 
naam,  die  gelijke  studiën  of  werk- 
zaamheden wenscht  te  verrichten  in 
België. 

Artikel  9. 
De  Regeering  van  ieder  land  be- 
paalt  de  voorwaarden,  waaraan  de 
verkrijging  van  de  in  artikel  8  be- 
doelde  beurzen  is  verbonden  en  stelt 
de  wijze  van  uitbetaling  van  de 
beurs  vast. 

Artikel  10. 

1.  De  verkrijgers  van  de  in  ar- 
tikel 8  bedoelde  beurzen  worden 
aangewezen  door  de  onderscheidene 
Regeeringen  op  voorstel  van  de  af- 
deeling  van  de  Technis.che  Commis- 
sie,  genoemd  in  artikel  2. 

2.  llunne  aanwijzing  wordt  aan 
de  goedkeuring  van  de  Regeering 
van  het  andere  land  ondorworpcn. 


Titre  IV. 

Bourses. 

Article  8. 

1.  Le  Gouvernement  Belge  crée 
une  bourse,  dont  le  montant  sera 
fixé  ultérieurement  de  commun  ac- 
cord, en  faveur  d'un  docteur  ou 
licencié  ou  d'un  «avant  ou  d'un  ar- 
tiste de  renom  qui  désire  pour- 
suivre ses  études  dans  une  univer- 
sité ou  dans  une  institution  d'en- 
seignement supérieur  des  Pays-Bas 
ou  faire  des  recherches  ou  d'autres 
travaux  dans  ce  pays. 

2.  Réciproquement  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  crée  une  bourse 
dont  le  montant  sera  fixé  dans  les 
mêmes  conditions,  en  faveur  d'un 
docteur  ou  licencié  ou  d'un  savant 
ou  d'un  artiste  de  renom  qui  désire 
faire  des  études  ou  des  travaux 
analogues  en  Belgique. 

Article  9. 
Le  Gouvernement  de  chaque 
pays  détermine  les  conditions  aux- 
quelles est  subordonnée  l'obtention 
des  bourses  mentionnées  dans  l'Ar- 
ticle 8  et  fixe  le  mode  de  liquida- 
tion de  la  bourse. 

Article  10. 

1.  Les  titulaires  des  bourses  men- 
tionnées dans  l'Article  8  sont  dé- 
signés par  leur  Gouvernement  re- 
spectif, sur  la  proi)Osition  de  la 
section  de  la  commission  technique 
visée  à  l'Article  2. 

2.  Leur  désignation  est  soumise 
à  l'approbation  du  Gouvernement 
de  l'autre  pays. 
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Titel  V. 

Slothepaling. 

Artikel  11. 

Dit  verdrag,  hetwelk  voor  zoo- 
ver  noodig  is  zoo  spoedig  mogelijk 
door  de  wetgevende  macht  van  bei- 
de  landen  zal  worden  bekrachtigd, 
wordt  gesloten  voor  den  tijd  van 
drie  jaar.  Indien  het  niet  drie 
maanden  voor  het  einde  van  dezen 
termijn  is  opgezegd,  wordt  het  ge- 
acht  stilzwijgend  wederom  voor  den 
tijd  van  drie  jaar  te  zijn  verlengd. 
Het  verdrag,  gesteld  in  de  Neder- 
landsche  en  in  de  Fransche  taal, 
waarvan  beide  teksten  authentiek 
zijn,  zal  in  werking  treden  terstond 
na  de  uitwisseling  van  de  akten  van 
bekrachtiging,  welkete  's  Graven- 
hage  zal  plaats  hebben. 

Ter  bevestiging  hiervan  hebben 
de  wederzijdsche  Gevolmachtigden 
dit  verdrag  geteekent  en  hebben 
daarop  hun  zegel  gehecht. 

Gedaan  in  dubbel  te  Brussel  den 
26sten  Oktober  1927. 

(L.  S.)   Emile   Vandervelde. 


Titre  V. 
Disposition  finale. 
Article  11. 
Le  présent  Accord,  qui  sera  ra- 
tifié en  tant  que  nécessaire,  par  le 
Pouvoir  législatif  des  deux  pays 
aussitôt  que  possible,  est  conclu 
pour  la  durée  de  trois  ans.  Cepen- 
dant, s'il  n'est  pas  dénoncé  trois 
mois  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
il  sera  prolongé  par  voie  de  tacite 
reconduction  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  ans.  Le  présent 
Accord,  rédigé  en  langues  néerlan- 
daise et  française,  dont  les  deux 
textes  font  foi,  entrera  en  vigueur 
immédiatement  après  l'échange  des 
actes  de  ratification,  qui  aura  lieu 
à  la  Haye. 


En  foi  de  quoi  les  Plénipotenti- 
aires respectifs  ont  signé  le  présent 
Accord  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 


Fait     en     double     exemplaire, 
Bruxelles  le  26   octobre  1927. 

(L.  S.)   van   Vredenburch. 


130. 

DANEMARK,  ITALIE. 

Echange  de  Notes  concernant  les  certificats  d'origine; 
du  26  octobre   1927. 

Lovtidenden  A,  1927,  No.  46. 


Légation  de  Danemark. 

Roma  il  26  Ottobre  1927. 

Signor  Ministre, 

In  conformità  aile  instruzioni    ricevute,    ho    l'onore    di    comunicare 

all'E.  V.  che  il  Governo  Danese,  allô  scopo  di  agevolare  le  relazioni  com- 

merciali  fra  i  due  Paesi,  si  dichiare  disposto  ad  esentare  a  partire   dal 

primo  gennaio  1928  dal  pagamento  dei  diritti  di  vidimazione  i  certificati 
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di  origine  che  accompagnano  le  merci  italiane  destinate  in  Danimarca, 
pureliè  il  Governo  Italiano,  a  titolo  di  reciprocità,  consenta  lo  stesso  trat- 
tamento  per  i  certificati  di  origine  che  accompagnano  le  merci  danesi 
destinate  in  Italia.  Eguale  trattamento  si  farà  pure  per  la  vidimazione 
di  fatture  commerciali,  qualora  la  vidimazione  fosse  richiesta. 

Mi  tornerà  gradito  conoscere  se  il  Ro  Governo  Italiano  è  d'accordo 
al  riguardo. 

Gradisca,  Signor  Ministro,  l'espressione  délia  mia  più  alta  conside- 
razione. 

(sign.)  Harald   Scavenius. 

Sua  Eccellenza  Signor  Benito    Mussolini,    Présidente    del    Con- 
siglio,  Ministro  degli  Aiïari  Esteri,  ecc,  ecc,  ecc,  Roma. 


Ministero  degli  Affari  Esteri. 
Signor  Ministro, 

Con  nota  in  data  di  oggi  Ella  ha  voluto  comunicarmi  quanto  segue. 

„In  conformità  aile  instruzioni  ricevute,  ho  l'onore  di  comunicare 
all'E.  V.  che  il  Governo  danese,  allô  scopo  di  agevolare  le  relazioni  com- 
merciali fra  i  due  Paesi,  si  dichiara  disposto  ad  esentare,  a  partire  dal 
primo  gennaio  1928,  dal  pagamento  dei  diritti  di  vidimazione  i  certificati 
di  origine  che  accompagnano  le  merci  italiane  destinate  in  Danimarca 
purchè  il  Governo  italiano,  a  titolo  di  reciprocità,  consenta  lo  stesso 
trattamento  per  i  certificati  di  origine  che  accompagnano  le  merci  danesi 
destinate  in  Italia.  Eguale  trattamento  si  farà  pure  per  la  vidimazione  di 
fatture  commerciali,  qualora  la  vidimazione  fosse  richiesta." 

In  risposta  alla  Sua  nota  ho  l'onore  di  comunicare  che  il  Governo 
italiano,  constatando  che  il  Governo  danese  si  è  dichiarato  disposta  ad 
accordare,  a  partire  dal  primo  gennaio  1928,  la  vidimazione  gratuita  nei 
casi  suddetti,  farà,  a  titolo  di  reciprocità,  lo  stesso  trattamento,  dalla 
stessa  data,  per  i  certificati  di  origine  che  accompagnano  le  merci  danesi 
destinate  in  Italia.  Resta  pure  inteso  che  eguale  trattamento  si  farà  per 
la  vidimazione  délie  fatture  commerciali,  qualora  la  vidimazione  fosse 
richiesta. 

Voglia  gradire,  Signor  Ministro,  l'espressione  délia  mia  più  alta 
considerazione. 

Roma,  26  Ottobre  1927-Anno  V. 

(sign.)   Mussolini. 

Sua   Eccellenza   Ilarald   de   Scavenius,   Ministro    di    Uanimareu. 
Roma. 
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131. 

ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE,    ESPAGNE. 

Arrangement  de  commerce;  conclu  par  un  Echange  de  Notes 
des  26  octobre  et  7  novembre   1927. 

Treaty  Séries,  No.  758  —  A. 


[Spanisli  Royal  Decree  —  Fublished  in  „Gaceta  de  Madrid," 
May  26,  1927. J 

Real    Décret  0. 

Niim.  958. 
De    acuerdo    con    Mi    Consejo    de    Ministros,    y  a    propuesta    de    su 
Présidente, 

Vengo  en  decretar  lo  siguiente: 

Artîculo  1«. 

A  partir  de  la  feclia  de  la  publioaciôn  del  présente  Decreto  en  la 
Gaceta  de  Madrid,  las  mercancîas  précédentes  de  los  Estados  Unidos  de 
Norteamérica  disfrutarân  el  trato  de  la  Nacion  mâs  favorecida,  consi- 
guiente  de  la  aplicacion  de  los  Convenios  comerciales  que  tienen  en  la 
actualidad  derechos  consolidado-s,  y  en  tanto  dure  esta  consolidacion; 
considerândose  aclarada  en  este  sentido  la  prôrroga  del  „modus  vivendi" 
de  1*^.  de  Agosto  de  1906,  concertada  por  canje  de  notas  de  6  y  22  de 
Octubre  de  1923. 

Artîculo  2». 

La  aplicacion  de  lo  anteriormente  dispuesto  tendra  un  plazo  mâximo 
de  seis  meses,  y  lleva  unida  la  obligacion  de  pactar,  en  el  citado  plazo,  un 
tratado  comercial  de  mutua  reciprocidad  que  permita  una  compléta 
estabilidad  en  las  relaciones  comerciales  entre  ambos  paîses. 

Artîculo  3«. 
Como  consecuencia  de  lo  dispuesto  en  los  dos  articules  anteriores,  se 
considéra  denunciada  la  prôrroga  del  repetido  ,,modus  vivendi"  de  1°.  de 
Agosto  de  1906,  para  que  a  la  terminacion  de  su  vigencia,  y  en  el  plazo 
de  seis  meses  antes  mencionado,  pueda  tener  efectividad  el  nuevo  tratado 
que  haya  de  negociarse. 

Dado  en  Palacio  a  veinticinco  de  Mayo  de  mil  novecientos  veintisiete. 

Alfonso. 

El  Présidente  del  Consejo  de  Ministros,  Miguel  Primo  de  Rivera 
y  Orbaneja. 
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[The  American  Amhassador  to  the  Spanish  Foreign  Minister.J 
Embassy  of  the  United  States  of  America 

No.  371.  Madrid,  October  26,  1927. 

Excellency: 

In  view  of  the  expiration  on  November  27th  next  of  the  six  months 
term  set  by  his  Majesty's  Decree  of  June  27th  last,  granting  uncon- 
ditional  most  favored  nation  treatment  to  American  products  in  Spain, 
and  pending  the  conclusion  of  a  definite  commercial  agreement  between 
our  two  countries,  I  hâve  the  honor,  under  instructions  from  my  Govern- 
ment, to  propose  to  that  of  His  Majesty  an  indefinitè  extension,  subject» 
of  course,  to  denunciation  on  due  notice  (say  three  months),  of  the  ré- 
gime at  présent  obtaining  under  the  Royal  Decree  above  mentioned. 

It  is  the  intention  of  my  Government  to  make  a  full  and  considered 
reply  to  Your  Excellency's  note  of  August  3Xst  last,  dealing  with  each 
of  the  eight  articles  therein  mentioned  as  aiïording  ground  for  Spanish 
complaint.  However,  the  préparation  of  this  note  must  await  the  return 
to  the  United  States  of  Dr.  Kisliuk,  the  extension  of  whose  mission  at 
Your  Excellency's  request  to  include  the  Canary  Islands,  will  make  it 
impossible  to  reply  to  your  note  above  mentioned  before  the  expiration  of 
the  modus  vivendi  on  November  27th  next.  It  would,  therefore,  seem  dé- 
sirable from  the  point  of  view  of  both  countries  that  the  présent  régime 
be  extended  as  above  suggested,  in  harmony  with  the  views  which  Your 
Excellency  expressed  to  me  during  our  interview  on  this  subject  at  San- 
tander  on  the  I7th  of  August  last.  This  would  seem  the  more  désirable  in 
order  that  the  Spanish  complaints  may  be  considered  without  préjudice 
and  in  order  that  business  between  the  two  countries  may  no  longer  be 
hampered  by  the  présent  uncertainty. 

I  avail  myself  of  this  occasion  to  renew  to  Your  Excellency  the 
assurance  of  my  high  considération. 

Ogden  H.  Hammond. 

His  Excellency  Marqués  de  Estella,  Minister  of  State,  Madrid. 


[The  Spanish  Foreign  Minister  to  the  American  Amhassador.] 

Ministerio  de  Estado  Comercio, 
Nûn.  262.  Madrid,  7  de  Noviembre  de  1927. 

Excmo.  Senor:  Muy  Sefior  mîo: 
En  su  Nota  no.  371,  de  26  de  Octubre  del  corriente  afïo,  se  sirve 
proponer  V.  E.,  en  virtud  de  instrucciones  de  su  Gobierno,  una  prorroga 
por  tiempo  indefinido,  del  régimen  comercial  vigente  entre  Espana  y  los 
Estados  Unidos,  sujeta,  como  es  natural,  a  denuncia  mediante  aviso  pre- 
vio,  que  podrîa  ser  de  très  meses,  en  vista  de  que  expira  el  dîa  27  de  No- 
viembre del  ano  en  curso,  el  plazo  de  seis  meses  fijado  en  el  Real  Decreto 
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de  27  de  Junio  ûltimo,  (fecha  que  le  asigna  V.  E.,  sin  duda  por  error  ma- 
terial,  ya  que  la  verdadera  es  la  de  25  de  Mayo  anterior),  que  concediô  a 
los  productos  de  aquel  pais  el  trato  de  la  Nacion  mâs  favorecida. 

Basa  V.  E.  dicha  propuesta  en  la  imposibilidad  de  su  Gobierno  de 
dar  una  respuesta  compléta  y  razonada,  antes  del  27  de  Noviembre,  a  mi 
Nota  de  31  de  agosto  ûltimo,  en  la  cual  hube  de  volver  a  solicitar  que 
previamente  a  la  négociation  de  un  nuevo  Acuerdo  comercial,  quedasen 
solucionadas  o  aclaradas  satisfactoriamente  varias  cuestiones  que  afectan 
a  la  importacion  y  comercio  de  algunos  productos  espanoles  en  los  Esta- 
dos  Unidos  y  que  mencioné  en  otra  Nota  que  dirigî  a  V.  E.  con  fecha  24 
de  Junio  anterior,  como  son  las  relativas  a  da  uva  de  Almerîa,  a  las 
naranjas  y  limones,  tomates,  castanas  y  avellanas,  pimientos  en  conserva  y 
armas  cortas  de  fuego;  imposibilidad  que  tiene  por  causa  el  hecho  de  no 
haber  terminado  aûn  el  Dr.  Kisliuk  la  misiôn  que  su  Gobierno  le  confie, 
para  investigar  el  ©stado  sanitario  de  la  producoiôn  uvera  en  la  provincia 
de  Almerîa  y  que,  a  peticiôn  mîa,  se  amplio  a  una  investigaciôn  anâloga 
en  lo  que  se  retiere  a  la  de  tomates  en  las  Islas  Canarias. 

En  respuesta  a  dicha  Nota,  tengo  la  honra  de  participar  a  V.  E.,  en 
nombre  del  Gobierno  de  S.  M.  que  este,  teniendo  en  cuenta  los  motivos 
alegados  por  V.  E.,  accède  a  continuar  aplicando,  provisionalmente,  a  los 
productos  de  los  Estados  Unidos,  a  contar  del  27  de  Noviembre  del  cor- 
riente  ano,  el  trato  de  la  Nacion  mâs  favorecida  del  modo  como  fué  con- 
cedido  a  los  mismos  por  el  Real  Decreto  de  25  de  Mayo  ûltimo,  régimen 
que  cesarâ  de  régir  a  los  très  meses  de  su  denuncia  o  al  establecerse  un 
nuevo  Acuerdo  comercial  entre  Espana  y  los  Estados  Unidos. 

Aprovecho  esta  oportundiad  para  reiterar  a  V.  E.  las  seguridades  de 
mi  alta  consideracion. 

Marqués  de  Estalla. 

Excmo.  Senor    Ogden    H.    Hammond,    Embajador    de    los    Estados 
Unidos  de  America. 


fStatement  —  Puhlished  in  „Gaceta  de  Madrid,"  November  12,  1927. J 
El  Gobierno  de  S.  M.,  aceptando  la  propuesta  que  le  ha  sido  hecha 
por  el  de  los  Estados  Unidos,  ha  dispuesto  que  se  siga  aplicando,  provisio- 
nalmente, a  los  productos  de  aquel  pais,  a  contar  del  27  del  actual  mes 
Noviembre,  el  trato  de  la  Nacion  mâs  favorecida  del  modo  como  fué 
concedido  a  los  mismos  por  el  Real  decreto  de  25  de  Mayo  ûltimo,  régimen 
que  dejarâ  de  régir  a  los  très  meses  de  su  denuncia  o  al  establecerse  un 
nuevo  Acuerdo  comercial  entre  ambos  paîses. 

Lo  que  se  hace  pûblico  para  conocimiento  gênerai. 
Madrid.  7  de  Noviembre  de  1927. 

El  Secretario  gênerai, 

B.  Almeida. 


040  Belgique,  Suisse,  France. 
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BELGIQUE,  SUISSE,  FRANCE. 

Couvention  concernant  la  correspondance  téléphonique  entre 

la   Belgique    et    la    Suisse   par    la  France;    signée    à  Paris, 

à    Berne    et    à    Bruxelles,    les    18    et    28   novembre    et    le 

14  décembre   1927. 
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SOCIÉTÉ  DES  NATIONS,  ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Echange  de  Notes  concernant  la  liberté,  le  secret  et  la  sin- 
cérité des  votes  dans  la  consultation  de  la  population  du 
Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre,  signées  à  Genève,  à  Berlin 
et  à  Paris,  les  1^^  et  2  juin  1934. 

Reichsgesetzblatt  1934.  II,  No.    43.  —  La  Documentation  internationale 
politique,  juridique  et  économique,  I,  No.  3. 


Société  des  Nations. 

Genève,  le  l^^"  juin  1934. 
Monsieur   le   Ministre, 
Le  Comité  du  Conseil  chargé  d'étudier  les  mesures  à  prendre  en  vue 
de  l'orgianisation  de  la  consultation  populaire  dans  le  Territoire  de  la 
Sarre,  considérant: 

que  la  Société  des  Nations  a  assumé  les  tâches  que  le  Traité  de 
Versailles  lui  a  confiées,  en  ce  qui  concerne  le  Territoire  du 
Bassin  de  la  Sarre,  sur  la  base  des  dispositions  de  la  Section  IV 
du  Traité  et  de  l'Annexe  y  jointe  *)  en  faisant  état  des  obligations 
qui  en  découlent  pour  les  Puissances  signataires  dudit  Traité; 
que  le  Traité  de  Versailles  a  entendu  assurer  ,yla  liberté,  le  secret 
et  la  sincérité  des  votes''  dans  la  consultation  à  laquelle  la  popu- 
lation du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  sera  appelée  aux  ter- 
mes du  paragraphe 34  de  l'Annexe  à  l'Article  50  dudit  Traité;*^) 
que  la  liberté  et  la  sincérité  du  vote  seraient  compromises  au  cas 
oii  les  personnes  qui  y  prennent  part  pourraient  avoir  des 
raisons  de  craindre  des  mesures  de  rigueur  ultérieures  dont  elles 
seraient  l'objet  en  raison  de  leur  attitude  politique  pendant  l'ad- 
ministration du  Territoire  par  la  Société  des  Nations  en  rapiport 
'avec  l'objet  de  la  consultation  populaire  et  que  la  seule  éven- 
tualité de  telles  mesures  serait  déjà  de  nature  à  affecter  la 
liberté  et  la  sincérité  des  votes; 
que  les  Puissances  signataires  du  Traité  en  stipulant  que  la  consul- 
tation populaire  doit  avoir  lieu  dans  des  conditions  assurant  la 
liberté,  le  secret  et  la  sincérité  des  votes  ont  par  là-même  assumé 
les    obligations   que   l'exécution   de   cette   stipulation    implique; 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XI,  p.  860,  364. 
**)  V.  ibid.  p.  377. 
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m'a  chargé  de  m'adresser  au  Gouvernement  de  l'Allemagne  et  de  la 
France,  en  tant  que  Puissances  signataires  du  Traité  spécialement  in- 
téressées, et  de  les  inviter  à  vouloir  déclarer  d'une  façon  solennelle  au 
Conseil  —  sans  préjudice  des  obligations  qui  résulteraient  pour  chacun 
d'eux  des  dispositions  qu()  le  Conseil  prendrait  sur  la  base  du  para- 
graphe 39  de  l'Annexe  —  leur  ferme  volonté  de  remplir  les  obligations 
découlant  du  Traité  et  à  préciser  les  mesures  d'ordre  pratique  et  les 
procédures  spéciales  qu'ils  sont  prêts  à  accepter  en  vue  de  garantir  l'ac- 
complissement de  ces  obligations. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les   assurances  de  ma  haute 
considération. 

Aloisi. 

Son   Excellence  M.   von   Neurath,   Ministre   des   Affaires   Etrangères, 
Berlin. 


Auswàrtiges  Amt. 

Berlin,  den  2.  Juni  1934. 
Herr  Prâsident! 
Mit  Beziehung  auf  Ihr  Schreiben  vom  1.  Juni  1934,  betreffend  die 
Volksabstimmung   im   Saargebiet,    beehre   ich   mich,    Ihnen  namens    der 
Deutschen  Regierung  folgendes  mitzuteilen: 

I. 
Die  Deutsche  Regierung  verpflichtet  sich,  unbeschadet  der  Bestim- 
mungen  des  §  39  der  Anlage  zu  Artikel  50  des  Vertrags  von  Versailles, 

a)  sich  jedes  unmittelbaren  oder  mittelbaren  Drucks  zu  enthalten, 
der  die  Freiheit  und  die  Aufrichtigkeit  der  Stimmenabgabe  be- 
eintrâchtigen  konnte; 

b)  sich  ebenso  hinsichtlich  der  abstimmungsberechtigten  Pergonen 
jeder  Verfolgung,  Vergeiltungsmassnahme  oder  Schlechterstel- 
lung  wegen  der  politischen  Haltung,  die  dièse  Personen  wâhrend 
der  Verwaltung  durch  den  Volkerbund  mit  Beziehung  auf  den 
Gegenstand  der  Volksbefragung  eingenommen  haben,  zu  ent- 
halten ; 

c)  die  geeigneten  Masisnahmen  zu  treffen,  um  jede  diesen  Verpflieh- 
tungen  zuwiderlaufende  Handlung  ihrer  Staatsangehôrigen  zu 
verhindern  oder  ihr  Einhalt  zu  gebieten. 

II. 

Wenn  ein  Streit  zwischen  Deutschland  und  einem  Mitglied  des  Vol- 
kerbundsrats  iiber  die  Auslegung  oder  Anwendung  der  in  dieser  Er- 
klârung  iibernommenen  Verpflichtungen  entsteht,  ist  die  Deutsche  Re- 
gierung damit  einverstanden,  dass  dieser  Streit  gemâss  den  Bestimmungen 
des    Ilaager    Abkommens    zur    friedlichen    Erledigung    internationaler 
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Streitfâlle  vom  18.  Oktober  1907  *)  vor  den  Stândigen  Schiedshof  ge- 
bracht  wird,  damit  dieser  iiber  die  Streitfrage  und  ûber  die  zu  treffenden 
Massnahmen  entscheiidet,  unbeschadet  der  Rechte  des  Volkerbundsrats, 
gemâss  der  ihm  anvertrauten  Aufgabe  auf  die  Erfûllung  dieser  Ver- 
pflichtungen  zu  achten. 

III. 
Ausserdem  ist  die  Deutsche  Regierung  damit  einverstanden,  dass  fiir 
den  Zeitraum  eines  Jahres,  gerechnet  von  der  Einfûhrung  des  endgiil- 
tigen  Régimes  an,  das  Abstimmungsobergericht  unter  folgenden  Bedin- 
gungen  beibehalten  wird: 

a)  jede  im  Saargebiet  abstimmungsberechtigte  Person  kann  beim 
Abstimmungsobergericht  Beschwerde  einlegen,  wenn  sie  wegen 
ihrer  wâhrend  der  Verwaltung  des  Gebiets  durch  den  Volker- 
bund  mit  Beziehung  auf  den  Gegenstand  der  Volksbefragung 
eingenommenen  politischen  Haltung  einen  Druck,  eine  Verfol- 
gung,  eine  Vergeltungsmassnahme  oder  eine  Schlechterstellung 
erlitten  hat.  Die  Beschwerde  wird  nur  zugelassen,  wenn  sie  sich 
auf  eine  im  Saargebiet  begangene  Handlung  oder  auf  eine  Ent- 
scheidung  von  Behorden  bezieht,  die  im  Saargebiet  oder  in  den 
Bezirken  bestehen,  denen  Teile  dièses  Gebiets  angeschlossen 
werden  ; 

b)  das  Gericht  ist  zustândig,  ûber  die  Beschwerden  zu  entscheiden 
und  aile  Massnahmen  wegen  angemessener  Wiedergutmachung 
geldlicher  oder  sonstiger  Art  anzuordnen;  keine  Entscheidung, 
selbst  gerichtlicher  Art,  die  unter  die  vorgenannten  Bedingun- 
gen  fâllt,  kann  gegen  die  Entscheidung  des  Abstimmungs- 
gerichts  Geltung  beanspruchen; 

c)  falls  eine  Person,  die  im  Saargebiet  abstimmungsberechtigt  ist, 
von  einer  Strafverf olgungs-  oder  Verwaltungsbehorde  ausserhalb 
des  Gebiets  verfolgt  wird,  kann  sie  unter  denselben  Bedingungen 
beim  Abstimmungsgericht  eine  Entscheidung  dariiber  beantra- 
gen,  ob  die  Verfolgung  im  Widerspruch  zu  den  in  dieser  Er- 
klàrung  ubernommenen  Verpflichtungen  steht;  die  Verfolgung 
ist  bis  zur  Entscheidung  des  Abstimmungsgerichts  auszusetzen 
und,  wenn  dessen  Entscheidung  es  mit  sich  bringt,  einzustellen. 

Die  Deutsche  Regierung  verpfliohtet  sich,  aile  Vorkehrungen  zu  tref- 
fen,  um  die  Ausfiihrung  der  Entscheidungen  zu  sichern,  die  unter  den 
vorstehend  festgelegten  Bedingungen  ergehen. 

Genehmigen  Sie,  ïïerr  Prâsident,  die  Versicherung  meiner  ausge- 
zeichneten  Hochachtung. 

Freiherr  von  Neurath. 

Peiner  Exzellenz  dem  Koniglich  Italienischen  Botschafter  Baron  Aloisi, 
Prâsidenten  des  Dreier-Komitees  des  Volkerbundsrats  fur  die  Volks- 
abstimmung  im  Saargebiet,  Genf. 


■'■)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Réponses  de  M.  von  Neurath  et  M.  Barthou  à  M.  Aloisi. 

Berlin,  2  juin  1934. 
Monsieur  le  Président, 
En  me  référant  à  votre  lettre  en  date  du  l«r  juin  1934  concernant  le 
plébiscite  dans  le  territoire  de  la  Sarre,  j'ai  l'honneur,  au  nom  du  Gou- 
vernement Allemand,  de  vous  faire  savoir  ce  qui  suit: 

I.  Le  Gouvernement  Allemand,  sans  préjudice  des  dispositions  du 
paragraphe  39  de  l'annexe  à  l'Article  50  du  Traité  de  Versailles,  s'engage: 

a)  A  s'abstenir  de  toute  pression  directe  ou  indirecte  de  nature  à 
affecter  la  liberté  et  la  sincérité  des  votes; 

b)  A  s'abstenir  également  de  toute  poursuite,  représailles  ou  discri- 
mination à  l'égard  des  personnes  ayant  droit  de  vote  en  raison  de  leur 
attitude  politique  pendant  l'administration  par  la  Société  des  Nations 
en  rapport  avec  l'objet  de  la  consultation  populaire; 

c)  A  prendre  les  mesures  utiles  pour  empêcher  ou  réprimer  toute 
action  de  leurs  ressortissants  contraires  à  ces  engagements. 

II.  Si  un  différend  surgit  entre  l'Allemagne  et  un  membre  du  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations  au  sujet  de  l'application  ou  de  l'interpré- 
tation des  engagements  pris  dans  la  présente  Déclaration,  le  Gouverne- 
ment Allemand  accepte  que  ce  différend  soit  porté  devant  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage  conformément  aux  dispositions  de  la  Convention  de 
La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  confits  inter- 
nationaux afin  qu'il  soit  statué  par  elle  sur  la  contestation  et  les  mesures 
à  prendre,  sans  préjudice  des  droits  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
comme  conséquence  de  la  mission  qui  lui  est  confiée  de  veiller  à  l'ac- 
complissement de  ces  engagements. 

III.  En  outre,  le  Gouvernement  Allemand  accepte  que,  pour  une 
période  de  transition  d'un  an  à  dater  de  l'établissement  du  régime  défini- 
tif, le  tribunal  supérieur  de  plébiscite  soit  maintenu  dans  les  conditions 
suivantes: 

a)  Toute  personne  ayant  droit  de  vote  en  Sarre  pourra  saisir  le  tri- 
bunal supérieur  de  plébiscite  d'une  plainte  se  basant  sur  une  pression, 
poursuite,  mesure  de  représailles  ou  discrimination  en  raison  de  son  atti- 
tude politique  pendant  l'administration  du  territoire  par  la  Société  des 
Nations  en  rapport  avec  l'objet  de  la  consultation  poipulaire.  La  plainte, 
pour  être  recevable,  devra  viser  un  acte  accompli  sur  le  Territoire  de  la 
vSarre  ou  une  décision  émanant  des  autorités  existant  dans  ce  territoire 
ou  dans  les  circonscriptions  territoriales  auxquelles  des  parties  dudit 
territoire  seraient  rattachées; 

b)  Ledit  tribunal  sera  compétent  pour  statuer  sur  lesdites  plaintes  et 
ordonner  toute  mesure  de  réparation  appropriée,  pécuniaire  ou  autre; 
aucune  décision,  même  d'ordre  judiciaire,  rentrant  dans  les  conditions  ci- 
dossus,  ne  prévaudra  contre  la  décision  du  tribunal  plébiscitaire; 

c)  Dans  l'hypothèse  de  poursuites  pénales  ou  administratives  hors  du 
territoire,  toute  personne  ayant  droit  de  vote  en  Sarre  ainsi  poursuivie 
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pourra,  dans  les  mêmes  conditions,  demander  au  tribunal  plébiscitaire  de 
dire  si  la  poursuite  est  contraire  aux  engagements  pris  dans  la  présente 
Déclaration;  la  poursuite  sera  suspendue  jusqu'à  décision  du  tribunal 
plébiscitaire  et  abandonnée  si  la  décision  de  celui-ci  le  comporte. 

Le  Gouvernement  Allemand  s'engage  à  prendre  toutes  dispositions 
pour  que  soit  assurée  l'exécution  des  décisions  rendues  dans  les  conditions 
ci-dessus  définies. 

Veuillez  agréer,  etc..  Freiherr  von  Neurath. 

La  lettre  de  M.  B  a  r  t  h  o  u  ne  diffère  de  la  précédente  que  par  la 
substitution  du  mot  „rrançais"  au  mot  „Allemand"  et  des  mots  „la 
France"  aux  mots  „rAllemagne". 


134. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  BRÉSIL. 

Accord  concernant  la  mission  militaire  des  Etats-Unis  au 
Brésil;  signé  à  Washington,  le  10  mai  1934,  suivi  d'un  Ar- 
rangement supplémentaire  conclu  par  un  Echange  de  Notes 
signées  à  Washington,  les  21  et  23  juillet  1934. 

Executive  Agreement  Séries,  No.  64,  65. 


Agreement  between  the 
Governments  of  the  Unit- 
ed States  of  America 
and  the  United  States  of 
B  r  a  z  i  1. 
In  conformity  with  the  request 
made  on  December  11,  1933,  by  the 
Brazilian  Ambassador  at  Washing- 
ton to  the  Secretary  of  State  of 
the  United  States  of  America,  the 
Président  of  the  United  States  of 
America,  by  virtue  of  the  authority 
conferred  by  the  Act  of  Congress, 
approved  May  19,  1926,  entitled  „an 
Act  to  authorize  the  Président  to 
détail  officers  and  enlisted  men  of 
the  United  States  Army,  Navy, 
and  Marine  Corps  to  assist  the  Go- 
vernments of  the  Latin  American 
Republics  in  military  and  naval 
matters",  lias  authorized  the  détail 


Acôrdo  entre  os  Governos 

dos      Estados     Unidos      da 

America      e      dos      Estados 

Unidos     do    Bras  il. 

De  conformidade  com  o  pedido 
feito  a  11  de  Dezembro  de  1933  pelo 
Embaixador  do  Brasil  em  Washing- 
ton ao  Secretârio  de  Estado  dos 
Estados  Unidos  da  America,  o  Pré- 
sidente dos  Estados  Unidos  da  Ame- 
rica, em  virtude  da  autoridade  que 
Ihe  é  conferida  pela  lei  do  Con- 
gresso,  aprovada  a  19  de  Maio  de 
1926,  e  intitulada  „Lei  que  auto- 
riza  0  Présidente  a  designar  oficiais 
e  homens  alistados  do  Exército,  da 
Marinha  e  dos  Batalhôes  Navals 
dos  Estados  Unidos  para  assistirem 
os  Governos  das  Repûblicas  da 
America   Latina  em  assuntos  mili- 
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of  ofticers  constituting  a  Military 
Mission  to  Brazil,  upon  the  follow- 
ing  agreed  conditions: 


Title  I. 
Purpose  and  dvration. 
Article  1. 
The  purpose  of  the  Mission  is  to 
cooperate    with    the   General    Stafï, 
Office  of  the  Chief  of  Coast  Défense 
and    the    officers    of    the   Brazilian 
Army  in  the  development  and  func- 
tioning   of  the   Coast  Artillery  In- 
struction Center,  to  superintend  the 
courses  and  assist  in  the  instruction. 

Article  2. 

This  Mission  shall  continue  for 
two  years  from  the  date  of  the  sign- 
ing  of  this  Agreement  by  the  ac- 
credited  représentatives  of  the  Go- 
vernments  of  the  United  States  of 
America  and  of  the  United  States 
of  Brazil. 

Article  3. 

If  the  Government  of  Brazil 
should  désire  that  the  service  of  the 
Mission  should  be  extended,  in 
whole  or  in  part,  beyond  the  period 
stipulated,  a  proposai  to  that  eiïect 
must  be  made  six  months  before  the 
expiration   of  this  Agreement. 

Article  4. 

If  it  should  be  necessary,  in  the 
interest  of  either  one  of  the  two  Go- 
vernments,  that  the  présent  con- 
tract  or  its  extension  be  terminated 
before  the  time  specified,  the  Go- 
vernment so  desiring  must  give  no- 
tice to  the  other  three  months  in  ad- 
vance. 

Article  5. 

It  is  herein  stipulated  and  agreed 
that  while   the  Mission   shall   be   in 


tares  e  navals.",  autorizou  a  de- 
signaçâo  dos  oficiais  que  eonsti- 
tuem  uma  Missâo  Militar  ao  Brasil, 
nas  seguintes  condiçôes  contra- 
tuais: 

Titulo  I. 
Fim   e  duraçâo. 

Artigo  1. 
O  fim  da  Missâo  é  cooperar  com 
o  Estado  Maior  do  Exército,  Inspe- 
toria  de  Defesa  de  Costa  e  os  ofi- 
ciais do  Exército  Brasileiro  no  des- 
envolvimento  e  funcionamento  do 
Centre  de  Instruçâo  de  Artilharia 
de  Costa,  para  superintender  os  cur- 
sos  e  auxiliar  a  instruçâo. 

Artigo  2. 
Esta  Missâo  durarâ  dois  anos  a 
partir  da  data  da  assinatura  dêste 
acôrdo  pelos  représentantes  autori- 
zados  dos  Governos  dos  Estados 
Unidos  da  America  e  dos  Estados 
Unidos  do  Brasil. 

Artigo  3. 
Se  o  Govêrno  do  Brasil  desejar 
que  o  serviço  da  Missâo  se  prolon- 
gue, no  todo  ou  em  parte,  além  do 
période  ©stipulado,  uma  proposta 
para  êsse  fim  deve  ser  feita  seis 
meses  antes  do  termo  dêste  acôrdo. 


Artigo  4. 
Se  for  necessario,  no  intéresse  de 
qualquer  dos  dois  Governos,  que  o 
présente  contrato  ou  seu  prolonga- 
mento  termine  antes  do  tempo  espe- 
cificado,  o  Govêrno  que  o  desejar 
deverâ  notificar  o  outro  très  meses 
antes. 

Artigo  5. 
É  aquî  estipulado  e  acordado  que, 
enquanto    a    Missâo    funcionar    sob 
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opération  under  this  Agreement,  or 
under  an  extension  thereof,  the  Go- 
verment  of  Brazil  will  not  engage 
the  services  of  any  Mission  or  per- 
sonnel of  any  other  foreign  govern- 
ment  for  the  duties  and  purposes 
contemplated  by  this  Agreement. 

Title  II. 

Composition  and  personnel. 

Article  6. 

The  Mission  will  be  composed  of 
two  officers  of  the  Coast  Artillery 
Arm  of  the  Army  of  the  United 
States  of  America,  a  Lieutnant  Co- 
lonel and  a  Major  or  a  Captain,  who 
hâve  specialized  in  coast  artillery, 
one  in  the  technique  of  firing  and 
the  other  in  tactical  organization, 
preferably  officers  who  hâve  had  ac- 
tive service  or  officers  experienced 
in  teaching,  so  that  they  may  serve 
as  instructors  at  the  Army  Center 
of  Coast  Artillery  Instruction  at 
Rio  de  Janeiro. 

Article  7. 

Any  additions  to  the  personnel  of 
the  Mission  that  may  be  considered 
advisable  or  necessary  shall  be  con- 
sidered as  an  addendum  to  this 
Agreement. 

Title  III. 
Duties,  ranh  and  precedence. 

Article  8. 
The  members  of  the  Mission  shall 
be  responsible  solely  to  the  Brazilian 
Ministry  of  War  through  the  senior 
member  of  the  Mission,  and  shall 
act  as  technical  advisers  to  the 
Chief  of  the  General  Staff  and  Chief 
of  Coast  Défense  for  the  questions 
of  organization  and  instruction  in 
the  matters  pertaining  to  the  spe- 
cialty. 


este  acôrdo,  ou  prolongamento  dele, 
o  Govêrno  do  Brasil  nâo  contratarâ 
os  serviços  de  qualquer  Missâo  ou 
peissoal  de  qualquer  outro  Govêrno 
estrangeiro  para  as  funçôes  e  fins 
tratados  neste  acôrdo. 


Titulo  II. 

Composiçâo  e  pessoal. 

Artigo  G. 

A  Missâo  comipôrse-â  de  dois  ofi- 
ciais  da  Arma  de  Artilharia  de 
Costa  do  Exército  dos  Estados  Uni- 
dos  da  America,  um  tenente  coro- 
nel  e  um  major  ou  um  capitâo, 
especializados  em  artilharia  de 
Costa,  um  em  técnica  do  tiro  e  outro 
em  organizaçâo  tâtica,  de  preferên- 
cia  oficiais  arregimentados  ou  que 
tenham  prâtica  de  ensino,  afim  de 
servirem  como  instrutores  no  Cen- 
tre de  Instruçâo  de  Artilharia  de 
Costa  do  Exército,  no  Rio  de  Ja- 
neiro. 

Artigo  7. 

Qualquer  aumento  do  pessoal  da 
Missâo,  que  se  julgar  conveniente  ou 
necessârio  sera  considerado  como 
aditamento  a  este  acôrdo. 

Titulo  III. 
Deveres,  graduaçâo  e  precedência. 
Artigo  8. 
Os  membros  da  Missâo  ficarâo 
ùnicamente  subordinadois  ao  Mi- 
nistério  da  Guerra  do  Brasil,  por 
intermédio  do  membro  mais  antigo 
da  Missâo,  e  exercerâo  junto  ao 
chefe  do  Estado  Maior  do  Exército 
e  Inspetor  dia  Defêsa  de  Costa  um 
papel  de  conselheiros  técnicos  para 
as  questôes  de  organizaçâo  e  instru- 
çâo nos  assuntos  relatives  à  especi- 
alidade. 
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Article  9. 

It  shall  be  the  duty  of  the  mem- 
bers  of  the  Mission,  under  the  direc- 
tion of  the  senior  member,  to  advise 
the  Director  of  the  Center  of  Coast 
Artillery  Instruction  and  to  coope- 
rate  with  him  in  ail  matters  pertain- 
ing  to  the  same,  preseribing  the 
courses  and  assisting  in  the  instruc- 
tion. 

Article  10. 

In  case  of  war  between  Brazil  and 
any  other  nation,  the  Mission  shall 
terminate.  In  case  of  civil  war  no 
member  of  the  Mission  shall  take 
part  in  the  opérations  in  any  re- 
spect. 

Article  11. 

The  members  of  the  Mission  shall 
retain  the  rank  which  they  held  in 
the  Army  of  the  United  States. 
Their  precedence  with  respect  to  the 
Brazilian  officers  shall  be  in  ac- 
cordance  with  seniority.  The  mem- 
bers of  the  Mission  will  wear  only 
uniforms  of  the  Army  of  the  United 
States  of  America. 

Title  IV. 

Compensation  and  perquisites. 

Article  12. 

The  members  of  the  Mission  shall 
reoeive  from  the  Brazilian  Govern- 
ment, for  their  services,  the  follow- 
ing  annual  compensation  in  Brazi- 
lian paper  money,  payable  monthly 
in  12  equal  installments: 

Lieutenant 

Colonel     .  .  .  66:000$000   (Sixty- 

six  contos) 
Major     60:000$000     (Sixty 

contos) 
Cai)tain    ....  54:000$000    (Fifty- 

four  contos). 


Artigo  9. 
É  dever  dos  membros  da  Missâo, 
sob  a  direçâo  do  membro  mais  an- 
tigo,  aconselhar  o  Diretor  do  Centre 
de  Instruçâo  de  Artilharia  de  Costa 
e  com  êle  cooperar  em  todas  as  ma- 
térias  relativas  à  mesma,  prescre- 
vendo  os  cursos  e  auxiliando  a 
instruçâo. 

Artigo  10. 

Em  caso  de  guerra  entre  o  Brasil 
e  qualquer  outra  Naçâo,  terminarâ 
a  Missâo.  Em  caso  de  guerra  civil 
nenhum  membro  da  Missâo  tomarâ 
parte  nas  operaçôes  em  qualquer 
categoria. 

Artigo  11. 

Os  membros  da  Missâo  conserva- 
râo  a  graduaçâo  que  têm  no  Exér- 
cito  dos  Estados  Unidos.  Sua  prece- 
dência  em  relaçâo  aos  oficiais  bra- 
sileiros  sera  de  acôrdo  com  a  anti- 
guidade.  Os  membros  da  Missâo  «ô 
usarâo  uniformes  do  Exército  dos 
Estados  Unidos  da  America. 


Titulo  IV. 

Bemuneraçâo   e  requisitos. 

Artigo  12. 

Os  membros  da  Missâo  receberâo 

do  Govêrno  Brasileiro,  por  sens  ser- 

viços,  a  seguinte  remuneraçâo  anual 

em  moeda  papel  brasileira,  pagâvel 

mensalmente      em      12      prestaçôes 

iguais: 

Tenente 

Coronel   .  .  66:000$000   (Sessenta 

e  seis  contos) 
Major    ....  G0:000$000   (Sessenta 

contos) 
Capitâo    .   .  .  54:000$000  (Cinooen- 

ta  e  quatro  contos) . 
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Article  13. 
The  compensation  of  each  member 
of  the  Mission  will  begin  on  the  date 
of  his  leaving  New  York,  traveling 
by  sea,  and  will  continue,  upon 
completion  of  his  service  in  the 
Mission,  up  to  the  date  of  his  arrivai 
in  New  York  proceeding  by  usual 
sea  route.  Any  member  of  the  Mis- 
sion who  may  return  to  the  United 
States  after  serving  less  than  two 
years,  except  in  case  of  ill  health, 
or  termination  of  the  Mission,  or 
who  returns  on  request  of  the  Bra- 
zilian  Government  in  accordanoe 
with  Article  26,  will  only  receive 
full  pay  up  to  the  date  of  his  leav- 
ing Rio  de  Janeiro. 

Article  14. 
It  is  further  stipulated  that  tliis 
compensation  shall  not  be  subject  to 
any  Brazilian  tax  now  in  force  or 
which  may  hereafter  be  imposed. 

Article  15. 
The  expenses  of  transportation  by 
land  and  sea  of  the  members  of  the 
Mission,  their  familles,  household 
eiïects  and  baggage,  including  auto- 
mobiles, from  New  York  to  Rio  de 
Janeiro,  shall  be  ipaid  by  the  Bra- 
zilian Government,  being  advanced 
prior  to  departure  by  the  représen- 
tative of  that  Government,  the  of- 
ficers  and  their  familles  being  fur- 
nished  with  first-class  accommoda- 
tions, familles  being  construed  as 
wives  and  dépendent  children 
throughout  the  contract.  There  shall 
also  be  provided  the  following  ad- 
ditional  allowance  to  cover  expenses 
of  locating  and  housing  each  mem- 
ber of  the  Mission: 


Artigo  13. 
O  pagamento  de  cada  membro  da 
Missâo  começarâ  da  data  da  sua  par- 
tida  de  Nova- York,  viajando  por 
mar,  e  continuarâ,  ao  completar  o 
seu  serviço  na  Missâo,  atô  a  data  da 
sua  chegada  a  Nova-York,  seguindo 
pela  via  marîtima  usual.  Qualquer 
membro  da  Missâo  que  voltar  aos 
Estados  Unidos  depois  de  servir 
menos  de  dois  anos,  exceto  no  caso 
de  doença,  ou  terminaçâo  da  Mis- 
sâo, ou  que  voltar  a  pedldo  do  Go- 
vêrno  Brasileiro,  de  acôrdo  com  o 
artigo  26,  sô  receberâ  pagamento  in- 
tégral até  a  data  da  partida  do  Rio 
de   Janeiro. 


Artigo  14. 
Fica  além  disto  estipulado  que 
esta  remuneraçâo  nâo  estarâ  sujeita 
a  imposto  algum  brasileiro  em  vigor, 
ou  que  possa  ser  criado  posterior- 
mente. 

Artigo  15. 
As  despesais  de  transporte  por 
terra  e  mar  dos  membros  da  Misisâo, 
suas  famîlias,  objetos  de  casa  e  ba- 
gagem,  inclusive  automôveis,  de 
Nova- York  ao  Rio  de  Janeiro,  «erâo 
pagas  pelo  Govêrno  Brasileiro  adi- 
antadamente,  antes  da  partida,  pelo 
représentante  dêsse  Govêrno,  forne- 
cendo-se  aos  oficiais  e  suas  famîlias 
passagens  de  primeira  classe,  enten- 
dendo-se  por  famîlias,  em  todo  este 
contrato,  as  mulheres  e  os  filhos  sob 
a  dependência  dos  mesmos  oficiais. 
Sera  também  concedida  a  seguinte 
ajuda  de  custo  adicional  para  as 
despesas  de  instalaçâo  de  cada  mem- 
bro da  Missâo: 
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]^ieutenant 

Colonel      5:500$000 

Major 5:000$000 

Captaiu    4:500$000 


The  houseliold  effects  and  baggage 
including  automobiles  of  the  per- 
sonnel of  the  Mission  and  their  fa- 
milies  shall  be  exempt  from  customs 
duties  and  imposts  of  any  kind  in 
Brazil. 

x\rticle  16. 

The  members  of  the  Mission  who 
remain  in  Brazil  two  or  more  years, 
or  until  termination  of  the  Mission, 
shall  hâve  the  right  to  the  payment 
of  return  transportation  expenses 
of  themsolves  and  their  familles,  and 
ail  effects,  from  Rio  de  Janeiro  to 
New  York.  Thèse  expenses  shall  co- 
ver  first-class  accommodation  for  the 
officers  and  the  familles  of  the  of- 
ficers. 

Article  17. 
During  the  stay  of  the  Mission  in 
Brazil,  the  Government  of  Brazil 
shall  grant,  on  request  of  the  senior 
officer,  free  entry  for  articles  of 
Personal  and  family  use;  familles 
being  construed  as  wives,  and  dépen- 
dent children. 


Article  18. 
In  case  of  the  renewal  of  this  con- 
tract,  each  member  of  the  Mission 
with  two  complète  years  of  service 
at  the  Coast  Artillery  Instruction 
Center  shall  hâve  the  right  to  a 
leave  of  absence  on  full  pay  in  Bra- 
zil ian   money  for  three  months,  ox- 


Tenente 

Coronel  .  .  .  5:500$000  (cinco 
contos  e  quinhen- 
tos  mil  réis) 

Major       5:000$000     (cinco 

contos  de  réis) 

Capitâo    4:500$000  (quatro 

contois  e  quinhen- 
tos  mil  réis). 
Os  objetos  de  casa  e  a  bagagem, 
inclusive  automôveis,  do  pessoal  da 
Misisâo  e  suas  famîlias  estarâo  i sen- 
tes de  direitos  aduaneiros  e  impostes 
de  qualquer  classe  no  Brasil. 

Artigo  16. 
Os  membros  da  Missâo  que  per- 
manecerem  no  Braisil  dois  ou  mais 
anos,  ou  até  terminara  a  Missâo,  terâo 
direito  ao  pagamento  das  despesas 
de  transporte  de  volta,  seu  e  de  suas 
famîlias,  e  de  todos  os  objetos,  do 
Rio  de  Janeiro  a  Nova-York.  Essas 
despesas  compreenderâo  passagens 
de  primeira  classe  para  os  oficiais  e 
suas  famîlias. 

Artigo  17. 
Durante  a  permanéncia  da  Missâo 
no  Brasil,  o  Govêrno  do  Brasil  con- 
cédera, mediante  pedido  do  oficial 
mais  antigo,  entrada  livre  para  os 
artigos  de  uso  pessoal  e  das  famîli- 
as; considerando-se  como  famîlias  as 
mulheres  e  os  filhos  sob  a  dependên- 
cia  dos  oficiais. 

Artigo  18. 
No  caso  de  renovaçâo  do  présente 
contrato,  cada  membre  da  Missâo 
com  dois  anos  complètes  de  service 
ne  Centro  de  Instruçâo  de  Artilha- 
ria  de  Costa  farâ  jus  a  uma  licença 
de  très  meses,  nâe  incluîde  o  tempo 
(]o   viagem,    com    ven  ci  mentes    iiite- 
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clusive  of  travel  time,  with  the  right 
of  leaving  Brazil.  The  senior  niem- 
ber  of  the  Mission  shall  arrange, 
after  consultation  with  the  Chief  of 
the  General  Staff,  that  such  leaves 
inconvenience  as  little  as  possible 
the  interests  of  the  Brazilian  Army. 


Article  19. 
Members  of  the  Mission  who  may 
become  ill,  shall,  if  necessary  in  the 
judgment  of  the  senior  member  of 
the  Mission,  be  cared  for  by  the  Bra- 
zilian Government,  in  such  hospital 
as  the  senior  member  of  the  Mission 
may,  after  consultation  with  the 
Brazilian  authorities,  consider  suit- 
able. 

Article  20. 
In  case  of  travel  performed  on 
officiai  business  to  the  fortifications 
outside  of  the  Fédéral  District  and 
Nictheroy,  by  any  member  of  the 
Mission,  such  member  shall  receive 
while  engaged  therein,  besides  his 
regular  compensation,  per  diem  al- 
lowances  and  transportation  which 
shall  be  the  same  as  those  allowed 
to  the  officers  of  the  Brazilian  Ar- 
my of  the  same  rank  and  in  like 
circumstances. 

Article  21. 
The  officers  of  the  Mission  shall 
be  accorded  the  same  rights  and 
privilèges  which  are  enjoyed  by  di- 
plomatie représentatives  aocredited 
to  Brazil  and  of  corresponding  rank, 
€xcept  as  regards  the  rights  of  im- 
portation already  covered  in  a  pre- 
ceding  clause. 

Article  22. 
When  it  is  necessary  for  the  of- 
ficiai service,   there  shall  be  placed 


grais  em  moeda  brasileira  e  o  di- 
reito  de  se  ausentar  do  Brasil.  O 
membro  mais  antigo  da  Missâo  pro- 
videnciarâ,  ouvindo  o  Chefe  do 
Estado  Maior  do  Exército,  para 
que  essas  licenças  prejudiquem  o 
menos  possîvel  os  interesses  do 
Exército  Brasileiro. 

Artigo  19. 
Os  membres  da  Missâo  que  ven- 
ham  a  adoecer  serâo,  a  juizo  do 
membro  mais  antigo,  internados 
pelo  Govêrno  Brasileiro  no  hospital 
que  0  membro  mais  antigo  da  Mis- 
sâo julgar  conveniente,  depois  de 
ouvidas   as    autoridades    brasileiras. 


Artigo  20. 
No  caso  de  viagem  a  service  ofi- 
cial  nas  fortificaçôes  fora  do  Di- 
strito  Fédéral  e  Niteroi,  prestado 
por  qualquer  membro  da  Missâo,  re- 
ceberâ  êle,  durante  êsse  tempo,  além 
dos  vencimentos  que  Ihe  competem, 
as  mesmas  diârias  e  transporte  que 
sejam  concedidos  aos  oficiais  do 
Exército  Brasileiro,  de  idêntica  gra- 
duaçâo,    em   condiçôes    semelhantes. 


Artigo  21. 
Serâo  concedidos  aos  oficiais  da 
Missâo  os  mesmos  direitos  e  privilé- 
gies de  que  gozam  os  représentan- 
tes diplomâticos  de  igual  oategoria 
acreditados  no  Brasil,  exceto  no  que 
diz  respeito  aos  direitos  de  impor- 
taçâo  jâ  tratados  em  clâusula  an- 
terior. 

Artigo  22. 
Quando  for  necessârio  para  o  ser- 
vice oficial,  sera  posta  à  disposiçâo 
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at  the  disposai  of  the  members  of 
the  Mission  an  automobile  with 
chauffeur,  or  a  properly  manned  and 
equipped  vessel. 

Article  23. 
Suitable    offices    and    equipment 
shall  be  provided  for  the  members 
of  the  Mission. 

Article  24. 

Every  member  of  the  Mission 
shall  hâve  as  an  assistant  instructor 
a  Brazilian  officer  of  the  artillery 
arm. 

Article  25. 

If  cancellation  of  this  contract  be 
effected  on  the  request  of  the  United 
States  of  America,  ail  expenses  of 
the  return  of  the  Mission  and  the 
familles  and  ail  effects  thereof  to 
the  United  States  of  America  shall 
be  borne  by  that  Government.  In 
case,  however,  the  cancellation 
should  be  effected  on  the  initiative 
of  the  Brazilian  Government,  or  as 
the  resuit  of  war  between  Brazil  and 
a  foreign  power,  the  Brazilian  Go- 
vernment shall  bear  ail  the  costs  of 
the  return  to  the  United  States  of 
America  of  the  Mission  and  the  fa- 
milies  and  ail  effects  thereof,  in  ac- 
cordance  with  the  provisions  of  Ar- 
ticles 13  and  16,  and  in  addition 
thereto,  the  Brazilian  Government 
shall  pay  to  each  officer  an  amount 
équivalent  to  three  months'  com- 
pensation —  from  the  date  of  his 
arrivai  in  New  York  proceeding  by 
usually  traveled  sea  route. 

Title  V. 

Kecall  and  replacement  of  membres 

of  the  Mission. 

Article  26. 

The    United    States    of    America 

may,  if  the  public  interest  so  requi- 


dos  membros  da  Missâo  um  auto- 
môvel  com  motorista  ou  uma  em- 
barcaçâo  convenientemente  equi- 
pada. 

Artigo  23. 
Deverâo    ser   postos   à    disposiçâo 
dos  membros  da  Missâo   escritôrios 
e  material  adequados. 

Artigo  24. 
Cada  membro  da  Missâo  terâ  co- 
mo    auxiliar    de   ensino   um   oficial 
brasileiro,  da  arma  de  artilharia. 

Artigo  25. 
Se  este  contrato  for  rescindido  a 
pedido  dos  Estados  Unidos  da  Ame- 
rica, todas  as  despesas  com  a  volta 
da  Missâo  e  suas  famîlias  e  todos 
os  seus  objetos  aos  Estados  Unidos 
da  America  serâo  feitas  por  êsse 
Govêrno.  Se,  porém,  o  for  por  ini- 
ciativa  do  Govêrno  Brasileiro,  ou 
em  consequência  de  guerra  entre  o 
Brasil  ^  uma  potência  estrangeira, 
0  Govêrno  Brasileiro  pagarâ  todas 
as  despesas  para  o  regresso  aos  Esta- 
dos  Unidos  da  America  da  Missâo, 
respectivas  famîlias  e  objetos,  de 
acôrdo  com  as  estipulaçôes  dos  arti- 
gos  13  e  16,  devendo,  outrossim,  o 
Govêrno  Brasileiro  pagar  a  cada  ofi- 
cial uma  quantia  équivalente  a  très 
meses  de  vencimentos,  -a  partir  da 
data  da  sua  chegada  a  Nova-York, 
havendo  viajado  pela  via  marîtima 
usual. 


Titulo   V. 
Retlrada    e   suhstituïçào    dos   mem- 
bros da  Missâo. 
Artigo  26. 
Os    Estados    Unidos    da    America 
poderâo,    se    o    intéresse    pûblico    o 
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res,  reoall,  at  any  time,  either  a  part 
or  ail  of  the  members  of  the  Mis- 
sion, substituting  for  them  other 
officers  acceptable  to  the  Brazilian 
Government,  ail  the  expenses  con- 
nectée! therewith  being  incumbent 
on  the  Government  of  the  United 
States  of  America.  If  on  the  request 
of  the  Brazilian  Government,  any 
member  of  the  Mission  is  recalled 
for  due  and  just  cause  other  than 
that  of  the  termination  of  his  ser- 
vices on  the  Mission  or  his  illness, 
ail  the  expenses  connected  with  the 
return  shall  be  incumbent  on  the 
United  States  of  America. 

Article  27. 
Any  member  of  the  Mission  may 
be  relieved  on  request  by  the  Go- 
vernment of  the  United  States  of 
America  after  two  years  of  service, 
being  replaoed  by  members,  of  the 
same  rank  and  grade,  acceptable  to 
the  Brazilian  Government. 

Article  28. 
No  member  of  the  Mission  reliev- 
ed on  his  own  request  before  he 
gives  two  years  service  shall  be  en- 
titled  to  travel  expenses  and  trans- 
portation  of  effects  at  the  expense 
of  the  Brazilian  Goverment  except 
in  case  of  illness. 

Article  29. 
If  any  member  of  the  Mission 
should  be  obliged  by  illness  to  dis- 
continue service  with  the  Mission, 
the  Brazilian  Government  shall  bear 
the  expenses  of  return  of  himself, 
f amily  and  ail  effects  thereof,  to  the 
United  States  as  above  stipulated 
for  members  with  more  than  two 
years  of  service. 

Article  30. 
If    a   member   of  the   Mission   or 
one  of  his  family  should  die  in  Bra- 


exigir,  retirar,  em  qualquer  tempo, 
parte  dos  membros  da  Missâo  ou 
todos  êles,  substituindo-os  por  ou- 
tros  oficiais  do  agrado  do  Govêrno 
Brasileiro,  devendo  todas  as  des- 
pesas daî  résultantes  correr  por 
conta  do  Govêrno  dos  Estados  Uni- 
dos  da  America.  Se,  a  pedido  do 
Govêrno  Brasileiro,  algum  membro 
da  Missâo  for  retirado  por  qual- 
quer outra  justa  causa  que  nâo  a 
da  terminaçâo  dos  seus  services  na 
Missâo  ou  sua  doença,  todas  as  des- 
pesas com  o  regresso  correrâo  por 
conta  dos  Estados  Unidos  da  Ame- 
rica. 

Artigo  27. 
Qualquer  membro  da  Missâo  po- 
derâ  ser  exonerado,  a  pedido,  pelo 
Govêrno  dos  Estados  Unidos  da 
America,  depois  de  dois  anos  de  ser- 
viço,  sendo  substituîdo  por  mem- 
bros de  igual  patente  e  classe,  da 
conveniência  do  Govêrno  Brasileiro. 

Artigo  28. 
Nenhum  membro  da  Missâo  exo- 
nerado a  seu  pedido,  antes  de  com- 
pléter dois  anos  de  serviço,  farâ 
jus  as  despesas  de  viagem  e  trans- 
porte de  objetos  à  custa  do  Govêrno 
Brasileiro,  exceto  no  oaso  de  doença. 

Artigo  29. 
Se  algum  membro  da  Missâo  for 
obrigado  por  doença  a  interromper 
o  serviço,  o  Govêrno  Brasileiro  pa- 
garâ  as  despesas  de  regresso  do  mes- 
mo,  sua  famîlia  e  objetos,  aos  Esta- 
dos Unidos,  na  forma  acima  estipu- 
lada  para  os  membros  com  mais  de 
dois  anos  de  serviço. 

Artigo  30. 
Se  algum  membro  da  Missâo,  ou 
pessôa    de    sua    famîlia,    falecer    no 
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zil,  the  Brazilian  Government  shall 
liave  his  body  transportée!  to  such 
place  in  the  United  States  as  the 
family  of  the  deceased  may  design- 
ate.  In  case  the  deceased  should 
be  a  member  of  the  Mission,  the 
Brazilian  Government  shall  pay  the 
expenses  of  the  travel  of  the  family 
and  the  transportation  of  ail  their 
effects  to  New  York. 

Article  31. 

In  case  of  substitution  for  a  mem- 
ber of  the  Mission,  ail  the  clauses 
of  this  Agreement,  except  in  cases 
of  express  provisions  to  the  con- 
trary,  shall  apiply  to  the  substitute, 
including  those  specified  in  Articles 
13  and  15. 

Article  32. 

In  faith  whereof,  the  undersign- 
ed,  being  duly  authorized,  sign  the 
présent  contract  in  two  texts,  each 
one  in  the  English  and  Portuguese 
languages,  at  Washington,  the  tenth 
day  of  May,  one  thousand  nine 
hundred  and  thirty-four. 


Brasil,  o  Govêrno  Brasileiro  farâ 
transportar  o  corpo  para  o  lugar  nos 
Estados  Unidos  que  a  famîlia  do 
morto  indicar.  Se  o  morto  for  um 
dos  contratados,  o  Govêrno  Brasi- 
leiro pagarâ  as  despesas  de  viagem 
da  famîlia  e  transporte  de  objetos 
até  Nova-York. 


Artigo  31. 

No  caso  de  substituïçâo  de  um 
membro  da  Missâo,  todas  as  clâusu- 
las  dêste  acôrdo,  exceto  no  caso  de 
disposiçâo  expressa  em  contrario, 
se  aplicarâo  ao  substituîdo,  inclu- 
sive as  especifioadas  nos  artigos  13 
e  15. 

Artigo  32. 

Em  testemunho  do  que,  os  abaixo 
assinados,  devidamente  autorizados, 
assinam  o  présente  contrato  em 
dois  textes  cada  um  nos  idiomas 
inglês  e  português,  em  Washington, 
no  dia  dez  de  maio  de  mil  nove- 
centos  trinta  e  quatre. 


(seal)   Cordell  Hull,  Secretary  of  State  of  the  United  States 
of  America. 

(seal)  R.  de  Lima  e  'Silva,  Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary   of  the  United   States  of   Brazil. 


The   Secretary   of  State    to    the   Brazilian    Churgé   d'Affaires    ad  intérim 

(Freitas-Valle). 


Department  of  State, 

Washington,   July  21,  1934. 


Sir: 


Keferring  to  previous  correspondence  concerning  the  proposed  amend- 
ment  of  the  Military  Mission  Agreement  between  the  Governments  of 
the  United  States  of  America  and  the  United  States  of  Brazil,  signed 
at  Washington  on  May  10,  1934,  so  as  to  permit  of  the  désignation  of  an 
officer  of  the  Army  of  the  United  States  of  America  to  sei*ve  as  a  pro- 
fessor  of  Permanent  Fortification  Construction  in  the  Course  of  Tech- 
riical  Construction  of  the  Brazilian  Army,  the  undersigned  Secretary  of 
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State  of  the  United  Statea  of  America,  duly  authorized  by  his  Govern- 
ment;, begs  to  State  that  it  will  be  eiitirely  &atisfactory  to  th«  Govern- 
ment of  the  United  States  of  America  to  enter  into  such  a  supplomentary 
agTeement  by  an  excliange  of  notes  on  the  understanding  that  the  said 
officer  sihall  poasess  the  same  rights  and  privilèges  as  the  officers  detailed 
in  the  original  Contract  of  May  10,  1934;  that  the  Agreement  shall  be 
considered  as  and  be  deemed  to  be  an  addendum  to  the  said  contract, 
in  accordance  with  Article  7  thereof,  and  that  it  shall  be  regarded  as 
having  the  same  force  and  effect  as  if  originally  emibodied  in  that 
contract. 

The  Government  of  the  United  States  of  America  will  be  pleased 
to  consider  the  above-istated  understanding  to  be  effective  on  the  day 
of  the  receipt  of  a  note  from  yon  stating  the  acceptance  of  the  under- 
standing by  the  Government  of  the  United  States  of  Brazil. 

Accept,  Sir,  the  renewed  assurances  of  my  high  considération. 

Cordell  Hull. 

The  Honorable  C  y  r  o  d  e  F  r  e  i  t  a  s  -  V  a  1 1  e ,  Minister  Plenipotentiary, 
Chargé  d'Affaires  ad  intérim  of  Brazil. 


The  Brazilian  Chargé  d'Affaires  ad  intérim    (Freitas-Valle)    to   the 

Secretary   of  State. 

N**  75  Embaixada  dos  Eistados  Unidos  do  Brasil, 

"Washington,  em  23  de  Julho  de  1934. 

Senhor  Secretârio  de  Estado, 

Com  referência  aj  um  proposto  laditamiento  ao  oontrato  entre  os 
Estados  Unidos  do  Brasil  e  os  Estados  Umdos  da  America  de  uma 
missâo  militar,  firmado  em  Washington  a  10  de  Maio  de  1934,  a  fim 
de  permitir  a  designaçâo  de  um  oficial  do  Exército  dos  Estados  Unidos 
da  Amiérica  para  servir  como  professor  de  construçâo  de  fortificaçôes 
permanentes  no  ourso  de  construçâo  técnica  do  Exército  brasileiro,  o 
abaixo  aasinado,  Encarregado  de  Negôcios  do  Brasil,  tem  a  honra  de 
acusar  o  reoebimento  da  nota  de  21  do  corrente,  pela  quai  o  Secretârio 
de  Eistado,  devidamente  autorizado  pelo  seu  Govêmo,  tem  a  amabili- 
dade  de  anunciar-lhe  que  o  Govêrno  dos  Estados  Unidos  da  America 
esta  pronto  a  concluir  por  troca  de  notas  um  acôrdo  suplementar  a  êsse 
r©sx)eito,  na  convicçâo  de  que  o  dito  oficial  terâ  direitos  e  privilégios 
iguais  aos  reconhecidos  aos  oficiais  mencionados  no  contrato  original 
de  10  de  Maio  de  1934,  considerando-se  tal  aditamento  como  feito  de 
acôrdo  com  o  artigo  7**  do  referido  contrato  e  tâo  vâlido  como  se  estivesse 
nesto  compreendido. 

2.  Devidamente  autorizado  por  seu  Govêrno,  o  Encarregado  de  Ne- 

gôcios  do  Brasil  tem   a  honra   de   declarar  que   o  Govêrno  dos   Estados 

Unidos  do  Brasil  aceita  as  mencionadas  condiçôes  e,  nos  termes  da  nota 

a  que  a  présente  responde,  concorda  em  considerar  o  referido  aditamento 
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ao  contrato  de  10  de  Maio  de  1934  com  o  Govêrno  dos  Estados  Unidos 
da  America  como  em  vigor  a  partir  da  data  desta  nota. 

O   abaixo  assinado  aproveita  a  oportunidade  para  renovar  a  Vossa 
Exeelência  os  protestes  de  sua  mais  alta  consideraçâo. 

C.  de  Freitas-Valle. 

A  Sua  Exeelência  o  Senhor  Cordell  Hull,  Secretârio  de  Estado  dos 
Estados  Unidos  da  America. 


135. 

LITHUANIE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Accord  relatif  aux  dettes  contractées  pendant  la  guerre; 
signé  à  Washington,  le  22  septembre  1924,  suivi  d'un  Ar- 
rangement concernant  les  paiements  résultant  des  dispo- 
sitions dudit  Accord,  signé  à  Washington,  le  9  juin  1932. 

Recueil  des  Traités  conclus  par  la  Lithuanie  I,  p.  308.  —  Vyriausybés 

Zinios  1932,  No.  402. 


Agreement,  made  the  twenty-second  day  of  Sep- 
tember,  1924,  at  the  City  of  Washington,  District 
of  (-olumbia,  between  the  Government  of  the  Re- 
public of  Lithuania,  hereinafter  called  Lithuania, 
part  5^  of  the  first  part,  and  the  Government  of 
the  United  States  of  America,  hereinafter  called 
the    United    States,    party    of    the    second    part. 

Whereas,  Lithuania  is  indebted  to  the  United  States  as  of  June  15, 
1924,  upon  obligations  maturing  June  30,  1921  and  1922,  in  the  aggre- 
gate  principal  amount  of  $  4,981,628,03  together  with  interest  aocrued 
and  unpaid  thereon;  and 

Whereas,  Lithuania  desires  to  fund  said  indebtedness  to  the  United 
States,  both  principal  and  interest,  through  the  issue  of  bonds  to  the 
United  States  and  the  United  States  is  prepared  to  aocept  bonds  from 
Lithuania  upon  the  terms  and  conditions  hereinafter  set  forth: 

Now,  therefore,  in  considération  of  the  premises  and  of  the  mu- 
tual  convenants  herein  contained,  it  is  agreed  as  follows: 

1.   Amount  of  indebtednes. 
The  amount  of   the  indebtedness   to  be  funded,  after  allowing  for 
cash  payments  made  or  to  be  made  by  Lithuania,  is  $  6.030.000,  which 
has  beeu   computed  as  follows: 


Dettes  contractées  pendant  la  guerre.  659 

Principal  amount  of  obligations  to  be  funded  ....     $  4.981.628.03 
Interest  accrued  thereon  fromJuneSO,  1919,  toJunelô, 

1924,  at  the  rate  of  4K  per  cent,  per  annum     .     .  1.049.918.94 

Total   principal  and  interest  accrued   and   unpaid  as  of 

June    15,    1924 6.031.546,97 

To  be   paid   in  cash   by   Lithuania,   September  22,   1924  1.546,97 

Total   indebtedness   to  be   funded   into  bonds     ....  6.030.000,00 


2.  Repai/ment  of  principal. 
In  order  to  provide  for  the  repayment  of  the  indebtedness  thus 
to  be  funded,  Lithuania  will  issue  to  the  United  States  at  par,  as  of 
June  15,  1924,  bonds  of  Lithuania  in  the  aggregate  principal  amount 
of  $  6.030.000,  dated  June  15,  1924,  and  maturing  serially  on  each 
June  15  in  the  succeeding  years  for  62  years,  in  the  amounts  and  on 
the   several   dates  fixed  in  the  following  schedules: 


June  15 


1925 
1926 
1927 
1928 
1929 
1930 
1931 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1938 
1939 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 
1945 
1946 
1947 
1948 
1949 
1950 
1951 
1952 


30,000 
30,000 
31,000 
32,000 
33,000 
34,000 
35,000 
36,000 
37,000 
39,000 
40,000 
42,000 
43,000 
45,000 
46,000 
48,000 
49,000 
51,000 
53,000 
55,000 
57,000 
59,000 
61,000 
63,000 
65,000 
67,000 
69,000 
72,000 


June  15 


1953  . 

$  75,000 

1954  . 

1955  . 

77,000 
80,000 

1956  . 

83,000 

1957  . 

86,000 

1958  . 

89,000 

1959  . 

92,000 

1960  . 

95,000 

1961  . 

98,000 

1962  . 

102,000 

1963  . 

105,000 

1964  . 

109,000 

1965  . 

112,000 

1966  . 

116,000 

1967  . 

120,000 

1968  . 

124,000 

1969  . 

128,000 

1970  . 

133,000 

1971  . 

138,000 

1972  . 

143,000 

1973  . 

148,000 

1974  . 

153,000 

1975  . 

158,000 

1976  . 

163,000 

1977  . 

169,000 

1978  . 

175,000 

1979  . 

181,000 

1980  . 

188,000 
42* 
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June  15 

June  15 

1981 

...  $  194,000 

1984  . 

...  $  215,000 

1982 

.  .  .  .   201,000 

1985  . 

.  .  .    223,000 

1983 

.  .  .    208,000 

1986  . 

.  .  .   227,000 

Total 

.  .  $  6,030,000 

Provided,  however,  that  Lithuania  may  at  its  option,  upon  not  less 
than  ninety  days'  advance  notice  to  the  United  Sta4;es,  postpone  any 
payment  falling  due  as  hereinabove  provided  to  any  subséquent  June 
or  December  15  not  more  than  two  years  distant  from  its  due  date,  but 
only  on  condition  that  in  ca-se  Lithuania  shall  at  any  time  exercise 
this  option  as  to  any  payment  of  principal,  the  payment  falling  due 
in  the  next  succeeding  year  can  not  be  postponed  to  any  date  more 
than  one  year  distant  from  the  date  when  it  becomes  due  unless  and 
until  the  payment  previously  postponed  shall  actually  hâve  been  made, 
and  the  payment  falling  due  in  the  second  succeeding  year  can  not  be 
postponed  at  ail  unless  and  until  the  payment  of  principal  due  two 
years  previous  thereto   shall   actually  hâve  been  made. 

AU  bonds  issued  or  to  be  issued  hereunder  to  the  United  States 
shall  be  payable  to  the  Government  of  the  United  States  of  America, 
or  order,  shall  be  issued  in  such  dénominations  as  may  be  requested 
by  the  Secretary  of  the  Treasury  of  the  United  States,  and  shall  be 
substantially  in  the  form  set  forth  in  the  exhibit  hereto  annexed  and 
marked  „Exhibit  A".  The  $  6.030.000  principal  amount  of  bonds  first 
to  be  issued  hereunder  shall  be  isisued  in  62  pièces,  in  dénominations 
and  with  maturities  corresponding  to  the  annual  payments  of  principal 
hereinabove   set  forth. 

3.  Payment   of  interest. 

Ail  bonds  issued  or  to  be  issued  hereunder  shall  bear  interest,  pay- 
able semiannually  on  June  15  and  December  15  in  each  year,  at  the 
rate  of  3  per  cent,  per  annum  from  June  15,  1924,  to  June  15,  1934, 
and  thereafter  at  the  rate  of  3^  per  cent,  iper  annum  until  the  'prin- 
cipal thereof  shall  hâve  been  paid. 

Jf.  Method  of  payment. 

AU  bonds  issued  or  to  be  issued  hereunder  shall  be  payable,  as  to 
both  principal  and  interest,  in  United  States  gold  coin  of  the  présent 
standard  of  value,  or,  at  the  option  of  Lithuania,  uipon  not  less  than 
thirty  days'  advance  notice  to  the  United  States,  in  any  obligations 
of  the  United  States  issued  after  April  6,  1917,  to  be  taken  at  par  and 
accrued   interest  to  the   date   of   payment  hereunder. 

Provided,  however,  that  Lithuania  may  at  its  option,  upon  not  less 
than  ninety  days'  advance  notice  to  the  United  States,  pay  up  to  one- 
half  of  any  interest  accruing  between  June  15,  1924,  and  June  15, 
1929,  on  the  $  6.030.000  principal  amount  of  bonds  first  to  be  issued 
hereunder,  in  bonds  of  Lithuania  dated  and  bearing  interest  from   the 
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respective  dates  when  the  interest  to  be  paid  thereby  becomes  due,  with 
maturities  arranged  serially  to  fall  on  eaoh  June  15  in  the  isucceeding 
years  up  to  June  15,  1986,  subsitantially  in  the  manner  provided  for 
the  original  issue  in  paragraph  2  of  this  Agreement,  and  substantially 
similar  in  other  respects  to  the  original  issue  of  bonds  under  this 
Agreement. 

Ail  payments,  whether  in  cash  or  in  obligations  of  the  United 
States,  to  be  made  by  Lithuania  on  aocount  of  the  /principal  or  interest 
of  any  bonds  issued  or  to  be  issued  hereunder  and  held  by  the  United 
States,  shall  be  made  at  the  Treasury  of  the  United  States  in  Washing- 
ton, or,  at  the  option  of  the  Secretary  of  the  Treasury  of  the  United 
States,  at  the  Fédéral  Reserve  Bank  of  New  York,  and  if  in  cash  shall 
be  made  in  funds  immediately  available  on  the  date  of  payment,  or  if 
in  obligations  of  the  United  States  shall  be  in  form  acceptable  to  the 
Secretary  of  the  Treasury  of  the  United  States  under  the  gênerai  régu- 
lations of  the  Treasury  Department  governing  transactions  in  United 
States  obligations. 

5.  Exemption  from   taxation. 

The  principal  and  interest  of  ail  bonds  issued  or  to  be  issued 
hereunder  shall  be  paid  without  déduction  for,  and  shall  be  exempt 
from,  any  and  ail  taxes  or  other  public  dues,  présent  or  future,  im- 
posed  by  or  under  authority  of  Lithuania  or  any  political  or  local 
taxing  authority  within  the  Republic  of  Lithuania,  whenever,  so  long 
as,  and  to  the  extent  that  bénéficiai  ownership  is  in  (a)  the  Govern- 
ment of  the  United  States,  (b)  a  person,  firm,  or  association  neither 
domiciled  nor  ordinarily  résident  in  Lithuania,  or  (c)  a  corporation 
not  organized  under  the  laws   of  Lithuania. 

6.  Payments  hefore  maturity. 

Lithuania  may  at  its  option,  on  any  interest  date  or  dates,  upon 
not  less  than  ninety  days'  advance  notice  to  the  United  States,  make 
advance  payments  in  amounts  of  $  1.000  or  multiples  thereof,  on  ac- 
count  of  the  principal  of  any  bonds  issued  or  to  be  issued  hereunder 
and  held  by  the  United  States.  Any  such  advance  payments  shall  first 
be  applied  to  the  principal  of  any  bonds  which  shall  hâve  been  issued 
hereunder  on  account  of  interest  accruing  between  June  15,  1924,  and 
June  15,  1929  and  then  to  the  principal  of  any  other  bonds  issued  or 
to  be  issued  hereunder  and  held  by  the  United  States,  as  may  be  in- 
dicated  by  Lithuania  at  the  time  of  the  payment. 

7.  Exchange  for  marhetable  obligations. 

Lithuania   will  issue   to   the   United   States  at   any   time,   or  from 

time   to  time,  at  the  request  of  the  Secretary  of   the   Treasury  of  the 

United  States,  in  exchange  for  any  of  the  bonds  issued  or  to  be  issued 

hereunder  and  held  by  the  United   States,  définitive  engraved  bonds  in 
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forra  suitable  for  sale  to  the  public,  in  such  amounts  and  dénomina- 
tions as  the  Secretary  of  the  Treasury  of  the  United  States  may  request, 
in  bearer  form,  with  provision  for  registration  as  to  principal,  and 
or  in  fully  registered  form,  and  otherwise  on  the  same  terms  and  con- 
ditions, as  to  dates  of  issue  and  maturity,  rate  or  rates  of  interest, 
exemption  from  taxation,  payment  in  obligations  of  the  United  States 
issued  after  April  6,  1917,  and  the  like,  as  the  bonds  surrendered  on 
such  exchange.  Lithuania  will  deliver  définitive  engraved  bonds  to  the 
United  States  in  accordance  herewith  within  six  months  of  receiving 
notice  of  any  such  request  from  the  Secretary  of  the  Treasury  of  the 
United  States,  and  pending  the  delivery  of  the  définitive  engraved 
bonds  will,  at  the  request  of  the  Secretary  of  the  Treasury  of  the 
United  States,  deliver  temporary  bonds  or  intérim  receipts  in  form 
satisfactory  to  the  Secretary  of  the  Treasury  of  the  United  States 
within  thirty  days  of  the  receipt  of  such  request,  ail  without  expense 
to  the  United  States.  The  United  Sates,  before  offering  any  such  bonds 
or  intérim  receipts  for  sale  in  Lithuania,  will  first  offer  them  tho  Lithua- 
nia for  purchase  at  par  and  aocrued  interest,  and  Lithuania  shall  like- 
wise  hâve  the  option,  in  lieu  of  issuing  any  such  bonds  or  intérim 
receipts  to  make  advanoe  rédemption  at  par  and  accrued  interest,  of 
a  corresponding  principal  amount  of  bonds  issued  or  to  be  issued  here- 
under  and  held  by  the  United  States.  Lithuania  agrées  that  the  défi- 
nitive engraved  bonds  oalled  for  by  this  paragraph  ishall  contain  ail 
such  provisions,  and  that  it  will  cause  to  be  promulgated  ail  such 
rules,  régulations,  and  orders,  as  shall  be  deemed  necessary  or  désirable 
by  the  Secretary  of  the  Treasury  of  the  United  States  in  order  to  faci- 
litate  the  sale  of  the  bonds  in  the  United  States,  in  Lithuania  or  else- 
where,  and  that  if  requested  by  the  Secretary  of  the  Treasury  of  the 
lî'nited  States  it  will  use  its  good  offices  to  secure  the  listing  of  the 
bonds  on   the   stock  exchange   in   Kaunas. 

8.    Cancellation   and   siirrender   of  obligations. 

Upon  the  exécution  of  thiis  Agreement,  the  payment  to  the  United 
States  of  cash  in  the  sum  of  $  1.546,97  as  provided  in  paragraph  1  of 
this  Agreement  and  the  delivery  to  the  United  States  of  the  $  6.030.000, 
principal  amount  of  bonds  of  Lithuania  first  to  be  issued  hereunder, 
together  with  satisfactory  évidence  of  authority  for  the  exécution  of 
the  Agreement  and  the  bonds  on  behalf  of  Lithuania  by  its  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at  Washington,  the  United 
States  will  cancel  and  surrender  to  Lithuania,  at  the  Treasury  of  the 
United  States  in  Washington,  the  obligations  of  Lithuania  in  the  prin- 
cipal amount  of  î{5  4.981.628,03,  desoribed  in  the  preamble  to  this 
Agreement. 

9.  Notices. 

Any  notice,  request,  or  consent  under  the  hand  of  the  Secretary  of 
the  Treasury  of  the  United  States  shall  be  deemed  and  taken  as  the  notice, 
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request,  or  consent  of  the  United  States,  and  sball  be  sufficient  if  de- 
livered  at  the  Légation  of  Lithuania  at  Washington  or  at  the  office  of 
the  Minister  of  Finance  in  Kaunas;  and  any  notice,  request,  or  élection 
from  or  by  Lithuania  shall  be  sufficient  if  delivered  to  the  American 
Minister  accredited  to  Lithuania  or  to  the  Secretary  of  the  Treasury 
at  the  Treasury  of  the  United  States  in  Washington.  The  United  States 
in  its  discrétion  may  waive  any  notice  required  hereunder,  but  any 
such  waiver  shall  be  in  writing  and  shadl  not  extend  to  or  affect  any 
subséquent  notice  or  impair  any  right  of  the  United  States  to  require 
notice  hereunder. 

10.  Compliance  with  Légal  Requirements. 
Lithuania  represents  and  agrées  that  subject  to  the  ratification 
of  this  Agreement  by  the  Seimas  of  Lithuania,  the  exécution  and  de- 
livery  of  this  Agreement  and  of  the  bonds  issued  or  to  be  issued  here- 
under hâve  in  ail  respects  been  duiy  authorized  and  that  subject  to 
such  ratification  ail  acts,  conditions,  and  légal  formalities  which  should 
hâve  been  completed  prior  to  the  making  of  this  Agreement  and  the 
issuance  of  bonds  hereunder  hâve  been  completed  as  required  by  the 
laws   of  Lithuania   and  in  conformity   therewith. 

11.  Counter parts. 

This  Agreement  shall  be  executed  in  two  counterparts,  each  of 
which  shall  hâve  the  force  and  effect  of  an  originad. 

In  witness  whereof  Lithuania  has  caused  this  Agreement  to  be 
executed  on  its  behalf  by  its  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  at  Washington,  thereunto  duly  authorised,  and  the  United 
States  has  likewise  caused  this  Agreement  to  be  executed  on  its  behalf 
by  the  Secretary  of  the  Treasury,  as  Chairman  of  the  World  War 
Foreign  Debt  Commission,  with  the  approval  of  the  Président,  ail  on 
the  day  and  year  first  above  written,  subject,  however,  to  the  approval, 
respectively,  of  the  Seimas  of  Lithuania  and  of  the  Congress  of  the 
United  States,  pursuant  to  the  Act  of  Congress  approved  February  9, 
1922,  as  amended  by  the  Act  of  Congress  approved  February  23,  1923, 
notice  of  which  approval,  when  given,  will  be  transmitted,  respectively, 
to  the  United  States  and  to  Lithuania  in  the  manner  provided  in  para- 
graph  9  of  this  Agreement. 

The   Government    of    the   Republic    of   Lithuania. 

(Seal.)     By     K.    Bizauslcas,    Envoy    Extraodinary 
and    Minister    Plenipotentiary. 

The  Government  of  the  United  States   of  America. 
(Seal.)    For   the   Commission:     By   A.   V.   Mellon, 
Secretary  of  the  Treasury,   and  Chairman   of   the 
World   War   Foreign  Debt  Commission. 

Approved:    Calvin   Coolidge,   Président. 
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E  X  h  i  b  i  t  A. 

(Form  of  Bond.) 

The  Government  of  the  Republic  of  Lithuania. 

Sixty-two  year  3  —  3%  per  cent.  Gold  Bond  Dated  June  15,  1924  — 

Maturing  June  15, 

$ No 

The  Government  of  the  Republic  of  Lithuania,  hereinafter  called 
Lithuania,  for  value  received,  promises  to  pay  to  the  Government  of  the 
United  States  of  America,  hereinafter  called  United  States  or  order,  on 

the  15  -  th  day  of  June,  the  sum  of Dollars  ($ ), 

-and  to  pay  interest  upon  said  principal  sum  semiannually  on  the  f  if  teenth 
day  of  June  and  Deoember  in  each  year,  at  the  rate  of  three  per  cent, 
per  annum  from  June  15,  1924,  to  June  15,  1934,  and  at  the  rate  of  three 
and  one  -  half  per  cent,  per  annum  thereafter  until  the  principal  hereof 
shall  hâve  been  paid.  This  bond  is  payable  as  to  both  principa:!  and  in- 
terest in  gold  coin  of  the  United  States  of  America  of  the  présent  stan- 
dard of  value,  or,  at  the  option  of  Lithuania,  upon  not  less  than  thirty 
days'  advance  notice  to  the  United  States,  in  any  obligations  of  the 
United  States  issued  after  April  6,  1917,  to  be  taken  at  par  and  accrued 
interest  to  the  date  of  payment  hereunder.  This  bond  is  payable  as  to  both 
principal  and  interest  without  déduction  for,  and  is  exempt  from,  any 
and  ail  taxes  and  other  public  dues,  présent  or  future,  imposed  by  or 
under  authority  of  Lithuania  or  any  political  or  local  taxing  authority 
within  the  Republic  of  Lithuania,  whenever,  so  long  as,  and  to  the  extent 
that,  bénéficiai  ownership  is  in  (a)  the  Government  of  the  United  States, 
(b)  a  person,  firm,  or  association  neither  domiciled  nor  ordinarily  rési- 
dent in  Lithuania,  or  (c)  a  corporation  not  organized  under  the  laws  of 
Lithuania.  This  bond  is  payable  as  to  both  principal  and  interest  at  the 
Treasury  of  the  United  States  in  Washington,  D.  C.,  or,  at  the  option  of 
the  Secretary  of  the  Treasury  of  the  United  States,  at  the  Fédéral  Re- 
serve Bank  of  New  York. 

This  bond  is  issued  under  an  Agreement,  dated  September  22,  1924, 
between  Lithuania  and  the  United  States,  to  which  this  bond  is  subject 
and  to  which  référence  is  made  for  a  further  statement  of  its  terms  and 
conditions. 

In  witness  whereof,  Lithuania  has  caused  this  bond  to  be  executed 
in  its  behalf  at  the  City  of  Washington,  District  of  Columbia,  by  its  En- 
voy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at  Washington,  there- 
unto  duly  authorised. 

The  Government  of  the  RepuMic  of  Lithuania: 

By    Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary. 

Dated,  June,  15,  1924. 

(Back.) 

The  following  amounts  hâve  been  paid  upon  the  principal  amount 
of  this  bond: 

Date.  Amoiint  paid. 
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Agreement,  made  the  9th  day  of  June,  1932,  at  the 
City  of  Washington,  District  of  Columbia,  between 
the  Government  of  the  Re  public  of  Lithuania, 
hereinafter  caMed  Lithuania,  party  of  the  first 
part,  and  the  Government  of  the  United  States  of 
America,  hereinafter  c  a  lied  the  United  States,  party 
0  f  the  s  e  c  0  n  d  p  a  r  t. 

Whereas,  under  the  terms  of  the  debt  funding  agreement  between 
Lithuania  and  the  United  States,  dated  September  22,  1924,  there  is 
payable  by  Lithuania  to  the  United  States  during  the  fiscal  year  be- 
ginning  July  1,  1931  and  ending  June  30,  1932,  in  respect  of  the  bonded 
indebtednes's  of  Lithuania  to  the  United  States,  the  aggregate  amount  of 
$224,545.46,  including  principal  and  interest;  and 

Whereas,  a  Joint  Resolution  of  the  Congress  of  the  United  States, 
approved  December  23,  1931,  authorizes  the  Secretary  of  the  Treasury, 
with  the  approval  of  the  Président,  to  make  on  behalf  of  the  United 
States  an  agreement  with  Lithuania  on  the  terms  hereinafter  set  forth, 
to  postpone  the  payment  of  the  amount  payable  by  Lithuania  to  the 
United  States  during  such  year  in  respect  of  its  bonded  indebtedness  to 
the  United  States; 

Now,  therefore,  in  considération  of  the  premises  and  of  the  mutual 
covenants  herein  cortained,  it  is  agreed  as  follows: 

1.  Payment  of  the  amount  of  $224,545.46  payable  by  Lithuania  to 
the  United  States  during  the  fiscal  year  beginning  July  1,  1931  and 
ending  June  30,  1932,  in  respect  of  the  bonded  indebtedness  of  Lithuania 
to  the  United  States,  according  to  the  terms  of  the  Agreement  of  Sep- 
tember 22,  1924,  above  mentioned,  is  hereby  postponed  to  that  such 
amount,  together  with  interest  thereon  at  the  rate  of  4  per  centum  per 
annum  from  July  1,  1933,  shall  be  paid  by  Lithuania  to  the  United 
States  in  ten  equal  annuities  of  $27,366.52  each,  payable  in  equal 
semiannual  installments  on  December  15  and  June  15  of  each  fiscal  year 
beginning  with  the  fiscal  year  July  1,  1933  and  ending  June  30,  1934, 
and  concluding  with  the  fiscal  year  beginning  July  1,  1942  and  ending 
June  30,  1943.  The  bond  numbered  8,  dated  June  15,  1924,  maturing 
June  15,  1932,  in  the  principal  amount  of  $36,000,  and  delivered  by 
Lithuania  to  the  United  States  under  the  Agreement  of  September  22, 
1924,  shall  be  retained  by  the  United  States  until  the  annuities  due  under 
this  Agreement  shall  hâve  been  paid. 

2.  Except  so  far  as  otherwise  expressly  provided  in  this  Agreement, 
payments  of  annuities  under  this  Agreement  shall  be  subject  to  the  same 
terms  and  conditions  as  payments  under  the  Agreement  of  September  22, 
1924,  above  mentioned.  The  proviso  in  paragraph  2  of  such  agreement, 
authorizing  the  postponement  of  payments  on  account  of  principal,  and 
the  option  of  Lithuania  provided  for  in  paragraph  4  to  pay  in  obligations 
of  the  United  States,  shall  not  apply  to  annuities  payable  under  this 
Agreement. 
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3.  The  Agreement  of  September  22,  1924,  beween  Lithuania  and  tlie 
United  States,  above  mentioned,  ^hall  remain  in  ail  respects  in  fuU  force 
and  effe<;t  except  so  far  as  expressly  modified  by  this  Agreement. 

4.  Lithuania  and  the  United  States,  each  for  itself,  represents  and 
agrées  that  the  exécution  and  delivery  of  this  Agreement  hâve  in  ail 
respects  been  duly  authorized  and  that  ail  acts,  conditions,  and  légal 
formalities  which  should  hâve  been  completed  prior  to  the  making  of  this 
Agreement  hâve  been  completed  as  required  by  the  laws  of  Lithuania  and 
the  United  States,  respectively,  and  in  oonformity  therewith. 

5.  This  Agreement  shall  be  executed  in  two  counterparts,  each  of 
which  shall  hâve  the  force  and  efïect  of  an  original. 

In  witness  whereof,  Lithuania  has  caused  this  Agreement  to  be 
executed  on  its  behalf  by  its  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  at  Washington,  thereunto  duly  authorized,  and  the  United 
States  has  likewise  caused  this  Agreement  to  be  executed  on  its  behalf 
by  the  Secretary  of  the  Treasury,  with  the  approval  of  the  Président, 
pursuant  to  a  Joint  Resolution  of  Congress  approved  December  23,  1931, 
ail  on  the  day  and  year  first  above  written. 
The  Republic  of  Lithuania  by 

(S.)  B.   K.   Balutis, 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary. 
The  United  States  of  America  by  (S.)   Ogden   L.  Mills, 

Seoretary  of  the  Treasury. 
Approved:        (S.)  Herbert  Hoover, 
Président. 


136. 
SUISSE,  ETHIOPIE. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce;  signé  à  Paris, 
le  24  mai  1933.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  1934,  No.  29. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie 
Ilailé  Sellasié  I^'",  animés  du  désir  de  resserrer  les  relations  amicales 
existant  entre  les  deux  pays  et  de  développer  leurs  rapports  commerciaux, 
ont  décidé  de  conclure  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  et  ont  nommé  à 
cet  effet  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

Monsieur  Alphonse  Dunuut,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse 
à  Paris, 


Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  21  août  1934. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie: 

Son  Excellence  le  B  e  d  j  i  r  w  o  n  d  e  T  e  k  1  e  -  II  a  w  a  r  i  y  a  t , 
Envoyé   Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie  à  Paris  et  à  Londres, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  accordera  aux  représentants  di- 
plomatiques et  consulaires  de  l'autre  Partie  les  avantages  et  privilèges 
qui  sont  concédés  par  elle  aux  représentants  diplomatiques  et  consulaires 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Artiole  IL 

Les  ressortissants  et  les  produits  de  chacun  des  deux  pays  jouiront 
réciproquement  dans  l'autre  du  même  régime  et  des  mêmes  avantages, 
en  matière  d'établissement,  de  commerce  et  de  douane,  que  ceux  qui  sont 
actuellement  accordés  ou  qui  seraient  accordés  dans  l'avenir  aux  ressor- 
tissants et  aux  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  III. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  le  plus  tôt  possible  et  l'échange  des 
ratifications  aura  lieu  à  Paris.  Il  entrera  en  vigueur  un  mois  après 
l'échange  des  instruments  de  ratification  et  sera  exécutoire  pendant 
cinq  ans. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié, 
un  an  avant  la  fin  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  le  présent  Traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
Contractantes  l'aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  en  langue  française  et  amharique,  en  deux  exemplaires  identiques, 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait,  à  Paris,  le  24  mai  1933. 

L.  S.   (signé)   Alphonse  Dunant. 
L.  S.   (signé)   T ehle-H awariyat . 


Protocole  final. 
Au  moment  de  signer  le  présent  Traité  d'amitié  et  de  commerce,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  sont  tombés  d'accord  que  ledit  Traité  s'ap- 
pliquera également  et  sous  tous  les  rapports  à  la  Principauté  de  Liech- 
tenstein aussi  longtemps  que  celle-ci  sera  liée  à  la  Suisse  i)ar  un  traité 
d'union  douanière. 

Paris,  le  24  mai  1933. 

(signé)   Alphonse   Dunant. 
(signé)   Tekle-Hawariyat. 


668  Grande-Bretagne,  Ethiopie. 

137. 

GRANDE-BRETAGNE,  ETHIOPIE. 

Accords  concernant  les  invasions  de  tribus  éthiopiens  dans 
le  territoire  du  Soudan  anglais;  signés  à  Gambella,  les  13 

et  15  juin  1932. 

Parliamentary  Paper  s.  —  Ethiopia  No.  1  (1932).   Cmd.  4153. 


I. 

A  meeting  was  held  at  Gambeila  on  the  lOth,  llth,  12th  and 
13th  June,  1932,  between  delegates  of  the  Sudan  and  the  Ethiopian 
Governments  to  settle  the  question  of  the  raid  carried  out  on  the 
21st  and  22nd  March,  1932,  by  Anuaks  living  between  the  Gila  and  the 
Akobo  Rivers  in  the  area  of  Shentoa  in  Ethiopia  against  the  Beir  tribe 
living  in  the  Sudan,  in  the  neighbourhood  of  the  Pibor  River  west  of 
old  Bonjak  Post. 

The  following  are  the  heads  of  Agreement: 

1.  That  his  Excellency  the  Governor  of  Ulu  Baboor,  or  his  suc- 
cessors,  whoever  they  may  be,  aocepts  responsibility  as  'determined  by 
this  Agreement  for  the  following  persons  and  animais  killed  or  captured 
in  this  raid: 

15  men  killed. 
19  women  captured. 
48  children  captured. 
713  fulil-grown  oattle  captured. 
258  oailves  captured. 
921  sheep  captured. 
3  rifles  captured. 
A   list  showing  names   of   persons   killed    and   captured   is   attached    to 
this  document.    And  that  the  Governor  of  the  Upper  Nile  Province  ac- 
cepts  responsibility  for  a  Gila  Anuak  named  Adola  Opol  killed  by  a  man 
named  Korokh  of  the  Beir  tribe  in  May  1931,  thus  reducing  the  num- 
ber  of  men  killed,  for  whom  the  Governor  of  Ulu  Baboor  is  responsible 
to  pay  compensation,  from  fifteen  to  fourteen. 

2.  That  on  the  second  day  of  the  raid,  i.  e.,  the  22nd  March,  1932, 
certain  youths  of  the  Sudan  Anuaks,  living  near  Akobo,  joined  the  rai- 
ders.  The  Sudan  officiais  took  immédiate  action  and  recovered  ail  the 
persons  and  the  stock  taken  by  thèse  Sudan  Anuaks  in  this  second  raid, 
and  returned  them  to  the  Beir  tribe.  Steps  are  being  taken  to  inflict 
punishment  by  imprisonmont  or  fine  on  ail  Sudan  subjects  implicated 
in  this  second  raid,  but  it  is  agreed  that  the  Governor  of  the  Upper  Nile 
Province  shall  aocept  responsibility  for  two  of  the  tive  men  killed  in  the 
second   raid,  and   thèse  two  hâve  alrcady  been   deductod  from  the  num- 
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bers  shown  in  paragraph  1.  It  is  further  agreed  that  if  the  investiga- 
tions that  are  still  being  oarried  ont  by  the  Sudan  officiais  should 
show  that  Sudan  subjects  were  responsible  for  the  death  of  more  than 
two  of  the  five  killed  in  the  second  raid,  the  Governor  of  the  Upper 
Niile  Province  shalil  inform  the  Governor  of  Ulu  Baboor  and  shall  him- 
self  aocept  responsibility  for  such  persons  killed  and  deduct  the  amount 
of  isuch  compensation  from  the  amount  olaimed  in  paragraph  1.  Simil- 
arly,  if  thèse  investigations  carried  out  by  the  Sudan's  officiais  should 
show  that  the  number  of  stock  taken  by  Sudan  Anuaks  was  in  excess  of 
the  104  cattle  already  reoovered,  the  Governor  oî  the  Upper  Nile  Pro- 
vince will  notify  the  Governor  of  Ulu  Baboor  and  deduct  such  amount 
from  the  claim  as  shown  in  paragraph  1. 

3.  That  the  Governor  of  Ulu  Baboor  will  recover  and  return  to 
the  Sudan  ail  the  woimen  and  children  captured  as  shown  in  paragraph  1. 

4.  That  the  Governor  of  Ulu  Baboor  will  pay  fifteen  head  of  full- 
grown  cattle  for  every  man  killed  and  for  every  woman  or  child  not 
returned  to  the  Sudan.  This  pay  ment  of  fifteen  cattle  is  not  to  be  taken 
as  a  précèdent  for  the  future,  and  in  future  the  aocepted  „blood-money*' 
will  not  be  less  than  twenty  full-grown  cattle  per  head. 

5.  That  cattle,  calves,  sheep  and  rifles  will  be  returned  in  kind. 

6.  That  restitution  of  ail  persoms,  stock  and  rifles  shall  be  made 
at  Akobo  Post  and  sha.ll  be  oompleted  by  the  Ist  of  May,  1933. 

(Signed  and  sealed)  (Signed) 

His  Excellency  Ras  Mulu  Gheta,  A.    G.    Pawson,    Esq.,    Governor, 

K.C.M.G.,    &c.,    Governor,   Ulu  Upper    Nile    Province,    Sudan. 
Baboor,  Ethiopia. 

(Signed  and  sealed)  (Signed) 

Fitaurari     MaTconen     Hailie     of        Captain    J.     K.    Maurice,    M.C., 
Salie.  District    Commissioner,    Gam- 

beila,  Sudan. 

(Signed)  (Signed) 

His     Honour     Nagardas     Woldie  El  Kaim.  E.  C.  Tunnicliffe  Bey, 

Samayat,  Director  of   Customs  Assistant    District    Commissio- 

for  Western  Abyssinia.  ner,  Akobo,  Sudian. 

(Signed)  (Signed) 

Lij  Hailie  Georgis,  Assistant  Di-  J.    F.    Tiernay,    Esq.,    Assistant 

rector  of  Customs,  for  Western  District    Commissioner,    Nasir, 

Abyssinia.  Sudan. 

Signed  at  Gambeila  on  the  13th  day  of  June,  1932. 
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Beir  Women  and  Children  captured  in  Raids. 


Name 


Boys 


Girls 


Remarks 


First  raid 

Nativoro  .... 

Ading 

Nandwai  .... 
Nylang  .  .  .  . 
Ncashirobin      .     . 

Doora 

Kaneilak  .... 
Kerero  .... 
Nalokeri  .... 
Ngongo    .... 

Ngari 

Lelcho  .  .  .  . 
Ngasho  .  .  .  . 
Ngarie      .     .     .     . 

Ngary 

Kadadu  .  .  .  . 
Keiloig  .  .  .  . 
Aloing  .  .  .  . 
Kurnag     .     .     .     . 

Lotit 

Gulanaich  .  .  . 
Koigni  .  .  .  . 
Awaleng  .  .  .  . 
Without  mothers 

Second  raid 

Ngigi 

Ngari 

Ngatumoka  .  .  . 
Ngaloki    .     .     .     . 


31 


Wife  escaped  without  children 


Wife  escaped  without  children 


Wife  and  2  children   escaped 


Wife  escaped  without  children 


Ail  received  and  returned  to 
Beir 


Less 


Total  I  24 

Women  ^ ^^ ' 

27  55 

.     4  5  recovered 

.     4  2  escaped 


Balance 19 


48 


Beir  Men  hilled  in  Raids. 
First  raid   (12)  Second  raid   (5) 

Natin.  Aloing.  Lagor. 

Natami.  Olayo.  Mandirong. 

Nyrom.  Latoing.  Manding. 

Kurneri.  Alan.  Akomi. 

Tolamoti.  Lotoku.  Laki. 

Adom.  Abok 

Total  =  17. 
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II. 

Addèndum  to  the  Agreement  signed  hy  the  Delegates  of  the  Sudan  and 
Ethiopian  Governments  on  June  13,  1932,  at  Gambeila. 

1.  (7)  It  is  agreed  that  his  Excellency  the  Grovernor  of  Ulu  Baboor 
will  take  effective  action  to  punish  the  raiders  and  that  he  will  later 
inform  His  Majesty's  consul  for  Western  Abyssinia  the  dates  on  which 
he  proposes  to  take  such  action. 

His  Excellency  the  Governor  of  Ulu  Baboor  and  the  Ethiopian 
delegates  maintained  that  clause  (7)  oould  only  become  part  of  this 
Agreement  if  accepted  by  His  Majesty  the  King  of  Kings  of  Ethiopia. 

2.  The  Governor,  Upper  Nile  Province,  reserves  the  right  to  claim 
50  Maria  Theresa  dollars  for  every  head  of  cattle  due  under  the  terms 
of  this  Agreement  and  not  delivered  at  Akobo  by  the  Ist  May,  1933. 


III. 

A  meeting  of  delegates  of  the  Sudan  and  the  Ethiopian  Govern- 
ments was  held  at  Gambeila  on  the  14th  and  15th  June,  1932,  to  settle 
the  question  of  the  raid  made  in  May  1931  by  the  Pokumu  Anuaks  of 
the  River  Baro  of  Wallega  Province,  Ethiopia,  on  the  Baruns  of  Pil 
on  the  River  Jokau  of  the  Upper  Nile  Province,   Sudan. 

It  was  agreed: 

1.  That  the  Pokumu  Anuaks  attacked  a  party  of  Baruns  on  the 
road  near  the  Nyagwom  Hills  and  killed  eight  of  them.  And  that  the 
following  morning  the  same  Anuaks  attacked  the  Barun  village  of  Pil 
in  the  Sudan  and  in  the  attack  killed  two  Barun  men,  one  woman  and 
one  child,  and  the  Baruns  killed  two  Anuaks.  And  that  in  the  course 
of   the  above  the  Anuaks  captured   seven   rifles   from  the  Baruns. 

2.  That  the  Governor  of  Wallega  Province  accepts  full  responsi- 
bility  for  the  killing  of  thèse  twelve  Barun  Sudan  subjects,  and  the 
Governor  of  the  Upper  Nile  Province  accepts  full  responsibility  for 
the  killing  of  the  two  Anuak  Ethiopian  subjects,  and  that,  thèse  two 
iatter  being  snbtracted  from  the  twelve  former,  there  remains  a  bailance 
of  responsibility  for  the  Governor  of  Walilega  Province  for  ten  Sudan 
lives. 

3.  That  the  Governor  of  Wallega  Province  undertakes  to  pay  to 
the  Governor  of  the  Upper  Nile  Province  the  sum  of  2,000  Maria 
Theresa  dollars  in  compensation  for  thèse  ten  deaths,  but  the  Governor 
of  the  Upper  Nile  Province  agrées  to  deduct  from  this  sum  540  dollars 
on  account  of  the  participation  in  the  raid  of  certain  Pokumu  Anuaks, 
who  were  at  that  time  residing  in  the  Sudan  but  bave  since  returned 
to   Ethiopia.    The   balance,   therefore,   to   be   paid   is    1,460    dollars. 

4.  That  the  Governor  of  the  Upper  Nile  Province  foregoes  his 
claim  to   the  rifles  which  were  captured  in  the  raid. 
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5.  That  the  Goveruor  of  Wallega  shall  hand  over  the  abovemen- 
tioued  sum  of  1,460  dollars  to  the  Governor  of  the  Upper  Nile  Pro- 
vince, or  his  re&ponsible  représentative,  on  or  before  the  Ist  day  of 
August,  1932. 

6.  That  the  question  of  any  further  compensation  due  for  stock 
captured  or  other  property  removed  or  damaged  shall  be  further  in- 
vestigated  on  the  spot  by  représentatives  of  both  Governments  with 
their   respective  tribal  chiefs,  before  the   rainy   season  of  1933. 

7.  That  in  the  event  of  the  terms  of  this  Agreement  not  being 
carried  out,  the  Governor  of  the  Upper  Nile  Province  reserves  the  right 
to   claim  1,000  dollars  for  every    Sudan   subject  killed  in  this  raid. 

Signed  at  Gambeila  on  the  15th  June,  1932. 

Fitaurari  Haile  Mariam,  Deputy        A.    G.    Pawson,    Esq.,    Governor, 
Governor,  Wallega  Province.  Upper  Nile  Province. 

Kanjazmatch  Haile  Yasu,  Secre-        Captain    J.    K.    Maurice,    M.C., 
tary  to  the  Governor,  Wallega.  District    Oommissioner,     Gam- 

beila. 

Ato      Tafara      Balhu,      Frontier        J.     F.     Tiernay,     Esq.,     Acting 
Agent  for  Wallega.  District    Oommissioner,    Nasir. 


138. 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  EGYPTE. 

Arrangement  concernant  la  ligne  frontière  entre  la  Libye 

et  le  Soudan;  conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées 

à  Rome,  le  20  juillet  1934. 

Treaty  Séries,  No.  21  (1934). 


No.  1. 
Sir  E.  Drummond  to  Slgnor  Mussolini. 

British  Embassy, 

Rome,  July  20,  1934. 
Your  Excellency, 
I  hâve  the  honour  to   suggest  to  your  Excellency   that  the  line  of 
the  frontier  between  Libya  and  the  Sudan  be  tixed  as  follows: 

2.  Starting  from  the  point  of  intersection  of  25th  meridian  east 
of  Greenwich  with  parallel  22»  north,  the  frontier  follows  the  25th 
line  of  meridian  in  a  southerly  direction  as  far  as  its  intersection  with 
parallol  20»  north;  from  this  point  it  follows  parallel  20»  north  in  a 
westerly  direction  as  far  as  its  intersection  with  24th  meridian  east  of 
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Greenwich;  from  this  point  it  follows  24th  meridian  east  of  Greenwich 
in  a  southerly  direction  as  far  as  its  junction  with  the  frontier  of 
French  possessions. 

3.  His  Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom  renounce 
ail  claim  on  the  part  of  the  Sudan  to  territory  to  the  west  and  north 
of  the  line  of  the  frontier  as  set  out  above;  the  Italian  Government, 
for  their  part,  renounce  ail  claim  to  territory  south  and  east  of  the 
said  line  of  frontier. 

4.  I  understand  that  .a  note  in  siimilar  terms  is  being  addressed 
to  your  Excelilency  by  the  Egyptian  Minister,  and  I  hâve  the  honour 
to  inform  your  Excellency  that  the  présent  note  and  the  Egyptian  note 
in  similar  terms  represent  the  proposais  of  the  two  Powers  on  behalf 
of  the  Sudan.  I  acoordingly  hâve  the  honour  to  suggest  that  the  pré- 
sent note  and  the  Egyptian  note,  and  your  Excellency's  replies  in 
similar  terms  to  thèse  notes,  be  regarded  as  placing  on  record  the  Agree- 
ment  reached  between  the  Italian  Government  on  the  one  si  de  and  the 
Governments  of  the  two  Powers  on  the  other  side  in  this  matter,  and 
that  this  Agreement  shall  come  into  force  as  from  the  date  of  this  note. 

I  avail,  &c. 

Eric  Drummond. 


No.  2. 
Signor  Mussolini  to  Sir  E.  Drummond. 

Ministère   degli    Alïari   Esteri, 

Roma,   li  20  luglio    1934,  Anno   XII. 

Signor  Ambasciatore, 

Con  nota  del  20  corrente,  redatta  in  inglese,  Vostra  Eccellenza  mi 
ha  fatto  a  nome  del  Governo  di  Sua  Maestà  Britannica  la  seguente 
comunieazione: 

„Ho  l'onore  di  proporre  a  Vostra  Eccellenza  che  la  linea  del  con- 
fine fra  la  Libia  e   il  Sudan  sia  determinata  come  segue: 

A  partire  dal  punto  d'incrocio  del  25^'  meridiano  est  di  Greenwich 
col  22*^  parallelo  nord,  il  confine  segue  la  linea  del  25*'  meridiano  in 
direzione  sud  fino  al  suo  incrocio  oon  il  20<>  parallelo  nord;  da  questo 
punto  esso  segue  il  20^  parallelo  nord  in  direzione  ovest  fino  al  suo  in- 
crocio con  il  24*^  meridiano  est  di  Greenwich;  da  questo  punto  esso 
segue  il  24"  meridiano  est  di  Greenwich  in  direzione  sud  fino  al  suo 
congiungimento  con  il  confine  dei  possedimenti   francesi. 

Il  Governo  di  Sua  Maestà  nel  Regno  Unito  rinuncia  a  ogni  rivendi- 
cazione  da  parte  del  Sudan  relativamente  al  territorio  a  ovest  e  a  nord 
délia  linea  di  confine  come  sopra  indicata;  il  Governo  Italiano,  da  parte 
sua,  rinuncia  a  ogni  rivendicazione  circa  il  territorio  a  sud  e  a  est  di 
detta  linea  di   confine. 
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Ho  notizia  che  una  nota  in  termini  analoghi  viene  inviata  a  Vostra 
Kccellenza  dal  Ministro  Egiziano,  e  ho  l'onore  di  portare  a  oonoscenza 
deU'Eccellenza  Vostra  che  la  présente  nota  e  la  nota  egiziana  in  ter- 
mini analoghi  rappresentano  le  proposte  délie  due  Potenze  per  conto 
del  Sudan.  Ho  pertanto  l'onore  di  proporre  che  la  présente  nota  e  la 
nota  egiziana  e  le  risposte  in  termini  analoghi  di  Vostra  Eccellenza  a 
tali  note  siano  considerate  come  oostituenti  i  termini  dell'accordo 
raggiunto  fra  il  Governo  Italiano  da  una  parte  e  i  Groverni  délie  due 
Potenze  dall'altra  sulla  questione,  e  che  questo  accordo  entri  in  vigore 
dalla  data  délia  présente  nota." 

Ho  l'onore  di  dichiarare  all'Eccellenza  Vostra  che  il  Governo 
Italiano   aecetta   le   proposte   délia  nota   di    cui   sopra. 

Voglia  gradire,  &c. 

Mussolini. 


No.  3. 
Sadeh  Wahba  Pasha  to  Signor  Mussolini. 

Légation  d'Égyipte,  Rome, 

le  20  juillet  1934. 
M.  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre  Excellence  que  la  ligne  fron- 
tière entre  la  Libye  et  le  Soudan  soit  fixée  comme  suit: 

Partant  du  point  d'intersection  du  25^^^  méridien  est  de  Greenwich 
ei  du  parallèle  22  degrés  nord,  la  ligne  frontière  suit  la  ligne  du  25^™*^* 
méridien  en  direction  sud  jusqu'à  son  intersection  avec  le  parallèle  20 
degrés  nord;  de  ce  point,  elle  suit  le  parallèle  20  degrés  nord  en  direction 
ouest  jusqu'à  son  intersection  avec  le  24^"^^  méridien  esit  de  Greenwich; 
de  ce  point,  elle  «uit  le  24^'™^  méridian  est  de  Greenwich  en  direction  sud 
jusqu'à  sa  jonction  avec  la  frontière  des  possessions  françaises. 

Le  Gouvernement  Égyptien  renonce  à  toute  réclamation  de  la  part 
du  Soudan  en  ce  qui  concerne  le  territoire  situé  à  l'ouest  et  au  nord  de  la 
ligne  frontière  précitée.  De  sa  part,  le  Gouvernement  Italien  renonce  à 
toute  réclamation  en  ce  qui  concerna  le  territoire  situé  au  sud  et  à  l'est 
de  ladite  ligne  frontière. 

Je  orois  savoir  que  l'Ambassadeur  britannique  adresse  à  votre 
Excellence  une  note  conçue  dans  des  termes  similaires,  et  j'ai  l'honneur 
d'informer  votre  Excellence  que  la  présente  note  et  la  note  britannique, 
conçues  dans  des  termes  similaires,  représentent  les  propositions  des 
deux  Puissances  de  la  part  du  Soudan.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  que  la  présente  note  et  la  note  britannique  ainsi  que  les 
réponses  faites  à  ces  notes  par  votre  Excellence  dans  des  termes  similaires 
soient  considérées  comme  constituant  les  tc^rmes  de  l'accord  conclu  dans 
cette  matière  entre  le  Gouvernement  Italien,  d'une  part,  et  les  Gouverne- 
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ments  des  deux  Puissances,   d'autre  part,  et  que  cet  accord   entrera  en 
vigueur  à  partir   de  la  date  de  la  présente  note. 

Je  saisis,  &c. 

Sadelr    Wahba. 


No.  4. 
Signor  Mussolini  to  Sadek  Wahba  Pasha. 

Ministero  degli   Aftari  Esteri, 

Roma,  li   20  luglio  1934,  Anno  XII. 

Signor  Ministro, 

Con  nota  del  20  oorrente,  redatta  in  francese,  V.E.  me  ha  fatto  a 
nome  del  Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Egitto  la  seguente  oomuni- 
cazione: 

„Ho  l'onore  di  proporre  a  V.E.  che  la  linea  del  confine  fra  la  Libia 
e  il  Sudan  sia  determinata  come  segue: 

A  partire  dal  punto  d'incrocio  del  25''  meridiano  est  di  Green- 
wich  col  22^'  parallelo  nord,  il  confine  segue  la  linea  del  25«  meridiano 
in  direzione  sud  fino  al  suo  incrocio  oon  il  20'^  parallelo  nord;  da  questo 
punto  esso  segue  il  20^'  parallelo  nord  in  direzione  ovest  fino  al  suo  in- 
crocio oon  il  24®  meridiano  est  di  Greenwich;  da  questo  punto  esso  segue 
il  24®  meridiano  est  di  Greenwich  in  direzione  sud  fino  al  suo  con- 
giungimento  con  il  confine  dei  possedimenti  francesi. 

Il  Governo  Egiziano  rinuncia  a  ogni  rivendicazione  da  parte  del 
Sudan  relativamente  al  territorio  situato  a  ovest  e  a  nord  délia  linea 
di  confine  sopra  indicata.  Il  Governo  Italiano,  da  parte  sua,  rinuncia 
a  ogni  rivendicazione  circa  il  territorio  situato  a  sud  e  a  est  di  detta 
linea  di  confine. 

Ho  notizia  che  l'Ambasciatore  Britannioo  invia  a  V.E.  una  nota 
redatta  in  termini  analoghi,  e  ho  l'onore  di  portare  a  conoscenza  dell'E.V. 
che  la  présente  nota  e  la  nota  britannica,  redatta  in  termini  analoghi, 
rappresentano  le  proposte  délie  due  Potenze  per  conto  del  Sudan.  Ho 
pertanto  l'onore  di  proporre  che  la  présente  nota  e  la  nota  britannica 
e  le  risposte  in  termini  analoghi  di  V.E.  a  tali  note  siano  considerate 
come  oostituenti  i  termini  dell'accordo  ooncluso  sulla  questione  fra  il 
Governo  Italiano  da  una  parte  e  i  Governi  délie  due  Potenze  dall'altra, 
e    che   questo   accordo   entri    in   vigore   dalla   data    délia   présente   nota.*' 

Ho  l'onore  di  dichiarare  all'E.V.  che  il  Governo  Italiano  accetta  le 
proposte  délia  nota  di   cui  sopra. 

Voglia  gradire,  &c. 

Mussolini. 
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139. 

AUSTRALIE,  CANADA,  CHINE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE,  INDE,  MEXIQUE,  PÉROU. 

Mémorandum   d'un   Arrangement   en  vue  de   mitiger  les 

fluctuations  da  prix  de  l'argent;  signé  à  Londres  les  22, 

24  et  26  juillet  1933.*) 

Executive  Agreement  Séries,  No.  63. 


Silver  Agreement. 
Mémorandum  of  Heads  of  Agreement  entered  into  by  the  Delegates  of 
India,  China  and  Spain  as  holders  of  large  stocks  or  users  of  silver,  and 
of  Australia,  Canada,  the  United  States,  Mexico  and  Peru  as  principal 
producers  of  silver,  at  the  Menetary  and  Economie  Conférence  held  in 

London,  July,  1933. 

Whereas,  at  a  meeting  of  the  Sub-Commission  II  (Permanent  Mea- 
sures)  of  the  Monetary  and  Financial  Commission  of  the  Monetary  and 
Economie  Conférence  held  on  Thursday,  July  20th,  1933,  the  following 
Resolution  was  unanimously  adopted. 

„Be  it  resolved  to  recommend  to  ail  the  Governments  parties  to  this 
Conférence: 

(a)  That  an  Agreement  be  sought  between  the  chief  silver  producing 
countries  and  those  countries  which  are  the  largest  holders  or  users  of 
silver  with  a  view  to  mitigating  fluctuations  in  the  priée  of  silver;  and 
that  the  other  nations  not  parties  to  this  Agreement  should  refrain  from 
measures  which  could  appreciably  aiîect  the  silver  market; 

(b)  That  the  Governments  parties  to  this  Conférence  shall  refrain 
from  new  législative  measures  which  would  involve  further  debasement 
of  their  silver  coinage  below  a  fineness  of  800/1000; 

(c)  That  they  shall  substitute  silver  coins  for  low  value  paper  cur- 
rency  insofar  as  the  budgetary  and  local  conditions  of  each  oountry  will 
permit; 

(d)  That  ail  of  the  provisions  of  this  Resolution  are  subject  to  the 
following  exceptions  and  limitations: 

The  requirements  of  such  provisions  shall  lapse  on  April  Ist,  1934, 
if  the  Agreement  reoommended  in  paragraph  (a)  does  not  come  into 
force  by  that  date,  and  in  no  case  shall  extend  beyond  January  Ist, 
1938; 

Governments  may  take  any  action  relative  to  their  silver  coinage 
that  they   may   deem   necessary    to   prevent  the   flight   or  destruction   of 


*)  Pour  les  ratifications  v.  l'Annexe  à  la  fin  (\i^  ce  numéro. 
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their  silver  coinage  by  reasou  of  a  rise  in  the  bullion  price  of  the  silver 
content  of  their  coin  above  the  nominal  or  parity  value  of  such  silver 
coin",  and, 

Whereas,  the  Governments  of  India  and  Spain  may  désire  to  sell 
certain  portions  of  their  silver  holdings,  and  it  will  be  to  their  advantage 
that  the  countries  which  are  large  producers  of  silver  should  absorb 
silver  as  herein  provided,  to  offset  such  sales,  and, 

Whereas,  it  is  to  the  advantage  of  the  large  producing  countries 
named  in  Article  2  that  the  sales  of  silver  from  monetary  stocks  be- 
liraited  as  herein  provided,  and 

Whereas,  it  is  to  the  advantage  of  China  that  sailes  from  monetary 
stocks  of  silver  be  offset  by  purchases  as  herein  provided,  with  a  view 
to   its   effective   stabilisation; 

Now,  therefore,  it  is  agreed  between  the  parties  hereto: 

1.  (a)  That  the  Government  of  India  shall  not  dispose  by  sale  of 
more  than  one  hundred  and  forty  million  fine  ounces  of  silver  during 
a  period  of  four  years,  commencing  with  January  Ist,  1934.  The  dispo- 
sais during  each  calendar  year  of  the  said  four  year  period  shall  be 
based  on  an  average  of  thirty  five  million  fine  ounces  per  year,  it  being 
understood,  hovvever,  that,  if  in  any  year,  the  Government  of  India  shall 
not  dispose  of  thirty  five  million  fine  ounces,  the  différence  between  the 
amount  actually  dis-posed  of  and  thirty  five  million  fine  ounces  may  be 
added  as  additional  disposais  in  subséquent  years.  Provided  further  that 
the  maximum  amount  disposed  of  in  any  year  shall  be  limited  to  fifty 
million  fine  ounces. 

■(b)  Notwithstanding  anything  previously  stated  in  this  Article,  it 
is  understood  that  if  the  Government  of  India  should  after  the  date  of 
this  Agreement  sell  silver  to  any  Government  for  the  purpose  of  transfer 
to  the  United  States  Government  in  payment  of  war  debts  such  silver 
shall   be   excluded   from   he   scope   of   this   Agreement; 

(c)  Provided,  however,  that  when  the  total  of  the  disposais  referred 
to  in  paragraph  (a)  above  plus  the  sales  referred  to  in  paragraph  (b) 
above  by  the  Government  of  India  under  this  Agreement  shall  amount 
to  one  hundred  and  seventy  five  million  fine  ounces,  the  obligation  of 
the  parties  hereto  shall  cease. 

2.  That  the  Governments  of  Australia,  Canada,  the  United  States, 
Mexico  and  Peru,  during  the  existence  of  this  Agreement,  shall  not  sell 
any  silver,  and  shaJll  also  in  the  aggregate  purchase,  or  otherwise  arrange 
for  withdrawing  from  the  market,  thirty  five  million  fine  ounces  of 
silver  from  the  mine  production  of  such  countries  in  each  calendar  year 
for  a  period  of  four  years  commencing  with  the  calendar  year  1934.  The 
said  Governments  undertake  to  settle  by  Agreement  the  share  in  ihe 
said  thirty  five  million  fine  ounces  which  each  of  them  shall  purchase 
or  cause  to  be  withdrawn. 
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3.  That  the  silver  purchased  or  withdrawn  in  accordance  with  Ar- 
ticle 2  above  shall  be  used  for  currency  purposes  (either  for  coinage  or 
for  currency  reserves),  or  be  otherwise  retained  from  sale  during  said 
period  of  four  years. 

4.  That  the  Government  of  China  shall  not  sell  silver  resuit ing 
from  demonetised  coins  for  a  period  of  four  calendar  years  commencing 
January  Ist,  1934. 

5.  That  the  Government  of  Spain  shall  not  dispose  by  sale  of  more 
than  twenty  million  fine  ounces  of  silver  during  a  period  of  four  years 
commencing  January  Ist,  1934.  The  disposais  during  each  calendar  year 
of  the  said  four  year  period  shall  be  based  on  an  average  of  five  million 
fine  ounces  per  year;  it  being  understood,  however,  that  if  in  any  year 
the  Government  of  Spain  shall  not  dispose  of  five  million  fine  ounces, 
the  différence  betvveen  the  amount  actually  disposed  of  and  five  million 
fine  ounces  may  be  added  as  additional  disposais  in  subséquent  years; 
provided  further  that  the  maximum  amount  disposed  of  in  any  year 
shall  be  limited  to  seven  million  fine  ounces. 

6.  That  the  Governments  eoncerned  will  exchange  ail  such  infor- 
mation as  imay  be  necessary  with  regard  to  the  measures  to  fulfil  the 
provisions  of  this  mémorandum  of  Agreement. 

7.  That  it  is  understood,  that  subject  to  the  provisions  of  Article  8, 
the  undertakings  of  each  party,  to  the  présent  mémorandum  of  Agreement 
are  conditional  upon  the  fulfilment  of  the  undertakings  of  every  otlier 
party  thereto. 

8.  That  this  mémorandum  of  Agreement  is  subject  to  ratification 
by  the  Governments  eoncerned.  The  instruments  of  ratification  shall  be 
deposited  not  later  than  the  Ist  April,  1934,*)  with  the  Government 
of  the  United  States.  It  shall  come  into  force  as  soon  as  the  ratifica- 
tions of  ail  the  Governments  eoncerned  are  reeeived  provided  that  ail 
the  ratifications  are  reeeived  before  the  Ist  April,  1934.  A  notice  by 
■any  Government  that  the  affirmative  action  necessary  to  carry  out  the 
purposes  of  this  Agreement  has  been  taken  will  be  accepted  as  an  instru- 
ment of  ratification.  Nevertheless,  if  one  or  more  of  the  Governments 
enumerated  in  Article  2  fail  to  ratify  by  the  Ist  April,  1934,  the  Agree- 
ment shall  come  into  force  at  that  date  if  the  other  Governments  men- 
tioned  in  Article  2  which  hâve  ratified  notify  the  other  Governments 
which  ratify  that  they  are  prepared  to  purchase,  or  cause  to  be  with- 
drawn, in  the  aggregate  the  amount  of  silver  mentioned  in  Article  2.  The 
Government  of  the  United  States  is  requested  to  take  such  steps  as  may 
be  necessary  for  the  purpose  of  the  conclusion  of  this  Agreement. 

In  witness  whereof  the  undersigned  hâve  signed  the  présent  mémo- 
randum of  Agreement. 


■)  Extondod  to  May  1,  1934,  by  agreement  of  ail  of  tlie  signatories. 
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Done  at  London  this  22nd  day  of  July,  1933,  in  a  single  copy  whieh 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Government  of  the  United 
States. 

S.  M.  Bruce,  Delegate  of  Australia. 

Edgar  N.  Rhodes,  Delegate  of  Canada. 

W.  W.  Yen,  Delegate  of   China. 

Key  Pittman,  Delegate  of  United  States 
of  America. 

George   Schuster,   Delegate   of   India. 

Eduardo  Suârez,  Delegate  of  Mexico. 

F.  Tudela,  Delegate  of  Peru. 

L.   Nicolau  d'Olwer,  Delegate  of   Spain. 


Supplementary  undertakings. 
United  States  of  America. 

In  connection  with  the  attached  mémorandum  of  heads  of  Agreement 
entered  into  by  the  Delegates  of  India,  China  and  Spain  as  holders  of 
large  stocks  or  users  of  silver,  and  of  Australia,  Canada,  the  United 
States,  Mexico  and  Peru,  as  principal  purchasers  of  silver,  it  is  un- 
derstood  that  the  Government  of  the  United  States  shall  purchase  or 
otherwise  arrange  for  withdrawing  from  the  market,  as  in  the  attached 
mémorandum  of  Agreement  provided,  twenty-four  million,  four  hundred 
and  twenty-one  thousand,  four  hundred  and  ten,  fine  ounces  of  silver  in 
each  calendar  year  beginning  with  the  calendar  year  1934. 

This  understanding  is  conditioned  upon  similar  undertakings  being 
entered  into  by  the  Governments  of  Australia,  Canada,  Mexico  and  Peru 
whereby  those  Governments  agrée  to  ipurchase  or  otherwise  arrange  for 
withdrawing  from  the  market  of  amounts  of  fine  ounces  of  silver  which, 
with  the  obligation  hereby  entered  into,  will  make  in  the  aggregate  thirty- 
five  million  fine  ounces  of  silver  annually. 

It  is  understood  that  this  Agreement  and  the  similar  agreements  to 
be  entered  into  by  the  Delegates  of  the  Governments  of  Australia, 
Canada,  Mexico,  and  Peru,  lare  subject  to  the  foUowing  gênerai  pro- 
visions: 

1.  That  every  provision  of  this  Agreement  shall  terminate  on  Ja- 
nuary  1,  1938. 

2.  That  the  absorption  of  silver  referred  to  in  this  Agreement 
means  current  mine  production. 

3.  That  when  the  Government  of  India  shall  hâve  sold,  transferred 
or  otherwise  disposed  of  Government  stocks  of  silver  to  the  net  amount 
of  one  hundred  and  seventy-five  million  fine  ounces,  as  provided  in  para- 
graph  (c)  of  Article  1  of  the  attached  mémorandum  of  heads  of  Agree- 
ment, the  obligations  of  governments  to  purchase  under  this  contract 
shall  cease. 
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4.  That  this  mémorandum  is  subject  to  ratilication  by  the  proper 
governinental  authorities  of  the  United  States  whose  delegate  has  exe- 
cuted  this  Agreement,  and  the  undersigned  delegate  undertakes  to  use 
his  good  offices  to  secure  such  action  at  the  earliest  possible  date. 

5.  That  this  understanding  shall  corne  into  force  as  soon  as  the 
ratifications  of  ail  the  governnaents  concerned  are  received,  provided  that 
ail  the  ratifications  are  received  before  the  Ist  of  April,  1934.*)  A  notice 
by  any  government,  party  to  this  understanding,  that  the  affirmative 
action  necessary  to  carry  out  the  purposes  of  this  understanding  has 
been  taken  will  be  accepted  as  an  instrument  of  ratification.  Nevertheless, 
if  one  or  more  of  the  governments  parties  to  this  understandig  hâve 
failed  to  ratify  by  the  first  of  April,  1934,  the  understanding  shall  go 
into  force  and  elïect  at  that  date  if  the  other  governments  parties  to 
this  understanding  hâve  ratified  the  understanding  and  have.given  no- 
tice that  they  are  prepared  to  purchase  or  cause  to  be  withdrawn  in  the 
aggregate  thèse  thirty-five  million  fine  ounces  of  silver.  The  Government 
of  the  United  States  is  requested  to  take  such  steps  as  may  be  necessary 
for  the  purpose  of  the  conclusion  of  this  Agreement. 

In  witness  whereof,  the  undersigned  hâve  signed  this  mémorandum 
of  Agreement. 

Donc  at  London  this  26*^  day  of  July,  1933,  in  a  single  copy  which 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Government  of  the  United 
States. 

Key  Pittman,  Delegate  of  the  United  States. 


Australia. 

In  connection  with  the  attached  (mémorandum  of  heads  of  Agree- 
ment entered  into  by  the  Delegates  of  India,  China  and  Spain  as  holders 
of  large  stocks  or  users  of  silver,  and  of  Australia,  Canada,  the  United 
States,  Mexico  and  Peru,  as  principal  purchasers  of  silver,  it  is  un- 
derstood  that  the  Government  of  Australia  shall  purchase  or  otherwise 
arrange  for  withdrawing  from  the  market,  as  in  the  attached  mémoran- 
dum of  Agreement  provided,  six  hundred  and  fifty-two  thousand,  three 
hundred  and  fifty-five  fine  ounces  of  silver  in  each  calendar  year  begin- 
ning  with  the  calendar  year  1934. 

This  understanding  is  conditioned  upon  similar  undertakings  being 
entered  into  by  the  Governments  of  Canada,  the  United  States,  Mexico 
and  Peru  whereby  those  Governments  agrée  to  purchase  or  otherwise 
arrange  for  withdrawing  from  the  market  of  amounts  of  fine  ounces  of 
silver  which,  with  the  obligation  hereby  entered  into,  will  make  in  the 
aggregate  thirty-five  million  fine  ounces  of  silver  annually. 

It  is  understood  that  this  Agreement  and  the  similar  agreements 
to  be  entered  into  by  the  Delegates  of  the  Governments  of  Canada,  the 


*)  V.  ci-dessus,  i).  678  note  ■■^). 
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United   States,  Mexico   and  Peru,   are  subject  to   the   foUowing  gênerai 
provisions: 

1.  That  every  provision  of  this  Agreement  shall  terminate  on  Jan- 
uary  1,  1938. 

2.  That  the  absorption  of  silver  referred  to  in  this  Agreement 
means  current  mine  production. 

3.  That  when  the  Government  of  India  shall  hâve  sold,  transferred 
or  otherwise  disposed  of  Government  stocks  of  silver  to  the  net  amount 
of  one  hundred  and  seventy-five  million  fine  ounces,  as  provided  in  para- 
graph  (c)  of  Article  1  of  the  attached  mémorandum  of  heads  of  Agree- 
ment, the  obligations  of  governments  to  purchase  under  this  contract 
shall  cease. 

4.  That  this  mémorandum  is  subject  to  ratification  by  the  proper 
governmentail  authorities  of  Australia  whose  delegate  has  executed  this 
Agreement,  and  the  undersigned  delegate  undertakes  to  use  his  good 
offices  to  secure  such  action  at  the  earliest  possible  date. 

5.  That  this  understanding  shall  come  into  force  as  soon  >as  the 
ratifications  of  ail  the  governments  concerned  are  reoeived,  provided  that 
ail  the  ratifications  are  received  before  the  Ist  of  April,  1934.  *)  A  notice 
by  any  government,  party  to  this  understanding,  that  the  affirmative 
action  necessary  to  carry  out  the  purposes  of  this  understanding  has 
been  taken  will  be  accepted  as  an  instrument  of  ratification.  Nevertheless, 
if  one  or  more  of  the  governments  parties  to  this  understanding  hâve 
failed  to  ratify  by  the  first  of  April,  1934,*)  the  understanding  shall  go 
into  force  and  eiïect  at  that  date  if  the  other  governments  parties  to 
this  understanding  hâve  ratified  the  understanding  and  hâve  given  notice 
that  they  are  prepared  to  purchase  or  cause  to  be  withdrawn  in  the  aggre- 
gate  thèse  thirty-five  million  fine  ounces  of  silver.  The  Government  of 
the  United  States  is  requested  to  take  such  stops  as  may  be  necessary  for 
the  purpose  of  the  conclusion  of  this  Agreement. 

In  witness  whereof,  the  undersigned  hâve  signed  this  mémorandum 
of  Agreement. 

Done  at  London  this  26th  day  of  July,  1933,  in  a  single  copy  which 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Government  of  the  United 
States. 

S.  M.  Bruce,  Delegate  of  Australia. 


Canada, 
In  connection  with  the  attached  mémorandum  of  heads  of  Agree- 
ment entered  into  by  the  Delegates  of  India,  China  and  Spain  as  holders 
of  large  stocks  or  users  of  silver,  and  of  Australia,  Canada,  the  United 
States,  Mexico  and  Peru,  as  principal  purchasers  of  silver,  it  is  un- 
derstood   that   the   Government   of   Canada   shall    purchase    or   otherwise 

*)  V.  ci-dessus,  p.  678  note  *). 
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arrange  for  withdrawiug  from  the  market,  as  in  the  attached  mémoran- 
dum of  Agreement  provided,  one  million,  six  hundred  and  seventy-one 
thousand,  eight  hundred  and  two  fine  ounces  of  silver  in  each  calendar 
year  beginning  with  the  calendar  year  1934. 

This  understanding  is  eonditioned  upon  similar  undertakings  being 
entered  into  by  the  Grovernments  of  Australia,  United  States,  Mexico, 
and  Peru,  whereby  those  Governments  agrée  to  purehase  or  otherwise 
arrange  for  withdrawing  from  the  market  of  amounts  of  fine  ounces  of 
silver  which,  with  the  obligation  hereby  entered  into,  will  make  in  the 
aggregate  thirty-five  million  fine  ounces  of  silver  annually. 

It  is  understood  that  this  Agreement  and  the  similar  agreements 
to  be  entered  into  by  the  Delegates  of  the  Governments  of  Australia,  the 
United  States,  Mexico,  and  Peru  are  subject  to  the  following  gênerai 
provisions: 

1.  That  every  provision  of  this  Agreement  shall  terminate  on  Ja- 
nuary   1,   1938. 

2.  That  the  absorption  of  silver  referred  to  in  this  Agreement 
means  current  mine  production. 

3.  That  when  the  Government  of  India  shall  hâve  sold,  transferred 
or  otherwise  disposed  of  Government  stocks  of  silver  to  the  netamount 
of  one  hundred  and  seventy-five  million  fine  ounces,  as  provided  in  para- 
graph  (c)  of  Article  1  of  the  attached  mémorandum  of  heads  of  Agree- 
ment, the  obligations  of  governments  to  purehase  under  this  contract 
shall  cease. 

4.  That  this  mémorandum  is  subject  to  ratification  by  the  proper 
governmental  authorities  of  Canada  whose  delegate  has  executed  this 
Agreement,  and  the  undersigned  delegate  undertakes  to  use  his  good 
offices  to  secure  such  action  at  the  earliest  possible  date. 

5.  That  this  understanding  shall  come  into  force  as  soon  as  the 
ratifications  of  ail  the  governments  concerned  are  received,  provided  that 
ail  the  ratifications  are  received  before  the  Ist  of  April,  1934.  *)  A  no- 
tice by  any  government,  party  to  this  understanding,  that  the  affirmative 
action  neoessary  to  carry  out  the  ipurposes  of  this  understanding  has  been 
taken  will  be  accepted  as  an  instrument  of  ratification.  Nevertheless,  if 
one  or  more  of  the  governments  parties  to  this  undersitanding  hâve 
failed  to  ratify  by  the  first  of  April,  1934,*)  the  understanding  shall  go 
into  force  and  effect  at  that  date  if  the  other  governments  parties  to 
this  understanding  hâve  ratified  the  understanding  and  hâve  given  notice 
that  they  are  prepared  to  purehase  or  cause  to  be  withdrawn  in  the  aggre- 
gate thèse  thirty-five  million  fine  ounces  of  silver.  Tlie  Government  of 
the  United  States  is  requested  to  take  such  steps  as  may  be  necessary 
for  the  purpose  of  the  conclusion  of  this  Agreement. 

In  witness  whereof,  the  undersigned  hâve  signed  this  memoranchim 
of  Agreement. 

*)  V.  ci-dessus.  i>.  G78  note  '■). 
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Done  at  London  this  twenty-fourth  day  of  July,  1933,  in  a  single 
copy  which  shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Government  of  the 
United  States. 

Edgar  N.  Rhodes,  Delegate  of  Canada. 


Mexico. 

In  connection  with  the  attached  mémorandum  of  heads  of  Agree- 
ment  entered  into  by  the  Delegates  of  India,  China  and  Spain  as  holders 
of  large  stocks  or  users  of  '  silver,  and  of  Australia,  Canada,  the  United 
States,  Mexico  and  Peru,  as  principal  purchasers  of  silver,  it  is  un- 
derstood  that  the  Government  of  Mexico  shall  purchase  or  otherwise 
arrange  for  withdrawing  from  the  market,  as  in  the  attached  mémoran- 
dum of  Agreement  provided,  seven  million,  one  hundred  and  fifty-nine 
thousand,  one  hundred  and  eight  fine  ounces  of  silver  in  each  calendar 
year  beginning  with  the  calendar  year  1934. 

This  understanding  is  conditioned  upon  similar  undertakings  being 
entered  into  by  the  Governments  of  Australia,  Canada,  United  States 
and  Peru  whereby  those  Governments  agrée  to  purchase  or  otherwise 
arrange  for  withdrawing  from  the  market  of  amounts  of  fine  ounces 
of  silver  which,  with  the  obligation  hereby  entered  into,  will  make  in 
the  aggregate  thirty-five  million  fine  ounces   of  silver  annually. 

It  is  understood  that  this  Agreement  and  the  similar  agreements 
to  be  entered  into  by  the  Delegates  of  the  Governments  of  Australia, 
Canada,  the  United  States,  and  Peru,  are  subject  to  the  foUowing  gênerai 
provisions: 

1.  That  every  provision  of  this  Agreement  shall  terminate  on 
January   1,  1938. 

2.  That  the  absorption  of  silver  referred  to  in  this  Agreement 
means  current  mine  production. 

3.  That  when  the  Government  of  India  shall  hâve  sold,  transferred 
or  otherwise  disposed  of  Government  stocks  of  silver  to  the  net  amount 
of  one  hundred  and  seventy-five  million  fine  ounces,  as  provided  in 
paragraph  (c)  of  Article  1  of  the  attached  mémorandum  of  heads  of 
Agreement,  the  obligations  of  governments  to  purchase  under  this  con- 
tract  shall  cease. 

4.  That  this  mémorandum  is  subject  to  ratification  by  the  proper 
governmental  authorities  of  Mexico  whose  delegate  has  executed  this 
Agreement,  and  the  undersigned  delegate  undertakes  to  use  his  good 
offices  to  secure  such  action  at  the  earliest  possible  date. 

5.  That  this  understanding  shall  eome  into  force  as  soon  as  the 
ratifications  of  ail  the  governments  concerned  are  received,  provided 
that  ail  the  ratifications  are  received  before  the  Ist  of  April,  1934.  *) 
A    notice    by    any    government,    party    to    this    understanding,    that    the 
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affirmative  action  necessary  to  carry  out  the  purposes  of  this  under- 
standing  lias  been  taken  will  be  accepted  as  an  instrument  of  ratifica- 
tion. Nevertheless,  if  one  or  more  of  the  governments  parties  to  this 
understanding  bave  failed  to  ratify  by  the  first  of  April,  1934,  the 
understanding  shall  go  into  force  and  eiïect  at  that  date  if  the  other 
govermnents  parties  to  this  understanding  hâve  ratified  the  understan- 
ding and  hâve  given  notice  that  they  are  prepared  to  purehase  or  cause 
to  be  withdrawn  in  the  aggregate  thèse  thirty-five  million  fine  ounoes 
of  silver.  The  Government  of  the  United  States  is  requested  to  take 
such  steps  as  may  be  necessary  for  the  purpose  of  the  conclusion  of 
this  Agreement. 

In  witness  whereof,  the  undersigned  hâve  signed  this  mémorandum 
of  Agreement. 

Done  at  London  this  24  day  of  July,  1933,  in  a  single  copy  which 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Government  of  the  United 
States. 

Eduarclo  Snârez,  Delegate   of  Mexico. 


Peru. 

In  connection  with  the  attached  mémorandum  of  heads  of  Agree- 
ment entered  into  by  the  Delegates  of  India,  China  and  Spain  as 
holders  of  large  stocks  or  users  of  silver,  and  of  Australia,  Canada,  the 
United  States,  Mexico  and  Peru,  as  principal  purchasers  of  silver,  it  is 
understood  that  the  Government  of  Peru  shall  purehase  or  otherwise 
arrange  for  withdrawing  from  the  market,  as  in  the  attached  mémo- 
randum of  Agreement  provided,  one  million,  ninety-five  thousand,  three 
hundred  and  twenty-five  fine  ounces  of  silver  in  each  calendar  year 
beginning  with  the  calendar  year  1934. 

This  understanding  is  conditioned  upon  similar  undertakings  being 
entered  into  by  the  Governments  of  Australia,  Canada,  United  States 
and  Mexico  whereby  those  Governments  agrée  to  purehase  or  otherwise 
arrange  for  withdrawing  from  the  market  of  amounts  of  fine  ounces  of 
silver  which,  with  the  obligation  hereby  entered  into,  will  make  in  the 
aggregate  thirty-five  million  fine  ounces  of  silver  annually. 

It  is  understood  that  this  Agreement  and  the  similar  agreements  to 
be  entered  into  by  the  Delegates  of  the  Governments  of  Australia,  Canada, 
the  United  States,  and  Mexico,  are  subject  to  the  following  gênerai 
provisions: 

1.  That  every  provision  of  this  Agreement  shall  terminate  on  Ja- 
nuary  1,  1938. 

2.  That  the  absorj)tion  of  silver  referred  to  in  this  Agreement  means 
current   mine  production. 

3.  That  when  the  Government  of  India  s]iall  liave  sold,  transferred 
or  otherwise  disposed  of  Government  stocks  of  silver  to  the  net  amount 
of   one    hundred    and    seventy-five   million    fine    ounces,    as    provided    in 
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paragraph  (c)  of  Article  1  of  tlie  attachée!  mémorandum  of  heads  of 
Agreement,  the  obligations  of  governments  to  purchase  under  this  con- 
tract   shall   cease. 

4.  That  this  mémorandum  is  subject  to  ratification  by  the  proper 
governmental  authorities  of  Peru  whose  delegate  has  executed  this 
Agreement,  and  the  undersigned  delegate  undertakes  to  use  his  good 
offices  to  secure  such  action  at  the  earliest  possible   date. 

5.  That  this  understanding  shall  oome  into  force  as  soon  as  the 
ratifications  of  ail  the  governments  concerned  are  reoeived,  provided 
that  ail  the  ratifications  are  received  before  the  Ist  of  April,  1934.*) 
A  notice  by  any  government,  party  to  this  understanding,  that  the  affir- 
mative action  necessary  to  carry  out  the  purposes  of  this  understanding 
has  been  taken  will  be  accepted  as  an  instrument  of  ratification.  Ne- 
vertheless,  if  one  or  imore  of  the  governments  parties  to  this  under- 
standing hâve  failed  to  ratify  by  the  first  of  April,  1934,"^)  the  under- 
standing shall  go  into  force  and  efïect  at  that  date  if  the  other  govern- 
ments parties  to  this  understanding  hâve  ratified  the  understanding  and 
hâve  given  notice  that  they  are  prepared  to  purchase  or  cause  to  be  with- 
drawn  in  the  aggregate  thèse  thirty-five  imillion  fine  ounces  of  silver. 
The  Government  of  the  United  States  is  requested  to  take  such  steps  as 
may  be  necessary  for  the  purpose  of  the  conclusion  of  this  Agreement. 

In  witness  whereof,  the  undersigned  hâve  signed  this  mémorandum 
of  Agreement. 

Done  at  London  this  24  day  of  July,  1933,  in  a  single  copy  which 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Government  of  the  United 
States. 

F.  Tudela,  Delegate  of  Peru. 


App 

en  dix. 

Ratifications.  "  *) 

State 

Date  of 

deposit 

State 

Date  of 

deposit 

Australia.   . 

.   Feb.  16, 

1934***) 

Mexico  .  .   .  . 

Mar.  26, 

1934 

Canada  .  .  . 

.   Mar.  28, 

1934 

Peru 

Apr.  24, 

1934***) 

China.  .  .  . 

.  Mar.  27, 

1934t) 

Spain 

Apr.  24, 

1934t) 

India  .  .  .  . 

.  Mar.  21, 

1934 

United  States 

Dec.  21, 

1933***) 

*)  V.  ci-dessus,  p.  678  note  *). 

**)  Deposited   with   the    Department   of    State,   Washington. 
***)  Notice   of   affirmative   action   accepted  as   an   instrument   of   ratifi- 
cation (sec.  8). 

t)  Notice  of  ratification  (sec.  8).  China  and  Spain  deposited  formai 
instruments  of  ratification  on  May  14  and  May  8,  1934,  respectively.  — 
In^  the  ratification  by  China  a  réservation  is  made  as  follows:  ,.In  rati- 
fying  this  Agreement,  the  National  Government  of  China  déclares  that 
as  silver  is  the  basic  monetary  standard  of  China,  the  National  Government 
will  consider  itself  at  liberty  to  take  whatever  action  it  may  deem  appro- 
priate,  if,  in  its  opinion,  changes  in  the  relative  values  of  gold  and  silver 
adversely  affect  the  économie  condition  of  the  Chinese  people,  contrary  to 
the  spirit  of  stabilizing  the  price  of  silver  as  embodied  in  this  Agreement." 
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140. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  INDE,  PAYS-BAS,  SIAM. 

Arrangement  pour  régulariser  la  production  et  l'exportation 
du  caoutchouc;  signé  à  Londres,  le  7  mai  1934. 

Staatshlad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1934,  No.  436. 


The  Governments  of  the  French  Republic,  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Northern  Ireland  (hereinafter  referred  to  as  the  Go- 
vernment of  the  United  Kingdom),  India,  the  Kingdom  of  the  Nether- 
lands  and  the  Kingdom  of  Siam; 

Considering  that  it  is  necessary  and  advisable  that  steps  should  be 
taken  to  regulate  the  production  and  export  of  rubber  in  and  froon  pro- 
ducing  countries  with  the  object  of  reducing  existing  world  stocks  to  a 
normal  figure  and  adjusting  in  an  orderly  manner  supply  to  demand  and 
maintaining  a  fair  and  équitable  price  level  which  will  be  reasonably 
remunerative  to  efficient  producers,  and  being  desirous  of  concluding  an 
agreement  for  this  purpose; 

Hâve  accordingly  agreed  as  foUows: 

Article  1. 

The  obligations  under  this  Agreement  of  the  Government  of  the 
French  Republic  apply  to  French  Indo-China;  those  of  the  Government 
of  the  United  Kingdom  to  Ceylon,  the  Federated  Malay  States,  the  Un- 
federated  Malay  States,  the  Straits  Settlements,  the  State  of  North 
Bornéo,  Brunei  and  Sarawak;  those  of  the  Government  of  India  to  India 
(including  Burma)  ;  those  of  the  Government  of  the  Kingdoan  of  the 
Netherlands  to  the  Netherlands  Indies;  and  those  of  the  Government  of 
the  Kingdom  of  Siam  to  Siam. 

Article  2. 
For  the  purposes  of  this  Agreement 

(a)  „Basic  quotas**  means  the  quotas  referred  to  in  Article  4   (a). 

(b)  „International  Rubber  Régulation  Committee"  means  the  Com- 
mittee  referred  to  in  Article  15. 

(c)  „Control  Year"  means  any  calendar  year  during  the  continuance 
of  this  Agreement,  or,  in  the  oase  of  the  year  1934,  the  portion  of  that 
year  between  the  date  of  the  coming  into  force  of  the  régulation  under 
Article  3  (b)  and  the  31st  December,  1934. 

(d)  ,, Rubber  plant"  means  and  includes  plants,  trees,  shrubs  or  vines 
of  any  of  the  following: 

(A)  Ilevea  Braziliensis   (Para  Rubber). 

(B)  Manihot  Glaziovii   (Ceara  Rubber). 
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(C)  Castilloa  elastica. 

(D)  Ficus  elastica   (Rambong). 

(E)  Any  other  plant  which  the  International  Rubber  Régulation 
Committee  may  décide  is  a  rubber  plant  for  the  purpose  of  this 
Régulation. 

(e)  „Rubber"  includes  (a)  rubber  prepared  from  the  leaves,  bark  or 
latex  of  any  rubber  plant  and  the  latex  of  any  rubber  plant,  whether 
fluid  or  coagulated,  in  any  stage  of  the  treatment  to  which  it  is  subjected 
during  the  process  of  conversion  into  rubber,  and  latex  in  any  state  of 
concentration;  and  (b)  ail  aiticles  and  things  manufactured  wholly  or 
partly  of  rubber. 

(f)  „Replanting''  or  „replant"  means  planting  during  the  period  of 
the  Régulation  more  than  thirty  rubber  plants  on  any  acre,  or  seventy- 
five  rubber  plants  on  any  hectare  of  any  area  carrying  rubber  plants  at 
the  date  the  Régulation  becomes  operative. 

(g)  „Net  exports"  means  the  différence  between  the  total  imports  of 
rubber  into  a  territory  during  a  period  and  the  total  exports  of  rubber 
out  of  that  territory  during  the  same  period,  provided  that,  notwith- 
standing  the  meaning  attached  to  „rubber"  elsewhere  in  this  Agreement, 
imports  or  re-exports  of  articles  and  things  manufactured  wholly  or 
partly  of  rubber  and  rubber  consumed  in  the  country  of  production  shall 
not  be  included  in  arriving  at  net  exports. 

(h)  ,,Owner"  means  and  includes  the  proprietor  occupier  or  person 
in  the  possession  or  in  charge  of  a  holding  or  such  person  as  is,  in  the 
opinion  of  the  Government  concerned,  the  Manager  or  Agent  of  or  en- 
titled  to  act  for  or  on  behalf  of  such  proprietor  occupier  or  person. 

(i)  „Holding"  means  land  on  which  rubber  plants  are  grown  which 
is  in  the  ownership  possession  or  occupation  or  is  being  worked  by  or 
under  the  control  of  the  owner. 

(j)  „Person",  unless  the  context  otherwise  requires  includes  a  Com- 
pany corporation  partnership  or  other  body  whether  corporate  or  not. 

Article  3. 

(a)  The  contracting  Governments  undertake  to  take  such  measures 
as  may  be  necessary  to  maintain  and  enforce  in  their  respective  terri- 
tories,  as  defined  in  Article  1,  the  régulation  and  control  of  the  produc- 
tion, export  and  import  of  rubber  as  laid  down  in  Articles  4,  5,  6,  8,  9, 
10,  11,  12  and  13  of  this  Agreement,  hereinafter  referred  to  as  „the 
régulation". 

(b)  The  said  régulation  shall  come  into  opération  on  the  Ist  day  of 
June,  1934,  and  shall  remain  in  force  until  the  31st  of  December,  1938, 
as  a  minimum  period. 

(c)  Not  more  than  twelve  calendar  months  and  not  less  than  nine 
calendar  months  prior  to  the  31st  December,  1938,  the  International  Rub- 
ber Régulation  Committee  shall  make  a  recommendation  to  the  contract- 
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ing  Governments  as  to  tlie  continuation  or  otherwise  of  the  régulation. 
The  recommendation,  if  in  favour  of  continuation,  may  suggest  amen  ci- 
ments to  the  régulation  and  include  proposais  relating  to  the  other  pro- 
visions of  this  Agreement. 

(d)  Each  contracting  Government  shall  signify  to  the  International 
Rubber  Régulation  Committee  and  to  the  other  contracting  Governments 
its  acceptance  or  rejection  of  the  other  contracting  Governments  its  ac- 
ceptance  or  rejection  of  the  recommendation  referred  to  in  the  immedia- 
tely  preceding  paragraph  within  three  calendar  months  after  the  date  of 
the  receipt  of  such  recommendation. 

(e)  If  the  said  recommendation  is  accepted  by  ail  the  contracting 
Governments,  the  contracting  Governments  undertake  to  take  such  mea- 
sures  as  may  be  necessary  to  carry  out  the  said  recommendation.  The 
Government  of  the  United  Kingdam  shall  in  this  event  draw  up  and 
communicate  to  ail  the  other  contracting  Governments  a  déclaration 
certifying  the  terms  of  the  said  recommendation  and  its  acceptance  by 
ail  the  contracting  Governments. 

(f)  If  the  said  recommendation  is  not  accepted  by  ail  the  contract- 
ing Governments,  the  Government  of  the  United  Kingdom  may  of  its 
own  motion,  and  shall,  if  requested  by  any  other  contracting  Government, 
convoke  a  conférence  of  the  contracting  Governments  to  consider  the 
situation. 

(g)  Unless  a  recommendation  to  continue  the  régulation  is  accepted 
under  paragraphs  (d)  and  (e)  above,  or  unless  an  agreement  for  con- 
tinuation is  concluded  between  the  contracting  Governments  at  the  con- 
férence referred  to  in  paragraph  (f)  above,  the  régulation  and  ail  the 
obligations  arising  out  of  this  Agreement  shall  terminate  on  the  31st  De- 
cember,  1938.  If  at  the  conférence  referred  to  in  paragraph  (f)  above 
an  agreement  for  continuation  is  concluded  between  some  but  not  ail  of 
the  contracting  Governments,  the  régulation  and  ail  the  obligations 
arising  out  of  this  Agreement  shall  terminate  on  the  Blst  December, 
1938,  in  respect  of  any  contracting  Government  not  a  party  to  the 
Agreement   for  continuation. 

Article  4. 

In  the  case  of  the  Straits  Settlements,  the  Federated  Malay  States, 
and  the  Unfederated  Malay  States  and  Brunei  (which  shall  be  deemed 
to  oonstitute  a  single  group  of  territories  for  this  purpose),  and  of  the 
Netherlands  Indies,  Ceylon,  India  (including  Burma),  the  State  of 
North  Bornéo,  Sarawak  and  Siam,  the  exports  of  rubber  from  the 
territory  shall  be  regulated  in  accordance  with  the  following  provisions: 

(a)  The  following  annual  quantities  in  tons  of  2,240  Englisli 
pounds  dry  rubber  shall  be  adoptod  as  basic  quotas  for  each  territory  or 
group    of    territories    for   the    control   years    specified: 
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Straits  Settlements,  Fede- 
rated Malay  States,  Un- 
federatedMalay  States  and 
Brunei 

Netherlands  India    .... 

Ceylon 

India 

Burma 

State  of  North  Bornéo     .     . 

Sarawak 

Siam 


1934 


Tons 


Vi2  of  504,000 
Vi.  of  352,000 
7/i2of  77,500 
Vi2  of  6,850 
Vi2  0f  5,150 
Vi^of  12,000 
Vi^of  24,000 
Vioof  15,000 


1935 


Tons 


538,000 

400,000 

79,000 

8,250 

6,750 

13,000 

28,000 

15,000 


1936 


Tons 


569,000 

443,000 

80,000 

9,000 

8,000 

14,000 

30,000 

15,000 


1937 


Ton: 


589,000 

467,000 

81,000 

9,000 

9,000 

15,500 

31,500 

15,000 


1938 


Tons 


602,000 

485,000 

82,500 

9,250 

9,250 

16,500 

32,000 

15,000 


(b)  The  International  Rubber  Régulation  Committee  shall  fix  from 
time  to  time  for  each  territory  or  group  of  territories  a  percentage  of 
the  basic  quota.  Except  in  the  case  of  Siam,  the  'percentage  of  the  basic 
quota  fixed  by  the  International  Rubber  Régulation  Committee  shall  be 
the  same  for  each  territory  or  group  of  territories.  In  the  case  of  Siam, 
the  percentage  of  the  basic  quota  for  that  territory  shall  not  be  less  than 
50  per  cent,  for  the  year  1934,  than  75  per  cent,  for  the  year  1935, 
than  85  iper  cent,  for  the  year  1936,  than  90  per  cent,  for  the  year  1937, 
and  100  per  cent,    for  the  year   1938. 

(c)  In  each  control  year  the  quantity  of  rubber,  which  is  équiva- 
lent to  the  percentage  so  fixed  of  the  basic  quotas  of  each  territory  or 
group  of  territories,  constitutes  for  that  territory  or  group  of  terri- 
tories the  „permissible  exportable  amount"  for  such  territory  or  group 
of  territories. 

Article  5. 

The  net  exports  of  rubber  from  each  territory  or  group  of  terri- 
tories shall  be  limited  to  the  ,,permissible  exportable  amount"; 

Provided  that  (1)  in  any  control  year  the  net  exports  may  be  per- 
mitted  to  exceed  the  „permissible  exportable  amount"  by  a  quantity  not 
greater  than  5  per  cent,  of  that  amount  but,  if  the  ,,permissible  expor- 
table amount"  is  exceeded  in  any  year,  the  net  exports  for  the  immedia- 
tely  following  oontrol  year  shall  be  limited  to  the  „permissible  expor- 
table amount"  for  such  year  less  the  amount  of  such  excess  for  the  pre- 
vious   year; 

(2)  If  any  territory  or  group  of  territories  has  exported  in  any 
control  year  less  than  its  „permissible  exportable  amount",  the  net  ex- 
ports from  such  territories  or  group  of  territories  for  the  immediately 
following  year  may  be  permitted  to  exceed  the  „permissible  exportable 
amount"  for  such  year  by  an  amount  equal  to  the  deficiency  below  the 
„permissible  exportable  amount"  for  the  previous  year  if  such  deficiency 
was  not  more  than  12  per  cent,  of  such  ,,permissible  exportable  amount", 
Nom.  Recueil  Gén.  3^  S.  XXIX.  44 
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çr  equal  to  12  per  cent,    of  such  ,,permissiable  exportable  amount"  if  the 
deficiency  exceeded  12  per  cent.  ; 

(3)  In  the  case  of  the  group  of  territories  comprising  the  Straits 
Settlements,  the  Federated  Malay  States  and  the  Unfederated  Malay 
States  and  Brunei,  the  obligations  arising  under  this  Article  may  be 
executed  (a)  by  controlling  the  actual  production  of  rubber  on  the  is- 
lands  of  Singapore  and  Penang  (parts  of  the  Straits  Settlements),  and 
(b)  by  controlling  the  exports  of  rubber  from  the  remainder  of  this 
group  of  territories  in  such  a  manner  that  the  total  of  the  production 
of  rubber  during  the  control  year  in  question  in  Singapore  and  Penang, 
together  with  the  net  exports  of  rubber  during  the  said  year  from  the 
remainder  of  the  group  of  territories,  shall  not  exceed  the  amount  of 
the  „permissible  exportable  amount"  for  the  whole  group  of  territories. 

(4)  For  the  purpose  of  the  preceding  proviso  and  of  the  provisions 
of  Articles  9,  10  and  13  below,  the  entry  of  rubber  from  the  remainder 
of  the  group  into  Singapore  or  Penang,  or  vice  versa,  shall  be  deemed 
te  be  an  export  or  import  as  the  case  may  be. 

Article  6, 

In  the  case  of  French  Indo-China,  the  Administration  (i)  shall 
maintain  a  complète  record  of  ail  rubber  leaving  the  territbry  and  will 
establish  such  control  as  is  necessary  for  this  purpose,  and  (ii)  on  the 
happening  of  the  events  sipecifîed  in  paragraphs  (a)  or  (b)  below,  shall 
cause  the  quantities  of  rubber  specified  in  those  paragraphs  (taken  in 
conjunction  with  paragraphs  (c)  and  (d)  to.  be  delivered  to  the  order  of 
the  International  Rubber  Régulation  Committee  in  accordance  with  the 
provisions  of  paragraph    (e)    below: 

(a)  If  in  any  control  year  the  total  quantity  of  rubber  leaving 
French  Indo-China  for  any  part  of  the  world  shall  exceed  30,000  tons 
(of  2,240  English  pounds),  but  shall  be  less  than  the  total  quantity  of 
unmanufactured  rubber  entering  and  retained  in  France  in  that  year,  a 
quantity  of  rubber  shall  be  delivered  équivalent  to  10  per  cent,  of  the 
amount  by  which  the  total  quantity  of  rubber  leaving  French  Indo-China 
oxceeds   30,000   tons. 

(b)  If  in  any  control  year  the  total  quantity  of  rubber  leaving 
French  Indo-China  exceeds  the  total  quantity  of  unmanufactured  rubber 
entering  and  retained  in  France  in  that  year,  a  quantity  of  rubber  shall 
be  delivered  équivalent  to  10  per  cent,  of  the  différence  between  30,000 
tons  and  the  amount  of  the  retained  quantity  aforesaid,  together  with  an 
additional  quantity  corresponding  to  a  percentage  of  the  différence 
between  the  total  quantity  of  unmanufactured  rubber  entering  and  re- 
tained in  France,  and  the  total  quantity  of  rubber  leaving  French  Indo- 
China  for  any  part  of  the  world  during  that  year,  such  percentage  being 
the  average  percentage  of  réduction  of  basic  quotas  which  shall  hâve  been 
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applied  in  that  year  in  the  territories  specified  in   Article  4,  excluding 
Siam. 

(c)  The  quantities  above  mentioned  or  referred  to  shall  be  reduced 
for  the  control  year  ending  the  31st  December,  1934,  to  7/12ths  of  those 
quantities. 

(d)  Provided,  however,  that  the  quantity  of  rubber  to  be  delivered 
by  French  Indo-China  in  any  control  year  shall  not  exceed  a  quantity 
equal  to  the  percentage  of  the  total  quantity  of  rubber  leaving  French 
Indo-China  corresponding  to  the  average  percentage  of  réduction  of  the 
basic  quotas  which  shall  hâve  been  applied  in  that  year  in  the  territories 
specified  in  Article  4,  excluding  Siam. 

(e)  The  quantities  of  rubber  referred  to  in  paragraphs  (a)  and  (b) 
above  (taken  in  conjunction  with  paragraphs  (c)  and  (d)  )  shall  be  notified 
to  and  agreed  with  the  International  Rubber  Régulation  Committee  and 
delivered  free  of  cost  and  ail  charges  in  the  form  of  Singapore  standard 
sheets  or  Singapore  standard  crêpe,  to  the  order  of  the  International 
Rubber  Régulation  Committee  in  Singapore  (or  any  other  port  or  place 
selected  by  the  International  Rubber  Régulation  Committee)  within 
three  months  after  the  expiration  of  the  control  year  in  question. 

Article  7. 
The  International  Rubber  Régulation  Committee  may  dispose  of  ail 
rubber    delivered    in    accordance   with    the    provisions    of   the   preceding 
Article  in  such  manner  as  it  shall  deem  to  be  most  bénéficiai  to  the  ob- 
jects  which  are  envisaged  in  the  provisions  of  the  présent  Convention. 

Article  8. 
The  provisions  of  Articles  9,  10,  11,  12,  13  and  14  below  apply  to  ail 
the   territories   specified    in  Article    1    unless   the   contrary   is   expressly 
stated. 

•  Article  9. 

The  exportation  of  rubber  from  a  territory  or  group  of  territories 
shall  be  prohibited  under  penalties  that  will  be  effectively  déterrent, 
unless  such  rubber  is  accompanied  by  a  certificate  of  origin  duly  authen- 
ticated  by  an  officiai  duly  empowered  for  this  purpcse  by  the  administra- 
tion of  the  territory  or  group.  The  penalties  which  may  be  imposed  for 
this  offence  shall  include  (a)  the  destruction,  and  (b)  the  confiscation 
of  the  rubber.  This  Article  does  not  apply  to  the  islands  of  Singapore 
and  Penang. 

Article  10. 

The  importation  of  rubber  into  a  territory  or  group  of  territories 
shall  be  prohibited,  under  penalties  that  will  be  efi^ectively  déterrent,  un- 
less such  rubber  is  accompanied  by  a  certificate  of  origin  duly  authen- 
ticated  by  a  compétent  officiai  of  the  Administration  of  the  territory  or 
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group  of  origin.    The  penalties  which  may  be  imposed  for  this  offence 
shall  iuclude  (a)  the  destruction,  and  (b)  the  confiscation  of  the  rubber. 

Article  11. 

(a)  Every  owner  shall  be  prohibited,  under  penalties  that  shall  be 
eiïectively  déterrent,  from  having  in  his  possession  or  under  his  control 
within  a  territory  or  group  of  territories  at  any  time  stocks  of  rubber 
exceeding  20  per  cent,  of  the  quantity  of  rubber  wholly  grown  and 
produced  and  removed  from  his  holding  during  the  preceding  twelve 
months,  or,  alternatively,  a  quantity  équivalent  to  twice  the  amount  he 
is  entitled  to  export  during  any  month. 

(b)  The  total  of  ail  other  stocks  of  rubber  in  the  territory  shall  be 
limited  to  a  quantity  not  exceeding  12 K  per  cent,  of  its  ,,permissible  ex- 
portable amount"   for  the  control  year. 

(c)  The  preceding  provisions  of  this  Article  do  not  apply  to  French 
Indo-China,  India  (including  Burma),  the  islands  of  Singapore  or  Pe- 
nang,  Sarawak  or  Siam,  but  in  India  (including  Burma),  Sarawak  and 
Siam  the  stocks  of  rubber  shall  be  limited  to  normal  porportions  having 
regard  to  the  amount  of  rubber  internally  consumed. 

Article  12. 

(a)  Except  as  provided  in  paragraphs  (b)  and  (c)  of  this  Article, 
the  planting  of  rubber  plants  during  the  period  of  the  Régulation 
shall  be  prohibited  absolutely  under  penalties  that  shall  be  eiïectively 
déterrent,  such  penalties  including  the  compulsory  eradication  and 
destruction  at  the  expense  of  the  owner  of  the  plants  so  planted. 

(b)  In  Siam  the  planting  of  an  area  not  exceeding  in  the  aggregate 
31,000  acres  may  be  permitted. 

(c)  In   ail  territories 

(i)  The  planting  of  small  areas  for  exclusively  expérimental  pur- 
poses  may  be  permitted  provided  that  during  the  period  of  the  Régu- 
lation the  total  area  of  such  permitted  plantings  in  any  territory  or  group 
of  territories  shall  not  exceed  the  équivalent  of  one-quarter  of  1  per  cent.' 
of  that  territory's  or  group's  ascertained  total  area  planted  at  the  date 
of  commencement  of  the  Régulation. 

(ii)  The  limited  replanting  of  areas  at  présent  carrying  rubber 
plants  may  be  permitted  upon  the  following  conditions:  An  owner 
who  desires  to  replant  part  of  his  holding  shall  be  obliged  first  to 
notify  the  Administration  of  the  territory  or  group  of  territories  of  his 
intention  to  replant  and  to  give  such  particulars  of  the  proposed  re- 
planting as  may  be  required  by  the  Administration,  and  he  may  then 
be  permitted  to  replant  in  any  control  year  to  the  extent  set  out  in 
such  particulars  an  area  not  exceeding  10  per  cent,  of  the  total  planted 
area  of  his  holding  in  the  territory  or  group  of  territories  at  the  date  of 
commencement  of  the  Régulation,  provided  that  the  aggregate  of  the 
areas    so    replanted    during    the    minimum    period    of    the    Régulation 
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(specified  in  Article  3   (b))   shall  not  exceed  20  per  cent,  of  such  total 
planted  area  of  his  holding. 

Article  13. 
The  exportation  from  the  territory  or  group   of  territories  of  any 
leaves,  flowers,  seeds,  buds,  twigs,  branches,  roots  or  any  living  portion 
of  the  rubber  plant  that  may  be  used  to  propagate  it  shall  be  j:)rohibited 
under  penalties  that  shall  be  eiïectively  déterrent. 

Article  14. 
The  contracting  Governments  and  the  Administrations  of  the  terri- 
tories  or  gronp  of  territories  to  which  the  présent  Agreement  applies 
will  co-operate  with  each  other  to  prevent  smuggling  évasions  and  other 
abuses  of  the  Régulation. 

Article  15. 

(a)  An  International  Comimittee,  to  be  designated  „The  Internatio- 
nal Rubber  Régulation  Committee",  shall  be  constituted  as  soon  as 
possible. 

(b)  The  said  Committee  shall  be  composed  of  délégations  repre- 
senting  the  territories  or  groups  of  territories  to  which  the  présent 
Agreement  applies,  and  the  numbers  of  the  respective  délégations  and 
the  numbers  of  the  persons  who  may  be  nominated  as  substitutes  to 
replace  members  of  délégations  who  are  absent  shall  be  as  follows: 

Substitute 
Members.      Members. 

(1)  Straits       Settlements,       Federated       Malay 

States,    Unfederated   Malay    States,   Brunei  4  2 

(2)  Netherlands   India 3  2 

(3)  Ceylon 2  1 

(4)  India,   including  Burma       ......  1  1 

(5)  French    Indo-China 1  1 

(6)  State   of   North   Bornéo 1  1 

(7)  Sarawak 1  1 

(8)  Siam 1  1 

(c)  The  Government  of  the  United  Kingdom  shall  be  informed 
as  soon  as  possible  by  the  other  contracting  Governments  of  the  persons 
first  designated  as  members  of  délégations  representing  their  respective 
territories.  Ail  subséquent  changes  in  the  membership  of  délégations 
shall  be  notified  by  communications  addressed  to  the  Chairman  of  the 
Committee. 

(d)  The  Government  of  the  United  Kingdom  will  convoke  the 
first  meeting  of  the  Committee  as  soon  as  possible,  and  may  do  so  when 
the  members  of   six    délégations   hâve   been   designated. 

(e)  The  principal  office  of  the  Committee  shall  be  in  London  and 
its  meetings  shall  be  held  in  London.    The  Committee  shall  make  such 
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arrangements  as  may  be  necessary  for  office  accommodation  and  may 
appoint  and  pay  such  officers  and  staff  as  may  be  required.  The  rémuné- 
ration and  expenses  of  members  of  délégations  shall  be  defrayed  entirely 
by  the  Governments  by   whom  they  are  designated. 

(f)  The  proceedings  of  the  Committee  shall  be  conducted  in 
English. 

(g)  The  Committee  shall  at  its  first  meeting  elect  its  Chairman 
and  Vice-Chairman. 

(h)  The  Chairman  and  Vice-Chairman  shall  not  be  members  of  the 
same  délégation. 

(i)  Meetings  shall  be  convened  by  the  Chairman,  or  in  his  absence 
by  the  Vice-Chairman.  Not  more  than  three  calendar  months  shall 
elapse  between  any  two  consécutive  meetings.  An  extraordinary  meeting 
shall  be  convened  at  any  time  at  the  request  of  any  délégation  within 
seven  days  of  the  receipt  of  the  request  by  the  Chairman. 

(j)  The  Committee  shall  perform  the  functions  specifically  entrusted 
to  it  under  Articles  3  (c),  4  (b),  6,  7,  17  and  18  of  this  Agreement, 
and  shall,  in  addition,  collect  and  publish  such  statistical  information 
and  make  such  other  recommendations  to  Governments  relevant  to  the 
subject-matter  of  this  Agreement  as  may  seem  désirable,  in  particular 
with  référence  to  the  disposai  of  any  rubber  which  may  come  into  the 
ownership  of  any  Government  as  the  resuit  of  the  carrying  out  of  Ar- 
ticles 9  and  10  of  this  Agreement.  The  Committee  shall  do  ail  such 
other  lawful  things  as  may  be  necessary,  incidental  or  conducive  to  the 
carrying  out  of  its  functions,  and  give  such  publicity  to  its  actions  as 
it  may  deem  necessary  or  désirable. 

(k)  Each  délégation  shall  vote  as  one  unit.  In  case  of  délégation 
composed  of  more  than  one  member,  the  name  of  the  member  entitled 
to  exercise  the  vote  shall  be  communicated  in  case  of  the  first  meeting 
of  the  Committee  to  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  there- 
after  to  the  Chairman  of  the  Committee.  The  voting  member  may  in 
case  of  absence,  by  communication  to  the  Chairman,  nominate  another 
member  to  act   for  him. 

(1)  Each  délégation  shall  possess  a  number  of  votes  calculated  on 
the  basis  of  one  vote  for  every  complète  1,000  tons  of  the  basic  quota 
of  the  control  year  for  the  time  being  for  the  territory  or  group  of 
territories  represented  by  that  délégation,  and  for  the  purpose  of  voting 
the  territory  of  French  Indo-China  shall  be  deemed  to  hâve  the  follow- 
ing  quotas,   viz.: 

Tons. 

1934 22,500 

1935 27,000 

1936 34,000 

1937 44,000 

1938 52.000 
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(m)  The  présence  of  voting  members  of  at  least  four  délégations 
shall  be  neeessary  to  constitute  a  quorum  at  any  meeting;  provided 
that  if  within  an  hour  of  the  time  appointed  for  any  meeting  a  quorum 
as  above  defined  is  not  présent,  the  meeting  may  be  adjourned  by  the 
Chairman  to  the  same  day,  time  and  place  in  the  next  week,  and  if  at 
such  adjourned  meeting  a  quorum  as  defined  above  is  not  présent,  those 
délégations  who  are  présent  at  the  adjourned  meeting  shall  constitute 
a  quorum. 

(n)  Décisions  shall  be  taken  by  a  majority  of  the  votes  cast;  provid- 
ed   that 

(i)  A  décision  fixing  or  varying  the  permissible  exportable  percen- 
tage  of  the  basic  quotas,  or  making  or  modifying  or  abrogating  the 
rules  of  procédure  shall  require  a  three-fourths  majority  of  the  total 
votes  which  could  be  cast  by  ail  the  délégations  entitled  to  vote,  whether 
such   délégations   are   présent   or   not; 

(il)  The  délégations  representing  French  Indo-China  shall  only 
be  entitled  to  participate  in  any  discussion  or  vote  on  the  permissible 
exportable  percentage  of  the  basic  quotas  if  and  so  long  as  this  terri- 
tory  is  conforming  to  the  Régulation  on  the  basis  of  Article  6  (b). 

(o)  The  Oommittee  shall  at  the  beginning  of  each  control  year 
draw  up  its  budget  for  the  forthcoming  year.  The  budget  shall  show 
under  appropriate  headings  and  in  reasonable  détail  the  estimate  of 
the  Oommittee  of  its  expenses  for  that  year.  The  budget  shall  be  com- 
municated  to  the  contracting  Governments  and  to  the  Administrations 
of  the  territories  or  group  of  territories  to  wich  the  présent  Agreement 
applies,  and  shall  show  the  share  of  the  expenses  falling  upon  each 
territory  or  group  of  territories  in  accordance  with  the  provisions  of 
Article  16. 

As  soon  as  possible  after  the  end  of  each  control  year,  the  Oom- 
mittee shall  cause  to  be  drawn  up  and  audited  by  a  duly  qualified 
chartered  accountant  a  statement  of  account  showing  the  money  received 
and  expended  during  such  years.  The  statement  of  account  shall  be 
communicated  tôt  the  contracting  Governments  and  to  the  Admini- 
strations of  ail  territories  or  group  of  territories  to  which  the  présent 
Agreement   applies. 

(p)  The  Oommittee  may  draw  up,  put  into  force,  modify  or  abro- 
gate  rules  for  the  conduct  of  its  business  and  procédure  as  may  from 
time  to  time  be  neeessary,  provided  that  its  rules  of  procédure  shall 
be  at  ail  times  in  conformity  with  preceding  provisions  of  this  Ar- 
ticle. 

Article  16. 

The  expenses  of  the  International  Rubber  Régulation  Oommittee 
shall  be  defrayed  by  the  Administrations  of  ail  territories  or  group  of 
territories  to  which  the  présent  Agreement  applies,  other  than  Sara- 
wak   and    Siam.     One   half   of   the   contribution   for    the   whole   year    of 
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each  territory  or  group  of  territories,  as  shown  in  the  budget  drawn 
up  by  the  Committee,  shall  be  paid  immediately  on  receipt  of  the  budget 
by  the  contracting  Governments,  and  the  balance  of  such  contribution 
not  hiter  than  6  months  after  this  date.  The  contribution  of  each 
territory  or  group  of  territories  shall  be  proportionate  to  their  respec- 
tive basic  quota  for  the  control  year  to  which  the  budget  relates.  The 
basic  quotas  of  French  Indo-China  for  this  purpose  shall  be  those 
specifîed  in  Article   15    (1). 

Article  17. 

(a)  The  Administrations  of  each  of  the  territories  or  group  of 
territories  to  which  the  présent  Agreement  applies  shall  not  later 
than  the  Ist  January,  1935,  communicate  to  the  International  Rubber 
Régulation  Committee  a  déclaration  showing-  the  total  ascertained  area 
in   the  territory   or  group   planted  with   rubber  on  the   Ist   June,   1934. 

(b)  Each  Administration  will  furnish  to  the  International  Rubber 
Régulation  Committee  ail  reasonable  assistance  to  enable  the  Committee 
properly  and  efficiently  to  discharge  its  duties.  Such  assistance  shall 
include  ail  necessary  statistical  information  and  ample  facilities  to  duly 
accredited  agents  of  the  Committee  for  the  investigation  of  the  manner 
in  which  the  régulation  is  being  carried  out  in  the  territory. 

Article  18. 
The  International  Rubber  Régulation  Committee  shall  be  empower- 
ed  to,  and  shall  within  one  month  after  the  date  of  its  first  meeting, 
invite  the  body  or  bodies  they  consider  most  représentative  of  rubber 
manufacturers,  to  nominate  three  persons  représentative  of  such  manu- 
facturers,  of  whom  one  shall  be  représentative  of  manufacturers  in 
America,  and  such  représentatives  shall  form  a  panel  who  will  be  invit- 
ed  to  tender  advice  from  time  to  time  to  the  International  Rubber 
Régulation  Committee  as  to  world  stocks,  the  fixing  and  varying  of  the 
permissible  exportable  percentage  of  the  basic  quotas,  and  cognate 
matters  affecting  the  interests  of  rubber  manufacturers. 

Article  19. 

The  contracting  Governments,  reoognising  that  a  natural  balancing 
of  production  and  consumption  can  be  hastened  by  research  with  a  view 
to  developing  new  applications  and  by  propaganda,  déclare  that  they 
will  consider  the  possibility  of  (i)  levying  and  coUecting  a  uniform 
cess  on  the  net  exports  from  their  respective  territories  during  the 
period  of  the  Régulation  for  the  purpose  of  supporting  such  research 
and  propaganda,  and  (ii)  cooperating  in  the  constitution  of  an  Inter- 
national Rubber  Research  Board  to  plan  the  research  and  propaganda. 
If  the  proposais  specifîed  in  this  Article  are  put  into  opération,  no 
financial  contribution  will  be  ex])ected  in  respect  of  Sarawak  or  Siam. 

In  witness  whereof  the  undersigned  plenipotentiaries,  being  authoris- 
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ed  to  this  effect  by  their  respective  Governments,  hâve  signed  the  présent 
Agreement  and  affixed  thereto  their  seals. 

Done  at  London  this  7th  day  of  May,  1934,  in  a  single  copy,  which 
shall  remain  deposited  in  the  archives  of  the  Grovernment  of  the  United 
Kingdom,  and  of  which  duly  certified  copies  shall  be  communicated  by 
the  Government  of  the  United  Kingdom  to  each  of  the  other  contract- 
ing  Governments. 

For   the   Government   of   the   French 
Republic: 


For  the  Government  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland: 


For   the   Government   of   India: 
Subject   to   réservations   annexed: 


(L.  S.)   Ch.  CorUn. 


(L.  S.)  John  Simon. 

(L.  S.)  P.   Cunliffe.Lister. 


(L.  S.)  B.  N.  Mitra. 


In  signing  this  Agreement  on  behalf  of  my  Government,  I  hâve 
been   instructed   to   make   the   following   réservations: 

(a)  The  accession  of  the  Government  of  India  is  subject  to  the 
agreement  and  co-operation  of  rubber-producing  „Indian  States"  in 
India,  in  which  areas  the  Government  of  India  has  no  power  to  main- 
tain  or  enforce  the  restriction.  The  terms  of  the  Inter-Governmental 
Agreement  hâve  been  brought  to  the  notice  of  the  States  concerned, 
and  the  Government  of  India  has  every  reason  to  believe  that  they  will 
act  in  accordance  with  its  provisions. 

(b)  In  so  far  as  législative  action  will  be  necessary  to  implement 
the  terms  of  the  Agreement,  the  accession  of  the  Government  of  India 
is  subject  to  the  approval  of  the  Indian  Législature. 

May  7,  1934. 

(Signed)     B.  N.  Mitra, 
For   the    Government    of 
the  Kingdom  of  the  Nether- 
lands: 


For   the    Government    of 
the  Kingdom  of  Siam: 

Subject  to  ratification: 


(L.  S.)   R.  de  Marées  van  Swinderen. 


(L.  S.)  Phya  Suharn  Sompati. 
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141. 

GRANDE-BRETAGNE,  UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES 

SOCIALISTES. 

Arrangement  commercial  provisoire;  signé  à  Londres,  le 

16  février  1934.*) 

Treaty  Séries,  No.  11  (1934). 


The  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  the  Government  of  the  Union  of  Soviet  Socialist 
Republies  eonsidering  it  désirable,  pending  the  conclusion  of  a  formai 
Treaty  of  Commerce  and  Navigation  between  them,  to  enter  into  a  tem- 
porary  Agreement  to  regulate  trade  and  commerce,  hâve  accordingly 
agreed  as  follows: 

Article   1. 

(1)  For  the  purpose  of  develo-ping  and  strengthening  trade  rela- 
tions between  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  and  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics,  the  Contracting 
Parties  agrée  that,  without  préjudice  to  any  other  provisions  of  this 
Agreement  according  more  favourable  treatment,  ail  facilities,  rights 
and  privilèges,  which  in  the  United  Kingdom  and  the  Union  of  Soviet 
Socialist  Republics  respectively  are  or  may  be  accorded  with  respect 
to  trade  to  the  subjects  or  citizens  of  any  other  foreign  State  or  to 
juridioal  persons  including  oompanies  constituted  under  the  laws  of 
such  State  or  to  the  property  of  such  subjects,  citizens  or  juridical  per- 
sons including  companies  shall  be  extended  to  citizens  of  the  Union 
of  Soviet  Socialist  Republics  or  juridical  persons  including  oompanies 
constituted  under  the  laws  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics 
and  to  British  subjects,  British-protected  persons  or  juridical  persons 
including  companies  constituted  under  the  ilaws  of  the  United  King- 
dom resi^ectively  and  to  their  property.  The  natural  produce  and  manu- 
factures of  the  United  Kingdom  shall  enjoy  in  the  Union  of  Soviet 
Socialist  Republics,  and  the  natural  produce  and  manufactures  of  the 
Union  of  Soviet  Socialist  Republics  shall  enjoy  in  the  United  King- 
dom, ail  the  facilities,  rights  and  privilèges  which  are  at  présent  or 
may  be  hereafter  accorded  to  the  natural  produce  and  manufactures 
of  any  other  foreign  country,  in  ail  that  relates  to  the  prohibition  and 
the  restriction  of  imports  and  exports,  customs  duties  and  charges, 
transport,   warehousing,  drawbacks   and  excise. 

(2)  The  expression  ,, British-protected  persons'*  in  this  Agreement 
is  understood  to  mean  persons  belonging  to  'any  territory  un(hn'  the 
protection    of    His    Majesty    the    King   of   Great    Britain,    Ireland    and 


*)  Les  ratifications  ont  rté  échangées  à  Moscou,  h'  21   mars  1034. 


Commerce.  699 

tho  British  Dominions  hoyond  tbe  Soas,  Emperor  of  Tndia,  or  under 
His  Majesty's  suzerainty  or  in  respect  of  which  a  Mandate  bas  been 
accepted  by  His  Majesty. 

Article   2. 

(1)  If  eitber  Contracting  Party  shall  give  notice  to  the  other  that 
there  is  reason  to  beliieve  that,  in  respect  of  any  class  of  goods  pro- 
duced  or  manufactured  in  the  Union  of  Soviet  Socialist  Repubiics  or 
the  United  Kingdom,  as  the  case  may  be,  and  imported  for  consumption 
in  the  United  Kingdom  or  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics 
respectively,  such  priées  are  being  created  or  maintained  by  the  other 
Party,  or  by  its  State  économie  organisations,  as  are  likely  to  frustrate 
préférences  accorded,  or  detrimentally  to  affect  the  production  of  such 
goods,  in  the  United  Kingdom  or  the  Union  of  Soviet  Sooialist  Re- 
publics respectively,  the  two  Parties  agrée  to  enter  immediately  into 
negotiations. 

(2)  Failing  a  settlement  by  negotiation,  the  Party  giving  the 
notice  under  paragraph  (1)  of  this  Article  may  intimate  to  the  other 
that  the  provisions  of  Article  1  will  as  from  a  specified  date  cease  to 
apply  in  the  United  Kingdom  or  the  Union  of  Soviet  Socialist  Re- 
publics as  the  case  may  be,  in  so  far  as  the  prohibition  and  the  restric- 
tion of  imports  are  concerned,  to  goods  produced  or  manufactured 
in  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  or  the  United  Kingdom, 
respectively,  of  the  class  in  respect  of  which  notice  has  been  given. 
On  and  after  the  date  so  specified  the  first  Party  may  cease  to  apply 
the  provisions  of  Article  1  in  acoordanoe  with  ithe  intimation  so  given. 

(3)  The  date  specified  in  the  intimation  under  paragraph  (2)  of 
this  Article  shall  not  be  earlier  than  three  months  from  the  date  on 
which  notice  was  given  under  paragraph   (1)   of  this  Article. 

(4)  A  Party  who  has  given  a  notice  under  paragraph  (1)  of  this 
Article  shall  consider  any  assurances  which  the  other  Party  may  give 
to  the  effect  that  action  has  been  taken  which  will  prevent  a  récurrence, 
in  respect  of  those  goods,  of  the  position  which  led  to  the  giving  of 
the  notice,  and,  if  satisfied  that  such  action  has  in  fact  been  taken, 
shall  again  extend  to  those  goods  the  full  benefîts  of  Article  1  of  this 
Agreement,  if  effect  has  already  been  given  to  the  intimation  under 
paragraph  (2)  of  this  Article,  or  shall  withdraw  the  intimation  if  it 
has  not  already   been  put  into  effect. 

Article  3. 
The  Government  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics,  being 
desirous  of  applying  in  an  increasing  proportion  the  proceeds  of  the 
sale  in  the  United  Kingdom  of  goods  imported  from  the  Union  of 
Soviet  Socialist  Republics  to  payments  for  goods  purchased  in  the 
United  Kingdom  and  for  the  utilisation  of  British  shipping  services, 
will  give  effect  to  the  arrangements  with  regard  to  an  approximate 
balance  of  payments  set  out  in  the  Schedule  to  the  présent  Agreement. 
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Article  4. 
Tradc  betwceu  the  United  Kingdom  and  the  Union  of  Soviet  So- 
eialist  Kepublics  shali  be  eligible  for  considération  on  the  same  basis 
as  trade  between  the  United  Kingdom  and  other  foreign  countries  in 
connection  with  any  législative  or  administrative  measures  which  are 
or  may  be  taken  by  the  Government  of  the  United  Kingdom  for  the 
granting  of  crédits  to  facilitate  such  trade;  that  is  to  say,  that,  in 
considering  any  given  transaction,  regard  shall  be  had  to  financial  and 
commercial  considérations  only. 

Article   5. 

(1)  In  view  of  the  fact  that,  by  virtue  of  the  laws  of  the  Union 
of  Soviet  Socialist  Republics,  the  foreign  trade  of  the  Union  is  a 
State  monopoly,  the  Government  of  the  United  Kingdom  agrée  to 
accord  to  the  Government  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics 
the  right  to  establish  in  London  a  Trade  Délégation,  consisting  of  the 
Trade  Représentative  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  and 
his  two  deputies,  to  form  part  of  the  Embassy  of  the  Union  of  Soviet 
Socialist  Republics. 

(2)  The  head  of  the  Trade  Délégation  shall  be  the  Trade  Repré- 
sentative of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republies  in  the  United 
Kingdom.  By  virtue  of  iparagraiph  (1)  of  the  présent  Article  he  and 
his  two  deputies  shall  be  accorded  ail  diplomatie  privilèges  and  im- 
munities,  and  immunity  shall  attach  to  the  offices  oocupied  by  the 
Trade  Délégation  (5th  Floor,  East  Wing,  Bush  House,  Aldwych,  Lon- 
don) and  used  exolusively  for  the  purpose  defined  in  paragraï)h  (3) 
of  the  présent  Article.  No  member  of  the  staff  of  the  Trade  Délégation, 
other  than  the  Trade  Représentative  and  his  two  deputies,  shall  enjoy 
any  privilèges  or  immunities  other  than  those  which  are,  or  may  be, 
enjoyed  in  the  United  Kingdom  by  officiais  of  the  State-controlled 
trading  organisations  of  other  countries. 

(3)  The  functions  of  the  Trade  Délégation  shall  be 

(a)  to  facilitate  and  encourage  the  development  of  trade  and  com- 
merce between  the  United  Kingdom  and  the  Union  of  Soviet 
Socialist  Republics; 

(b)  to  represent  the  interests  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Re- 
publics in  ail  that  pertains  to  the  foreign  trade  of  the  Union 
and  to  control,  regulate  and  carry  on  such  trade  with  the 
United  Kingdom  for  and  on  behalf  of  the  Union  of  Soviet 
Socialist  Republics. 

(4)  In  view  of  the  fact  that  the  Trade  Délégation  is  acting  in 
respect  of  trade  for  and  on  behalf  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Re- 
publics, the  Government  of  the  latter  assume  responsibility  for  ail 
transactions  concluded  in  the  United  Kingdom  by  the  Trade  Repré- 
sentative or  either  of  his  two  deputies.  The  Government  of  the  Union 
of    Soviet    Socialist    Republics    will    not,    however,    accept    any    respon- 
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sibility  for  the  acts  of  State  Economie  Organisations  whieh,  under 
the  laws  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics,  are  exolusively 
responsible  for  their  own  acts,  except  in  cases  where  responsibility  for 
such  acts  has  been  olearly  accepted  by  the  Trade  Représentative  or 
either  of  his  two  deputies,  acting  for  and  on  behalf  of  the  Government 
of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics.  AU  obligations  undertaken 
in  the  United  Kingdom  by  the  Trade  Représentative  or  either  of  his 
two  deputies,  acting  for  and  on  behalf  of  the  Union  of  Soviet  Socialist 
Republios,  in  addition  to  being  signed  by  the  Trade  Représentative  or 
either  of  his  deputies,  mus't  be  countersigned  by  a  person  to  be  spe- 
cially  authorised  by  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  for  the 
purpose. 

(5)  The  names  of  the  Trade  Représentative,  of  his  two  deputies 
and  of  the  person  authorised  as  aforesaid  shall  be  supplied  to  the  Go- 
vernment of  the  United  Kingdom  from  time  to  time  and  shall  be 
publislied  in  the  Board  of  Trade  Journal,  and  the  authority  of  any 
such  Trade  Représentative,  deputy  or  person  authorised  to  bind  the 
Government  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  shall  be  deemed 
to  continue  until  such  time  as  notice  to  the  contrary  is  published  in 
like  manner. 

(0)  Any  question  which  may  arise  in  respect  of  any  transaction 
entered  into  in  the  United  Kingdom  by  the  Trade  Délégation,  the 
Trade  Représentative  or  either  of  his  two  deputies,  acting  for  and 
on  behalf  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics,  and  duly  signed 
in  accordance  with  the  provisions  of  paragraph  (4)  of  the  présent 
Article,  shall  be  determined  by  the  Courts  of  the  United  Kingdom  in 
accordance  with  the  laws  thereof,  and,  for  the  purpose  of  any  proceed- 
iitgs  which  may  be  instituted  in  respect  of  any  such  transaction,  ser- 
vice of  the  Writ  of  Summons  or  other  process  shall  be  deemed  to  be 
good  service  if  such  Writ  or  process  is  left  at  the  office  in  London  of 
the   Trade  Délégation. 

(7)  The  Union  of  Soviet  Socialist  Republies  will  accept  the  juris- 
diction  of  the  Courts  of  the  United  Kingdom  in  respect  of  any  question 
referred  to  in  paragraph  (6)  of  the  présent  Article  and  will  not  claim 
any  privilège  or  immuni ty  in  connection  with  any  proceedings  which 
may  be  instituted  in  pursuance  of  the  said  paragraph.  Where  any  writ 
of  summons  or  other  process  is  served  upon  them  in  accordance  with 
the  said  paragraph  (6),  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republios  will 
cause  the  Trade  Représentative  or  other  person  acting  on  their  behalf 
to  take  the  necessary  steps  to  enable  the  questions  involved  in  the  pro- 
ceedings to  be  determined  by  the  Courts  of  the  United  Kingdom  and 
to  ensure  that  an  appearance  to  those  proceedings  is  entered  on  their 
behalf.  Equally,  the  Trade  Délégation,  the  Trade  Représentative  and 
his  two  deputies  will  aocept  the  jurisdiction  of  the  Courts  of  the 
United  Kingdom  in  respect  of  any  question  referred  to  in  para- 
graph   (6)    of   the   présent   Article  and  will  not   claim   any   privilège  or 
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immunity,  wliether  under  paragrapli  (2)  of  the  présent  Article,  or 
otherwise,  in  connection  with  any  proceedings  which  may  be  instituted 
in  pursuance  of  the  said  paragraph   (0). 

(8)  Ail  the  property  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  in 
the  United  Kingdom  shall,  notwithstanding  any  privilèges  or  immu- 
nities,  be  subject  to  such  measures  as  may  lawfully  be  taken  to  give 
effect  to  the  orders  of  the  Courts  of  the  United  King)dom  made  in  any 
proceedings  which  may  be  instituted  in  pursuance  of  paragraph  (6) 
of  the  présent  Article,  other  than  such  property  as  is  necessary  for 
the  exercise  of  the  rights  of  State  sovereignty  or  for  the  officiai  func- 
tions  of  the  diplomatie  or  consular  représentatives  in  the  United  King- 
dom of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republios. 

Article  6. 

British  ships  and  their  cargoes  and  passengers,  and  ships  of  the  Union 
of  Soviet  Socialist  Republics  and  their  cargoes  and  passengers  shall  en- 
joy  in  the  ports  and  territorial  waters  of  the  Union  of  Soviet  Socialist 
Republics  and  of  the  United  Kingdom  respeotively  treatment  not  less 
favourable  in  any  respect  than  that  accorded  to  ships  of  the  most 
favoured  nation  and  their  cargoes  and  passengers. 

The  provisions  of  the  présent  Article  do  not  apply  to  ships  regis- 
tered  at  the  ports  of  the  self-governing  Dominions  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  which  are  separate  members  of  the  League 
of  Nations,  or  of  the  mandated  and  other  territories  administered  under 
the  authority  of  His  Governments  in  those  Dominions,  or  to  the  car- 
goes and  passengers  of  such  ships. 

Nothing  in  this  article  shall  entitle  British  ships  to  claim  any 
privilèges  which  are  or  may  be  accorded  by  the  Union  of  Soviet  Socia- 
list Republics  to  the  fishing  fleets  of  countries  situated  on  the  Arctic 
Océan. 

Article  7. 

(1)  Nothing  in  this  Agreement  shall  entitle  the  Union  of  Soviet 
Socialist  Republics  to  claim  the  benefit  of  any  treatment,  préférence 
or  privilège  which  may  at  any  time  be  in  force  exclusively  between 
territories  under  the  sovereignty  of  His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain,  Ireland  and  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor 
of    India,   or   under   Ilis    Majesty's    suzerainty,    protection   or   mandate. 

(2)  Nothing  in  the  présent  Agreement  shall  apply  to 

(a)  the  spécial  provisions  relating  to  trade  contained  in  treaties 
which  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  has  concluded, 
or  may  conolude  hereafter,  with  Estonia,  Latvia  or  Lithuania, 
or  with  vStates  on  the  continent  of  Asia  whose  territory  borders 
on   the   territory   of   the   Union  of   Soviet    Socialist   Ropublics; 
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(b)  the  rights  which  hâve  been  accorded  or  may  be  accorded  to 
any  third  country  forming  part  of  a  customs  union  with  the 
Union  of  Soviet  Socialist  Republics; 

(c)  the  privilèges  which  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics 
has  accorded  or  may  accord  to  border  States  with  respect  to 
local  trade  between  the  inhabitants  of  the  frontier  zones. 

(3)  Nothing  in  this  Agreement  shall  preolude  the  right  of  either 
of  the  Contracting  Parties  to  enforce  spécial  sanitary  or  other  pro- 
visions for  the  purpose  of  securing  the  safety  of  persons  or  the  pro- 
tection of  animais,  and  plants  against  diseases  and  pests,  of  regulating 
the  traide  in  arms  and  ammunition,  or  of  regulating  the  trade  in  any 
particular  article  under  the  provisions  of  any  gênerai  international 
convention   which   is    binding   on   that   Contracting    Party. 

Article  8. 

So  long  as  in  any  territory  under  the  sovereignty  of  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain,  Ireland  amd  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  or  under  His  Majesty's  suzerainty,  pro- 
tection or  mandate,  other  than  the  United  Kingdom  and  the  self-govern- 
ing-Dominions  w^hich  are  separate  members  of  the  League  of  Nations, 
and  the  mandated  and  other  territories  administered  under  the  autho- 
rity  of  His  Governments  in  those  Dominions,  goods  the  produce  and 
manufacture  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  are  accorded 
most  favoured  nation  treatment,  subject  only  to  the  exception  specified 
in  paragraph  (1)  of  Article  7,  then  goods  produced  and  manufactured 
in  such  territory  shall  enjoy  in  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics, 
completely  and  unconditionaLly,  treatment  as  favourable  as  that 
accorded  to  goods  the  produce  and  manufacture  of  the  most  favoured 
nation. 

Goods  the  produce  or  manufacture  of  Palestine  shall  not  be  de- 
barred  from  the  benefîts  of  this  Article  by  reason  only  of  any  spécial 
customs  privilèges  which  may  be  accorded  in  Palestine  to  goods  the 
produce  or  manufacture  of  any  State  the  territory  of  which  in  1914 
was  wholly  included   in  Asiatic  Turkey  or  Arabia. 

Article    9. 

The  présent  Agreement  shaLl  be  ratified  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  Moscow  as  soon  as  possible.  It  shall  come  into  force 
on  the  date  of  the  exchange  of  ratifications  and  sha.ll  remain  in  force 
until  the  expiration  of  six  months  from  the  date  upon  which  either 
of  the  Contracting  Parties  shaill  hâve  given  notice  of  intention  to  ter- 
minate  it. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  authorised  to  that  effect, 
hâve  signed  the  présent  Agreement  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  London  in  the  English  language  the  sixteenth 
day  of  February,  1934. 
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A  translation  shall  be  made  into  tlie  Russian  language  as  soon   as 
possible  and  agreed  upon  between  the  Contracting  Parties, 

Both  texts   shall   then  be  considered  authentic  for  ail  purposes. 

John  Simon. 
Walter   Runciman. 
I.    MaisJcy. 
A.    Ozershy. 


S  c  h  e  d  u  1  e. 
Balance  of  Payments. 

1.  The  payments  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  in  the 
United  Kingdom  as  hereinafter  defined  shall  bear  to  the  proceeds  of 
the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  in  the  United  Kingdom  as 
hereinafter  defined  the  following  proportions: 

In  the  year  ending  December  31,  1934  .  .  1  :  1*7 
In  the  year  ending  December  31,  1935  .  .  1  :  1*5 
In  the  year  ending  December  31,  1936  .  .  1  :  1*4 
In  the  year  ending  December  31,  1937  .  .  1  :  1-2 
Thereafter  an  approximate  balance  of  payements  measured  by  the 
ratio  1  :  1*1  shall  be  maintained. 

2.  For  the  purposes  of  this  Schedule 

(a)  the  -proceeds  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  in  any 
year  shall  be  the  value  of  imports  of  merchandise  (excluding 
goods  transhipped  under  bond)  recorded  in  that  year  in  the 
Trade  Accounts  of  the  United  Kingdom  as  consigned  to  the 
United  Kingdom  from  the  Union  of  Soviet  Socialist  Repu- 
blics, *)  subject  to  the  déduction  of  97  per  cent,  of  the  value 
of  canned  salmon  not  handled  by  the  trading  organisations 
of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics;   and 

(b)  the  payments  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  in  the 
United  Kingdom  in  any  year,  subject  to  the  provisions  of  para- 
graphs  3  and  4  of  this  Schedule,  shall  be  the  sum  of  the  four 
following   amounts: 

(i)  the  value  of  exports  of  United  Kingdom  produce  and 
manufactures  and  of  imported  merchandise  (excluding  goods 
transhipped  under  bond)  recorded  in  that  year  in  the  Trade 
Accounts  of  the  United  Kingdom  as  consigned  from  the  United 
Kingdom  to  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  subject 
to  the  déduction  of  the  value  of  goods  exported  or  re-exported 
in  that  year  from  the  United  Kingdom  to  the  Union  of  Soviet 


'^■)  Goods  passing  under  bond  through  the  territory  of  the  Union  of 
Soviet  Socialist  Kopublics  wnll  not  be  recorded  ainong  imports  consigned  to 
the  United  Kiiigdoiri  Irom  the  Union  of  Soviet  Socialist  lloi)ublics  unless 
they  are  reconsigned  Irom  tho  Union  of  Soviet  Socialist  Republics. 
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Socialist  Repiiblics  for  which  payment  is  not  made  in  the 
year   in  which  the  exi)ort  or  re-export  takes  place: 

(ii)  the  amouut  of  crédits  repaid  by  the  Government  or 
trading  organisations  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Repu- 
blies in  that  year  (excluding  interest)  in  respe<?t  of  exports 
or  re-exports  of  the  United  Kingdom  in  previous  years; 

(iii)  the  amounts  paid  by  the  Government  or  trading  or- 
ganisations of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  in  that 
year  in  respect  of  the  chartering  of  British  ships  registered 
at  ports  in  the  United  Kingdom:   and 

(iv)  an  amount  equal  to  6Î4  per  cent,  of  the  sum  of  the 
imports  of  the  United  Kingdom  from  the  Union  of  Soviet 
Socialist  Republics  in  that  year  (as  detined  in  paragraph  (a) 
above,  and  excluding  97  per  cent,  of  the  value  of  canned  salmon 
not  handled  by  trading  organisations  of  the  Union  of  Soviet 
Socialist  Republics)  and  the  exports  and  re-exports  of  the 
United  Kingdom  to  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics 
in  that  year  (as  defined  in  sub-paragraph  (i)  above)  to  repre- 
sent  the  excess  of  ail  paymeuts  of  the  Union  of  Soviet  Socialist 
Republics  not  otherwise  specitically  provided  for  over  similar 
payments  of  the  United  Kingdom. 

3.  If  in  any  year  the  payments  of  the  Union  of  Soviet  Socialist 
Republics  ditïer  from  the  amouut  which  they  should  hâve  reached  in 
accordance  with  the  provisions  of  paragraph  1  above,  the  amount  of 
any  defioiency  will  be  deducted  from  and  the  amount  of  any  excess 
will  be  added  to  the  sum  of  the  four  amounts  referred  to  in  the  pre- 
ceding  paragraph  in  Computing  the  payments  of  the  Union  of  Soviet 
Socialist  Republics  in  the  following  year,  and  the  payments  of  the  Union 
of  Soviet  Socialist  Republics  in  that  year  shall  be  deemed  to  be  the 
amount  arrived  at  after  the  déduction  of  the  amount  of  that  deficiency  or 
after  the  addition  of  the  amount  of  that  excess,  as  the  case  may  be. 

4.  The  Government  of  the  United  Kingdom  agrée  that  expenditure 
incurred  by  the  Government  or  trading  organisations  of  the  Union  of 
Soviet  Socialist  Republics  upon  the  purchase  for  export  of  British  ships 
registered  at  ports  in  the  United  Kingdom,  the  export  of  which,  being 
old  vessels,  is  not  recorded  among  the  exports  of  the  United  Kingdom. 
is  a  proper  addition  to  the  payments  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Re- 
publics, and  the  Government  of  the  Union  of  Soviet  SociaJist  Republics 
will  from  time  to  time  supply  the  Government  of  the  United  Kingdom 
with  a  statement  showing  the  names  of  any  such  ships,  the  amounts  paid 
in  respect  of  each  ship,  and  the  dates  upon  which  such  paymeuts  \tere 
made. 

5.  The  trading  opérations  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics 
shall  be  so  conducted  that  the  amount  by  which  the  payments  of  the 
Union  of  Soviet  Socialist  Republics  in  the  United  Kingdom  fall  short, 
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iii  aiiy  year,  of  the  iimouiit  which  they  should  liave  reached  in  aocordance 
with  the  provisions  of  paragraph  1  above  shall  not  be  more  than  7/^2  per 
cent,  of  the  latter  amount. 

0.  The  Government  of  the  Union  of  Soviet  Soeiadist  Republies  will 
^;llpply  to  the  Government  of  the  United  Kingdom  the  following  informa- 
tion in  respect  of  each  year: 

(i)  A  statement  of  payments  (excluding  interest)  made  in  that 
year  in  respect  of  exports  of  United  Kingdom  produce  and 
manufacture  to  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  showing 
separately  payments  made  in  respect  of  goods  exported  during 
that  year  and  goods  exported  during  each  previous  year. 
(id)  A  statement  of  payments  (excluding  interest)  made  in  that  year 
in  respect  of  re-exports  from  the  United  Kingdom  to  the  Union 
of  Soviet  Socialist  Republics  (excluding  goods  transhipped  un- 
der  bond)  showing  separately  payments  made  in  respect  of  goods 
re-exported  during  that  year  and  goods  re-exported  during  each 
previous  year. 
(iii)  A  statement  showing  the  British  ships  registered  at  ports  in 
the  United  Kingdom  chartered  during  that  year  and  the  amounts 
paid  in  that  year  by  the  Government  or  trading  organisations 
of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  in  respect  of  any  such 
ship  chartered  in  that  or  any  previous  year. 
(iv)  A  statement  showing  the  declared  value  at  the  time  of  importa- 
tion of  canned  salmon  imported  into  the  United  Kingdom  from 
the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  which  has  been  handled 
by  trading  organisations  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Re- 
publics. 

7.  The  Government  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  will 
also  furnish  the  Government  of  the  United  Kingdom  with  a  statement 
showing  the  payments  (excluding  interest)  made  by  the  Government  and 
trading  organisations  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics  in  the 
year  ending  the  31st  December,  1933,  in  respect  of  (i)  exports  to  the 
Union  of  Soviet  Socialist  Republics  of  United  Kingdom  produce  and 
manufactures,  and  (ii)  exiports  to  the  Union  of  Soviet  Socialist  Republics 
of  imported  merchandise  (excluding  goods  transhipped  under  bond)  which 
were  exported  during  that  year  to  the  Union  of  Soviet  Socialist  Re- 
imblics. 

8,  In  this  Schedule,  unless  the  context  otherwise  requires,  the  ex- 
pression ,,year"  means  a  year  beginning  on  the  Ist  January  and  ending 
on  the  31st  December.  The  expression  „merchandise"  has  the  samo 
meaning  as  in  the  Trade  Accounts  of  the  United  Kingdom. 
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142. 
PAYS-BAS,  VENEZUELA. 

Traité  d'arbitrage,  de  règlement  judiciaire  et  de  conciliation; 
signé  à  La  Haye,  le  5  avril  1983.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1933,  No.  813. 


Sa  Majesté  la  Reine  des.  Pays-Bas  et  le  Président  des  Etats-Unis  du 
Venezuela,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  du  Venezuela  et  de  favoriser  le  règ^lement 
pacifique  des  divergences  qui  peuvent  arriver  à  diviser  les  deux  Etats, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  ipour  Leurs 
Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Jonkheer   Frans  Beelaerts   van   Blokland,    Son   Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères; 
Le  Président  des  Etats-Unis  du  Venezuela: 

Monsieur    José    Ignacio    Cardenas,    Envoyé   extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  du  Vene- 
zuela près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 
lesquels,   après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs   respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  ré- 
soudre d'une  manière  amicale  les  conflits  et  divergences  qui  viendraient 
à  s'élever  entre  les  deux  pays,  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus,  dans  un 
délai  raisonnable,  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires. 

Article  2. 

Tous  les  litiges  de  nature  juridique  qui  n'auraient  pu  être  réglés  à 
l'amiable  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires,  y  compris  ceux  re- 
latifs à  l'interprétation  du  présent  Traité,  seront  soumis  soit  à  un  Tribu- 
nal arbitral,  soit  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  con- 
formément aux  dispostitions  suivantes. 

La  disposition  du  paragraphe  précédent  ne  s'appliquera  pas  aux  con- 
troverses nées  de  faits  qui  sont  antérieurs  au  présent  Traité  et  qui  ap- 
partiennent au  passé,  ainsi  qu'aux  controverses  portant  sur  des  questions 
que  le  droit  international  laisse  à  la  compétence  exclusive  des  Etats. 

Les  controverses  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  Traités  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, seront  réglées  conformément  aux  dispositions  desdits  Traités. 


'■^'■)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  19  décembre  1933. 
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Article  o. 
Avant  toute  procédure  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale ou  devant  le  Tribunal  arbitral,  le  litige  pourra  être,  d'un  com- 
mun accord  entre  les  Parties,  soumis  afin  de  conciliation  à  une  Commis- 
sion internationale  permanente,  dite  Commission  permanente  de  con- 
ciliation, constituée  conformément  au  présent  Traité. 

Article  4. 

Si,  dans  le  cas  d'un  des  litiges  visés  à  l'Article  2,  les  deux  Parties 
n'ont  pas  eu  recours  à  la  Commission  permanente  de  conciliation  ou  si 
celle-ci  n'a  pas  réussi  à  concilier  les  Parties,  le  litige  sera  soumis  d'un 
commun  accord  par  voie  de  compromis  soit  à  un  Tribunal  arbitral  qui 
statuera  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  la  Con- 
vention de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux,  *)  soit  à  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale qui  statuera  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues 
par  son  Statut. 

A  idéfaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  choix  de  la  juridiction, 
sur  les  termes  du  compromis  ou,  dans  le  cas  où  Elles  ont  choisi  l'arbi- 
trage, sur  le  choix  des  arbitres,  le  litige  sera  porté  devant  la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale,  laquelle  jugera  sur  la  base  des  pré- 
tentions qui  lui  auront  été  soumises. 

Article  5. 

S'il  s'agit  d'une  contestation  ayant  son  origine  dans  une  réclamation 
d'un  ressortissant  de  l'un  des  deux  Etats  contre  l'autre  Etat,  dont  l'objet 
d'après  la  législation  intérieure  de  cette  dernière  Partie  relève  de  la 
comipétence  des  tribunaux  nationaux  de  celle-ci,  les  procédures  du  présent 
Traité  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  de  déni  de  justice  y  compris 
retard  abusif  de  la  part  des  tribunaux,  et  dans  le  cas  d'une  décision  judi- 
ciaire qui  n'est  pas  susceptible  de  recours  et  qui  est  incompatible  avec  les 
obligations  découlant  d'un  traité  ou  avec  les  autres  obligations  inter- 
nationales de  l'Etat,  ou  qui  est  manifestement  injuste. 

La  détermination,  si  l'un  des  cas  visés  ci-dessus  se  présente,  pourra 
être  recherchée  par  l'arbitrage  ou  par  la  juridiction,  selon  les  dispositions 
de  l'Article  4. 

Le  différend  ne  sera  soumis  à  la  procédure  prévue  par  le  présent 
Traité  qu'après  épuisement  des  recours  ordinaires  légaux. 

Article  G. 
Si   le   Tribuna.1   arbitral   ou  la   Cour   permanente  de  Justice   inter- 
nationale déclarait  qu'une  décision  prise  ou  une  mesure  ordonnée  par  une 
autorité  judiciaire  ou  toute  autre  autorité  de  l'une  des  parties  en  litige 
se  trouve  entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec  le  droit  inter- 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  3G0. 
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national,  et  si  le  droit  constitutionnel  de  'ladite  Partie  ne  permettait  pas 
ou  ne  permettait  qu'imparfaitement  d'effacer  les  conséquences  de  cette 
décision  ou  mesure,  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'il 
devra  être  accordé  par  la  sentence  arbitrale  ou  judiciaire,  à  la  partie 
lésée,  une  compensation  équitable. 

Article  7. 

Toutes  questions  sur  lesquelles  les  Hautes  Parties  Contractantes 
seraient  divisées  sans  pouvoir  les  résoudre  à  l'amiable  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires,  questions  dont  la  solution  ne  pourrait  être 
recherchée  par  un  jugement  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'Article  2  du  pré- 
sent Traité  et  pour  lesquelles  une  procédure  de  règilement  ne  serait  pas 
déjà  prévue  par  un  traité  ou  une  convention  en  vigueur  entre  les  Parties, 
seront  soumises  à  la  Commission  permanente  de  conciliation  qui  sera 
chargée  de  proposer  aux  Parties  une  solution  acceptable  et  dans  tous  les 
cas  de  leur  présenter  un  rapport.  Cette  disposition  ne  s'aipplique  pas  aux 
controverses  nées  de  faits  qui  sont  antérieurs  au  présent  Traité  et  qui  ap- 
partiennent au  passé. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  la  requête  à  présenter  à  la 
Commission,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  soumettre 
directement,  après  un  préavis  d'un  mois  à  l'autre  Partie,  la  question  à 
ladite  Commission. 

S'il  y  a  contestation  entre  les  Parties  sur  la  question  de  savoir  si  le 
différend  a  ou  non  la  nature  d'un  litige  visé  dans  l'Article  2  et  susceptible 
de  ce  chef  d'être  résolu  par  un  jugement,  cette  contestation  sera,  préable- 
ment  à  toute  procédure  devant  la  Commission  permanente  de  concilia- 
tion, soumises  à  la  décision  de  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale. 

Article  8. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  prévue  par  le  présent 
Traité  sera  composée  de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit, 
savoir:  les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un  Com- 
missaire choisi  parmi  leurs  nationaux  resipectifs  et  désigeront  d'un  com- 
mun accord  les  trois  autres  Commissaires  parmi  les  ressortissants  de 
tierces  Puissances;  ces  trois  Commissaires  devront  être  de  nationalités 
différentes  et,  parmi  eux,  les  Hautes  Parties  Contractantes  désigneront  le 
Président  de  la  Commission. 

Les  Commissaires  sont  nommés  pour  six  ans;  leur  mandat  est  re- 
nouvelable. Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remiplacement  et,  dans 
tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au  moment 
de  l'expiration  de  leur  mandat. 

Pour  chacun  des  cinq  membres  il  sera  désigné  un  membre  suppléant 
de  la  manière  prévue  ipour  la  désignation  de  chacun  des  cinq  membres 
visés  à  l'alinéa  premier.  Chaque  membre  suppléant  deviendra  automa- 
tiquement membre  ordinaire  dans  le  cas  de  vacance  qui  viendrait  à  se 
produire  par  suite   de   décès  ou   de  démission;   il   fonctionnerait   tempo- 
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rairement   en   cas  de  quelque  empêchement   temporaire   du  membre  à   la 
vacance  duquel  il  a  été  désigné  à  suppléer. 

Il  sera  pourvu,  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations,  aussi  ra- 
pidement que  possible  et  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  excéder  trois 
mois,  aux  vacances  qui  viendraient  à  se  produire  parmi  les  membres 
suppléants  à  la  suite  du  fait  qu'ils  sont  appelés  à  prendre  définitivement 
la  place  d'un  membre  ordinaire  décédé  ou  démissionné  comme  prévu  à 
l'alinéa   précédent. 

Article  9. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  constituée  dans  les 
six  mois  qui  suivront  il'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  ordinaires  et  suppléants  à  désigner 
en  commun  accord  n'intervenait  ipas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  rem- 
placement des  membres  suppléants,  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la 
vacance  du  siège,  à  défaut  d'autre  entente  le  Président  de  la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale  sera  prié  par  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes de  procéder  aux  nominations  requises.  Si  le  Président  est  em- 
pêché ou  s'il  est  ressortissant  de  l'une  des  Parties,  le  Vice-Président  sera 
prié  de  procéder  à  ces  nominations.  Si  celui-ci  est  empêché  ou  s'il  est  res- 
sortissant de  l'une  des  Parties,  le  premier  des  autres  juges  selon  l'ordre 
du  tableau  de  la  Cour  qui  n'est  ressortissant  d'aucune  des  Parties  sera 
prié  de  procéder  à  ces  nominations. 

Article  10. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  dans  les  conditions  prévues,  selon  les  cas, 
par  les  Articles  3  et  7. 

La  requête,  après  avoir  exposé  l'objet  du  litige,  contiendra  l'invita- 
tion à  ladite  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propres  à  conduire 
à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  11. 

Dans  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  date  oii  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aurait  porté  une  contestation  devant  la  Commis- 
sion permanente  de  conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour 
l'examen  de  cette  contestation,  remplacer  son  Commissaire  par  une  per- 
sonne possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière. 

La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  ferait  immédiatement  la  notifi- 
cation à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  date  où  la  notification 
lui  sera  parvenue. 

Article  12. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  aura  i)our  tâche  d'élu- 
cider les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cet  effet  toutes  les  informa- 
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lions  utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier 
les  Parties.  Elle  pourra,  aiprès  examen  de  il'affaire,  exposer  aux  Parties 
les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable,  et,  s'il  y  a 
lieu,  .'leur  impartir  un  délai  pour  se  iprononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  ila  Commission  dressera  un  rapport  qui  en 
constatera  le  résultat  et  dont  un  exemplaire  sera  remis  à  chacune  des 
Parties. 

Les  Parties  ne  seront  jamais  liées  par  les  considérations  de  fait, 
de  droit  ou  autres  auxquelles  la  Commission  se  sera  arrêtée. 

Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'Article  7,  alinéa  3,  les  travaux  de 
la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  en  conviennent  différem- 
ment, être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois  à  comipter  du  jour  où  la 
Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Article  13. 

A  moins  de  stipulations  spéciailes  contraires,  la  Commission  perma- 
nente de  conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas, 
devra  être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si  elle 
n'en  décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du 
Titre  III  (Commission  internationale  d'enquête)  de  la  Convention  de  la 
Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règilement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. 

Artiole  14. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  15. 

Les  travaux  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  ne  seront 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assenti- 
ment des  Parties. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  pas  publier  le  ré- 
sultat des  travaux  de  la  Commission  sans  s'être  préalablement  consultées. 

Article  16. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  permanente 
de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaires 
entre  elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  i)ar 
des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander  l'audition 
de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

La  Commisision  aura,  de  son  côté,  la  facuilté  de  demander  des  expli- 
cations orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi  qu'à 
toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comiparaître  avec  l'assenti- 
ment de  leur  Gouvernement. 

Article  17. 

Sauf  dispositions  contraires  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  permanente  de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix. 
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La  Commission  ne  pourra  prendre  de  décision  portant  sur  le  fond 
du  différend  que  si  tous  les  membres  ont  été  dûment  convoqués  et  si  au 
moins  tous  les  membres  choisis  en  commun  sont  présents. 

Article  18. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  permanente  de  conciliation  et,  en  particulier,  à  assurer 
à  celle-ci  l'assistance  de  leurs  autorités  com$)étentes,  à  lui  fournir  dans 
la  plus  large  mesure  possible  toujs  documents  et  informations  utiles  et  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  permettre  à  la  Commission  de  pro- 
céder sur  leur  territoire  à  lia  citation  et  à  l'audition  de  témoins  ou  d'ex- 
perts et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  19. 
Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  permanente  de  con- 
ciliation chacun  des  Commissaires  recevra  une   indemnité  dont  le  mon- 
tant sera  arrêté  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale. 

Article  20. 

Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Commission  permanente  de  conciliation,  après  entente  entre  les 
Parties,  ou  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  statuant  con- 
formément à  rArticle  41  de  son  Statut  ou  le  Tribunal  arbitral,  selon  le 
cas,  pourront  indiquer  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  mesures  pro- 
visoires qui  doivent  être  prises. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  s'abstenir  de 
toute  mesure  susceptible  d'avoir  une  répercussion  préjudiciaMe  à  l'exé- 
cution de  la  décision  ou  aux  arrangements  qui  seraient  proposés  par  la 
Commission  permanente  de  conciliation  et,  en  général,  à  ne  procéder  à 
aucun  acte  de  quelque  nature  qu'il  soit  susceptible  d'aggraver  ou  d'éten- 
dre le  différend. 

Article  21. 

Les  dis])ositions  du  présent  Traité  ne  s'aippliqueront  pas  aux  diffé- 
rends qui  affectent  l'intérêt  ou  se  rapportent  à  l'action  d'un  Etat  tiers. 

Article  22. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  ratifications  en  seront  échangées  à 
La  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  23. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications 

et  aura  une  durée  de  dix  ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueuer.  Il  sera 

commun icjué  pour  enregistrement  à  la  Société  des  Nations  conformément 

à  l'Article  18  du  Pacte.  S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration 
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de  cette  période,  il  sera  considéré  comme  renouvelé  tacitement  pour  une 
nouvelle  période  de  cinq  ans  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  quelconque 
en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission  perma- 
nente de  conciliation,  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internatio- 
nale ou  devant  le  Tribunal  d'arbitrage,  cette  procédure  serait  poursuivie 
jusqu'à  son  achèvement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  exemplaire,  le  5  avril  1933. 

(L.   S.)     Beelaerts  van  BloMand. 
(L.   S.)     José  Ig.  Cardenas. 


143. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  MEXIQUE. 

Protocole  concernant  la  liquidation  des  réclamations  réglées 
par  la  Convention  du  8  septembre  1923;*)  signé  à  Mexico, 

le  24  avril  1934. 

Executive  Agreement  Séries,  No.  57. 


Protocol  relative  to 

Claims    présente d     to     the 
General    Claims    Commis- 
sion,    established    by     the 
Convention      of      Septem- 
ber  8,  19  2  3. 
J  o  s  e  p  h  u  s     Daniels,     Am- 
bassador      Extraordinary      and 
Plenipotentiary  of   the   United 
States  of   America  to   the   Go- 
verment  of  Mexico,  and 
José     Manuel     Puig     Ca- 
sa u  r  a  n  c  ,   Secretary  for  Fo- 
reign    Affairs     of    the    United 
Mexican    States, 
duly  authorized,  hâve  agreed  on  be- 
half  of   their   two   Governments    to 
conclude  the  following  Protocol: 


Protocole  relative  a  Jas 
Reclam  a  cio  nés  presenta- 
das  ante  la  Comision  Ge- 
neral de  Reclamaciones 
creada  i)or  la  Convencion 
de  8  de  s  e  p  t  i  e  m  b  r  e  d  e  19  2  3. 

Josephus  Daniels,   Emba- 
jador   Extraordinorio  y    Pleni- 
potenciario  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  ante  el  Gobier- 
no  de  Mexico,  y 
José     Manuel     Puig     Ca- 
sa u  r  a  n  c  ,   Secretario  de  Re- 
laciones  Exteriores  de  los  Esta- 
dos  Unidos  Mexicanos, 
debidamente  autorizados,  convienen 
en  firmar,  en  nombre  de  sus  respec- 
tives Gobiernos,  el  siguiente  Proto- 
cole: 


=)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVII,  p.  292. 
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Whereas,  It  is  the  désire  of  the 
two  Governments  to  settle  and  liqui- 
date  as  promptly  as  possible  tliose 
claims  of  each  Government  against 
the  other  which  are  coniprehended 
by,  and  which  hâve  been  filed  in  pur- 
suance  of  the  General  Claims  Con- 
vention between  the  tvvo  Govern- 
ment«,  concluded  on  wSeptember  8, 
1923; 

Whereas,  It  is  not  considered  ex- 
pédient to  prooeed,  at  the  ipresent 
time,  to  the  formai  arbitration  of 
the  said  claims  in  the  manner  pro- 
vided  in  that  Convention; 

Whereas,  It  is  considered  to  be 
eonducive  to  the  best  interests  of 
the  two  Governments,  to  préserve 
the  status  quo  of  the  General  Claims 
Convention  above  mentioned  amd 
the  Convention  extending  the  dura- 
tion  thereof,  which  latter  was  con- 
cluded on  June  18,  1932,  as  well 
as  the  Agreement  relating  to  agra- 
rian  olaims  under  Article  I  of  the 
additional  Protocol  of  June  18, 
1932; 

Whereas,  It  iis  advisable  to  en- 
deaver  to  effect  a  more  expéditions 
and  more  economical  disposition  of 
the  claims,  either  by  means  of  an 
en  bloc  settlement  or  a  more  sim- 
plified  method  of  adjudication,  and 

Whereas,  In  the  présent  state  of 
development  of  the  numerous  claims 
the  available  information  is  not 
«uch  as  to  «permit  the  two  Govern- 
ments to  appraise  their  true  value 
with  sufficient  accuracy  to  permit 
of  the  successfull  negotiation  of  an 
en  bloc  settlement  thereof  at  the 
présent  time; 

Therefore,  It  is  agreed  that: 
First.  Tho  two  (îovonimonts  will 


Considerando  que  es  el  deseo  de 
ambos  Gobiernos  arreglar  y  liqui- 
dar,  tan  pronto  como  sea  posible,  las 
reclamaciones  de  cada  uno  de  los 
dos  Gobiernos  en  contra  del  otro, 
comiprendidas  en  la  Convencion  Ge- 
neral de  Reclamaciones  celebrada  el 
8  de  septiembre  de  1923  entre  los  dos 
Gobiernos  y  registradas  de  acuerdo 
con  la  misma; 

Considerando  que  no  se  juzga 
viable,  en  los  momentosiactuales,  pro- 
céder al  arbitra  je  formai  de  dichas 
reclamaciones  mediante  el  procedi- 
miento  que  establece  la  Convencion 
mencionada; 

Considerando  que  se  juzga  con- 
ducente  pana  los  mejores  intereses 
de  ambos  Gobiernos  oonservar  el 
„statu  quo"  de  ila  Convencion  Gene- 
ral de  Reclamaciones  arriba  men- 
cionada y  de  la  Convencion  de 
Prôrroga  celebrada  el  18  de  junio 
de  1932,  asî  como  de  lo  convenido 
para  las  reclamaciones  agrarias  en 
el  Artîculo  I  del  Protocole  adicio- 
nal  de  18  de  junio  de  1932; 

Considerando  que  conviene  inten- 
tar  ia  resoiuciôn  mas  râpida  y  mâs 
econômioa  de  las  reclamaciones,  ya 
sea  por  medio  de  un  arreglo  global 
o  de  un  método  mâs  simplificado 
para  fallarlas,  y 

Considerando  que  en  el  présente 
estado  de  tramitacion  de  las  nume- 
rosas  reclamaciones,  los  datos  de  que 
se  dispone  son  de  tal  naturaleza  quo 
no  permiten  a  los  dos  Gobiernos 
estimar  el  verdadero  valor  de  ellas 
con  exacti'tud  suficiente  para  per- 
mitir  la  negociacion  con  éxito  de  un 
arreglo  global  de  las  mismas  en  los 
momentos  actuales; 

Por  tanto,  queda  convenido  que: 

Primoro.   Los   do^  Gobiernos  pro- 
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proceed  to  -dw  iiiformail  (liscussioii 
of  the  agrarian  claims  now  pending 
before  the  General  Claims  Commis- 
sion, with  a  view  to  making  an  ad- 
justment  thereof  that  shall  be  con- 
sistent with  the  rights  and  equities 
of  the  claimants  and  the  rights  and 
obligations  of  the  Mexican  Govern- 
ment, as  provided  by  the  General 
Claims  Protocol  of  June  18,  1932. 
Pending  sach  discussion  no  agra- 
rian olaims  wiiU  be  presented  to  the 
Commissioners  referred  to  in  Clause 
Third  nor,  in  turn,  to  the  Umpire 
referred  to  in  Clause  Fifth  of  this 
Protocol;  but  memorials  of  cases 
not  y  et  memoriailized  may  be  filed 
in  order  to  regularize  the  awards 
made  upon  the  agreed  adjustments. 


Consequently,  the  subséquent  pro- 
visions of  this  Protocol  shall  apply 
to  agrarian  olaims  on'ly  insofar  as 
they  do  not  confiict  with  the  status 
thereof,  as  exolusively  fixed  by  the 
terms  of  the  agreed  Article  I  of  the 
additional  protocol  to  the  extension 
of  the  General  Claims  Convention, 
signed  June  18,  1932. 


Second.  The  two  Governments 
shall  proceed,  in  accordance  with 
the  provisions  of  clause  Sixth  below, 
promptly  to  complète  the  written 
pleadings  and  briefs  in  the  remain- 
ing  unpleaided  and  incomipletely 
pleaded  cases. 

Third.  Each  Government  shall 
promptly  designate,  from  among  its 
own  nationals,  a  Commissioner,  who 
shall  be  an  outstanding  jurist   and 


cédera n  a  di sentir,  de  manera  in- 
formial,  las  reclamaciones  agrarias 
pendientes  en  la  actualidad  ante  la 
Comisiôn  General  de  Reclamaciones, 
con  el  proposito  de  llegar  a  un  ar- 
reglo  oon  respecto  a  ellas,  en  conso- 
nannancia  con  la  equidad  y  con  los 
derechos  'de  los  reclamantes  y  con 
los  derechos  y  obligaciones  del  Go- 
bierno  Mexicano,  segûn  lo  es'table- 
cido  por  el  Protocolo  de  la  Comisiôn 
General  de  18  de  junio  de  1932. 
Mientras  esté  pendiente  esta  discu- 
sion,  no  se  presentarân  reolamacio- 
nes  agrarias  a  los  Comisionados  a 
que  se  refiere  La  Claûsuda  Tercera, 
ni,  en  su  caso,  al  Arbitre  a  que  alude 
la  Clausula  Quinta  de  este  Proto- 
colo; pero  podrân  presentarse  Me- 
moriales  de  los  casos  en  que  aun  no 
se  hayan  ipresentado,  oon  objeto  de 
formalizar  los  fallos  que  se  dicten 
sobre  los  arreglos  propalados. 

Por  consiguiente,  las  disposicio- 
nes  subsecuentes  de  este  Protocolo 
serân  aplicables  a  las  reclamaciones 
agrarias  ûnicamente  en  lo  que  no 
se  opongan  »a  la  situacion  de  dichas 
reclamaciones,  como  esta  fijada  ex- 
clusivamente  por  los  termines  del 
Artîculo  I  pactaido  en  el  Protocolo 
adicional  a  la  Convenciôn  de  Prorro- 
ga  de  la  Convenciôn  General  de  Re- 
clamaciones, firmada  en  18  de  junio 
de  1932. 

Segundo.  Los  dos  Gobiernos,  de 
acuerdo  con  las  disposiciones  de  la 
Clausula  Sexta  de  este  Protocolo, 
procederân  desde  luego  a  completar 
los  escritos  y  alegatos  en  los  casos 
en  que  éstos  no  se  hayan  presentado 
o  estén  incomplètes. 

Tercero.  Cada  uno  de  los  dos  Go- 
biernos designarâ  en  brève  plazo  a 
un  Comisionado  de  su  propia  nacio- 
nalidad,  quien  deberâ  ser  un  desta- 
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whose  fuuction  it  shall  be  to  ap- 
praise,  on  tlieir  merits,  as  rapidly 
as  possible,  the  claims  of  both  Go- 
vernments  which  hâve  already  been 
fully  pleadecî  and  briefed  and  those 
in  which  the  pleadings  and  briefs 
shall  be  completed  in  accordance 
herewith. 


Fourth.  Six  months  before  the 
termination  of  the  period  herein 
agreed  upon  for  the  eonupletion  of 
the  ])leadings  and  briefs  referre-d 
to  in  Clause  Sixth  or  at  an  earlier 
time  shouild  they  so  agrée,  the  said 
Commissioners  shall  meet,  at  a  place 
to  be  agreed  upon  by  them,  for  the 
])urpose  of  reconciling  their  apprai- 
sals.  They  shall,  as  soon  as  possible, 
and  not  later  than  six  months  from 
the  dat-e  of  the  eonupletion  of  the 
pleadings  and  briefs,  submit  to  the 
two  Governments  a  joint  report  of 
the  results  of  their  conférences,  in- 
dicating  those  cases  in  which  agree- 
ment  has  been  reached  by  them  with 
respect  to  the  merits  and  the  amount 
of  liability,  if  any,  in  the  individual 
cases  and  also  those  cases  in  which 
they  shall  hâve  been  unable  to  agrée 
with  respect  to  the  merits  or  the 
amount  of  liability,  or  both. 


Fifth.  The  two  Governments 
shall,  upon  the  basis  of  such  joint 
report,  and  with  the  least  possible 
delay,  conolude  a  convention  for 
the  final  disposition  of  the  claims, 
which  convention  shall  take  one  or 
the  other  of  the  two  following 
forms,  namely,  first,  an  agreement 
for  an  en  bloc  settlement  of  tlie 
claims  wherein  there  shalil  be  sti- 
l)ulatcd  the  net   amount  to  ))C'   i)aid 


cado  jurisconsulto  y  cuyas  funcio- 
nes  serân  las  de  estimar  en  cuanto 
a  sus  fumdamentos  y  tan  râpida- 
mente  como  sea  posible,  las  recla- 
maciones  de  ambos  Gobiernos,  en  las 
cuales  hayan  sido  completados  todos 
los  escritos  y  alegatos,  asî  como 
aquellas  en  que  hayan  de  comple- 
tarse  taies  escritos  y  alegatos  segûn 
lo  dispuesto  por  este   Protocolo. 

Quarto.  Seis  meses  antes  de  ven- 
cer  el  plazo  para  completar  los 
escritos  y  alegatos  a  que  se  refiere 
la  Clâusula  Sexta,  o  en  alguna  fecha 
anterior,  en  caso  de  que  asî  lo  con- 
vengan,  los  referidos  Comisionados 
se  reunirân  en  el  lugar  que  designen 
de  comûn  aouerdo  con  el  objeto  de 
armonizar  sus  estimaciones.  Tan 
pronto  como  sea  posible  y  dentro  de 
los  seis  meses  contados  desde  la 
fecha  en  que  se  completen  los  escri- 
tos y  alegatos,  presentarân  a  los  dos 
Gohiernos  un  dictamen  conjunto 
sobre  el  resultado  de  sus  conferen- 
cias,  en  el  que  indicarân  los  casos 
en  que  hayan  llegado  a  un  acuerdo 
en  cuanto  a  los  fundamentos  y  al 
monto  de  la  responsabilidad,  si  al- 
guna resuiltare,  en  cada  caso,  indi- 
cando  asîmismo  los  casos  en  que  no 
hayan  podido  ponerse  de  acuerdo, 
ya  sea  respecto  a  los  fundamentos 
o  al  monto  de  la  responsabilidad,  o 
a   ambas   cosas. 

Quinto.  Los  dos  Gobiernos,  sobre 
la  base  del  referido  dietamen  con- 
junto, y  con  el  menor  retardo  po- 
sible, celebrarân  una  Convenciôn 
para  la  resolucion  definitiva  de  las 
reclamaciones,  debiendo  en  dicha 
Convenciôn  adoptarse  una  u  otra  de 
las  dos  formas  siguientes,  a  saber: 
primero,  la  de  un  convenio  para  un 
arreg'lo  global  de  las  reclamaciones, 
on  el   que  se  cstipularâ  la   cantidad 
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by  either  Government  and  the  terms 
upon  which  ipayment  shall  be  made; 
or,  second,  an  agreement  for  the 
disposition  of  the  olaims  upon  their 
individual  merits.  In  this  latter 
event,  the  two  above-mentioned  Oom- 
missioners  shall  be  required  to  re- 
cord their  agreements  with  resipect 
to  individual  claims  and  the  bases 
upon  which  their  conclusions  shall 
hâve  been  reached,  in  the  respective 
cases. 


The  report  shall  be  accepted,  by 
the  convention  to  be  concluded  by 
the  two  Governments,  as  final  and 
conclusive  dispositions  of  those  ca- 
ses. With  respect  to  those  cases  in 
Avhich  the  Commissioners  shall  not 
hâve  been  able  to  reach  agreements, 
the  two  Governments  shall,  by  the 
said  convention,  agrée  that  the  ple- 
adings  and  bricfs  in  such  cases,  to- 
gether  with  the  written  views  of  the 
two  Commissioners  concerning  the 
merits  of  the  respective  olaims,  be 
referred  to  an  Umpire,  whose  writ- 
ten décisions  shall  also  be  acceipted 
by  both  Governments  las  final  and 
binding.  Ail  matters  relating  to  the 
désignation  of  an  Umpire,  time 
within  which  his  décisions  should 
be  rendered  and  gênerai  provisions 
relating  to  his  work  shail  be  fixed 
in  a  Convention  to  be  negotiated 
under  iprovisions  of  this  Clause. 

Sixth.  The  procédure  to  be  fol- 
lowed  in  the  development  of  the 
pleadings  and  briefs,  which  procé- 
dure shall  be  scrupulousily  observed 
by  the  Agents  of  the  two  Govern- 
ments, shall  be  the  following: 

(a)  The  time  allowed  for  the 
completion  of  the  pleadings  and 
briefs  shall  be   two   years  counting 


liquida  que  habrâ  de  pagar  alguno 
de  los  dos  Gobiernos  y  las  condicio- 
nes  en  que  se  hahrâ  de  efectuar  tal 
pago;  o,  segundo,  ila  de  un  convenio 
para  la  resolucion  de  las  reclama- 
ciones  sobre  los  fundamentos  de 
cada  una.  En  este  ûltimo  caso,  se 
exigirâ  a  ilos  idos  Comisionados  arri- 
ba  mencionados,  que  hagan  constar 
los  acuerdos  celebrados  por  ellos  con 
respecte  a  oada  una  de  las  reclama- 
eiones  y  los  fundamentos  en  que  se 
basen  sus  conolusiones,  en  el  caso 
respectivo. 

El  dictamen  que  rindan  sera  acep- 
tado,  por  medio  de  la  Convencion 
que  celebren  los  dos  Gobiernos,  como 
la  resolucion  definitiva  y  final  de 
dichos  oasos.  Con  respecte  a  los  ca- 
sos  en  que  los  Comisionados  no 
hayan  podido  ponerse  de  acuerdo, 
los  dos  Gobiernos,  en  esa  misma 
Convencion,  estipularân  que  los 
escrrtos  y  alegatos  presentados  en 
ellos,  juntamente  con  las  opiniones 
escritas  de  los  dos  Comisionados 
sobre  los  fundamentos  de  las  recla- 
maciones  respectivas,  se  someterân 
a  un  Arbitro  cuyos  fallos  escritos 
serân  aceptados  también  por  ambos 
Gobiernos  como  définitives  y  obliga- 
torios.  Todo  lo  que  se  refiere  a  de- 
signaciôn  de  Arbitro,  période  de 
tierapo  de  que  dispendrâ  ipara  fallar 
y  modalidades  de  su  trabaje,  serân 
fijados  en  la  Convencion  de  que 
habla  esta  Claûsula. 

Sexto.  El  precedimiento  que  se 
seguirâ  en  el  desarrollo  de  los  escri- 
tos y  alegatos,  precedimiento  que 
observarân  escrupulosamente  los 
Agentes  de  los  des  Gobiernos,  sera 
el  siguiente: 

(a)  El  plaze  concedide  para  cem- 
pletar  los  escritos  y  alegatos  sera  de 
dos  anos  contados  desde  la  fecha  en 
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froin  a  date  hereafter  to  be  agreed 
ujion  by  the  two  Governments  by 
an  excliange  of  notes,  which  shall 
not  be  later  than  November  1,  1934. 

(b)  The  pleadings  and  briefs  of 
each  Government  shall  be  tiled  at 
the  Embassy  of  the  other  Govern- 
ment. 

(c)  The  }>leadings  and  briefs  to 
be  filed  shaill  be  limited  in  number 
to  four,  namely,  Mémorial,  Answer, 
Brief  and  Repily  Brief.  Only  three 
copies  of  each  need  be  presented  to 
the  other  Agent,  but  four  additional 
co])ies  shall  be  retained  by  the  filing 
Agency  for  ipossible  use  in  future 
adjudication.  Each  copy  of  Mémo- 
rial, Answer  and  Brief  shall  be  ac- 
companied  by  a  copy  of  ail  évidence 
tiled  with  the  original  thereof.  The 
])leadings  and  briefs,  which  may  be 
in  either  Engilish  or  Spanish  at  the 
option  of  the  filing  Government, 
shall  be  signed  by  the  respective 
Agents  or  properly  designated  sub- 
stitutes. 


(d)  With  the  Mémorial  the  olai- 
mant  Government  shall  file  ail  the 
évidence  on  which  it  intends  to  rely. 
With  the  Answer  the  resipondent 
Government  shall  file  ail  the  évi- 
dence upon  which  it  intends  to  rely. 
No  further  évidence  shall  be  tiled 
by  either  side  except  such  évidence, 
with  the  Brief,  as  rebuts  évidence 
tiled  with  the  Answer.  Such  évi- 
dence shall  be  strictly  limited  to 
évidence  in  rebuttal  and  there  shall 
be  explained  at  the  beginning  of 
the  Brief  the  alleged  justification 
for  tlie  filing  thereof.  If  the  other 
side  desires  to  object  to  such  filing. 


(lue  posteriormente  convengan  los 
dos  Gobiernos  por  medio  de  un  cam- 
bio  de  notas,  que  no  se  efectuarâ  mâs 
tarde  del  1"  de  noviembre  de  1934. 

(b)  Los  escritos  y  alegatos  de  cada 
uno  de  los  dos  Gobiernos  serân  ])re- 
sentados  en  la  Embajada  del  otro 
Gobierno. 

(c)  Los  escritos  y  alegatos  que  se 
presenten  quedan  limitados  a  oua- 
tro,  a  saber:  el  Mémorial,  la  Con- 
testaoion,  el  Alegato  y  el  Alegato 
de  Réplica.  Solo  sera  necesario  pre- 
sentar  très  copias  de  cada  uno  al 
otro  Agente,  pero  la  Agencia  que  los 
présente  conservarâ  cuatro  ejem- 
plares  adicionales  para  que  se  pue- 
dan  usar  al  resolverse  los  casos  en  el 
future.  Cada  una  de  las  copias  de 
taies  Memoriales,  Contestaciones  y 
Alegatos  ira  aoompanada  de  una 
copia  de  todas  las  pruebas  presenta- 
das  con  el  escrito  original.  Los  escri- 
tos y  alegatos,  que  podrân  presen- 
tarse  en  inglés  o  en  espanol,  a  vo- 
luntad  del  Gobierno  que  los  pré- 
sente, estarân  firmados  por  los 
Agentes  respectives  o  por  substitu- 
tos  de  éstos  designados  en  debida 
forma. 

(d)  Con  el  Mémorial,  el  Gobierno 
demandante  presentarâ  todas  las 
pruebas  en  que  se  funde.  Con  su 
Contestacion,  el  Gobierno  demanda- 
do  presentarâ  todas  las  pruebas  en 
que  piense  aipoyarse.  No  se  presen- 
tarâ i)rueba  adicional  alguna  por 
ninguna  de  las  dos  partes  exceptu- 
ando  las  pruebas  que  se  presenten 
con  el  Alegato  para  refutar  las 
pruebas  presentadas  con  la  Conte- 
stacion. Taies  constancias  se  limita- 
rân  a  pruebas  de  refutacion  y  se  ex- 
presarâ  al  j^rincipio  del  Alegato  las 
justiticaciones  que  se  tengan  para 
t)resentar  dichas  pruebas.  vSi  la  otra 
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its  views  may  be  set  forth  in  the  be- 
ginning  of  the  Reply  Brief,  and  the 
Commissioners,  or  the  Umpire,  as 
the  case  may  require,  shall  décide 
the  point,  and  if  it  is  decided  that 
the  évidence  is  not  in  rebuttal  to 
évidence  filed  with  the  Answer,  the 
additional  évidence  shall  be  entirely 
disregarded  in  considering  the  me- 
rits  of  the  claim. 

The  Commissioners  may  at  any 
time  order  the  production  of  fur- 
ther   évidence. 

(e)  In  view  of  the  dcsire  to  re- 
duce the  number  of  pleadings  and 
briefs  to'  a  minimum  in  the  inter- 
est  of  economy  of  time  and  expense, 
it  shall  be  the  obligation  of  both 
Agents  fully  and  oleanly  to  state 
in  their  Memorials  the  contentdon 
of  the  claimant  Government  with 
respect  to  both  the  factual  bases  of 
the  claims  in  question  and  the  lé- 
gal principles  upon  which  the 
claims  are  predicated  land,  in  the 
Answer,  the  contentions  of  the  re- 
spondent  Government  with  regard 
to  the  facts  and  légal  principles 
upon  which  the  défense  of  the  case 
rests.  In  cases  in  which  Answers 
already  filed  do  not  sufficiently 
meet  this  provision  so  as  to  afford 
the  claimant  Government  an  adé- 
quate basis  for  preparing  its  légal 
Brief  with  full  gênerai  knowledge 
of  the  factual  and  'légal  défenses 
of  the  respondent  Government,  it 
shall  hâve  the  right  to  file  a  Coun- 
ter  Brief  within  thirty  days  fol- 
lowing  the  date  of  filing  the  Rcply 
Brief. 

(f)  For  the  purposes  of  the  above 
pleadings  and  briefs,  as  well  as  the 
appraisals  and  décisions  of  the  two 
Commissioners  and  the  décisions  of 


parte  deseare  objetar  su  ])resenta- 
ciôn,  sus  objeciones  pucden  mani- 
festarse  al  princiipio  del  Alegato  de 
Réplica,  y  Los  Comisionados  o  el 
Arbitre,  segûn  sea  el  caso,  decidirân 
el  punto.  Si  se  resolviera  que  las 
pruebas  no  refutan  las  presentadas 
con  la  Contestacion,  las  adicionales 
no  se  tomarân  en  cuenta  al  consi- 
derarse  los  fundamentos  de  la  re- 
clamacion. 

Los  Comisionados  podrân  en  cual- 
quier  tiempo  pedir  que  se  presenten 
pruebas  adicionales. 

(e)  En  vista  del  deseo  que  hay  de 
reiducir  el  numéro  de  los  escritos  y 
alegatos  al  mînimo,  en  provecho  de 
la  economîa  de  tiemipo  y  gastos,  sera 
obligaciôn  de  ambos  Agentes  expo- 
ner  amplia  y  olaramente  en  sus  Me- 
moriales  los  argumentes  del  Gobier- 
no  demandante  con  respecte  tanto  a 
los  hechos  en  que  se  base  alguna  re- 
clamacion  como  a  los  principios 
jurîdicos  en  qrue  se  funde,  y,  en  la 
Contestacion,  los  argumentes  del 
Gobierno  demandado  relatives  a  les 
hechos  y  princiipios  jurîdicos  en  que 
se  apeye  la  defensa  del  caso.  En  los 
cases  en  que  las  Contestaciones  ya 
presentadas  no  se  ajusten  exacta- 
mente  a  esta  dispesicion  para  dar  al 
Gobierno  reclamante  una  base  ade- 
cuada  para  la  preparaciôn  de  su  AXe- 
gato  con  iperfecto  cenocimiento  de 
los  hechos  y  excepciones  légales 
del  Gobierno  demandado,  tendra  el 
derecho  de  presentar  un  Centraale- 
gato  dentre  de  los  treinta  dîas  si- 
guientes  a  la  fecha  de  la  presenta- 
ciôn  del   Alegato  de  Réplicâ. 

(f)  Per  le  que  respecta  a  los  es- 
critos y  alegatos  arriba  menciena- 
dos,  asî  come  a  las  estimaciones  y 
fallos  de  los  dos  Comisionados  v  los 
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the  Umpire,  above  meiitioned,  the 
provisions  of  the  General  Claims 
Convention  of  September  8,  1923, 
shall  be  considered  as  fully  effec- 
tive and  binding  iipon  the  two  Go- 
vernments,  except  insofar  as  eon- 
cerns  the  matter  of  procédure, 
which  shall  be  that  i)rovided  for 
herein, 

(g)  Whenever  practieable,  cases 
of  a  particular  class  shall  be  group- 
ed  for  memorializing  and/or  for 
briefing. 

(h)  In  order  that  the  two  Agents 
may  organize  their  work  in  the 
most  adviantageous  manner  possible 
and  in  order  that  the  two-year  pe- 
riod  allowed  for  pleadings  and 
briefs  may  be  utilized  in  a  manner 
which  shall  be  most  équitable  to 
both  sides,  each  Agent  shall,  within 
thirty  days  from  the  beginning  of 
the  two-year  pleading  period,  sub- 
mit  to  the  other  Agent  a  tentative 
statement  showing  the  total  num- 
ber  of  Memorials  and  Briefs  such 
Agent  intends  to  file.  Six  months 
after  the  beginning  of  the  two-year 
pleading  period,  the  two  Agents 
shall  respeotively  submit  in  the 
same  manner  statements  setting  out 
défini tely  by  name  and  docket  num- 
ber  the  claims  in  which  it  is  pro- 
posed  to  complète  the  pleadings 
and  briefs,  indicating  those  in 
which  they  intend  to  combine  ca- 
ses in  the  manner  indioated  in 
paragraph  (g)  above.  The  number 
of  pleadings  and  briefs  so  indicat- 
ed  shall  not,  except  by  later  agree- 
ment  between  the  two  Govern- 
ments,  be  exceeded  by  more  than 
ten  percent. 


fallos  del  Arbitro,  se  considerarân 
como  plenamente  efectivas  y  obli- 
gatorias  para  ambos  Gobiernos  las 
disposiciones  de  la  Convenciôn  Ge- 
neral de  Reclamaciones  de  8  de  sep- 
tiembre  de  1923,  salvo  en  lo  que 
resipecta  a  la  materia  de  procedi- 
mientos,  la  cual  se  régira  por  el  pré- 
sente Protocolo. 

(g)  Siempre  que  sea  factible,  se 
agruparân  los  casos  de  una  clase  de- 
terminada,  para  la  presentacion  de 
los  Memoriales  y  de  los  Alegatos,  o 
de  eualquiera  de  los  dos. 

(h)  Para  que  los  dos  Agentes 
puedan  organizar  sus  trabajos  en 
la  forma  mâs  eficiente  que  sea  po- 
sible,  y  para  que  el  perîodo  de  dos 
anos  concedidos  para  la  presenta- 
cion de  escritos  y  alegatos  se  pueda 
aprovechar  del  modo  mâs  equitativo 
para  ambas  ipartes,  cada  uno  de  los 
dos  Agentes,  dentro  de  los  treinta 
dîas  siguientes  al  comienzo  de  dicho 
perîodo  de  dos  anos  para  la  presen- 
tacion de  taies  escritos,  deberâ  pre- 
sentar  al  otro  Agente  un  estado  pre- 
vio  que  demuestre  el  numéro  total 
de  Memoriales  y  Alegatos  que  piense 
presentar.  A  los  seis  meses  contados 
desde  el  comienzo  del  referido  pe- 
rîodo de  dos  anos  para  la  presenta- 
cion de  escritos,  los  dos  Agentes  pre- 
sentarân  respectivamente,  en  la 
misma  forma,  estados  que  expongan 
definitivamente,  especificando  los 
nombres  y  numéros  de  registro,  las 
reclamaciones  en  las  que  se  propon- 
gan  completar  los  escritos  y  alega- 
tos con  la  indicaciôn  de  los  casos  en 
que  piensen  agruparlos  del  modo 
indicado  en  el  inciso  (g)  anterior. 
El  numéro  de  escritos  y  alegatos 
mencionados  no  deberâ,  salvo  acuer- 
do  posterior  entre  los  dos  Gobiernos, 
cxcedcrseen  mâsdcundiezporciento. 
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(i)  In  order  to  enable  the  Ageii- 
cies  to  distribute  their  work  equally 
over  the  two-year  pleading  period, 
each  Agency  shall  be  under  the  ob- 
ligation to  file  its  Memorials  at  ap- 
proximately  equal  intervais  during 
the  first  seventeen  months  of  the 
two-year  period,  thus  allowing  the 
remaining  seven  months  of  the  pe- 
riod for  the  completion  of  the  ple- 
adings  and  briefs  in  the  last  oase 
memorialized.  The  same  obligation 
shall  attach  with  respect  to  the  fil- 
ing  of  the  pleadings  and  briefs  re- 
ferred   to   in   paragraph    (k)    below. 


(j)  The  time  to  be  allowed  for 
filing  Answers  shall  be  seventy 
days  from  the  date  of  filing  Me- 
morials. The  time  to  be  allowed  for 
filing  Briefs  shall  be  seventy  days 
from  the  date  of  filing  the  Ans- 
wers. The  time  to  be  allowed  for 
filing  Reply  Briefs  shall  be  seventy 
days  from  the  date  of  filing  the 
Briefs. 


(k)  In  those  cases  in  which  some 
pleadings  or  briefs  were  filed  with 
the  General  Claims  Commission  be- 
fore  the  date  of  signature  hereof, 
the  Agency  which  has  the  right  to 
file  the  next  pleading  or  brief  shall 
be  allowed  to  détermine  when  that 
document  shall  be  filed,  taking  into 
considération  the  necessity  of  com- 
plying  with  the  provisions  of  para- 
graph (i)  above. 


(1)  In  counting  the  seventy-day 
periods  mentioned  in  paragraph  (j) 
above,  no  déductions  shall  be  m-ade 
for    either     Sundays     or    holidays. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S-  XXTX. 


(i)  Para  que  las  Agencias  puedari 
distribuir  sus  trabajos  uniforme- 
mente  en  todo  el  période  de  dos 
afios  para  presentaciôn  de  escritos, 
cada  una  de  ellas  estarâ  obligada  a 
presentar  sus  Memoriales  a  inter- 
valos  mâs  o  menos  iguales  durante 
los  primeros  diecisiete  meses  del 
referido  perîodo,  a  efecto  de  que  du- 
rante los  siete  meses  restantes  se 
completen  los  escritos  y  alegatos  en 
el  ûltimo  caso  en  que  se  hubiere 
presentado  Mémorial.  Esta  misma 
obligacion  existirâ  con  respecto  a  la 
•présentation  de  los  escritos  y  ale- 
gatos a  que  se  refiere  el  inciso  (k) 
mâs  adelante. 

(j)  El  plazo  que  se  concède  para 
la  presentaciôn  de  Contestaciones 
sera  de  setenta  dras  contados  desde 
la  fecha  de  la  presentaciôn  de  los 
Memoriales.  El  plazo  para  la  pre- 
sentaciôn de  Alegatos  sera  de  se- 
tenta dîas  contados  desde  la  fecha 
de  la  ipresentaciôn  de  las  Contesta- 
ciones. El  plazo  para  la  presenta- 
ciôn del  Alegato  de  Réplica  sera  de 
setenta  dîas,  contados  desde  la  fecha 
de  la  presentaciôn  de  los  Alegatos. 

(k)  En  aquellos  casos  en  que  se 
hayan  presentado  algunos  escritos 
0  alegatos  ante  la  Comisiôn  General 
de  Reclamaciones  con  anterioridad 
a  la  fecha  de  la  firma  del  présente 
Protocole,  la  Agencia  que  tenga  de- 
recho  a  presentar  el  escrito  o  alega- 
to siguiente  estarâ  autorizada  para 
determinar  la  fecha  en  que  se  haya 
de  presentar  tal  documente,  toman- 
do  en  consideraciôn  la  necesidad 
que  hay  de  cumplir  las  disposiciones 
del  inciso  (i)  anterior. 

(1)  Al  contar  los  périodes  de  se- 
tenta dîas  de  que  habla  el  incise  (j) 
anterior,  ne  se  harân  deducciones 
per  cencepto  de  demingos  ni  dias  de 
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The  date  of  tiling  the  above  de- 
scribed  pleadings  'and  briefs  shall 
be  considered  to  be  the  date  upon 
which  they  shall  be  delivered  at  the 
IJmbassy  of  the  otlier  Grovernment. 
If  the  due  date  shall  fall  on  Sun- 
day  or  a  légal  holiday,  the  pleading 
or  brief  shall  be  filed  mpon  the  next 
suceeeding  business  day.  The  two 
Governments  shall,  for  this  pur- 
pose,  instruet  their  respective  Em- 
bassies  to  receive  .and  give  re^eiipts 
for  such  pleadings  and  briefs  any 
weekday  between  the  hours  of  10 
and  16  (4  p.  m.)  except  on  the  fol- 
lowing  légal  holidays  of  both  coun- 
tries: 


Of  the  United 
States 
January  1 
February  22 
May  30 
July  4 
First  Monday  in 

September 
I.ast  Thursday  in 

November 
December  25 


Of  Mexico 

January  1 
February  5 
May  1 
May  5 

September  14 
September  15 
September  16 
October  12. 
November  20. 
December  25. 
Decebmer  31. 


m)  In  view  of  the  herein  pre- 
scribed  limitations  upon  the  time 
allowed  for  the  complet  ion  of  the 
work  of  the  Agencies  and  the  Oom- 
missioners,  it  is  recognized  that  the 
suocess  of  this  simplified  plan  of 
procédure  dépends  fundamentally 
upon  the  prompt  and  regular  filing 
of  the  pleadings  and  briefs  in  lac- 
cordance  with  the  provisions  of  this 
Protocol.  It  is  agreed,  therefore, 
that  any  pleading  or  brief  which 
shall  be  filed  more  than  thirty  days 
after  the  due  date  for  the  filing 
thercof,  shall  be  disregarded  by  the 


fiesta.  La  fecha  de  la  presentacion 
de  los  escritos  y  ailegatos  antes  men-, 
cionados  se  considerarâ  que  es  la 
fecha  en  que  s-ean  entregados  en  la 
Embajada  dei  otro  Gobierno.  Si  la 
fecha  de  vencimiento  cayere  en  al- 
gûn  domingo  o  dîa  de  fiesta  oficial, 
el  escrito  o  alegato  se  presentarâ  en 
el  dîa  hâbil  siguiente.  Los  dos  Go- 
biernos,  con  este  objeto,  darân  in- 
strucciones  a  sus  Embajadas  respec- 
tivas  de  recibir  y  dar  recibos  por 
taies  escritos  y  alegatos  en  todos  los 
dîas  habiles,  entre  las  10  y  las  16 
horas,  exceptuando  los  siguientes 
dîas  de  fiesta  oficiales  de  ambos 
paîses: 

De  los  Estados  De  Mexico 

Unidos 

V  de  enero  1"  de  enero 

22  de  febrero  5  de  febrero 

30  de  mayo  1"  de  mayo 

4  de  julio  5  de  mayo 

Primer  lunes  de  14  de  septiembre 

septiembre  15  de  septiembre 

Ultimo  jueves  de  16  de  septiembre 

noviembre  12  de  octubre 

25  de  diciembre  20  de  noviembre 
25  de  diciembre 
31  de  diciembre. 

(m)  En  vista  de  las  limitaciones 
prescritas  en  este  protocole  resipecto 
al  période  de  tiempo  fijado  para 
la  terminacîon  de  las  labores  de  las 
Agencias  y  de  los  Comisionados,  se 
reconoce  que  el  éxito  de  este  plan 
simiplificado  de  procedimiento  dé- 
pende, fundamentalmente,  de  la  pre- 
sentacion puntual  y  reguilar  de  los 
escritos  y  alegatos  en  los  termines 
establecidos  'por  las  disposiciones  de 
este  Protocole.  Se  conviene,  por 
consiguiente,  que  cualquier  escrito 
o  ailegato  que  se  entregue  mas  de 
trcinta  dîas  después  de  la  fecha  fi- 
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Commissioners  and  the  Umipire,  and 
that  the  respective  oase  shall  be  con- 
sidered  by  them  upon  the  pleadings 
and  briefs  preceding  the  tardy 
pleadings  and  briefs,  unless,  by 
agreement  of  the  two  Governments, 
the  oontinued  pleading  of  the  re- 
spective case  shall  be  resumed. 


(n)  It  shall  not  be  necessiary  to 
présent  original  évidence  but  ail 
documents  hereafter  submitted  as 
évidence  shall  be  certified  as  true 
and  complète  copies  of  the  original 
if  they  be  such.  In  the  event  that 
any  parti cular  document  filed  is  not 
a  true  and  complète  copy  of  the  ori- 
ginal, that  fact  shall  be  so  stated 
in  the  certificate. 

(o)  The  complète  original  of  any 
document  filed,  either  in  whole  or 
in  part,  shall  be  retadned  in  the 
Agency  filing  the  document  and 
sh-all  be  made  available  for  inspec- 
tion by  any  authorized  représenta- 
tive of  the  Agent  of  the  other  side. 

(p)  Where  the  original  of  any  do- 
cument or  other  proof  is  filed  at  any 
Government  office  on  either  side,  and 
cannot  be  conveniently  withdrawn, 
and  no  copy  of  such  document  is  in 
the  possession  of  the  Agent  of  the 
Government  desiring  to  présent  the 
same  to  the  Commissioners  in  sup- 
port of  the  allégations  set  out  in  his 
pleadings  or  briefs,  he  shall  notify 
the  Agent  of  the  other  Government 
in  writing  of  his  désire  to  inspect 
such  document.  Should  such  inspec- 
tion be  refused,  then  the  action  ta- 
ken  in  response  to  the  request  to 
inspect,  together  with  such  reasons 


jada  para  su  presentacion,  no  sera 
tomado  en  cuenta  por  los  Comisio- 
nados  y  el  Arbitre,  y  que  el  caso 
de  que  se  trate  sera  considerado  por 
ellos  ûnicamente  sobre  la  base  de  los 
escritos  y  ailegatos  que  precedan  al 
que  se  hubiere  presentado  extem- 
porâneamente,  a  menos  de  que,  por 
acuerdo  entre  ambos  Gobiernos,  se 
autorice  la  continuacion  de  las  ale- 
gaciones  en  el   caso   respective. 

(n)  No  sera  necesario  presentar 
las  pruebas  originales,  pero  todos 
los  documentes  que  de  hoy  en  ade- 
lante  se  presenten  en  calidad  de 
pruebas,  serân  certificados  como  co- 
pias fieles  y  complétas  de  sus  origi- 
nales si  asî  lo  fueren.  En  el  caso  de 
que  algûn  documente  determinado 
que  se  présente  no  sea  copia  fiel  y 
compléta  del  original,  ese  hecho  se 
harâ  constar  en  la  certification. 

(o)  El  original  complète  de  cual- 
quier  documente  presentado,  ya  sea 
total  o  parcialmente,  sera  conser- 
vade  en  la  Agencia  que  lo  présente 
y  estarâ  disponible  para  su  inspec- 
ciôn  por  cualquier  représentante 
auterizado  del  Agente  de  la  etra 
parte. 

((p)  Cuando  el  original  u  etra 
prueba  esté  archivado  en  las  ofici- 
nas  de  cualquiera  de  los  dos  Go- 
biernos, y  no  pueda  ser  retirado  fa- 
cilmente,  ni  exista  copia  de  tal  do- 
cumente en  poder  del  Agente  del 
Gobierno  que  desee  presentarlo  a 
los  Comisionados,  en  apoye  de  los 
puntos  contenidos  en  sus  escritos  o 
alegatos,  entonces  notificarâ  por  es- 
crite  al  Agente  de  la  parte  contraria 
acerca  de  su  desee  de  examinar  el 
referido  documente.  Si  a  una  soli- 
citud  de  examen  se  rehusa  la  ex- 
liibicion  del  documente  de  que  se 
trata,  tal  actitud,  junte  con  las  ra- 
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as  may  be  assigned  for  the  action 
taken,  shall  be  reported  to  the  Com- 
missibners  and,  in  turn,  to  the  Um- 
pire  mentioned  in  Clause  Fifth  of 
this  Protocol,  so  that  due  notice 
thereof  may  be  taken. 

Done  in  duplicate  in  Mexico,  D.F. 
in  the  English  and  Spanish  lan- 
guages  this  twenty  fourth  day  of 
the  montli  of  April  one  thousand 
nine  hundred  and  thirty  four. 


zones  que  se  dieren  para  excusarla, 
serân  puestas  en  conocimiento  de 
los  Comisionaidos  y,  en  su  caso,  del 
Arbitre  a  que  se  refiere  la  Clâusula 
Quinta  de  este  Protocole,  y  ésto  sera 
tomado  en  cuenta  por  ellos. 

Hecho  por  duplicado,  en  inglés 
y  en  espanol,  en  la  Ciudad  de  Mexi- 
co, el  dîa  veinticuatro  del  mes  de 
abril  del  ano  de  mil  novecientos 
treinta  y  cuatro. 

s©al]  Josephus  Daniels. 
seal]  Puig. 


144. 
AUTRICHE,  ITALIE. 

Accord  concernant  le  paiement  des  dettes  et  l'encaissement 
des  créances  privées;  signé  à  Rome,  le  6  avril  1922.*) 

Publication  officielle. 


A  c  cor  do. 

L'Austria  e  L'Italia  non  essen- 
dosi  potute  accordare  sulle  loro  ris- 
pettive  pretese  e  suU'interpreta- 
zione  dei  Trattati,  per  quanto  ri- 
guarda  il  pagamento  dei  debiti  e 
l'incasso  dei  crediti  privati, 

considerato  che  da  un  censimento 
fatto  s'è  constatato  che  una  compen- 
sazione  potrebbe  avère  luogo  nei 
rispettivi  territori  al  fine  di  evitare 
l'ostacolo   sopraindicato, 

che,  per  conseguenza,  s'è  ])otuto 
stabilire  un'intesa  sul  pagamento 
dei  debiti  e  sull'incasso  dei  crediti 
che  formano  oggetto  dell'Accordo 
seguente,  senza  portare  pregiudizio 
ai  diritti  che  derivano  dai  Trattati, 
dagli   accordi   speciali  o  dalle   loggi 


Accord. 

L'Autriche  et  l'Italie  n'ayant  pu 
s'accorder  sur  leurs  prétentions  re- 
spectives et  sur  l'interprétation  des 
Traités,  en  ce  qui  concerne  le  paie- 
ment des  dettes  et  l'encaissement  des 
créances  privées, 

attendu  que,  un  recensement 
ayant  été  fait,  il  a  été  constaté 
qu'une  compensation  pourrait  avoir 
lieu  dans  les  territoires  respectifs 
afin  d'écarter  l'obstacle  susvisé, 

que,  par  conséquent,  une  entente 
a  pu  être  établie  concernant  le  paie- 
ment des  dettes  et  l'encaissement 
des  créances  qui  forment  l'objet  de 
l'Accord  suivant,  sans  porter  préju- 
dice aux  droits  qui  découlent  des 
Traités,  des  arrangements  spéciaux 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  1(^  8  mars  1924. 
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particolari,  a  favore  degli  interes- 
sati,  in  quanto  si  riferiscono  a  per- 
sone  o  a  rapporti  che  non  sono  sog- 
getti  a  questo  Accordo, 

le  Alte  Parti  Contraenti  hanno 
designato  corne  loro  plenipotenziari, 
e  cioè: 

Il  Présidente  fédérale  délia  Repu- 
blicca  d'Austria: 

il     Signor     Rémi     Kwiat- 
k  0  w  s  k  i  ,   Inviato   Straordi- 
nario  e  Ministro  Plenipoten- 
ziario; 
Sua  Maesta  il  Re  d'Italia: 

S.  E.  il  Marchese  Gugliel- 
m  o  I  m  p  e  r  i  a  1  i ,  Senatore 
del  Regno,  Ambasciatore; 

I  Quali,  dopo  aver  depositato  i 
loro  Pieni  Poteri  trovati  in  buona 
e  débita  forma  hanno  convenuto 
quanto  segue: 

Articolo  Primo. 
1.  Oggetto  del  présente  accordo 
sono,  con  le  eccezioni  di  cui  all'ar- 
ticolo  2,  tutti  i  debiti  e  crediti  es- 
pressi  nelle  antiche  corone  (austro- 
ungariche)  dipendenti  da  un  titolo 
di  diritto  privato,  fra  cittadini  délia 
Republica  d'Austria  (che  in  se- 
guito  saranno  chiamati:  creditori  e 
debitori  „austriaci")  da  una  parte, 
e  „cittadini"  dei  territori  annessi 
al  Regno  d'Italia,  già  facenti  parte 
dell'Imipero  d'Austria  (che  in  se- 
guito  saranno  chiamati  debitori  e 
creditori  „italiani'0  dall'altra  parte, 
in  quanto  tali  debiti  e  crediti  sieno 
sorti  prima  del  4  novembre  1918 
oppure  sieno  scaturienti  da  con- 
tratti  anteriori  a  questa  data  e  sieno 
stati  ancora  sussistenti  al  10  agosto 
1921. 

II  deposito  giudiziale  non  è  con- 
siderato  quale  pagamento. 


ou  des  lois  particulières,  en  faveur 
des  intéressés,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  personnes  ou  de  rapports  qui  ne 
sont  pas  soumis  à  cet  Accord, 

les  Hautes  Parties  Contractantes 
ont  désigné  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires savoir: 

Le  Président  fédéral  de  la  Répu- 
blique d'Autriche: 

M.  Rémi  Kwiatkowski, 
Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre   Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

S.  E.  le  Marquis  Guglielmo 
Imperiali,    Sénateur    du 
Royaume,  Ambassadeur; 
Lesquels,      ayant      déposé      leurs 
Pleins  Pouvoirs  reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  ont  convenu  des  dis- 
positions  suivantes: 

Article  Premier. 
Sont  visées  par  le  présent  Ac- 
cord, sauf  les  exceptions  mention- 
nées à  l'Article  2,  les  dettes  et  cré- 
ances libellées  en  anciennes  couron- 
nes (austro-hongroises)  existant  à 
titre  privé  entre  les  ,, ressortissants" 
de  la  République  d'Autriche  (qui 
seront  appelés  par  la  suite:  créan- 
ciers et  débiteurs  ,, autrichiens") 
d'une  part,  et  les  „ressortissants" 
des  territoires  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche  transférés  à  l'Italie  (ap- 
pelés par  la  suite  créanciers  et  dé- 
biteurs „italiens")  d'autre  part, 
ayant  pris  naissance  avant  le  4  no- 
vembre 1918  ou  résultant  de  con- 
trats antérieurs  à  cette  date  et 
ayant  encore  existé  le  10  août  1921. 


Le  dépôt  judiciaire  n'est  pas  con- 
sidéré comme  acquittement. 


726 


Autriche,  Italie 


Sono  considerati  corne  ,,cittadiiii" 
di  ciascuno  dei  due  paesi,  ai  sensi 
del  présente  Accordo,  le  persone 
fisiche  o  giuridiche  le  quali  abbiano 
avuto  al  10  agosto  1921  la  loro  re- 
sidenza  o  la  loro  sede  nei  rispettivi 
territori  indicati  nel  primo  eomma 
di  questo  articolo. 

Il  trattameuto  dei  debiti  e  erediti 
délie  suceursali  sarà  determinato 
dalla  sede  délia  stessa.  Le  disposi- 
zioni  eontenute  nel  présente  accordo 
non  si  applicano  ai  rapporti  fra 
l'Istituto  principale  e  le  sue  suc- 
eursali. 

Articolo  2. 

Sono  escluse  dalla  regolazione  ai 
sensi  del  présente  accordo: 

a)  le  pretese  al  pagamento  di  ali- 
menti  di  ogni  génère,  le  riserve  di 
famiglia   (Ausgedinge)  ; 

b)  le  obbligazioni  discendenti  da 
titoli  (interessi,  dividendi,  e  rim- 
borsi  di  capitale),  in  quanto  non 
siano  soggette  a  un  regolamento 
spéciale  ai  sensi  dell'articolo  7; 

c)  obbligazioni  dipendenti  da  con- 
tratti  di  assicurazione  o  d'assicura- 
zione  sociale;  non  saranno  invece, 
esclusi  i  contratti  per  rendite  vita- 
lizie,  l'adempimento  dei  quali  non 
sia  regolato  da  convenzioni  speciali 
concernenti  le  società  di  assicura- 
zione; 

d)  i  debiti  e  erediti  délia  Banca 
austro-ungarica  e  délia  Cassa  di 
risparmio    postale; 

e)  le  obbligazioni  condizionate  e 
le  obbligazioni  derivanti  da  con- 
tratti di  somministrazione  non  an- 
cora  adempiuti  o  da  contratti  per  la 
consegna  di  valute  estera. 


Sont  considérées  comme  ,, ressor- 
tissants" de  chacun  des  deux  pays, 
au  sens  du  présent  Accord,  les  per- 
sonnes physiques  ou  morales  ayant 
eu  le  10  août  1921  leur  résidence 
ou  leur  siège  dans  les  territoires 
respectifs,  visés  au  premier  comma 
de  cet  Article. 

Le  traitement  des  dettes  et  cré- 
ances des  succurales  sera  déterminé 
par  le  siège  de  celles-ci.  Les  dis- 
positions du  présent  Accord  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  rapports  entre 
l'établissement  central  et  ses  suc- 
cursales. 

Article    2. 
Ne  sont  pas  visées  par  le  présent 
Accord: 

a)  les  pensions  alimentaires  de 
toute  sorte  et  les  réserves  de  fa- 
mille (Ausgedinge)  ; 

b)  les  obligations  dérivant  de 
titres  (intérêts,  dividendes  et  rem- 
boursements de  capitaux)  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  soumises  à  un 
règlement  spécial  au  sens  de  l'Ar- 
ticle 7; 

c)  les  obligations  dérivant  de  con- 
trats d'assurance  ou  de  l'assurance 
sociale;  toutefois  les  contrats  de 
rente  viagère  ne  seront  pas  exclus, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  réglés  par  des 
conventions  spéciales  concernant  les 
sociétés  d'assurances  ; 

d)  les  dettes  et  créances  de  la 
Banque  austro-hongroise  et  de  la 
Caisse  d'épargne  postale; 

e)  les  obligations  sous  condition 
ainsi  que  les  obligations  dérivant  de 
contrats  de  livraison  non  exécutés 
et  d'opérations  de  bourse  en  valeurs 
étrangères. 


Dettes  et  créances  privées. 


Articolo  3. 
I  debiti  e  i  crediti  indicati  all'ar- 
ticolo  primo  sono  regolati   dal  pré- 
sente   accordo    senza    riguardo    alla 
loro  seadenza. 

Articolo  4. 
Le  Alte  Parti  Contraenti  si  co- 
municheranno  i  risultati  del  cen- 
simento  da  loro  disposto,  mediante 
consegna  degli  elenchi  completi 
tanto  dei  debiti  quanto  dei  crediti 
soggetti  al  présente  accordo;  esse  si 
garantisoono  di  prestarsi  assistenza 
nella  piii  larga  misura  per  la  revi- 
sione  dei  debiti  e  dei  crediti  denun- 
ciati.  Per  questa  revisione  valgono 
le  norme  enunciate  nell'allegato;  gli 
Uffici  di  verifica  e  di  compensazione 
délie  Alte  Parti  Contraenti  fisse- 
ranno  di  comune  accordo  le  moda- 
lità  di  questa  revisione. 

Articolo  5. 
I  crediti  contestati,  corne  pure  le 
divergenze  d'opinione  dei  due  Uffici 
di  verifica  e  comipensazione  su  ques- 
tioni  di  principio  circa  l'interpreta- 
zione  del  présente  accordo  saranno 
sottoposti  alla  decisione  definitiva  di 
un  tribunale  arbitrale  con  l'esclu- 
sione  dei  tribunali  ordinari.  Taie 
giudizio  arbitrale  sarà  composto  di 
un  arbitro  italiano  e  di  un  arbitro 
austriaco,  e  di  un  présidente  da 
designarsi  secondo  la  residenza  o  la 
sede  del  debitore,  e  terra  le  sue  se- 
dute  alternativamente  nei  territori 
annessi  al  Regno  d'Italia  ed  in 
Austria.  Ognuno  dei  due  Stati  pré- 
sentera un  elenco  di  venti  persone 
abilitate  quali  giudici,  e  désignera 
un  présidente.  I  membri  del  Tribu- 
nale arbitrale  saranno  scelti  ogni 
volta  da  questa  lista  dal  Présidente. 


Article  3. 
Les    dettes    et    créances    mention- 
nées à  l'Article  1  sont  soumises  au 
règlement  prévu  par  le  présent  Ac- 
cord sans  égard  à  leur  échéance. 

Article  4. 
Les  Liantes  Parties  Contractantes 
échangeront  les  résultats  des  recen- 
sements organisés  par  elles  ainsi 
que  les  listes  complètes  des  dettes  et 
créances  soumises  au  présent  Ac- 
cord; elles  s'engagent  à  se  prêter 
assistance,  dans  la  plus  large  me- 
sure, pour  assurer  le  contrôle  des 
dettes  et  créances  qui  auraient  été 
déclarées.  Ce  contrôle  sera  effectué 
suivant  les  dispositions  prévues  par 
l'annexe;  les  Offices  de  vérification 
et  de  compensation  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  fixeront  de  com- 
mun accord  les  détails  de  ce  con- 
trôle. 

Article  5. 
Les  créances  contestées,  ainsi  que 
les  divergences  de  vue  qui  pour- 
raient surgir  sur  des  questions  de 
principe  entre  les  deux  Offices  de 
vérification  et  de  compensation,  re- 
lativement à  l'interprétation  du 
présent  Accord,  seront  soumises  à 
la  décision  définitive  d'un  Tribunal 
arbitral,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
de  droit  commun.  Ce  tribunal  sera 
composé  d'un  arbitre  italien,  d'un 
arbitre  autrichien  et  d'un  président 
à  désigner  selon  la  résidence  ou  le 
siège  du  débiteur;  il  siégera,  tour 
à  tour,  dans  les  territoires  an- 
nexés à  l'Italie  ou  en  Autriche.  Cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes dressera  une  liste  contenant 
vingt  personnes  qualifiées  pour  les 
fonctions  de  juge  et  désignera  un 
président.    Les  membres  du  Tribu- 
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Il  giudizio  arbitrale  décidera  an- 
che nei  casi  nei  quali  si  manifestino 
(livergenze  di  opinione  circa  la 
(luestione  se  un  debito  od  un  crédita 
rientri  fra  quelli  previsti  per  la 
procedura  iissata  dal  présente  ac- 
corde. 

La  parte  soccombente  sarà  con- 
dannata  aile  spese  del  processo  da 
determinarsi  dal  Tribunale  arbi- 
trale. Ove  una  parte  avesse  vinto 
parzialraente  la  causa,  il  Tribunale 
arbitrale  potrà  addossargli  a  secon- 
da délie  circostanze,  una  parte  pro- 
])orzionata   délie  spese. 

Le  autorità  délie  Alte  Parti  Con- 
traenti  sono  tenute  a  prestare  assi- 
stenza  al  Tribunale  arbitrale. 

La  procedura  sarà  regolata  di  co- 
mune  accordo  dai  Presidenti. 

Articolo  6. 
Il  regolamento  délie  obbligazioni 
indicate  aU'articolo  primo  seguirà 
mediante  un  clearing  interno  fra  i 
debitori  e  i  creditori  dello  stesso 
territorio,  con  la  mediazione  dell'Uf- 
licio  di  veriiica  e  compensazione,  nei 
modo  seguente: 

a)  i  crediti  dei  creditori  austriaci 
contro  debitori  italiani  si  intende- 
ranno  senz'altro  trasferiti  aU'Uffi- 
cio  di  verifica  e  compensazione  ita- 
liano  ed  i  crediti  dei  creditori  ita- 
liani contro  i  debitori  austriaci  s'in- 
tenderanno  senz'altro  trasferiti  all'- 
Ufficio  di  verifica  e  compensazione 
austriaco.  Taie  trasferimento  avrà 
luogo  in  quanto  i  crediti  siano  rico- 
nosciuti  dai  debitori  o  accertati  dai 
Tribunali  arbitrali;  esso  avrà  tutte 


nal  arbitral  seront  chaque  fois 
choisis  dans  cette  liste  par  le  Pré- 
sident. 

Le  Tribunal  arbitral  décidera 
également  des  divergences  de  vue 
qui  pourraient  surgir  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  dette  ou  cré- 
ance est  soumise  ou  non  aux  dis- 
positions du  présent  Accord. 

La  partie  perdante  sera  condam- 
née aux  frais  du  procès  à  déterminer 
par  le  Tribunal  arbitral.  Dans  le 
cas  oîi  une  partie  aurait  gain  de 
cause  partiel,  le  Tribunal  arbitral 
pourra  mettre  à  sa  charge,  selon  les 
circonstances,  une  part  proportion- 
nelle des  frais. 

Les  autorités  des  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  tenues  de  prêter 
assistance  au   Tribunal  arbitral. 

La  procédure  sera  réglée  de  com- 
mun accord  par  les  Présidents. 

Article  6. 

L'acquittement  des  dettes  men- 
tionnées à  l'Article  1  se  fera  au 
moyen  d'un  clearing  interne  entre 
les  débiteurs  et  les  créanciers  du 
même  territoire,  par  l'intermédiaire 
de  l'Office  de  vérification  et  de 
compensation,  de  la  manière  sui- 
vante : 

a)  les  créances  que  des  créanciers 
autrichiens  ont  envers  des  débiteurs 
italiens  seront  transférées  à  l'Office 
italien  de  vérification  et  de  com- 
pensation, et  les  créances  que  des 
créanciers  italiens  ont  envers  des 
débiteurs  autrichiens  seront  trans- 
férées à  l'Office  autrichien  de  véri- 
fication et  de  compensation.  Le 
transfert  aura  lieu  en  tant  que  ces 
créances  sont  reconnues  par  les  débi- 
teurs ou  établies  par  les  tribunaux 
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le  conseguenze  di  una  cessione  di 
diritto.  I  documenti  necessari  per 
fare  valere  questi  crediti  (libretti 
délia  Cassa  di  risparmio,  ecc.)  de- 
vono  essere  rimessi  ai  rispettivi 
uffici  di  veriHca  e  coinpensazione. 

La  cessione  sarà  elïettiva  nel  mo- 
mento  délia  entrata  in  vigqre  del 
présente  Aceordo; 

b)  Tufficio  di  verifica  e  compen- 
sazione  italiano  incasserà  i  crediti 
che  gli  sono  trasferiti  dai  debitori 
italiani  in  lire  al  ragguaglio  di 
100  corone  antiche  =  56.8  lire  ed 
adopererà  gli  importi  incassati  per 
il  soddisfacimento  in  lire  dei  cre- 
diti italiani; 

c)  rUfticio  di  verifica  e  compen- 
sazione  austriaco  incasserà  i  crediti 
ad  esso  trasferiti  dai  debitori  austri- 
aci,  in  conformità  délie  disposizioni 
interne  all'uopo  emanate  ed  impie- 
gherà  le  somme  incassate  per  il  so-d- 
disfacimento  dei  creditori  austriaci. 

d)  i  debiti  e  i  crediti  non  ancora 
scaduti  potranno  essere  dichiarati 
scaduti.  Le  modalità  relative  sa- 
ranno  fissate  a  ciascun  Governo  per 
i  creditori  e  i  debitori  residenti  sul 
loro   territorio. 


e)  ciascuno  dei  due  Stati  si  ri- 
serva  la  facoltà  di  fissare  la  quota 
da  attribuirsi  a  ogni  creditore.  Gli 
austriaci  residenti  nei  territori  an- 
nessi  all'Italia  saranno  trattati  corne 
gli  italiani  e  i  nuovi  cittadini  ita- 
liani residenti  in  Austria  saranno 
trattati  corne  gli   austriaci. 


arbitraux;  il  aura  toutes  les  consé- 
quences d'une  cession  de  droit.  Les 
documents  nécessaires  pour  faire 
valoir  ces  créances  (livrets  de  Caisse 
d'épargne,  etc.)  doivent  être  remis 
aux  Offices  de  vérification  et  de 
compensation   respectifs. 

La  cession  sera  effective  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Accord; 

b)  l'Office  italien  de  vérification 
et  de  compensation  encaissera  les 
créances  qui  lui  sont  transférées, 
auprès  des  débiteurs  italiens,  en 
lires  dans  la  propoi'tion  de  100  cou- 
ronnes anciennes  =  56,8  lires,  et 
employera  les  sommes  encaissées 
pour  le  remboursement. en  lires  des 
créances  italiennes; 

c)  l'Office  autrichien  de  vérifica- 
tion et  de  compensation  encaissera 
les  créances  qui  lui  sont  transférées, 
auprès  des  débiteurs  autrichiens, 
selon  les  dispositions  internes  prises 
à  ce  sujet  et  employera  les  sommes 
encaissées  pour  le  remboursement 
des  créances  autrichiennes; 

d)  les  dettes  et  créances  par  en- 
core échues  peuvent  être  déclarées 
échues.  Les  modalités  y  relatives 
seront  fixées  par  chacun  des  Gou- 
vernements pour  les  créanciers  et 
débiteurs  résidant  sur  leurs  terri- 
toires respectifs; 

e)  chacun  des  deux  Etats  se  ré- 
serve la  faculté  de  fixer  la  quote- 
part  revenant  à  chaque  créancier. 
Les  autrichiens  résidant  sur  les 
territoires  annexés  à  l'Italie  seront 
traités  comme  les  italiens  et  les  nou- 
veaux ressortissants  italiens  rési- 
dant en  Autriche  seront  traités 
comme   les   autrichiens. 
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Articolo  7, 

Nei  riguardi  délie  hanche  e  degli 
stabilimenti  di  credito  ipotecario 
austriaco,  i  quali  hanno  dei  crediti 
dipendenti  da  mutui  ipotecari  o  co- 
munali  e  nello  stesso  tempo  dei  dé- 
bit! risultanti  da  lettre  di  pegno  od 
obbligazioni  eomunali  contre  per- 
sone  appartenenti  ai  territori  an- 
nessi  al  Regno  d'Italia,  saranno  da 
conchiudersi  degli  accordi  speciali 
secondo  le  norme  seguenti: 

a)  la  bauca  o  lo  stabilimento 
austriaco  trasferirà  aU'Ufiîcio  ita- 
liano  di  verifica  e  compensazione 
l'insieme  dei  crediti  risultanti  dalle 
sue  operazioni  di  ipoteche  e  dei 
prestiti  eomunali  clie  esso  ha  contro 
debitori  italiani  rinunciando  ad 
ogni  controvalore  spéciale. 

La  cessione  sarà  eiïettiva  dal  mo- 
mento  dell'entrata  in  vigore  dell'ac- 
cordo  sopranominato. 

La  registrazione  dei  crediti  ipo- 
tecari délia  banca  o  dello  stabili- 
mento austriaco  a  favore  sia  dcU'lIf- 
ficio  italiano  di  verifica  e  compen- 
sazione sia  délia  persona  o  dello 
stabilimento  designato  da  questo 
Ufficio,  avrà  luogo  senza  che  ci  sia 
bisogno  dei  consenso  espresso  dei 
creditore,  su  semplice  demanda  dei 
cessionario  e  senza  comunicazione  al 
debitore  ceduto. 

L'Ufficio  italiano  di  verifica  e 
compensazione  incasserà,  valoriz- 
zando,  i  crediti  délie  hanche  e  degli 
stabilimenti  in  questione  verso  i  de- 
bitori  italiani; 

h)  rUfficio  italiano  di  verifica  e 
compensazione  i)rocederà  al  rim- 
borso  dei  crediti  risultanti  dalle 
lettere  di  pegno  e  dalle  obbligazioni 
eomunali    omesso    dal    relative    isti- 


Article  7. 
En  ce  qui  concerne  les  banques  et 
les  établissements  de  crédit  foncier 
autrichiens,  ayant  envers  des  ressor- 
tissants des  territoires  transférés 
à  l'Italie,  des  créances  résultant  de 
prêts  hypothécaires  ou  communaux 
et,  à  la  fois,  des  dettes  résultant  de 
lettres  hypothécaires  ou  d'obliga- 
tions communales,  des  arrangements 
spéciaux  seront  conclus  selon  les 
principes    suivants: 

a)  la  banque  ou  l'établissement 
autrichien  transférera  à  l'Office 
italien  de  vérification  et  de  compen- 
sation l'ensemble  des  créances  ré- 
sultant de  leurs  opérations  d'hypo- 
thèques et  de  prêts  communaux  qu'il 
a  envers  des  débiteurs  italiens  en 
renonçant  à  toute  contre-valeur  spé- 
ciale. 

La  cession  sera  effective  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  de 
l'arrangement   spécial   susvisé. 

L'enregistrement  des  créances 
hypothécaires  de  la  banque  ou  de 
l'établissement  autrichien  en  fa- 
veur soit  de  l'Office  italien  de  véri- 
fication et  de  compensation,  soit  de 
la  personne  ou  de  l'établissement 
désignés  par  cet  Office,  aura  lieu, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  consente- 
ment exprès  du  créancier,  sur  la 
simple  demande  du  cessionnaire  et 
sans    notification   au   débiteur   cédé. 

L'Office  italien  de  vérification  et 
de  compensation  encaissera,  en  les 
valorisant,  les  créances  des  banques 
et  des  établissements  en  question 
envers   les   débiteurs   italiens; 

b)  l'Office  italien  de  vérification 
et  de  compensation  procédera  au 
remboursement  des  créances  résul- 
tant des  lettres  hypothécaires  et  des 
obligations   commnnalos   émises    p;ir 
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tuto,  quaiido  i  portatori  di  questi 
titoli  proveranno  di  essere  stati  in 
possesso  dei  medesimi  al  4  novembre 
1918,  e  di  avère  denunciato  tali  cre- 
diti  in  occasione  del  censimento  se 
quest'ultima  prova  sarà  stata  richi- 
esta  dal  Governo  italiano. 

Il  soddisfacimento  avviene  nella 
misura  fissata  daU'IIfficio  italiano  di 
verifica  e  compensazione,  entro  i 
limiti  del  ragguaglio  del  56,80  % 
in  lire; 

e)  i  titoli  ritirati  saranno  an- 
nuUati  e  consegnati  aU'istituto  di 
emissione. 

Qualora,  dopo  avvenuta  la  dedu- 
zione  di  un  somma  corrispondente 
al  valore  nominale  dei  titoli  indi- 
cati  alla  lettera  b)  di  questo  arti- 
colo  e  calcolato  al  combio  di  100 
corone  antiche  -  56.8  lire,  risultasse 
un  cisavanzo  suUa  somma  incassata 
in  conformité  délia  lettera  a),  questo 
cisavanzo  servira,  se  l'istituto  in 
questione  ha  délie  succursali  nei 
territori  annessi  all'Italia,  a  coprire 
un'eventuale  perdita  di  queste  suc- 
cursali. 

La  perdita  sarà  determinata  sulla 
base  délia  realizzazione  dell'attivo 
e  del  passivo  secondo  il  bilancio  da 
compilarsi  in  base  alla  situazione 
del  4  novembre  1918; 

ogni  civanzo  che  risultasse  dalle 
operazioni  sopraindicate  alïluirà 
alla  massa  générale  risultante  dall'- 
incasso  dei  crediti  austriaci  verso 
debitori  italiani  e  servira  al  soddis- 
facimento degli  altri  creditori  ita- 
liani in  via  di  una  compensazione 
interna. 

Se  non  dovessero  essere  conchiusi 
gli  accordi  corne  sopra  accennati,  le 


ces  banques  et  établissements,  lors- 
que les  porteurs  de  ces  titres  prou- 
veront qu'ils  ont  été  en  leur  pos- 
session le  4  novembre  1918,  et  qu'ils 
ont  été  déclarés  par  eux  lors  du 
recensement,  si  cette  dernière 
preuve  aura  été  demandée  par  le 
Gouvernement  Italien. 

Le  paiement  sera  effectué  dans  la 
proportion  qui  sera  fixée  par  l'Of- 
fice de  vérification  et  de  compen- 
sation; cette  proportion  ne  pourra 
pas  être  supérieure  à  56,8  lires 
pour  100  couronnes  anciennes; 

c)  les  titres  acquittées  seront 
annulés  et  remis  à  l'institut  d'é- 
mission. 

Dans  le  cas  où,  déduction  faite 
d'un  montant  correspondant  à  la 
valeur  nominale  des  titres  visés  à 
la  lettre  b)  de  cet  Article  et  cal- 
culé au  taux  de  100  couronnes 
autrichiennes  -  56,8  lires,  il  reste- 
rait un  excédent  sur  la  somme  en- 
caissé conformément  à  la  lettre  a), 
cet  excédant  servira  —  si  l'institut 
en  question  possède  des  succursales 
dans  les  territoires  transférés  à 
l'Italie  —  à  la  couverture  des  per- 
tes éventuelles  de  ces  succursales. 

Ces  pertes  seront  calculées  sur  la 
base  de  la  réalisation  de  l'actif  et 
du  passif  selon  le  bilan  à  dresser 
d'après  la  situation  au  4  novembre 
1918; 

d)  tout  excédent  qui  résulterait 
des  opérations  susvisées  sera  ajouté 
au  fonds  formé  par  l'encaissement 
des  créances  autrichiennes  auprès 
des  débiteurs  italiens  et  destiné 
au  paiement  des  autres  créances 
italiennes  par  la  voie  du  clearing 
interne. 

Si  de  tels  arrangements  n'étaient 
pas    conclus,     les    lettres    hypothé- 
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lettere  di  pegno  e  le  altre  obbliga- 
zioni  indicate  in  questo  articolo  non 
sarebbero  soggetti  al  présente  ac- 
eordo.  I  crediti  délie  banche  e  degli 
stabilimenti,  ehe  non  avranno  eon- 
chiuso  degli  accordi,  saranno  sog- 
getti aile  disposizioni  generali  del 
présente   accordo. 

Articolo  8. 
La  conelusione  degli  accordi  pre- 
visti  nel  présente  accordo,  come 
pure  la  cessione  dei  crediti  e  tutti 
i  documenti  necessari  non  saranno 
soggetti  a  tasse  di  qualsiasi  specie 
da  parte  délie  Alte  Parti  Contraenti. 

Articolo  9. 
Le  spese  del  clearing  interno  sa- 
ranno sopportate  dai  rispettivi  Uffici 
di  verifica  e  compensazione;  a  taie 
scopo,  questi  percepiranno  dai  loro 
propri  debitori  o  creditori  délie 
tasse,  la  cui  misura  sarà  fissata  da 
ciascuno  dei  due  Governi. 

Articolo  10. 
Nessuna  délie  Alte  Parti  Con- 
traenti potrà  elevare  pretese  verso 
l'altra  per  un  saldo  scoperto  o  per 
il  pagamento  dei  debiti  in  corone 
antiche  effettuate  in  base  alla  sues- 
posta  procedura. 

Articolo  11. 
Il  présente  accordo  non  porta  pre- 
giudizio  ai  diritti  acquistati  in  virtii 
délie    disposizioni    dell'articolo  248 
del  Trattato  di   San  Germano. 

Articolo  12. 
Il  présente  accordo  sarà  ratiHcato 
ed  entrera  in  vigore  quando  saranno 
State  scainbiate  le   ratifiche. 


caires  et  les  autres  obligations  vi- 
sées dans  cet  Article,  ne  pourraient 
pas  être  soumises  au  présent  Ac- 
cord. Les  créances  des  banques  et 
des  établissements  qui  n'auront  pas 
conclu  des  arrangements  seront 
soumises  aux  dispositions  générales 
du  présent  Accord. 

Article  8. 
La  conclusion  des  arrangements 
visés  par  le  présent  Accord  ainsi 
que  le  transfert  des  créances  et  tous 
documents  nécessaires  ne  seront 
soumis  à  des  droits  ou  taxes  d'au- 
cune sorte  de  la  part  des  Hautes 
Parties   Contractantes. 

Article  9. 
Les  frais  du  clearing  interne  se- 
ront supportés  par  les  Offices  de 
vérification  et  de  compensation  res- 
pectifs; ils  percevront,  à  cet  effet, 
de  leur  propres  débiteurs  ou  créan- 
ciers, des  taxes  dont  le  montant 
sera  fixé  par  chacun  des  deux  Gou- 
vernements. 

Article  10. 
Aucune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ne  pourra  formuler  des 
réclamations  quelconques  vis-à-vis 
de  l'autre,  du  chef  d'un  solde  non 
réglé  et  en  raison  de  l'acquittement 
des  dettes  en  couronnes  anciennes 
effectué  d'après  le  procédé  convenu. 

Article  11. 
Le   présent   Accord   ne   porte   pas 
préjudice  aux  droits  acquis  en  vertu 
des  dispositions  de  l'Article  248  du 
Traité  de  St.  Germain. 

Article  12. 
Le  présent  Accord  sera  ratifié  et 
il    entrera    en    vigueur    dès   que    les 
ratifications    auront    été    échangées. 


Dettes  et  créances  prive'es. 


733 


lu  fede  di  che  i  plenipotenziari 
sottoindicati  hanno  firmato  il  pré- 
sente accorde. 

Fatto  a  Roma  il  sei  Aprile  Mil- 
lenovecentoventidue,  in  italiano  e 
in  francese,  i  due  testi  facendo 
ugualmente  fede,  in  due  esemplari, 
uno  dei  quali  sarà  consegnato  a 
ciascuno   degli   Stati   firmatari. 

Per 
L'Austria:   Rémi   Kwiafkowshi. 
L'Italia:   Imperiali. 


En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent Accord. 

Fait  à  Rome  le  six  avril  Mille 
neuf  cent  vingt-deux,  en  français 
et  en  italien,  les  deux  textes  faisant 
également  foi,  en  deux  exemplaires, 
dont  un  sera  remis  à  chacun  des 
Etats  signataires. 

Pour 
L'Autriche:   Rémi  KwiatTcowshi. 
L'Italie:   Imperiali. 


Allegato. 

Disposizioni    concernenti    il 

controllo  dei  debiti  e  crediti 

dichiarati. 

1.  L'Ufficio  di  verifica  e  di  com- 
pensazione  dello  Stato  sul  terri- 
torio  dei  quale  si  trova  la  residenza 
o  la  sede  dei  creditore  (Uffîcio  cre- 
ditore),  trasmetterà  aU'Ufficio  di 
verifica  e  di  compensazione  dello 
Stato  sul  territorio  dei  quale  si 
trova  la  residenza  o  la  sede  dei  debi- 
tore  (Ufficio  debitore),  l'elenco  dei 
crediti  di  cui  avrà  ricevuto  la  di- 
chiarazione. 

2.  L'Ufficio  debitore  esaminerà 
l'elenco  con  l'aiuto  délie  dichiara- 
zioni  dei  debiti  che  gli  sono  per- 
venute. 

3.  Se  una  dichiarazione  di  cré- 
dite è  conforme  alla  dichiarazione 
di  un  debito,  questo  credito  sarà  ri- 
€onosciuto  senza  altra  formalità. 
<jrli  Uffici  di  verifica  e  di  compen- 
sazione fisseranno  di  comune  accordo 
la  misura  con  la  quale  si  potrà  non 
tener  conto  délie  divergenze. 

4.  Se  il  debitore  non  ha  dichia- 
rato  il  suo  debito  o  le  dichiarazioni 
non  sono  conformi,  il  debitore  sarà 


Annexe. 

Disposition      concernant      le 
contrôle    des     dettes     et    cré- 
ances  déclarées. 

1.  L'Office  de  vérification  et  de 
coimpensation  de  l'Etat  sur  le  terri- 
toire duquel  la  résidence  ou  le  siège 
du  créancier  se  trouve  (Office  cré- 
ancier) transmettra  à  l'Office  de 
vérification  et  de  compensation  de 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  la 
résidence  ou  le  siège  du  débiteur  se 
trouve  (Office  débiteur)  les  listes 
des  créances  dont  il  aura  reçu  la 
déclaration. 

2.  L'Office  débiteur  examinera  la 
liste  à  l'aide  des  déclarations  des 
dettes   qui   lui   sont   parvenues. 

3.  Si  une  déclaration  de  créance 
est  conforme  à  la  déclaration  d'une 
dette,  cette  créance  sera  reconnue 
sans  autre  formalité.  Les  Offices 
de  vérification  et  de  compensation 
fixeront  d'un  commun  accord  la  me- 
sure dans  laquelle  on  pourra  négli- 
ger des  divergences. 

4.  Si  le  débiteur  n'a  pas  déclaré 
sa  dette  ou  que  les  déclarations  ne 
soient    pas    conformes,    le    débiteur 
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invitato  a  pronuuciarsi.  Gli  Uftici 
di  verifica  e  di  compensazione  fisse- 
ranno  di  comune  accorde  il  proce- 
dimento  da  seguire  in  questo  caso. 

5.  Secondo  i  risultati  délia  ri- 
chiesta  rivolta  al  debitore,  il  debito 
sarà  riconosciuto  o  l'Ufficio  credi- 
tore  sarà  informato  che  il  crédite  è 
contestato. 

6.  L'Ufficio  creditore  consultera 
in  seguito  il  creditore  e  comunicherà 
le  informazioni  ricevute  aU'Ufficio 
debitore,  il  quale  potrà,  se  ritiene 
utile,   sentire   di   nuovo   il   debitore. 

7.  Se  non  si  potrà  ottenere  dalle 
due  parti  una  dichiarazione  con- 
forme, l'Ufficio  creditore  invitera  il 
creditore  a  giustificare  il  suo  cré- 
dite davanti  al  Tribunale  arbitrale. 


sera  invité  à  se  prononcer.  Les 
Offices  de  vérification  et  de  com- 
pensation fixeront  d'un  commun 
accord  le  procédé  à  suivre  dans  ce 
cas. 

5.  D'après  les  résultats  de  l'in- 
terpellation du  débiteur  la  dette 
sera  reconnue,  ou  bien  l'Office  cré- 
ancier sera  informé  que  la  créance 
est  contestée. 

6.  L'Office  créancier  consultera 
à  la  suite  le  créancier  et  communi- 
quera les  renseignements  reçus  à 
l'Office  débiteur,  qui  pourra  s'il  le 
juge  utile,  interroger  à  nouveau  le 
débiteur. 

7.  Si  une  déclaration  conforme 
des  deux  parties  ne  peut  pas  être 
obtenue,  l'Office  créancier  invitera 
le  créancier  à  justifier  sa  créance 
devant  le  Tribunal  arbitral. 


145. 

AUTRICHE,  ITALIE. 

Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbitral  italo-autrichien 
établi  en  vertu  de  l'Article  5  de  l'Accord  concernant  le  paie- 
ment des  dettes  et  l'encaissement  des  créances  privées, 
conclu  le  6  avril  1922;*)  publié  le  30  septembre  1930,**) 
suivi  de  deux  Modifications,  publiées  le  12  octobre  1932 
et  le  4  octobre  1933. 

Bundesgesetzhlatt  fur  die  Republik  Osterreich  1930,  Stûck  86;  1932, 
Stûck  81;  1933,  Stûck  153. 


Die  beiden  Vorsitzenden  des  1  I  due  Presidenti  del  Tribunale  ar- 
Schiedsgerichtes,  das  gemâss  Ar-  i  bitrale  istituito  in  virtîi  doU'arti- 
tikel  5  des  zwischen  Osterreich  und  colo  5  dell'accordo  stipulato  fra 
Italien  am  6.  April  1922  geschlosse- 1  l'Austria  e  l'Italia  il  0  Aprile  1922, 


*)  V.   ci-dessus,   No.  144. 
**)  Entré  on  vigueur  le  1er  novembre  1930. 
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nen  iibereinkommens,  betreffend 
die  Zahlung  von  privaten  Schulden 
und  die  Einziehung  privater  Forde- 
rungen,  errichtet  worden  ist,  haben 
einvernehmiich  die  nachstehende 
Sehiedsgerichtsordnung   festgesetzt : 

Schiedsgerichtsordnung 
des     Osterreichisch-italieni- 

schen  Schiedsgerichtes, 
das  auf  Grund  des  Artikels  5  des  in 
Rom  zwischen  Osterreich  und  Ita- 
lien am  6.  April  1922  geschlossenen 
tîbereinkommens,  betreffend  die 
Zahlung  von  privaten  Schulden 
und  die  Einziehung  privater  Forde- 
rungen  zwischen  „Angehorigen*'  der 
Republik  Osterreich  einerseits  und 
„Angehorigen"  der  Italien  iiber- 
tragenen  Gebiete  des  alten  Kaiser- 
tums  Osterreich  anderseits  (B.G.Bl. 
Nr.  160  vom  Jahre  1924,  Gazz.  Uff. 
19  Febbraio  1924,  no.  42),  errichtet 
worden  ist. 

Artikel  1. 
Bezeichnung  und  Zustàndiglceit. 

(1)  Das  Schiedsgericht  ist  zur 
Entscheidung  der  Streitfâlle  beru- 
fen,  die  ihm  durch  das  osterrei- 
chisch-italienische  tîbereinkommen 
vom  6.  April  1922  (im  nachstehen- 
den  „tlbereinkommen"  genannt)  — 
betreffend  die  Zahlung  von  Schul- 
den und  die  Einziehung  von  Forde- 
rungen,  die  auf  alte  (osterreichisch- 
ungarische)  Kronen  lauten,  auf 
einem  privaten  Rechtstitel  beruhen 
und  zwischen  „Angehorigen*'  der 
Republik  Osterreich  und  „Ange- 
horigen"  der  Italien  ûbertragenen 
Gebiete  des  alten  Kaisertums  Oster- 
reich vor  dem  4.  November  1918 
entstanden  sind  oder  auf  Vertrâgen 
aus  der  Zeit  vor  diesem  Tage  be- 
ruhen und  am  10.  August  1921  noch 


relative  al  pagamento  dei  debiti  ed 
all'incasso  dei  crediti  privati,  hanno 
stabilito  di  comune  accordo  il  se- 
guente   Regolamento   di    procedura: 


Regolamento    di    procedura 

delTribunale  arbitrale  italo- 

austriaco, 

istituito  in  virtîi  dell'articolo  5 
dell'accordo  stipulato  a  Roma  fra 
l'Austria  e  l'Italia  il  6  Aprile  1922, 
relative  al  pagamento  dei  debiti  e 
all'incasso  dei  crediti  privati  fra 
,,cittadini"  délia  Repubblica  d'Au- 
stria  da  una  parte  e  „cittadini"  dei 
territori  annessi  al  Regno  d'Italia, 
già  facenti  parte  deU'Impero  d'Au- 
stria  dall'altra  parte  (Gazz.  Uff". 
19  Febbraio  1924,  no.  42,  Boll.  leggi 
no.   160,  anno   1924). 


Articolo  1. 

Denominazione   e    competenza. 

(1)  Il  Tribunale  arbitrale  è  com- 
pétente a  giudicare  le  controversie 
che  gli  sono  deferite  in  base  all'- 
accordo  dei  6  Aprile  1922  (che  nei 
seguenti  articoli  sarà  chiamato 
,, accordo")?  stipulato  a  Roma  tra 
l'Austria  e  l'Italia,  relative  al  paga- 
mento dei  debiti  e  l'incasso  dei 
crediti  espressi  nelle  antiche  corone 
(austro-ungariche),  dipendenti  da 
un  titolo  di  diritto  privato  fra 
„cittadini"  délia  Repubblica  d'Au- 
stria  e  „cittadini"  dei  territori  an- 
nessi al  Regno  d'Italia,  già  facenti 
parte  deU'Impero  d'Austria,  in 
quanto  tali  debiti  e  crediti  siano 
sorti  prima  dei  4  Novembre  1918, 
oppure  sieno  scaturienti  da  con- 
tratti     anteriori     a    questa    data    e 
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bestanden      habeii      —      zugewiesen 
sind. 

(2)  Es  fiihrt  die  Bezeichnung 
,,Osterreichisch-ita'lienischesSchieds- 
gericht"  und  entscheidet  unter  Aus- 
schluss  der  ordontlichen  Gerichte 
endgiiltig. 

(3)  Das  Schiedsgericht  ûbt  seine 
Gerichtsbarkeit  in  zwei  Senaten 
aus.  Der  eine  Sénat  besteht  aus 
einem  von  der  osterreichischen  Re- 
gierung  ernannten  Vorsitzenden 
oder  dessen  Stellvertreter  sowie 
einem  osterreichischen  und  einem 
italienischen  Beisitzer,  der  andere 
Sénat  aus  einem  von  der  italieni- 
schen Regierung  ernannten  Vor- 
sitzenden oder  dessen  Stellvertreter 
sowie  einem  italienischen  und  einem 
osterreichischen  Beisitzer.  Der  Sé- 
nat mit  dem  osterreichischen  Vor- 
sitzenden ist  ausschliesslich  zustân- 
dig,  wenn  der  Schuldner  am 
10.  August  1921  seinen  Wohnsitz 
oder  Sitz  im  Gebiete  der  Republik 
Osterreich  gehabt  hat;  der  Sénat 
mit  dem  italienischen  Vorsitzenden, 
wenn  der  Schuldner  an  diesem  Tage 
seinen  Wohnsitz  oder  Sitz  in  den 
auf  Grund  des  Staatsvertrages  von 
Saint-Germain  Italien  ûbertragenen 
Gebieten  des  alten  Kaisertums 
Osterreich  gehabt  hat. 

(4)  Der  Vorsitzende  jedes  Sena- 
tes  bestimmt  fiir  jede  Rechtssache 
je  einen  Beisitzer  aus  den  Listen 
der  von  den  beiden  Regierungen  er- 
nannten  Schiedsrichter. 

(5)  Soweit  es  sich  nicht  um  pro- 
zessleitende  Verfiigungen  des  Vor- 
sitzenden oder  diesem  ausdriicklich 
zugewiesene  Entscheidungen  han- 
delt,  entscheidet  der  Sénat,  und 
zwar  mit  Stimmenmehrheit  seiner 
Mitglieder. 


siano     stati     ancora     sussistenti     al 
10  Agosto  1921. 

(2)  Il  Tribunale  porta  la  deno- 
minazione  „Tribunale  arbitrale 
italo-austriaco"  e  décide  definitiva- 
mente  con  l'esclusione  dei  Tribu- 
nali  ordinari. 

(3)  Il  Tribunale  arbitrale  eser- 
cita  la  sua  giurisdizione  in  due 
Sezioni.  Una  Sezione  è  composta 
di  un  Présidente  o  del  suo  sostituto, 
nominati  dal  Governo  italiano  e 
di  un  arbitro  italiano  e  di  uno 
austriaco;  l'altra  Sezione  è  com- 
posta di  un  Présidente  o  del  suo 
sostituto,  nominati  dal  Governo 
austriaco,  e  di  un  arbitro  austriaco 
e  di  uno  italiano.  La  Sezione  col 
Présidente  italiano  è  esclusiva- 
mente  compétente  a  decidere  nel 
caso  che  il  debitore  abbia  avuto  al 
10  Agosto  1921  la  residenza  o  la 
sede  nei  territori  annessi  al  Regno 
d'Italia,  in  base  al  Trattato  di  San 
Germano,  già  facenti  parte  dell'- 
Impero  d'Austria.  La  Sezione  col 
Présidente  austriaco  è  esclusiva- 
mente  compétente  a  decidere  nel 
caso  che  il  debitore  abbia  avuto  al 
giorno  suindicato  la  residenza  o  la 
sede  nel  territorio  délia  Repubblica 
d'Austria. 

(4)  Il  Présidente  di  ciascuna 
Sezione  sceglie  per  ogni  contro- 
versia  i  membri  del  Tribunale  dalle 
liste  degli  arbitri  nominati  dai  due 
governi. 

(5)  In  quanto  non  si  tratti  di 
disposizioni  di  ordine  procédurale 
del  Présidente  oppure  di  decisioni 
demandate  espressamente  al  Prési- 
dente, décide  il  Tribunale  a  mag- 
gioranza   di    voti. 


Tribunal  arbitral. 


737 


.    (6)    Fiir    das    Schiedsgericht   gilt 
die  freie  Beweiswiirdigung. 

Artikel  2. 
Sitz. 

(1)  Der  Sénat  mit  dem  oster- 
reichischen  Vorsitzenden  hat  seinen 
Sitz  in  Wien,  I.,  Stubenring  8, 
jener  mit  dem  italienischen  Vor- 
sitzenden in  Triest  im  Justizpalaste, 
Via  del  Coroneo  16. 

(2)  Die  Vorsitzenden  konnen  je- 
doch  fallweise  die  Verhandlungen 
oder  die  Vornahme  einzelner  Pro- 
zessakte  an  einen  anderen  Ort  in 
Osterreich  oder  innerhalb  der  Ita- 
lien iibertragenen,  friiher  oster- 
reiehischen  Gebiete  verlegen. 

Artikel  3. 
SeJcretariate. 

(1)  Bei  jedem  der  beiden  Senate 
des  Schiedsgeriehtes  besteht  ein  Se- 
kretariat  mit  dem  im  Artikel  2  an- 
gegebenen  Sitze.  Die  Sekretariate 
haben  die  sâmtlichen  Kanzlei- 
geschâfte  des  Schiedsgeriehtes  zu 
besorgen. 

(2)  Aile  fur  das  Schiedsgericht 
bestimmten  Schriftstûcke  sind  bei 
dem  Sekretariate  des  zustândigen 
Senates  einzubringen.  Es  ist  je- 
doch,  sofern  dièse  Schiedsgerichts- 
ordnung  nicht  ausdriicklich  die 
Einbringung  oder  den  Erlag  (Ar- 
tikel 14)  beim  Sekretariate  des  zu- 
stândigen Senates  anordnet,  die 
Ûberreichung  bei  dem  nicht  zu- 
stândigen Sekretariate  gleichwohl 
giiltig.  Insofern  die  Einbringung 
rechtswirksam  auch  bei  dem  nicht 
zustândigen  Sekretariate  erfolgen 
kann,  iibersendet  dièses  die  Schrift- 
stûcke an  das  zustândige  Sekre- 
tariat. 

Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XXIX, 


(6)  Sul  valore  délie  prove  il  Tri- 
bunale  décide  seconde  il  suo  libero 
convincimento. 

Articolo  2. 
Sede. 

(1)  La  Sezione  col  Présidente 
italiano  ha  la  sua  sede  in  Trieste, 
Palazzo  di  Giustizia,  via  del  Coro- 
neo 16  e  la  Sezione  col  Présidente 
austriaco  ha  la  sua  sede  in  Vienna 
I.,  Stubenring  8. 

(2)  I  Presidenti  possono  perô  di 
caso  in  caso  disporre  che  le  tratta- 
zioni  di  determinate  cause  o  il 
compimento  di  singoli  atti  di  proce- 
dura  siano  eseguiti  in  altro  luogo 
in  Italia  (territori  annessi)  o  in 
Austria. 

Articolo  3. 
Segreterie. 

(1)  Ognuna  délie  due  Sezioni  del 
Tribunale  arbitrale  ha  una  Segre- 
teria  nella  sede  indicata  all'arti- 
colo  2.  Le  Segreterie  hanno  obbligo 
di  provvedere  a  tutti  gli  aiïari  di 
Cancelleria  del  Tribunale  arbitrale. 

(2)  Tutte  le  scritture  destinate 
per  il  Tribunale  arbitrale  devono 
essere  trasmesse  o  presentate  alla 
Segreteria  délia  Sezione  compé- 
tente. Sarà  ritenuta  valida  anche 
la  trasmissione  o  presentazione 
effettuata  presse  la  Segreteria  non 
compétente,  in  quanto  il  regola- 
mento  non  ordini  espressamente  la 
trasmissione,  o  la  presentazione  od 
il  deposito  (articolo  14)  alla  Segre- 
teria délia  Sezione  compétente.  Nel 
caso  délia  trasmissione  o  presen- 
tazione validamente  effettuata 
presso  la  Segretaria  non  compé- 
tente, questa  trasmette  gli  atti  alla 
Segreteria  compétente. 

47 
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(3)  Die  bcitlen  Sekretariate  habeii 
si  cil  in  ihren  Geschaften  gegensei- 
tig   zu   unterstûtzen. 

(4)  Das  zustandigc  Sekretariat 
sorgt  fur  dieMitteilung  der  Schrif t- 
stucke  an  die  ^litglieder  des  Se- 
nates,  an  die  Parteien  und  an  die 
Abrechnungsamter. 

(5)  Die  Sekretariate  haben  aucli 
die  sehiedsgerichtlichen  Akten  auf- 
zubevvahren  und  sie,  nachdem  das 
Schiedsgericht  seine  Tâtigkeit  be- 
endet  haben  wird,  jener  Stelle  zu 
ubergeben,  die  die  Regierung,  in 
deren  Gebiet  sich  das  Abreehnungs- 
amt  befindet,  bezeichnen  wird. 

Artikel  4. 
Spi'ache. 
(1)  Die  Geschâftssprache  des  Se- 
nates  in  Wien  ist  deutsch,  jene  des 
Senates  in  Triest  italienisch.  Der 
Vorsitzende  eines  jeden  Senates 
kann  jedoch  fallweise  den  Parteien 
und  ihren  Vertretern  gestatten, 
sich  bei  den  mûndlichen  Verhand- 
lungen  der  Geschâftssprache  des 
anderen  Senates  zu   bedienen. 


(2)  Die  Schriftsàtze  miissen  in 
der  Geschâftssprache  des  zustândi- 
gen  Senates  verfasst  sein.  In  der 
Geschâftssprache  des  anderen  Se- 
nates verfasste  Schriftsàtze  werden 
zwar  angenommen,  jedoch  notigen- 
falls  von  dem  zustândigen  Sekre- 
tariate iibersetzt,  und  zwar  unbe- 
schadet  der  raeritorischen  Entschei- 
dung  auf  Kosten  der  Partei,  die 
cin  derartiges  Geschâftsstiick  ein- 
bringt. 

(3)  Die  zu  Beweiszwccken  vor- 
gclegten  Akten  werden  auch  dann 
angenommen,  wenn  sie  nicht  in  der 
Geschâftssprache  der  Senate  verfasst 


(3)  Le  due  Segreterie  si  preste- 
ranno  vicendevole  assistenza. 

(4)  Alla  Segreteria  compétente 
è  demandata  la  trasmissione  degli 
atti  ai  membri  délia  Sezione,  aile 
parti  ed  agli  Uffici  di  Verifica  e 
Compensazione. 

(5)  Le  Segreterie  devono  custo- 
dire  gli  atti  appartenenti  al  Tribu- 
nale  arbitrale  e  quando  il  Tribu- 
nale  avrà  cessato  di  funzionare, 
ciascuna  délie  Segreterie  depositerà 
gli  atti  nel  luogo  designato  dal 
Governo  del  territorio  in  cui  la 
Segreteria  ha  la  sede. 

Articolo  4. 
Lingua. 

(1)  La  lingua  da  usare  davanti 
al  Tribunale  è  l'italiana  nella  Se- 
zione con  Sede  a  Trieste,  la  tedesca 
nella  Sezione  con  Sede  a  Vienna. 
Il  Présidente  di  ciascuna  Sezione 
puô  pero  consentire,  di  caso  in  caso, 
che  le  parti  ed  i  loro  rappresen- 
tanti  nelle  trattazioni  orali  usino  la 
lingua  tedesca  davanti  la  Sezione 
di  Trieste,  e  la  lingua  italiana  da- 
vanti  la   Sezione  di   Vienna. 

(2)  Le  scritture  di  causa  devono 
essere  compilate  nella  lingua  in  uso 
presso  la  Sezione  compétente.  Le 
scritture  redatte  nella  lingua  in 
uso  nell'altra  Sezione  saranno  bensi 
accettate  dalla  Sezione  compétente, 
ma  ove  occorra,  saranno  fatte  tra- 
durre  dalla  Segreteria  di  questa 
Sezione  a  spese  délia  parte  che  le 
avrà  prodotte,  con  l'obbligo  alla 
stessa  di  anteciparle,  salvo  la  deci- 
sione  in  sede  di  mérite. 

(3)  Gli  atti  dimessi  a  scopo  di 
prova  saranno  accettati  anche  se 
non  redatti  nella  lingua  in  uso 
I)resso  le  Sezioni,  ma   il  Présidente 
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sind.  Der  Vorsitzende  kann  sie  je- 
doch  der  Partei  mit  dem  Auftrage 
zum  Anschlusse  einer  tlbersetzung 
in  die  Geschâftssprache  des  zustân- 
digen  Senates  zurûckstellen.  Es  ge- 
nûgt  eine  nicht  authentische  Uber- 
setzung,  wenn  sie  von  der  Gegen- 
partei  anerkannt  oder  vom  Schieds- 
gericht  als  zutreiïend  befunden 
wird.  Ergeben  sich  Bedenkeri  gegen 
eine  von  der  Partei  vorgelegte  pri- 
vate  tJbersetzung,  so  kann  der  Vor- 
sitzende ihr  den  Anschluss  einer 
amtlich  beglaubigten  tlbersetzung 
auftragen. 

(4)  Zu  jeder  Beweisaufnahme  und 
zur  Einvernehmung  der  Zeugen 
oder  Parteien,  die  der  Geschâfts- 
sprache des  Senates,  bei  dem  sie 
einvernommen  werden,  nicht  mâch- 
tig  sind,  kann  der  Vorsitzende,  so- 
fern  er  es  fiir  notwendig  erachtet, 
die  Mitwirkung  eines  Dolmetsch 
verfiigen.  Die  Kosten  sind  vorbe- 
haltlich  der  meritorischen  Entschei- 
dung  von  der  Partei  vorzuschie- 
ssen,  in  deren  Interesse  der  Akt 
vollzogen  wird. 

(5)  Wird  eine  Beweisaufnahme 
von  Amts  wegen  verfiigt,  so  sind 
die  Kosten  der  allfâlligen  Mitwir- 
kung eines  Dolmetsch  vorbehaltlich 
der  meritorischen  Entscheidung 
von  der  Partei  vorzuschiessen,  der 
sie  der  Vorsitzende  aufzuerlegen 
findet. 

Artikel  5. 

Eingahen. 
(1)  Aile  Eingaben  und  Mitteilun- 
gen  der  Parteien  sind  von  ihnen 
oder  einem  mit  Vollmacht  ausge- 
wiesenen  Vertreter  zu  unterferti- 
gen.  Nicht  in  der  Geschâftssprache 
des  zustândigen  Senates  verfasste 
Schriftstiicke  miissen  mittels  Druck 


avrà  facoltà  di  restituirli  alla  parte 
coU'invito  a  ripresentarli  muniti 
di  una  traduzione  nella  lingua  délia 
Sezione  compétente.  La  traduzione 
potrà  essere  anche  non  autentica, 
purchè  venga  riconosciuta  esatta 
dalla  controparte  o  ritenuta  esatta 
dal  Tribunale.  Il  Présidente  délia 
Sezione  sorgendo  dubbio  sulla  esat- 
tezza  délia  traduzione  priva  ta  pro- 
dotta  dalla  parte  potrà  far  obbligo 
alla  stessa  di  provvedere  alla  tra- 
duzione autentica  dell'atto. 


(4)  Per  ogni  atto  istruttorio  e 
per  l'esame  dei  testimoni  o  délie 
parti  che  non  conoscono  la  lingua 
in  uso  nella  Sezione  innanzi  a  cui 
devono  essere  sentiti,  il  Présidente 
puô,  in  quanto  lo  ritenga  neces- 
sario,  richiedere,  l'intervento  di  un 
interprète.  Le  spese  in  questo  caso 
saranno  anticipate  dalla  parte  nel 
cui  interesse  si  compie  l'atto,  salvo 
la  decisione  in   sede  di  merito. 


(5)  Se  la  prova  viene  disposta 
d'ufficio,  le  spese  per  l'eventuale 
intervento  dell'interprete  saranno 
anticipate  dalla  parte  alla  quale  il 
Présidente  riterrà  di  doverle  im- 
porre,  salvo  la  decisione  in  sede  di 
merito. 

Articolo  5. 
Scritture  di  causa. 
(1)  Tutte  le  istanze  e  comuni- 
cazioni  devono  essere  sottoscritte 
dalla  parte  o  da  un  rappresentante 
munito  di  mandato.  Gli  atti  non 
redatti  nella  lingua  d'ufficio  délia 
Sezione  compétente  debbono  essere 
dattilografati  o  stampati. 
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oder      Schreibmaschine      hergestellt 
sein. 

(2)  Die  Schriftsatze  und  die  Bei- 
lagen,  welche  beide  sowie  die  Ur- 
teile  und  Vergleiche  der  Stempel- 
und  Gebiihrenpflicht  nicht  unter- 
liegen  (Artikel  8  des  „tTberein- 
kommens"),  sind  in  so  vielen 
Gleichschriften  einzubringen,  dass 
jedem  Mitgliede  des  Senates,  den 
Abrechnungsâmtern  und  denGegen- 
parteien  eine  Gleiehschrift  ûber- 
mittelt  werden  kann. 

(3)  Bei  Formgebrechen,  die  eine 
ordnungsmàssige  Geschâftsbehand- 
lung  hindern  oder  erschweren,  so- 
wie beim  Mangel  der  erforderlichen 
Anzahl  von  Gleichschriften,  kann 
der  Vorsitzende  die  Eingabe  unter 
Festsetzung  einer  angemessenen 
Frist  zur  Verbesserung  oder  Er- 
gânzung  zuriickstellen  oder  die  feh- 
lenden  Gleichschriften  auf  Kosten 
der  Parteien  durch  das  Sekretariat 
anfertigen  lassen. 

Artikel  6. 
Zustellung. 

(1)  Die  Verstândigungen  und 
Mitteilungen  an  die  Parteien  und 
an  die  Abrechnungsàmter  erfolgen 
durch  die  Sekretariate  mittels  ein- 
geschriebenen  Briefes  gegen  Riick- 
schein. 

(2)  Die  Sekretariate  leisten  sich 
auch  bei  Zustellungen  gegenseitig 
Hilfe. 

(3)  Fur  die  Ersatzzustellungen 
innerhalb  der  Gebiete  der  beiden 
Vortragsstaaten  gelten  die  zivil- 
prozessualen  Bestimmungen  des  Ge- 
bietes,  in  dem  die  Zustellung  er- 
folgen soll.  Sie  geschieht  durch  das 
Sekretariat  jenes  Senates,  der  in 
diesem  Gebiete  seinen   Sitz  hat. 


(2)  Le  scritture  di  causa  e  gli 
allegati,  che  corne  le  sentenze  e 
transazioni  godono  l'esenzione  da 
tasse  e  bolli  (articolo  8  dell'ac- 
cordo),  devono  essere  presentate  o 
trasmesse  unitamente  a  tante  copie 
quante  occorrono  per  la  distribu- 
zione  a  ciascuno  dei  componenti  la 
Sezione,  agli  Uffici  di  Verifica  e 
Compensazione  e  per  la  notifica- 
zione  aile  altre  parti. 

(3)  In  caso  concorressero  vizi  di 
forma  negli  atti  prodotti  che  impe- 
dissero  o  in  qualche  modo  rendes- 
sero  difficile  la  regolare  trattazione 
délia  causa,  oppure  il  numéro  délie 
copie  fosse  insufficiente,  il  Prési- 
dente puô  disporre  la  restituzione 
degli  atti  stessi  per  la  rettifica  o 
completazione  accordando  un  con- 
gruo  termine,  oppure  incaricare  la 
Segreteria  per  far  eseguire  le  copie 
mancanti  a  spese  délie  parti. 

Articolo  6. 
Notificazioni. 

(1)  Le  notificazioni  e  comuni- 
cazioni  aile  parti  ed  agli  Uffici  di 
Verifica  e  Compensazione  vengono 
fatte  dalle  Segreterie  per  mezzo  di 
lettera  raccomandata  con  ricevuta 
di  ritorno. 

(2)  Anche  per  le  notificazioni  le 
Segreterie  si  presteranno  vicende- 
vole  assistenza. 

(3)  Per  le  notificazioni  supple- 
torie  entro  il  territorio  dei  due 
Stati  valgono  le  disposizioni  délia 
procedura  civile  dei  territorio  in 
cui  deve  effettuarsi  la  notificazione 
e  sono  eseguite  dalla  Segreteria 
délia  Sezione  che  ha  la  sede  nel 
territorio  stesso. 
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(4)  Die  Verstandigungen  und 
Mitteilungen  erfolgen  an  den  Ver- 
treter  der  Partei,  sofern  er  dem 
Gerichte  durch  Vollmacht  ausge- 
wiesen  ist. 

Artikel  7. 
Parteienvertretung. 

(1)  Die  Parteien  konnen  Prozess- 
handlungen  personlich  vornehmen 
oder  sieh  durch  eine  zur  Ausiibung 
der  Rechtsanwaltsehaft  in  Oster- 
reich  oder  in  Italien  zugelassene 
Person,  durch  den  Ehegatten,  die 
Kinder,  Geschwister  und  Schwà- 
ger  gleichen  Grades  oder  durch 
einen  in  ihrem  Geschâfte  angestell- 
ten  Beamten  vertreten  lassen. 

(2)  Der  Vertreter  muss  eigen- 
berechtigt  und  mit  einer  Voll- 
macht versehen  sein,  die  dem  Ge- 
richte vorzulegen  ist. 


Artikel  8. 
Ahrechnungsàmter. 

(1)  Die  Ahrechnungsàmter  kon- 
nen sich  vor  jedem  der  beiden  Se- 
nate  in  jeder  Rechtssache  am  Ver- 
fahren  durch  ihre  Vertreter  beteili- 
gen,  die  berechtigt  sind,  bel  den 
Verhandlungen  und  Beweisaufnah- 
men  Antràge  zu  stellen  und  sich 
zum  Worte   zu   melden. 

(2)  Auch  steht  es  ihnen  frei,  die 
bei  den  Sekretariaten  erliegenden 
Akten  und  Urkunden  einzusehen, 
davon  Abschriften  zu  nehmen,  Er- 
klârungen  abzugeben  und  Antràge, 
insbesondere  auch  zu  Beweiszwecken 
zu  stellen.  Sie  konnen  auch  schrift- 
liche  Bemerkungen,  Ausfiihrungen 
und  Antràge  innerhalb  der  den  Par- 
teien  gesetzten   Fristen  einbringen. 


(4)  Le  notificazioni  e  le  comuni- 
cazioni  vengono  fatte  al  rappresen- 
tante  délie  parti,  in  quanto  abbia 
prodotto  la  procura. 


Articolo  7. 
Rappresentanza    délie    parti. 

(1)  Le  parti  possono  comparire 
in  giudizio  personalmente  o  farsi 
rappresentare  da  avvocato  ammesso 
al  patrocinio  davanti  le  magistra- 
ture ordinarie  in  Austria  o  in 
Italia,  dal  coniuge,  dai  figli,  da  fra- 
telli,  sorelle,  cognati  dello  stesso 
grado  o  da  impiegato  addetto  alla 
azienda  interessata. 

(2)  Il  rappresentante  deve  essere 
in  possesso  del  libero  esercizio  dei 
propri  diritti,  e  munito  di  procura 
che  présentera  al  Tribunale  arbi- 
trale. 

Articolo  8. 
Uffici  di  Veriflca  e  Compensazione. 

(1)  I  due  Uffici  di  Verifica  e 
Compensazione  possono  intervenire 
davanti  ciascuna  délie  due  Sezioni 
in  ogni  causa  a  mezzo  di  loro  rap- 
presentanti,  i  quali  nelle  udienze  e 
nelle  assunzioni  di  atti  istruttori 
potranno  fare  proposte  e  chiedere 
la  parola. 

(2)  Gli  stessi  possono  anche  esa- 
minare  gli  atti  e  documenti  deposi- 
tati  presso  le  Segreterie,  estrarne 
copie,  avanzare  dichiarazioni  e  pre- 
sentare  proposte  anche  per  l'assun- 
zione  di  prove.  Possono  altresi  fare 
osservazioni,  deduzioni  e  conclusion! 
scritte  nei  termini  fissati  aile  parti. 
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Artikol  9. 
Akteneinslcht. 
Ausser  den  xAbrechnungsamtern 
habeu  auch  die  Parteien  iind  deren 
Vertreter  das  Recht,  bei  dem  zu- 
stândigen  Sénat  in  die  ihre  An- 
gelegenheiten  betreft'enden  Gerichts- 
akten  Einsicht  zu  nehmen. 

Artikel   10. 
Fristen. 

(1)  Ist  eine  Frist  nach  Tagen  be- 
messen,  so  wird  der  Tag  nicht  mit- 
gerechnet,  in  welchen  der  Zeitpunkt 
oder  die  Ereignung  fâllt,  nach  der 
sieh  der  Anfang  der  Frist  richten 
soll. 

(2)  Eine  nach  Monaten  oder  Jah- 
ren  bemessene  Frist  endet  mit  dem 
Ablaufe  jenes  Tages  des  letzten  Mo- 
nates,  der  durch  seine  Zahl  dem 
Tage  entspricht,  an  dem  sie  zu  lau- 
fen  begonnen  hat.  Fehlt  dieser  Tag 
in  dem  letzten  Monat,  so  endigt  die 
Frist  mit  dem  Ablauf  des  letzten 
Tages  dièses  Monates. 

(3)  Fâllt  der  letzte  Tag  der  Frist 
auf  einen  Sonntag  oder  einen  in 
einem  der  beiden  Vertragsstaaten 
anerkannten  Feiertag,  so  endigt  die 
Frist  am  nâchsten  Werktag, 

(4)  Die  Tage  des  Postenlaufes 
werden  in  die  Frist  nicht  eingerech- 
net,  sofern  die  fristgerechte  Auf- 
gabe  beim  Postamt  erwiesen  ist. 

(5)  Wàhrend  der  Gerichtsferien 
(Artikel  11)  laufen  die  Friston 
nicht,  mit  Ausnahme  der  zur  Er- 
hebung  der  Klage  bestimmten  (Ar- 
tikel  12). 

(G;  Fristen,  deren  Verlàngeriing 
nicht  ausdriicklicli  untersagt  ist, 
konnen  vom  Vorsitzenden,  und  zwur 
bei  der  ersten  Verliingerung  ohne, 
bei    weiteren    X^erlângerungen    aber 


Articolo  9. 
Ispezione  degli  atti. 
Oltre  gli  Uffici  di  Verifica  e  Com- 
pensazione,  anche  le  parti  ed  i  loro 
rappresentanti  hanno  diritto  di 
prendere  visione  presso  la  Sezione 
compétente,  degli  atti  del  giudizio 
in  cui  sono  interessati. 

Articolo  10. 
Termini. 

(1)  Nel  calcolare  un  termine 
fissato  a  giorni  non  sarà  computato 
il  giorno  in  cui  cade  il  momento 
od  il  fatto  secondo  il  quale  deve 
regolarsi    il    principio    del    termine. 

(2)  Il  termine  fissato  a  mesi  o  ad 
anni  scade  nel  giorno  corrispon- 
dente  per  numéro  a  quello  in  cui 
comincia  a  decorrere,  mancando  taie 
giorno  nell'ultimo  mese,  il  termine 
scade    nelFultimo    giorno    del    detto 


(3)  Se  l'ultimo  giorno  del  ter- 
mine cade  in  una  domenica  od  in 
giorno  riconosciuto  festivo  in  uno 
dei  due  Stati,  allora  il  termine 
scade  il  giorno  successive  feriale. 

(4)  I  giorni  del  corso  postale  non 
vengono  compresi  nel  termine  in 
quanto  sia  dimostrata  la  consegna 
airUfficio  Postale  in  termine  utile. 

(5)  Tranne  quelli  fissati  per  la 
presentazione  dell'istanza  all'arti- 
colo  12,  i  termini  non  decorrono 
durante  le  ferie   (articolo  11). 

(G)  I  termini  tranne  quelli  la 
cui  proroga  è  espressamente  vie- 
tata,  possono  essere  prorogati  una 
prima  vol  ta  dal  Présidente  senza 
sentire  la   parte  avversaria.    Ulteri- 
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nur  mit  Zustiramung  der  Gegen- 
partei  verlàngert  werden;  in  alleil 
Fallen  jedoch  nur  dann,  wenn  in  dem 
Gesuche  beachtenswerte  Umstânde 
dargetan  werden,  woraus  erhellt,  dass 
die  Partei  aus  unabwendbaren  oder 
doch  erheblichen  Grûnden  an  der 
rechtzeitigen  Vornahme  der  befriste- 
ten  Prozesshandlung  gehindert  ist 
und  ohnedieFristverlàngerungeinen 
nicht  wieder  gutzumachenden  Scha- 
den  erleiden  wûrde. 


(7)  Jedes  Fristgesuch  muss  vor 
Ablauf  der  zu  verlângernden  Frist 
beim  Sekretariate  des  zustàndigen 
Senates  eingebracht  werden.  Bei  An- 
suchen  um  wiederholte  Verlânge- 
rungen  ist  das  Fristgesuch  der  Ge- 
genpartei  mit  dem  Beif ûgen  zu  iiber- 
mitteln,  dass  sie,  falls  nicht  binnen 
drei  Tagen  eine  gegenteilige  Àusse- 
rung  erstattet  wird,  als  zustimmend 
angesehen  wûrde. 

(8)  Bei  der  Verlângerung  der 
Frist  ist  der  Tag  zu  bezeichnen,  an 
dem  die  verlângerte  Frist  endet. 

Artikel  11. 
Gerichtsferien. 

Die  Gerichtsferien  dauern  in  je- 
dem  Jahre  vom  15.  Juli  bis 
31.  August. 

Artikel  12. 

Klagerecht  und  Klagefrist. 

(1)  In  den  Fallen,  in  denen  das 
zustândige  Abrechnungsamt  den 
Glàubiger  angewiesen  hat,  die  von 
dem  Schuldner  bestrittene  Forde- 
rung  vor  dem  Schiedsgerichte  zu 
rechtfertigen,  hat  der  Glàubiger  die 
Klage  bei  dem  gemiiss  Artikel  1 
dieser    Schiedsgerichtsordnung    zu- 


ori  proroghe  invece  possono  essere 
concesse  dal  Présidente  soltanto  col 
consenso  délia  parte  avversaria.  In 
ogni  caso  le  proroghe  possono  essere 
concesse  soltanto  in  quanto  nell'- 
istanza  siano  giustificate  circostanze 
attendibili  in  dipendenza  délie 
quali  risulti  che  la  parte  sia  impe- 
dita  da  forza  maggiore  o  da  altre 
gravi  circostanze  di  eseguire  in 
tempo  utile  una  determinata  azione 
di  procedura,  e  che  dalla  mancata 
proroga  alla  parte  stessa  possa  deri- 
vare  un  danno  irreparabile. 

(7)  Ogni  domanda  di  proroga 
deve  essere  presentata  alla  Segre- 
teria  délia  Sezione  compétente, 
prima  délia  scadenza  del  termine  da 
prolungarsi.  Le  domande  di  ulte- 
riori  proroghe  devono  essere  tras- 
messe  alla  parte  avversaria  con 
diffida,  che  se  entro  tre  giorni  non 
partecipa  il  suo  avviso  contrario, 
s'intende  assenziente  all'accogli- 
mento    délia    domanda    di    proroga. 

(8)  Se  il  termine  viene  proro- 
gato,  sarà  indicato  il  giorno  in  cui 
il  termine  prorogato  scade. 

Articolo  11. 
Ferle  giudiziali. 
Le    ferie    giudiziali    durano    dal 
15  Luglio  al  31  Agosto  d'ogni  anno. 

Articolo  12. 
Diritto  di  azione  e  termine  per 
V  azione. 
(1)  Nei  casi  in  cui  il  compétente 
Ufficio  di  Verifica  e  Compensazione 
abbia  rimesso  il  creditore  ad  adiré 
il  Tribunale  arbitrale  per  giustifi- 
care  il  credito  contestato  dal  debi- 
tore,  esso  creditore  deve  proporre 
l'azione  presso  la  Sezione  compé- 
tente a  sensi  dell'articolo  1  del  pre- 
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standigeu  Sénat  in  der  unerstreck- 
baren  Frist  von  drei  Monaten,  ge- 
rechnet  vom  Zeitpunkt,  in  dem  er 
von  der  Verweisung  auf  den  Rechts- 
weg  verstândigt  worden  ist,  einzu- 
bringen.  Die  vorerwâhnte  Frist  be- 
ginnt  nicht  vor  dem  Tage  des  In- 
krafttretens  dieser  Schie<îsgeriehts- 
ordnung  zu  laufen. 

(2)  Die  vorerwâhnte  Klage  des 
Glâubigers  steht  auch  den  Abrech- 
nungsamtern  zu,  doeh  mûssen  sie 
die  Klage  innerhalb  dreier  Monate, 
gereehnet  vom  Ablauf  der  dem  Glâu- 
biger  gesetzten  Frist,  einbringen. 

(3)  tJberdies  kann  das  Schieds- 
gericht  bei  dem  gemâss  Artikel  1 
dieser  Schiedsgerichtsordnung  zu- 
stàndigen  Sénat  sowohl  von  dem 
Glâubiger  als  auch  von  dem  Sehuld- 
ner  und  von  jedem  der  beiden  Ab- 
rechnungsâmter  angerufen  werden, 
um  festzustellen,  ob  eine  Forderung 
oder  Sehuld  unter  das  im  „tJberein- 
kommen"  festgesetzte  Verfahren 
fâllt  oder  nicht. 

(4)  Die  im  vorigen  Absatz  er- 
wâhnte  Klage  ist  bei  sonstigem  Ver- 
luste  des  Klagerechtes  binnen  zwei 
Jahren,  gereehnet  vom  Inkrafttre- 
ten  dieser  Schiedsgerichtsordnung, 
einzubringen,  doch  konnen  weder 
die  Glâubiger  noch  die  Abrech- 
nungsâmter  dièse  Klage  erheben, 
wenn  sie  die  im  ersten  und  zweiten 
Absatze  dièses  Artikels  festgesetzte 
Frist  ungenûtzt  haben  verstreichen 
lassen. 

(5)  Ergibt  sich  nach  Ablauf  der 
in  dem  vorigen  Absatz  erwâhnten 
zweijâhrigen  Frist,  dass  eine  Forde- 
rung nicht  angemeldet  wurde  oder 
nicht  friiher  auf  andere  Weise  zur 
Kenntnis  eines  der  Abrechnungs- 
âmter   gelangt   ist,   dann    stoht   dem 


sente  Regolamento,  entro  il  termine 
improrogabile  di  tre  mesi  dalla 
partecipazione  del  rinvio  alla  via 
contenziosa.  Il  termine  anzidetto 
comincia  a  decorrere  non  prima  del 
giorno  fissato  per  l'entrata  in  vi- 
gore   del  présente  Regolameîito. 


(2)  L'azione  suddetta  del  credi- 
tore  compete  anche  agli  Uffici  di 
Verifica  e  Compensazione,  che  la 
devono  promuovere  entro  tre  mesi 
a  decorrere  dalla  fine  del  termine 
stabilito  per  il  creditore. 

(3)  Il  Tribunale  arbitrale  puô 
essere  inoltre  adito,  sempre  perô 
innanzi  alla  Sezione  compétente  a 
sensi  dell'articolo  1  del  Regola- 
mento, tanto  dal  creditore  che  dal 
debitore  e  da  ciascuno  dei  due 
Uffici  di  Verifica  e  Compensazione 
per  far  stabilire  se  un  credito  o  un 
debito  rientri  o  non  rientri  fra 
quelli  previsti  dalla  procedura 
fissata   dair„accordo". 

(4)  L'azione  prevista  nel  précé- 
dente capoverso  dev'essere  promossa 
a  scanso  di  decadenza  entro  il  ter- 
mine di  due  anni  dalla  entrata  in 
vigore  del  présente  Regolamento. 
L'azione  stessa  perô  non  puô  essere 
proposta  ne  dal  creditore,  ne  dagli 
Uffici  di  Verifica  e  Compensazione 
nel  caso  che  abbiano  lasciato  tras- 
correre  il  termine  previsto  nel 
primo  e  secondo  capoverso  del 
présente   articolo. 

(5)  Qualora  dopo  decorso  il  ter- 
mine di  due  anni,  di  cui  al  capo- 
verso précédente,  risulti  che  un  cre- 
dito non  sia  stato  denunciato  o  non 
sia  divenuto  in  precedenza  altri- 
menti  noto  ad  une  degli  Uffici  di 
Verifica  e   Compensazione,   l'Ufficio 
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Abrechnungsamte  und  ebenso  dem 
Glâubiger  und  Schuldner  das  auf 
die  Funktionsdauer  des  Schiedsge- 
richtes  eingeschrânkte  Recht  auf 
eine  weitere  Frist  zur  Erhebung  der 
im  dritten  Absatze  bezeichneten 
Klage  zu.  Dièse  Fristverlângerung 
wird  auf  Verlangen  der  Klagebe- 
rechtigten  vom  Vorsitzenden  des  zu- 
stândigen  Senates  bestimmt. 

Artikel   13. 
Kïageschrift. 

(1)  Die  Klage  ist  dem  Geriehte 
durch  einen  beim  Sekretariate  des 
zustândigen  Senates  einzubringen- 
den  Schriftsatz  zu  unterbreiten. 

(2)  Dieser  hat  zu  enthalten: 

a)  die  zur  Bezeichnung  der  Par- 
teien  sowie  der  allf  àlligen  Ver- 
treter  und  Bevollmâchtigten 
notwendigen  Angaben,  ihre  ge- 
naue  Adresse  und  die  Partei- 
stellung  (Klâger,  Beklagter, 
Glâubiger  und  Schuldner)  ; 

b)  den  genau  bestimmten  An- 
spruch,  worûber  entschieden 
werden  soll; 

e)  eine  gedrângte,  klare  und 
punktweise  Darstellung  des 
gesamten,  die  Klage  begrûn- 
denden  Tatbestandes,  die  An- 
gabe  der  Zeit,  wann  die  Schuld 
entstanden  ist,  sowie  des  Wohn- 
sitzes  oder  Sitzes  des  Glâu- 
bigers  und  Schuldners  am 
10.  August  1921  und,  sofern 
die  Klage  an  eine  Frist  gebun- 
den  ist,  die  Angabe  des  Ta- 
ges,  von  dem  dièse  Frist  lâuft; 

d)  die  Bezeichnung  der  Beweis- 
mittel,  wodurch   die  einzelneii 


stesso  e  cosî  pure  il  creditore  ed  il 
debitore  avranno  il  diritto  limi- 
tatamente  alla  durata  del  funziona- 
mento  del  Tribunale  arbitrale  italo- 
austriaco,  di  cui  il  présente  Regola- 
mento,  ad  un  ulteriore  termine  per 
promuovere  l'azione  di  cui  al  terzo 
capoverso  del  présente  articolo, 
termine  che  a  loro  richiesta  verra 
fissato  dal  Présidente  délia  Sezione 
compétente. 

Articolo  13. 
Contenuto     dell'istanza     giudiziale. 

(1)  L'azione  è  proposta  con  is- 
tanza  scritta  diretta  al  Tribunale 
e  l'istanza  stessa  deve  essere  pre- 
sentata  o  trasmessa  alla  Segreteria 
délia   Sezione   compétente. 

(2)  L'istanza    deve    contenere: 

a)  le  indicazioni  necessarie  per 
l'identificazione  délie  parti  e 
degli  eventuali  rappresen- 
tanti  e  procuratori;  l'esatto 
domicilio  o  residenza  e  l'indi- 
cazione  se  trattasi  di  attore  o 
convenuto,  di  creditore  o  debi- 
tore ; 

b)  l'esatta  pretesa  sulla  quale 
devesi  decidere; 

c)  l'esposizione  concisa,  ma  in 
termini  chiari  ed  articolati 
di  tutti  i  fatti,  sui  quali  s'in- 
tende  appoggiare  l'azione 
nonchè  l'indicazione  délia  data 
in  cui  ebbe  origine  il  debito, 
la  residenza  o  sede  del  credi- 
tore e  del  debitore  al  10  Ago- 
sto  1921,  ed  in  quanto  l'azione 
debba  essere  proposta  entro 
un  termine  lisso,  s'indicherà 
il  giorno  in  cui  comincia  il 
termine   stesso; 

d)  l'enunciazione  dei  mezzi  con 
cui  l'attore  intende  dimostrare 
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Tatsiichen  orhartet  ^vel•den  sol- 
len,  und  bei  angebotencn  Zeu- 
genbeweisen     Vor-     und     Zu- 
namen,     Stand     und     Adresse 
dieser    Zeugen; 
o)   die  Schlussantrâge; 
f)   das   Verzeichnis   der   Beilagen 
und,   sofern   das   Original   der 
als     Beilage     angeschlossenen 
Urkunden     nieht     beigebraeht 
wird,   die  Angabe,  wo  es   sich 
befindet. 
(3)    Uem  Kliiger  steht  es  frei,  die 
rechtlichen   Erwàgungen,   womit   er 
sein  Begehren  begriinden  will,   un- 
ter  Berufung  auf  die  einschlâgigen 
Gesetzesbestimmungen     kurz     anzu- 
fiihren. 

Artikel  14. 
Sicherstellung   der    Gerichts- 

gehuhren. 
(1)  Jeder  Klager  hat  als  Sicher- 
stellung fiir  die  Geriehtsgebûhren 
einen  Betrag  zu  erlegen,  der  fiir  je 
1000  osterreichisch-ungarisehe  Kro- 
nen  der  der  Klage  zugrunde  liegen- 
den  Forderung  fiir  den  Sénat  in 
Wien  S  2. — ,  fiir  den  Sénat  in 
Triest  Lire  5.50  betrâgt. 


(2)  Im  Falle  einer  nach  Ar- 
tikel 12,  Absatz  3,  erhobenen  Klage 

»sind  3  Prozent  jenes  Betrages  zu 
bezahlen,  der  dem  Interesse  an  dem 
Streite  entspricht. 

(3)  Auf  aile  Fâlle  betrâgt  die 
Oebiihr  fiir  den  osterreichischen 
Sénat  mindestens  S  30. —  und  fiir 
den  italienischen  Sénat  mindestens 
Lire  80.—. 

(4)  Der  zu  erlegende  Betrag  wird 
von  dem  Vorsitzendeu  des  zustân- 
digen  Senates  bestimmt,  unbesehadet 
der  Entscheidung  des  Gerielitshofes 


I  la  verità  dei  singoli  fatti  e  se 

I  viene    oiïerta    la    prova    medi- 

ante     testimoni,     il     nome     e 

cognome,     condizione    e     resi- 

denza  dei  medesimi; 

e)  le  conclusioni; 

f)  l'elenco  degli  allegati  che  ven- 
gono  prodotti  e  se  l'originale 
dei  documenti  allegati  non 
viene  prodotto,  l'indicazione 
di   dove  si  trovi. 

(3)  Resta  libero  all'attore  di  in- 
dicare  in  brève  le  considerazioni 
giuridiche  eon  le  quali  intende 
motivare  la  pretesa  e  eiô  con 
richiamo  aile  disposizioni  di  legge. 

Articolo   14. 
Deposito  per  le  competenze  ghidiziaU. 

(1)  La  parte  che  propone  l'azione 
è  tenuta  a  depositare  una  somma 
quale  cauzione  per  le  competenze 
giudiziali,  somma  che  viene  deter- 
minata  in  rapporto  al  credito  su  cui 
si  basa  l'azione  per  ogni  1.000. — • 
corone  austro-ungariche,  in  Lire  5.50 
per  la  Sezione  con  Sede  in  Trieste 
e  due  scellini  per  la  Sezione  con 
Sede  a  Vienna. 

(2)  Nel  caso  di  una  azione  pro- 
mossa  ai  sensi  dell'articolo  12  capo- 
verso  3  è  da  pagarsi  il  3%  delT- 
ammontare  che  rappresenta  l'in- 
téresse nella  lite. 

(3)  Il  deposito  non  i)otrà  pero  in 
alcun  caso  essere  meno  di  Lire  80. — 
per  la  Sezione  italiana,  e  di  scellini 
30. —  i)er  la  Sezione  austriaca. 

(4)  L'iniporto  da  depositarsi  viene 
fissato  dal  Présidente  délia  Sezione 
compétente,  salvo  ricorso  al  Tribu- 
nale   da    presentarsi   entro  8  giorni. 
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ini  Falle  eines  binnen  8  Tagen  ge- 
gen  die  Verfûgung  des  Vorsitzenden 
einzubringenden  Rekurses. 

(5)  Fur  den  Erlag,  der  beim  Se- 
kretariate  des  zustàndigen  Senates 
zu  bewirken  ist,  wird  eine  iiner- 
streckbare  Frist  von  30  Tagen  ge- 
setzt.  Erfolgt  der  Erlag  nicht  in- 
nerhalb  dieser  Frist,  so  gilt  die 
Klage  als  nicht  erhoben. 

(6)  Die  Abrechnungsâmter  sind 
von  der  Sicherstellung  befreit. 


Artikel   15. 
Verspàtete  Klagen. 

Verspâtete  sowie  nach  Artikel  14, 
Absatz  5,  als  nicht  eingebracht  gel- 
tende  Klagen  werden  vom  Gericlits- 
hofe  ohne  weiteres  Verfahren  ab- 
gewiesen. 

Artikel  IG. 
Klageheantwortung . 

(1)  Klagen,  die  nicht  nach  Ar- 
tikel 15  zuriickgewiesen  werden,  sind 
auf  Verfiïgung  des  Vorsitzenden 
durch  das  Sekretariat  den  Parteien 
—  mit  Ausnahme  der  klagenden  — 
sowie  den  Abrechnungsâmtern  mit- 
zuteilen,  und  zwar  der  Gegenpar- 
tei  mit  der  Aufforderung,  binnen 
45  Tagen  eine  Klageheantwortung 
einzubringen. 

(2)  Fur  die  Klageheantwortung 
gelten  sinngemâss  die  Bestimmun- 
gen  des  Artikels  13;  sie  hat  insbe- 
sondere  die  Bezeichnung  der  Par- 
teien und  ihrer  Vertreter,  die  Ge- 
genausfûhrungen  gegen  die  Klage- 
behauptungen  in  tatsâchlicher  und 
rechtlicher  Beziehung,  die  allfâlli- 
gen  Beweisantrâge  und  ein  be- 
stimmtes  Begeliren  zu  enthalten. 


(5)  Il  de})osito  deve  essere  eft'et- 
tuato  entro  il  termine  perentorio  di 
30  giorni  presso  la  Segreteria  délia 
Sezione  compétente.  Se  il  deposito 
non  segue  entro  questo  termine  la 
istanza  si   ha  come  non  presentata. 

(6)  Gli  Uffici  di  Verifica  e  Com- 
pensazione  sono  dispensât!  dal  de- 
posito délia  cauzione  richiesta  per 
le  competenze  giudiziali. 

Articolo  15. 
Istanze   gindiziali   prodotte   fuori 
termine. 
L'istanza   prodotta   fuori   termine 
e  quella  considerata  come  non  pro- 
dotta a  sensi  dell'articolo  14,  5"  ca- 
poverso,    è    respinta    dal    Tribunale 
senza  ulteriore  procedimento. 
Articolo   16. 
Eisposta  alV istanza  giudiziale. 

(1)  Le  istanze  che  non  vengono 
respinte,  a  sensi  dell'articolo  15,  in 
seguito  a  disposizione  del  Présidente, 
saranno  notificate  dalla  Segreteria 
ad  ognuna  délie  parti  —  eccettuata 
quella  proponente  —  ed  agli  Uffici 
di  Verifica  e  Compensazione.  Con 
la  notifica  la  parte  avversaria  sarà 
invitata  a  produrre  entro  45  giorni 
una  risposta  all'istanza. 

(2)  Per  la  risposta  all'istanza 
dovranno  essere  osservate  analoga- 
mente  le  disposizioni  dell'articolo  13, 
ed  in  spécial  modo  la  risposta  dovrà 
contenere  l'indicazione  délie  parti 
e  dei  loro  rappresentanti,  la  con- 
testazione  di  quanto  risulta  esposto 
nell'istanza  in  linea  di  fatto  e  di 
diritto,  ogni  eventuale  proposta  per 
assunzione  di  prove,  e  le  précise 
conclu?ioni. 
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(3)  DieKlagebeaiitwortuii^^Mi  sind 
in  sinngemâsser  Anwendung  des 
Artikels  15  zu  behandeln  und  den 
Parteien  sowie  Abrechnungsàmtern 
—  mit  Ausnahme  der  beklagten  Par- 
tei  —  mitzuteilen. 

Artikel  17. 

Nebenintervention   und   Streit- 

verlcundung. 

Nebenintervention  und  Streitver- 
kùndung  sind,  insoweit  ein  recht- 
liehes  Interesse  dargetan  wird,  ohne 
Riicksicht  auf  den  Wohnsitz  oder 
Sitz  des  Beteiligten  zulâssig. 

Artikel  18. 
Streitverhandlung. 

(1)  Ist  die  Klagebeantwortung 
eingelangt  oder  die  Frist  zu  deren 
Erstattung  verstrichen,  ordnet  der 
Vorsitzende  die  miindliche  Streit- 
verhandlung an,  bestimmt  Zeit  und 
Ort  derselben,  veranlasst  die  La- 
dung  der  Parteien,  ihrer  Vertreter, 
der  Zeugen  und  Saehverstândigen 
und  benachrichtigt  hievon  die  bei- 
den  Abrechnungsâmter. 

(2)  Er  tritft  aile  sonstigen  pro- 
zessleitenden  Verfiigungen  und  kann 
auch  anordnen,  dass  der  Beweis- 
fiihrer  fiir  die  Aufnahme  von  Be- 
weisen  einen  Kostenvorschuss  er- 
legt.  Bei  nicht  rechtzeitigem  Er- 
lage  kann  die  Aufnahme  der  Be- 
weise  unterbleiben  und  das  Verfah- 
ren  ohne  Riicksicht  auf  die  aus- 
stehende  Beweisaufnahme  fortge- 
setzt  werden. 

(3)  Das  Ausbleiben  gehorig  ge- 
ladener  Parteien  steht  der  Verhand- 
lung  und  Entscheidung  niclit  im 
Wege;  vielmehr  erfolgt  dièse  nach 
Anhôrung  der  erschienenen  Par 
tcion    auf   CJnind    ihror   AuRfiilirun- 


(3)  Per  le  risposte  valgono  ana- 
logamente  le  norme  previste  nell'- 
articolo  15;  dette  risposte  saranno 
notificate  aile  parti  ed  agli  Uffici  di 
Verifica  e  Compensazione,  eccet- 
tuata  la  convenuta. 

Articolo  17. 
latervento  in   causa   e  denuncia 

délia  lite. 
In  quanto  sia  dimostrato  il  legit- 
timo  interesse,  l'intervento  in  causa 
e  la  denuncia  di  lite  sono  ammis- 
sibili  senza  riguardo  alla  dimora  o 
sede  délie  parti. 

Articolo  18. 
Udienza. 

(1)  Pervenuta  la  risposta  all'- 
istanza,  oppure  trascorso  il  termine 
per  la  produzione  délia  stessa,  il 
Présidente  fissa  l'udienza  per  la 
trattazione  orale  délia  causa,  destina 
il  giorno  ed  il  luogo,  dispone  per  la 
citazione  délie  parti,  dei  loro  rap- 
presentanti,  dei  testimoni  e  dei  pe- 
riti,  e  ne  dà  notizia  agli  Uffici  di 
Verifica  e  Compensazione. 

(2)  Il  Présidente  prende  tutte  le 
altre  disposizioni  di  ordine  procé- 
durale e  puô  ordinare  alla  parte  che 
propone  le  prove,  un  anticipo  per  le 
spese.  Se  taie  anticipo  non  venisse 
versato  tempestivamente,  l'assun- 
zione  délie  prove  puô  venir  omessa, 
e  il  procedimento  puô  continuare 
senza  riguardo  alla  mancata  assun- 
zione  délie  ])rove  stesse. 

(3)  La  non  comparsa  délie  parti 
regolarmente  citate,  non  ostacola  la 
trattazione  e  la  decisione  délia 
causa.  La  decisione  anzi  sarà  presa, 
{loi)o  sentite  le  parti  presenti,  in 
l)as(>  aile  loro  deduzioni  ed  agli  atti 
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gen  und  der  dem  Gerichte  zur  Ver- 
fùgung  stehenden  Akten,  allenfalls 
nach  Durchfûhrung  der  diesem  er- 
heblich  erscheinenden  Beweise. 

(4)  Der  Vorsitzende  eroftnet, 
leitet  und  schliesst  die  Verhand- 
lung,  erteilt  und  entzieht  das  Wort, 
vernimmt  die  Personen,  die  zum 
Zwecke  der  Beweisfûhrung  auszu- 
sagen  haben,  und  verkiindet  die  Be- 
schliisse  und  Entscheidungen. 

(5)  Nach  dem  Aufrufe  der  Sache 
sind  die  Parteien,  ihre  Vertreter 
und  die  Vertreter  der  Abrechnungs- 
àmter  zu  horen.  Sodann  werden  die 
Beweise  aufgenommen,  soweit  sie 
der  Gerichtshof  fiir  erheblich  und 
zweckmâssig  hait.  Dieser  kann  die 
Beweisaufnahme  auch  durch  eines 
seiner  Mitglieder  oder  durch  das 
Bezirksgericht  besorgen  lassen,  in 
dessen  Sprengel  die  Beweise  durch- 
zufûhren  sind. 

(6)  Zur  Beweisaufnahme,  sofern 
sie  nicht  wâhrend  der  Streitver- 
handlung  erfolgen  kann,  sind  die 
Parteien  zu  laden  und  die  Vertre- 
ter der  Abrechnungsâmter  zu  ver- 
stândigen.  Sie  haben  das  Recht,  an 
die  Zeugen,  Sachverstàndigen  und 
Dolmetsche  durch  den  die  Beweis- 
aufnahme leitenden  Richter  Fragen 
zu  stellen. 

(7)  Ist  eine  ohne  BevoUmâchtig- 
ten  zur  Verhandlung  erschienene 
Partei  einer  verstândlichen  Àusse- 
rung  ûber  den  Gegenstand  des 
Rechtsstreites  oder  der  Verhand- 
lung nicht  fâhig,  so  kann  der  Vor- 
sitzende die  Verhandlung  auf  kurze 
Zeit  erstrecken  und  die  betrefîende 
Person  anweisen,  bei  der  neuer- 
lichen  Verhandlung  mit  einem  Be- 
vollmachtigten,  erfor-derlichenfalls 
mit  einem  Rechtsanwalt  zu  er- 
scheinen. 


già  a  disposizione  del  Tribunale,  e 
se  del  caso  dopo  avère  assunto 
quelle  prove,  che  il  Tribunale  rite- 
nesse  necessarie. 

(4)  Il  Présidente  âpre,  dirige  e 
chiude  l'udienza,  dà  e  toglie  la  pa- 
rola,  esamina  le  persone  che  devono 
deporre  quali  testimoni  e  pronun- 
cia  le  ordinanze  e  le  decisioni. 


(5)  Dopo  chiamata  la  causa  sa- 
ranno  sentite  le  parti  e  i  loro  rap- 
presentanti,  ed  i  rappresentanti 
degli  Uffici  di  Verifica  e  Com- 
pensazione.  Indi  saranno  assunte 
le  prove,  in  quanto  il  Tribu- 
nale le  ritenga  importanti  ed  op- 
portune. Per  l'assunzione  délie  prove 
il  Tribunale  potrà  delegare  anche 
un  suo  membro  o  richiedere  la  Pre- 
tura  nella  cui  circoscrizione  debba 
compiersi  l'atto  istruttorio. 

(6)  Per  l'assunzione  délie  prove, 
in  quanto  questa  non  possa  effet- 
tuarsi  in  udienza,  devono  essere  ci- 
tate  le  parti  e  notiziati  i  rappresen- 
tanti degli  Uffici  di  Verifica  e  Com- 
pensazione.  Essi  hanno  il  diritto  di 
fare,  a  mezzo  del  giudice  che  dirige 
l'assunzione  délie  prove,  demande  ai 
testimoni,  ai  periti  e  agli  inter- 
preti. 

(7)  Se  una  parte  comparisce  alla 
udienza  senza  rappresentante  e  non 
è  in  grado  di  esprimersi  in  maniera 
comprensibile  sul  soggetto  délia 
causa  o  suUa  trattazione,  il  Prési- 
dente puô  prorogare  per  brève  tempo 
l'udienza  e  diffidare  la  parte  a  com- 
parire  alla  nuova  udienza  con  un 
rappresentante  o  se  necessario  con 
un  avvocato. 
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(8)  Nôtigenfalls  erteilt  der  Vor 
sitzende  den  Parteien  und  den  Ver- 
tretern  der  Abrechnungsâmter  das 
Wort  zur  Stellung  von  Schlussan- 
trâgen.  Falls  ein  Kostenersatz  be- 
ansprucht  wird,  ist  das  Kostenver- 
zeichnis  samt  den  erforderlichen 
Belegen  bei  sonstigem  Verluste  des 
allfàlligen  Anspruches  vor  Schluss 
der  Verhandlung  dem  Gerichte  zu 
iibergeben. 

(9)  Wenn  Tatsachen  oder  Be- 
weise  erst  naeh  Einbringung  der 
Klage,  beziehungsweise  Klagebeant- 
wortung  ofïenbar  in  der  Absicht, 
den  Prozess  zu  verschleppen,  vorge- 
bracht  werden  und  deren  Zulassung 
nach  Ansicht  des  Gerichtshofes  die 
Erledigung  des  Prozesses  erheblich 
verzogern  wiirde,  kann  der  Gerichts- 
hof  ein  derartiges  Vorbringen  als 
unstatthaft  erklâren. 

(10)  Die  Streitverhandlung  ist 
offentlich,  wenn  der  Gerichtshof 
nicht  etwas  anderes  beschliesst. 

Artikel  19. 
Rechtshilfe. 
Die  ordentlichen  Gerichte  sowie 
die  sonstigen  Behorden  und  Àmter 
beider  Staaten  sind  dem  Schieds- 
gerichte  zur  Rechtshilfe  verpflichtet 
(Artikel  5,  Absatz  4,  des  „tlberein- 
kommens")- 

Artikel  20. 
Vertagung. 

tJber  die  Vertagung  einer  Ver- 
handlung beschliesst  der  Gerichts- 
hof. Die  fortgesetzte  Verhandlung 
ist  vor  denselben  Richtern  durcli- 
zufiihren.  Kann  dies  nicht  ge- 
schehen,  so  wird  die  ganze  Verhand- 
lung nou  durchgofiihrt. 


(8)  In  quanto  sia  necessario  il 
Présidente  dà  la  parola  aile  parti 
ed  ai  rappresentanti  degli  Uffici  di 
Verifica  e  Compensazione  per  fare 
le  proposte  conclusionali.  Il  rim- 
borso  délie  spese  deve  essere  chiesto, 
sotto  pena  di  decadenza  prima  che 
venga  chiusa  la  trattazione  presen- 
tando  al  Tribunale  la  specifica  cor- 
redata  dei  necessari  documenti. 

(9)  Se,  dopo  proposta  l'azione  o 
presentata  la  riposta,  vengono  ad- 
dotti  f  atti  o  prove  ad  évidente  scopo 
dilatorio  ed  il  Tribunale  ritenesse 
che  la  loro  presa  in  considerazione 
o  l'ammissione  ritarderebbero  note- 
volmente  la  definizione  del  processo, 
il  Tribunale  stesso  puô  dichiararli 
inammissibili. 


(10)    L'udienza  è  pubblica,   salvo 
che  il  Tribunale  décida  altrimenti. 


Articolo  19. 
Assistenza. 
I  giudici  ordinari,  come  pure  le 
altre  Autorità  e  gli  altri  uffici  dei  due 
Stati,  sono  tenuti  a  prestare  assi- 
stenza al  Tribunale  arbitrale  (arti- 
colo 5,  é^  capoverso  deir,,accordo"). 


Articolo  20. 
Proroga. 
La  proroga  di  una  udienza  viene 
decisa  dal  Tribunale.  L'udienza 
prorogata  verra  continuata  dagli 
stessi  giudici.  Se  ciô  è  impossibile, 
allora  tutta  la  trattazione  délia 
causa   sarà   riniiovata. 
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Artikel  21. 
Protohollfûhrung. 

(1)  Ûber  jede  mûndliche  Ver- 
handlung  wird  durch  den  Schrift- 
fûhrer  ein  Protokoll  aufgenommen. 

(2)  Dièses  hat  zu  enthalten:  die 
Namen  der  Mitglieder  des  Gerichts- 
hofes,  des  Sehriftfiihrers,  der  Par- 
teien,  ihrer  Vertreter  und  der  Ver- 
treter  der  Abrechnungsamter. 

(3)  tlberdies  sind  nach  den  Wei- 
sungen  des  Vorsitzenden  die  we- 
sentlichen  Ergebnisse  der  Verhand- 
lungen,  die  Antrâge  der  Parteien 
sowie  der  Vertreter  der  Abrech- 
nungsamter und  die  gefassten  Be- 
schliisse  aufzunehmen. 

(4)  Die  Protokolle  miissen  vom 
A'^orsitzenden  und  dem  Schriftfiihrer 
unterfertigt  werden. 

Artikel  22. 
Urteilsfàllung. 
Der  Gerichtshof  fâllt   das  Urteil 
auf  Grund  geheimer  Beratung. 

Artikel  23. 
Gerichtsgebûhren   und   Kosten. 

(1)  Das  Urteil  entscheidet  auch 
liber  die  Gerichtsgebûhren  im  Sinne 
des  Artikels  14  dieser  Schieds- 
gerichtsordnung  und  liber  den  Er- 
satz der  als  notwendig  erkannten 
Prozesskosten  unter  Ausschluss  je- 
ner  des  Abrechnungsamtes,  falls 
dièses  nur  als  Nebenintervenient 
gemâss  Artikel  17  beteiligt  war;  die 
Kosten  der  Vertretung  der  Parteien 
und  der  Abrechnungsamter  durch 
Rechtsanwâlte  werden  aber  nicht 
zuerkannt. 

(2)  Die  den  Parteien  auferlegten 
Gerichtsgebiihren  fliessen  dem  Ab- 
rechnungsamte    jenes    Gebietes    zu, 


Articolo  21. 
Verbale. 

(1)  Su  ogni  trattazione  orale  si 
rédigera  un  verbale  dal  funzionario 
a  ciô  incaricato. 

(2)  Il  verbale  deve  contenere  i 
nomi  dei  membri  del  Tribunale,  del 
Segretario,  délie  parti,  dei  loro  rap- 
presentanti  e  dei  rappresentanti 
degli  Uffici  di  Verifica  e  Compen- 
sazione. 

(3)  Il  verbale  conterrà  altresi, 
secondo  le  istruzioni  del  Présidente, 
i  più  importanti  risultati  délia 
trattazione,  le  proposte  délie  parti, 
dei  rappresentanti  degli  Uffici  di 
Verifica  e  Compensazione  e  le  de- 
cisioni   prese. 

(4)  I  verbali  devono  essere  fir- 
mati  dal  Présidente  e  dal  Segre- 
tario. 

Articolo  22. 
Sentenza. 
Il  ïribunale  décide   in  seguito  a 
deliberazione  segreta. 

Articolo  23. 
Competenze  giudiziali  e  spese. 

(1)  La  sentenza  décide  anche  sulle 
competenze  giudiziali  ai  sensi  dell'- 
articolo  14  del  présente  Regolamen- 
to  e  sul  rimborso  délie  spese  di  lite 
riconosciute  necessarie,  escluse  quelle 
deirUfficio  di  Verifica  e  Compen- 
sazione nel  caso  che  lo  stesso  sia  solo 
interveniente  a  norma  delParticolo 
17  del  présente  Regolamento,  ma  gli 
onorari  délie  rappresentanze  délie 
parti  e  degli  Uffici  di  Verifica  e 
Compensazione  a  mezzo  di  avvocati, 
non  vengono  aggiudicati. 

(2)  Le  competenze  giudiziali  ad- 
dossate  aile  parti  affluiscono  agli 
Uffici   di  Verifica  e   Compensazione 
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dem  der  Vorsitzende  angehort.  Dem 
Klager,  dessen  Klage  vollstândig 
oder  zum  Teil  stattgegeben  wurde, 
wird  der  von  ihm  gemâss  Artikel  14 
erlegte  Betrag  ganz  oder  zum  Teil 
zuriickgestellt,  wogegeu  die  unter- 
liegende  Partei  verurteilt  wird,  an 
das  Abrechnungsamt  am  Sitze  des 
Senates,  der  die  Entscheidung  fâllt, 
die  darin  festgestellten  Gerichts- 
gebùhren  ganz  oder  zum  Teil  zu  be- 
zahlen. 

Artikel  24. 
Urteilsinhalt. 
(1)       Die     Urteilsausfertigungen 
haben   je   naeh   Lage   des   einzelnen 
Falles   zu   enthalten: 

a)  die  Bezeichnung  des  Schieds- 
gerichtes,  die  Vor-  und  Zu- 
namen  seiner  Mitglieder  und 
des    Sehriftfûhrers; 

b)  die  Bezeichnung  der  Parteien 
mit  Vor-  und  Zunamen  (Fir- 
ma)  und  genauer  Adresse, 
ferner  die  Angabe  ihrer  Par- 
teistellung  (Klager,  Beklag- 
ter,  Glàubiger,  Schuldner)  so- 
wie  die  Anfiihrung  ihrer  Be- 
vollmâchtigten  und  der  Ver- 
treter  der  Abrechnungsâmter; 

c)  eine  kurze  Bezeichnung  des  in 
der  Klage  geltend  gemachten 
Anspruches; 

d)  die  allfàlligen  Antrâge  der 
Parteien  und  der  Vertreter 
der   Abrechnungsâmter; 

e)  eine  gedrangte  Darstellung  des 
Tatbestandes; 

f)  die   Urteilsgriinde; 

g)  den  entscheidenden  Teil  in 
der  Ilauptsache  und  betreffs 
der  Gerichtsgebiihren  sovvie 
Kosten: 


del  territorio  cui  appartiene  il  Pré- 
sidente. AU'attore  la  cui  istanza 
sia  stata  completamente  o  parzial- 
mente  accolta  sarà  restituita  in 
tutto  od  in  parte  la  somma  di  cui 
all'articulo  14.  La  parte  soccom- 
bente  verra  condannata  a  pagare  in 
tutto  od  in  parte  all'Ufficio  di  Ve- 
rifica  e  Compensazione  délia  sede 
délia  Sezione  che  émette  la  senten- 
za,  le  competenze  giudiziali  colla 
stessa  liquidate. 

Articolo  24. 
Contenuto  délia  sentenza. 
(1)    La  sentenza  deve  contenere  a 
secondo  del  caso: 

a)  la  designazione  del  Tribunale 
arbitrale,  i  nomi  e  cognomi  dei 
membri  e  del  Segretario; 

b)  la  designazione  délie  parti  con 
nome,  cognome,  ditta  ed  indi- 
rizzo,  nonchè  la  designazione 
se  trattasi  di  attore,  conve- 
nuto,  creditore  e  debitore,  e  la 
menzione  del  procuratore  e 
dei  rappresentanti  degli  Uffici 
di   Verifica   e   Compensazione; 

c)  una  brève  indicazione  délia 
pretesa  avanzata  con  l'istanza; 

d)  le  eventuali  conclusioni  délie 
parti  e  dei  rappresentanti 
degli  Uffici  di  Verifica  e  Com- 
pensazione; 

e)  una  brève  esposizione  délia 
fattispecie; 

f)  i  motivi; 

g)  il  dispositivo  anche  per  quan- 
to  riguarda  le  competenze  giu- 
diziali e  le  spese; 
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h)  den  Tag  der  Urteilsfâllung; 
i)   die    Unterschriften    der    Mit- 
glieder     des     Schiedsgerichtes 
und    des     Schriftfûhrers    auf 
der  fur  die  Akten  des  Schieds- 
gerichtes     bestimmten,      beim 
Sekretariate     zu     hinterlegeD- 
den  Ausfertigung. 
(2)     Den    Parteien   und   den  Ab- 
rechnungsâmtern    werden    vom    Se- 
kretariate     Urteilsabschriften     mit 
der    Bestâtigung    der    tJbereinstim- 
mung  mit  dem  Original  ûbermittelt. 

Artikel  25. 
Zustellung   gerichtlicher    Ver- 

fugungen. 
Von    den   Verfiigungen    und    De- 
kreten   werden    durch    die    Sekreta- 
riate Abschriften  zugestellt. 

Artikel  26. 
Vollstrechung. 
Die  Urteile  und  Beschlûsse  wer- 
den von  jedem  der  beiden  Abrech- 
nungsàmter   in   Vollzug  gesetzt. 

Artikel  27. 
Zurûclcziehung  und  Einschrànhung 
des  Klagebegehrens.  Anerkenntnis 
und  Vergleich. 
(1)  Bis  zum  Schlusse  der  Streit- 
verhandlung  kann  die  Klage  zu- 
riickgezogen,  das  Begehren  einge- 
schrânkt,  anerkannt  oder  dariiber 
ein  Vergleich  geschlossen  werden, 
doch  haben  die  Vertreter  der  Ab- 
rechnungsâmter  das  Recht,  die  Klage 
oder  den  Anspruch  aufrechtzuerhal- 
ten.  Der  Beschluss,  womit  in  den 
vorerwâhnten  Fâllen  das  Verfahreu 
eingeschrânkt  oder  beendet  erklârt 
wird,  entscheidet  auch  ûber  die  all- 
fâlligen  Gerichtsgebûhren  und  ûber 
die  Kosten. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  XXIX. 


h)   il  giorno  in  cui  venne  emessa; 

i)  le  firme  dei  membri  del  Tri- 
bunale  e  del  Segretario  sull'- 
originale  da  conservarsi  negli 
atti  del  Tribunale  arbitrale  e 
da  depositarsi  presso  la  Se- 
gretaria. 

(2)  Aile  parti  ed  agli  Uffici  di 
Verifica  e  Compensazione  saranno 
notificate  per  copia  le  sentenze. 

Dette  copie  saranno  autenticate 
dalla  Segreteria  del  rispettivo  Tri- 
bunale. 

Articolo  25. 

Spedizione  délie  ordinanze. 

Le  copie  délie  ordinanze  e  dei  de- 
creti  vengono  rilasciate  e  notificate 
a  cura  délia  Segretaria. 

Articolo  26. 

Esecuzione. 
Le   sentenze   e   le   ordinanze   ven- 
gono   messe   in   esecuzione    da    cia- 
scuno  degli  Uffici  di  Verifica  e  Com- 
pensazione. 

Articolo  27. 

Ritiro  e  limitazione  délia  pretesa. 
Riconoscimento    e    transazione. 

(1)  Prima  che  l'udienza  sia 
chiusa,  la  domanda  puô  essere  riti- 
rata,  la  pretesa  puô  essere  limitata, 
riconosciuta  o  transatta,  ma  i  rap- 
presentanti  degli  Uffici  di  Verifica 
e  Compensazione  hanno  il  diritto  di 
mantenere  l'azione  o  la  pretesa. 
L'ordinanza  colla  quale  nei  casi  an- 
zidetti  la  vertenza  viene  dichiarata 
limitata  o  definita,  décide  anche 
suUe  eventuali  competenze  giudi- 
ziali  e  sulle  spese. 
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(2)  Erfolgt  die  Zurûckziehung 
oder  Einschrànkung  des  Klage- 
begehrens,  das  Anerkenntnis  oder 
der  Vergleiehsabschluss  bei  einer 
Verhandlung,  so  hat  jeder  Vertre- 
ter  der  Abrechnungsamter,  sofern 
er  dabei  anwesend  ist,  das  im  ersten 
Absatze  angefiihrte  Recht  sofort 
geltend  zu  machen  und  seine  An- 
triige  zu  stellen,  in  allen  anderen 
Fàllen  aber  kann  er  sein  Recht  in- 
nerhalb  der  unerstreckbaren  Frist 
von  14  Tagen  nach  Zustellung  des 
im  Absatz  1  erwàhnten  Beschlusses 
mittels  eines  bei  dem  zustândigen 
Senate  einzubringenden  Schrift- 
satzes  ausiiben  und  die  erforder- 
lichen  Antràge  stellen. 

Artikel  28. 

Wiedereinsetzung    und    Wiederauf- 

nahme. 

(1)  Auf  Antrag  einer  Partei  oder 
eines  Vertreters  der  Abrechnungs- 
amter kann  bis  zur  Urteilsfâllung 
die  Wiedereinsetzung  in  den  vori- 
gen  Stand  wegen  schuldloser  Unter- 
lassung  einer  Prozesshandlung  be- 
willigt  werden.  Auch  kann  wegen 
neu  hervorgekommener,  fur  den 
Prozessausgang  entscheidender  Tat- 
sachen  oder  Beweismaterial  die 
Wiederaufnahme  des  Verfahrens  be- 
willigt  werden. 

(2)  Der  Antrag  ist  binnen  der 
unerstreckbaren  Frist  von  30  Ta- 
gen, gerechnet  von  dem  Tage,  an 
dem  der  Antragsteller  in  die  Lage 
versetzt  wurde,  den  Antrag  zu  stel- 
len, beim  Sekretariate  des  Senates 
einzubringen,  der  mit  der  Sache  be- 
fasst  ist  oder  war. 

(3)  tlber  einen  solchen  Antrag  so- 
wie  liber  die  Gerichtsgebûhren  und 
Kosten  entscheidet  der  Gerichtshof, 
nachdem     dem     Prozessgegner    und 


(2)  Se  il  ritiro  o  la  limitazione 
délia  pretesa,  il  riconoscimento  o  la 
transazione  hanno  luogo  durante 
l'udienza,  ciascuno  dei  rappresen- 
tanti  degli  Uffici  di  Verifica  e  Com- 
pensazione,  se  è  présente  all'udienza 
stessa,  deve  far  valere  subito  il  di- 
ritto  di  cui  al  1**  capoverso,  presen- 
tando  analoghe  proposte;  in  tutti 
gli  altri  casi  potrà  avvalersi  di  taie 
diritto  nel  termine  non  prorogabile 
di  14  giorni  a  decorrere  dal  giorno 
dell'intimazione  dell'ordinanza  pre- 
vista  nel  1°  capoverso,  presentando 
le  occorrenti  proposte  presso  la  Se- 
zione  compétente. 


Articolo  28. 

Restituzione  in  intiero   e  riassun- 

zione. 

(1)  Sopra  proposta  di  una  délie 
parti  0  di  uno  dei  rappresentanti 
degli  Uffici  di  Verifica  e  Compen- 
sazione  puô  essere  accordata,  fino 
a  quando  non  sia  stata  emessa  la 
sentenza,  la  restituzione  in  intiero 
in  caso,  non  imputabile  a  colpa,  di 
omissione  di  atto  procédurale.  Puô 
essere  altresî  accordata  la  riassun- 
zione  dei  procedimento,  se  si  veri- 
ficano  dei  fatti  nuovi  o  délie  prove 
décisive  per  l'esito  délia  vertenza. 

(2)  La  proposta  deve  essere  pre- 
sentata  entro  il  termine  improro- 
gabile  di  30  giorni  alla  Segreteria 
délia  Sezione,  la  quale  si  occupa,  o 
si  era  occupata  délia  vertenza.  Il 
termine  ha  inizio  dal  giorno  nel 
quale  il  proponente  aveva  la  possi- 
bilità  di  fare  la  proposta. 

(3)  Sulla  proposta,  nonchè  sulle 
competenze  giudiziali  e  le  spese,  il 
Tribunale  décide  con  ordinanza  sen- 
za   ultorioro   trattazione,    dopo   aver 
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den  Vertretern  der  Abrechnungs- 
amter  Gelegenheit  zur  Ausserung 
gegeben  wurde,  ohne  weitere  Ver- 
handlung  mit  Beschluss. 

(4)  Wird  dem  Antrag  stattgege- 
ben,  so  ist  in  dem  Beschlusse  auch 
auszudriicken,  in  welchen  Stand  des 
Verfahrens  die  Angelegenheit  zu- 
rùcktritt. 

Artikel  29. 

Verlautbarung    und   Beginn 

der    Wirhsamheit   der   Schieds- 

gerichtsordnung. 

(1)  Dièse  Schiedsgerichtsordnung 
ist  im  osterreichischen  Bundes- 
gesetzblatte  und  in  der  Gazzetta 
Ufficiale  del  Regno  d'Italia  zu  ver- 
lautbaren. 

(2)  Sie  tritt  am  1,  November 
1930  in   Kraft. 

Artikel  30. 
Anderungen     der     Schiedsgerichts- 
ordnung. 

(1)  Dièse  Schiedsgerichtsordnung 
kann  durch  die  Vorsitzenden  der 
beiden  Senate  einvernehmlich  ab- 
geàndert  oder  ergânzt  werden. 

(2)  Derartige  Massnahmen  sind 
in  der  im  Artikel  29  vorgesehenen 
Weise  zu  verlautbaren. 


sentito  la  parte  avversaria  ed  i  rap- 
presentanti  degli  Uffici  di  Verifica 
e  Compensazione. 

(4)  Se  la  proposta  viene  ammessa, 
l'ordinanza  deve  stabilire  in  che 
stadio  délia  procedura  viene  ri- 
messa  la  causa. 

Articolo  29. 

Pubblicazione  e  principio  delVentrata 
in  vigore  del  Regolamento  di  proce- 
dura. 

(1)  Il  présente  Regolamento  di 
procedura  deve  essere  pubblicato 
nella  Gazzetta  Ufficiale  del  Regno 
d'Italia  e  nel  „Bundesgesetzblatt" 
austriaco. 

(2)  Il  Regolamento  entra  in  vi- 
gore il  1<^  novembre  1930. 

Articolo  30. 

Cambiamenti    del   Regolamento    di 

procedura. 

(1)  Il  présente  Regolamento  di 
procedura  puô  essere  di  comune  ac- 
cordo  modificato  o  completato  dai 
Presidenti  délie  due  Sezioni. 

(2)  Tali  cambiamenti  devono 
pubblicarsi  nel  modo  previsto  dall- 
articolo  29. 


Die  beiden  Vorsitzenden  des 
Schiedsgerichtes,  das  gemâss  Ar- 
tikel 5  des  zwischen  Osterreich  und 
Italien  am  6.  April  1922  geschlosse- 
nen  tlbereinkommens,  betreffend  die 
Zahlung  von  privaten  Schulden 
und  die  Einziehung  privater  For- 
derungen,  errichtet  worden  ist,  ha- 
ben  auf  Grund  des  Artikels  30  der 
am  10.  Oktober  1930  im  Bundes- 
gesetzblatt,  Nr.297  vom  Jahre  1930, 
und   in   der  Gazzetta   Ufficiale,   Nr. 


I  due  Presidenti  del  Tribunale 
Arbitrale,  istituito  in  virtù  dell'- 
articolo  5  dell'Accordo  stipulato 
fra  l'Austria  e  l'Italia  il  6  aprile 
1922  relativo  al  pagamento  dei  de- 
biti  ed  all'incasso  dei  crediti  pri- 
vati: 

Visto  l'articolo  30  del  Regola- 
mento di  procedura  pubblicato  il 
10  ottobre  1930  nella  Gazzetta  Uf- 
ficiale n.  237  del  1930  e  nel  Bun- 
desgesetzblatt  n.297  del  1930,  hanno 
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237  vom  Jahre  1930,  kundgemach- 
ten  Schiedsgerichtsordnung  einver- 
nehmlich  folgende  Abânderungen 
dieser  Schiedsgerichtsordnung  be- 
schlossen: 

Artikel  1. 

Der  Absatz  (2)  des  Artikels  8  hat 
zu  lauten: 

(2)  Auch  steht  es  ihnen  frei,  die 
bel  den  Sekretariaten  erliegenden 
Akten  und  Urkunden  einzusehen, 
davon  Abschriften  zu  nehmen,  Er- 
klârungen  abzugeben  und  Antrâge, 
insbesondere  auch  zu  Beweiszwecken 
zu  stellen.  Sie  konnen  ferner  auch 
schriftliche  Bemerkungen,  Ausfiih- 
rungen  und  Antrâge  bis  zur  An- 
ordnung  der  miindlichen  Streitver- 
handlung  einbringen. 

Artikel  2. 

Der  Absatz  (1)  des  Artikels  12 
hat  zu  lauten: 

(1)  In  den  Fâllen,  in  denen  das 
zustândige  Abrechnungsamt  den 
Glâubiger  angewiesen  hat,  die  von 
dem  Schuldner  bestrittene  Forde- 
rung  vor  dem  Schiedsgericht  zu 
rechtfertigen,  hat  der  Glâubiger 
die  Klage  bei  dem  gemâss  Artikel  1 
dieser  Schiedsgerichtsordnung  zu- 
stândigen  Sénat  in  der  unerstreck- 
baren  Frist  von  drei  Monaten  nach 
Zustellung  der  seitens  der  Abrech- 
nungsâmter  nach  Inkrafttreten  der 
Schiedsgerichtsordnung  verfiigten 
Verweisung  auf  den  Rechtsweg  ein- 
zubringen.  Durch  eine  allenfalls  vor 
dem  1.  November  1930  erfolgte  Ver- 
weisung auf  den  Rechtsweg  hat  die 
vorerwâhnte  dreimonatige  Frist 
nicht  zu  laufen  begonnen. 

Artikel  3. 
Die  im  Absatz  (4)  des  Artikels  12 
festgesetzte  Frist  von  zwei  Jahron, 


stabilito  di  comune  accordo  di  ap- 
portare  le  seguenti  modificazioni  al 
regolamento  suddetto: 


Articolo   1. 

Il  comma  n.  2  dell'articolo  8  è 
sostituito  dal  seguente: 

(2)  Gli  stessi  possono  anche  esa- 
minare  gli  atti  e  documenti  presso 
le  Segreterie,  estrarne  copie,  avan- 
zare  dichiarazioni  e  presentare  pro- 
poste anche  per  l'assunzionedi  prove. 
Possono  altresi  fare  osservazioni, 
deduzioni  e  conclusioni  scritte  fino 
a  che  non  sia  fissata  l'udienza  per 
la  trattazione  délia  causa. 


Articolo  2. 

Il  comma  n.  1  dell'articolo  12  è 
sostituito  dal  seguente: 

(1)  Nei  casi  in  cui  il  compétente 
Ufficio  di  Verifica  e  Compensazione 
abbia  rimesso  il  creditore  ad  adiré 
il  Tribunale  Arbitrale  per  giusti- 
ficare  il  credito  contestato  dal  debi- 
tore,  esso  creditore  deve  propore 
l'azione  presso  la  Sezione  compé- 
tente a  sensi  dell'articolo  1  del  pré- 
sente Regolamento,  entro  il  termine 
improrogabile  di  tre  mesi  dalla  par- 
tecipazione  del  rinvio  alla  via  con- 
tenziosa  notificata  dagli  Uffici  di 
Verifica  e  Compensazione  alla  parte 
interessata  dopo  l'entrata  in  vigore 
del  Regolamento.  L'eventuale  rin- 
vio alla  via  contenziosa  seguito 
prima  del  1®  novembre  1930  non 
viene  preso  in  considerazione  per 
la  decorrenza  dell'anzidetto  termine 
di  tre  mesi. 

Articolo  3. 

Il  termine  di  due  anni  fissato  nel 
comma    n.    4     dell'articolo    12    che 
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welche  am  31.  Oktober  1932  ab- 
lâuft,  wird  bis  31.  Oktober  1933 
verlângert. 

Artikel  4. 

Dem  Artikel  16  wird  der  folgende 
Absatz  hinzugefûgt: 

(4)  Zur  Vervollstândigung  des 
sehriftlichen  Verfahrens  kann  der 
Vorsitzende  weitere  Schriftsâtze 
und  Beweisantrâge  zulassen,  fur 
deren  Einbringung  er  den  Parteien 
nach  seinem  Ermessen  Fristen  ge- 
wâhrt. 

Artikel    5. 

Die  Absàtze  (1)  und  (2)  des  Ar- 
tikels  18  haben  zu  lauten: 

(1)  Ist  der  Schriftenwechsel  be- 
endet  oder  die  Frist  zur  Erstattung 
der  Schriftsâtze  abgelaufen,  ordnet 
der  Vorsitzende  die  miindliche 
Streitverhandlung  an,  bestimmt  Zeit 
und  Ort  derselben,  veranlasst  die 
Ladung  der  Parteien,  ihrer  Vertre- 
ter,  der  Zeugen  und  Sachverstândi- 
gen  und  benachrichtigt  hievon  die 
beiden   Abrechnungsâmter. 

(2)  Er  trifft  aile  sonstigen  pro- 
zessleitenden  Verf ûgungen  und  kann 
aueh  anordnen,  dass  der  Beweis- 
fiihrer  fur  die  Aufnahme  von  Be- 
weisen  einen  Kostenvorschuss  er- 
legt,  oder,  wenn  Beweise  von  Amts 
wegen  aufgenommen  werden,  beiden 
Parteien  oder  einer  von  ihnen  einen 
Kostenvorschuss  auferlegen.  Bei 
nicht  rechtzeitigem  Erlag  kann  die 
Aufnahme  der  Beweise  unterblei- 
ben  und  das  Verfahren  ohne  Rûck- 
sicht  auf  die  ausstehende  Beweis- 
aufnahme  fortgesetzt  werden. 

Artikel   6. 
Der   Absatz    (2)    des   Artikels    23 
wird   abgeândert  wie   folgt;    diesem 


scade  il  31  ottobre  1932  è  prorogato 
al  31  ottobre  1933. 

Articolo  4. 

All'articolo  16  è  aggiunto  il  se- 
guente  comma: 

(4)  Per  completare  l'istruttoria 
délia  causa  il  Présidente  ha  facoltà 
di  disporre  la  presentazione  di  ul- 
teriori  scritture  di  causa  e  pro- 
poste di  prove  entro  il  termine  che 
all'uopo  riterrà  di  fissare  aile  parti 
interessate. 

Articolo  5. 
Il  comma  n.  1  ed  il  comma  n.  2 
dell'articolo    18    sono    sostituiti    dai 
seguenti: 

(1)  Dopo  lo  scambio  délie  scrit- 
ture oppure  dopo  trascorso  il  ter- 
mine per  la  produzione  délie  stesse 
il  Présidente  fissa  l'udienza  per  la 
trattazione  orale  délia  causa,  destina 
il  giorno  ed  il  luogo,  dispone  per  la 
citazione  délie  parti,  dei  loro  rap- 
presentanti,  dei  testimoni  e  dei  pe- 
riti  e  ne  dà  notizia  agli  Uffici  di 
Verifica  e  Compensazione, 

(2)  Il  Présidente  prende  tutte  le 
altre  disposizioni  di  ordine  procé- 
durale e  puô  ordinare  un  anticipo 
per  le  spese  alla  parte  che  propone  le 
prove  e,  in  caso  che  le  prove  sieno 
disposte  d'ufficio,  aile  parti  o  ad 
una  di  esse.  Se  taie  anticipo  non 
venisse  versato  tempestivamente, 
l'assunzione  délie  prove  puô  venir 
ommessa  ed  il  procedimento  puô 
continuare  senza  riguardo  alla  man- 
cata   assunzione   délie   prove   stesse. 


Articolo  6. 
Il  comma  n.   2  dell'articolo  23  è 
sostituito     dal     seguente;     ed     allô 
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Artikel  werden  die  nachstehenden 
Absâtze  (3),  (4)  und  (5)  hinzuge- 
fûgt; 

(2)  Die  Gerichtsgebiihren  fiiessen 
dem  Abrechnungsamte  jenes  Gebie- 
tes  zu,  dem  der  Vorsitzende  ange- 
hort. 

(3)  Die  dem  ganz  oder  teilweise 
unterlegenen  Klàger  auferlegten 
Gerichtsgebûhren  werden  durch  die 
von  ihm  gemâss  Artikel  14  erlegte 
Sicherstellung  berichtigt,  unbescha- 
det  seiner  Verpflichtung  zu  einer 
Nachzahlung,  wenn  die  ihm  durch 
das  Urteil  auferlegten  Gerichtsge- 
bûhren den  von  ihm  sicherstellungs- 
weise  erlegten  Betrag  ûbersteigen. 
Dem  Klàger,  dessen  Klage  vollstân- 
dig  oder  zum  Teil  stattgegeben 
wurde,  wird  der  von  ihm  gemâss 
Artikel  14  erlegte  Betrag  ganz  oder 
zum  Teil  zurûckgestellt. 

(4)  Die  dem  ganz  oder  teilweise 
unterlegenen  Beklagten  auferlegten 
Gerichtsgebiihren  sind  an  das  Ab- 
rechnungsamt  jenes  Gebietes  zu  be- 
zahlen,  in  welchem  der  Beklagte 
seinen  Wohnsitz  (Sitz)  hat. 

(5)  Die  der  unterlegenen  Partei 
auferlegten  Prozesskosten  sind  an 
das  Abrechnungsamt  jenes  Gebietes 
zu  bezahlen,  in  welchem  sie  ihren 
Wohnsitz  (Sitz)  hat,  und  werden 
von  diesem  Abrechnungsamte  der 
Partei  iiberwiesen,  zu  deren  Gun- 
sten  sie  bestimmt  worden  sind. 


Artikel  7. 

Der  Absatz  (2)  des  Artikels  27 
hat  zu  lauten: 

(2)  Erfolgt  die  Zuriickziehung 
oder  Einschrànkung  des  Klage- 
begehrens,  das  Anerkenntnis  oder 
der    Vergleichsabschluss    bei    einer 


stesso    articolo    23    sono   aggiunti    i 
comma  n.  3,  4  e  5: 

(2)  Le  competenze  giudiziali  af- 
fluiscono  airUfficio  di  Verifica  e 
Compensazione  del  territorio  a  cui 
appartiene  il  Présidente. 

(3)  Le  competenze  giudiziali  poste 
a  carico  dell'attore  rimasto  in  tutto 
o  in  parte  soccombente,  sono  co- 
perte  dalla  cauzione  da  lui  deposi- 
tata  (articolo  14)  impregiudicato 
l'obbligo  dell'attore  ad  un  ulteriore 
pagamento,  se  le  competenze  giudi- 
ziali poste  a  suo  carico  con  la  sen- 
tenza  sono  superiori  alla  cauzione 
depositata.  AU'atore,  la  cui  istanza 
sia  stata  completamente  o  parzial- 
mente  accolta  sarà  restituita  in 
tutto  o  in  parte  la  somma  da  lui 
depositata  a  sensi  dell'articolo  14. 

(4)  Le  competenze  giudiziali 
poste  a  carico  del  convenuto  ri- 
masto in  tutto  o  in  parte  soccom- 
bente devono  essere  pagate  aU'Ufficio 
di  Verifica  e  Compensazione  del  ter- 
ritorio in  cui  il  convenuto  ha  la  sua 
residenza  (sede). 

(5)  Le  spese  di  lite  poste  a  ca- 
rico délia  parte  soccombente  devono 
essere  pagate  aU'Ufficio  di  Verifica 
e  Compensazione  nel  cui  territorio 
la  parte  condannata  ha  la  sua  resi- 
denza (sede)  e  ad  incasso  efïettuaro 
l'Ufficio  stesso  ne  farà  il  versa- 
mento  alla  parte  a  cui  favore  sono 
State  attribuite. 

Articolo  7. 

Il  comma  n.  2  dell'articolo  27  è 
sostituito  dal  seguente: 

(2)  Se  il  ritiro  o  la  limitazione 
délia  pretesa,  il  riconoscimento  o 
la  transazione  hanno  luogo  durante 
l'udienza ciascuno  dei  rappresentanti 
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Verhandlung,  so  liât  jeder  Vertreter 
der  Abrechnungsamter,  sofern  er 
dabei  anwesend  ist,  das  im  ersten 
Absatz  angefiihrte  Recht  sofort  tjel- 
tend  zu  machen  und  seine  Antrage 
zu  stellen.  In  allen  anderen  Fâllen 
haben  die  Abrechnungsamter  zur 
Ausiibung  dièses  Rechtes  in  der  un- 
erstreckbaren  Frist  von  einem  Mo- 
nat,  gerechnet  vom  Tage  der  Zu- 
stellung  der  zu  diesem  Zweck  an 
sie  ergelienden  Aufforderung,  bei 
dem  zustândigen  Senate  die  erfor- 
derlichen  Antrâge  zu  stellen. 

Artikel  8. 
Die  in  den  vorstehenden  Artikeln 
enthaltenen  Abânderungen  treten 
am  Tage  ihrer  Kundmacliung  im 
Bundesgesetzblatt  der  Republik 
Osterreich  und  in  der  Gazzetta  Uffi- 
ciale  des  Konigreiches  Italien  in 
Kraft. 


degli  Uffici  di  \'orifica  e  Compen- 
sazione,  se  è  présente  all'udienza 
stessa,  deve  far  valere  subito  il  di- 
ritto  di  oui  al  1®  capoverso,  presen- 
tando  analoghe  proposte.  In  tutti 
gli  altri  casi  gli  Uffici  di  Verifica 
e  Compensazione  potranno  avva- 
lersi  di  taie  diritto  presentando  le 
occorrenti  proposte  presso  la  Se- 
zione  compétente  nel  termine  im- 
prorogabile  di  un  mese  a  decorrere 
dal  giorno  délia  notificazione  dell'- 
invito  che  all'uopo  deve  essere 
notificato  agli  Uffici   stessi. 

Articolo  8. 
Le  modificazioni  di  cui  agli  artl- 
coli  precedenti  entrano  in  vigore 
il  giorno  délia  pubblicazione  nella 
Gazzetta  Ufficiale  del  Regno  d'Ita- 
lia  e  nel  Bundesgesetzblatt  per  la 
Repubblica  d'Austria. 

SchiLSchnigg. 


Die  beiden  Vorsitzenden  des 
Schiedsgerichtes,  das  gemàss  Ar- 
tikel 5  des  zwischen  Osterreich  und 
Italien  am  6.  April  1922  geschlosse- 
nen  Ûbereinkommens,  betreffend 
die  Zahlung  von  privaten  Schulden 
und  die  Einziehung  privater  Forde- 
rungen,  errichtet  worden  ist,  haben 
auf  Grund  des  Artikels  30  der  am 
10.  Oktober  1930  im  Bundesgesetz- 
blatte  Nr.  297  vom  Jahre  1930  und 
in  der  Gazzetta  Ufficiale  Nr.  237 
vom  Jahre  1930  kundgemachten 
und  laut  Kundmachung  im  Bun- 
desgesetzblatt Nr.  308  vom  20.  Ok- 
tober 1932  und  in  der  Gazzetta 
Ufficiale  Nr.  244  vom  20.  Oktober 
1932  abgeânderten  Schiedsgerichts- 
ordnung  einvernehmlich  folgende 
weitere  Abânderung  dieser  Schieds- 
gerichtsordnung  beschlossen  : 


I  due  Presidenti  del  Tribunale 
Arbitrale,  istituito  in  virtîi  dell'- 
articolo  5  dell'Accordo  stipulato 
fra  l'Austria  e  l'Italia  il  6  aprile 
1922  relativo  al  pagamento  dei  de- 
biti  ed  all'incasso  dei  crediti  pri- 
vati; 

Visto  l'articolo  30  del  Regola- 
mento  di  procedura  pubblicato  il 
10  ottobre  1930  nella  Gazzetta  Uffi- 
ciale no.  237  del  1930  e  nel  Bun- 
desgesetzblatt no.   297  del  1930; 

Visto  l'articolo  3  délie  modifica- 
zioni al  Regolamento  suddetto 
pubblicate  nella  Gazzetta  Ufficiale 
il  20  ottobre  1932  no.  244  e  nel 
Bundesgesetzblatt  del  20  ottobre 
1932  no.  308; 

hanno  stabilito  di  comune  ac- 
cordo  di  apportare  la  seguente  ul- 
teriore  modificazione: 
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Artikel  1. 
Die  im  Absatz  4  des  Artikels  12 
der  Schiedsgeriehtsordnung  fest- 
gesetzte  Frist,  welehe  auf  Grund 
des  Artikels  3  der  obenerwàhnten 
Abânderungen  der  Schiedsgeriehts- 
ordnung am  31.  Oktober  1933  ab- 
lâuft,  wird  um  ein  Jahr,  gerechnet 
vom   1.  November   1933,   verlângert. 


Articolo  1. 
Il  termine  previsto  dall'articolo 
12,  comma  4,  del  Regolamento  di 
procedura,  che  scade  il  31  ottobre 
1933  in  virtù  dell'articolo  3  délie 
modificazioni  apportate  al  Regola- 
mento stesso  è  prorogato  per  un 
anno  dal   1"  novembre  1933. 


146. 

PAYS-BAS,  LITHUANIE. 

Convention  d'extradition;  signée  à  Kaunas, 
le  V  décembre  1933.*) 

Staaishlad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1934,  No.  321. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Son  Excellence  le  Président  de 
la  Réipublique  de  Lithuanie,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure 
une  Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Son  Excellence  Monsieur  le  Chevalier  W  i  1  h  e  1  m  L.  F.  C.  de 
R  a  p  p  a  r  d  ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire en  Lithuanie, 
Son  Exedlence  le  Président  de  la  République  de  Lithuanie: 

Son  Excellence  Monsieur  le  Dr.  Dovas  Zaunius,  Ministre 
des  Afïairess  Etrangères  de  Lithuanie, 
lesquels,  aiprès  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  e<t  le  Gouvernement  de  Lithuanie 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  Articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  et  de  sujets  d'un 
tiers  Etat,  en  tant  qu'une  exception  à  l'égard  de  ces  derniers  serait 
motivée  par  le  droit  des  gens,  les  individus  condamnés  ou  prévenus  à 
raison  d'un  des  faits  énumérés  à  l'Article  2,  commis  hors  du  territoire  de 


)  Les  ratifications  ont  ôiv,  (''changées  à  Copenhague,  le  11  mai  1934. 
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l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée,  si  le  fait  commis  est  puni  par  les 
législations  des  deux  Etats  (étant  entendu  qu'en  Lithuanie  il  suffit  que 
le  fait  soit  puni  par  une  seule  des  législations  en  vigueur). 

Néanmoins,  lorsque  le  fait  motivant  la  demande  d'extradition,  aura 
été  commis  hors  du  territoire  du  Gouvernement  requérant,  il  ne  sera 
donné  suite  à  cette  demande  que  sida  législation  du  pays  requis  autorise 
la  ipoursuite  des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Article  2. 
Les  faits  punissables  qui  pourront  donner  lieu  à  une  demande  d'extra- 
dition, sont  les  suivants: 

1)  a)  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  roi,  de  la  reine  régnante, 

du  régent,  du  Président  de  'la  République  ou  d'un  autre  chef 
d'un  Etat  ami; 
b)  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  de  la  reine  non  régnante, 
de  l'héritier  présomptif  du  trône  ou  d'un  membre  de  la  famille 
souveraine  des  Pays-Bas. 

2)  meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
enfant: 

3)  menaces,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée  pour 
autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extra^dition  de  ce  chef; 

4)  avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres; 

5)  coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  prémédita- 
tion, ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  per- 
manente de  travail  personnel,  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner; 

6)  viol;  attentat  à  la  pudeur;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au-dessous  de  l'âge 
de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au-dessus  de  cet  âge,  lorsque  le  coupable 
sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance;  actes  d'immoralité,  lorsque 
le  couipable  sait  que  la  personne  avec  laquelle  il  les  commet,  est  évanouie 
ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
seize  ans;  excitation  d'une  personne  au-dessous  de  cet  âge  à  commettre 
ou  à  subir  des  actes  d'immoralité  ou  à  avoir,  en  dehors  du  mariage,  un 
commerce  charnel  avec  un  tiers;  la  débauche  commise  par  une  personne 
d'âge  majeur  avec  un  mineur  du  même  sexe;  la  débauche  commise  avec  des 
personnes  qui  sont  placées  sous  la  garde  ou  sous  l'autorité  de  l'auteur, 
en  tant  que  punissable  selon  la  législation  des  deux  parties;  la  traite  des 
femmes  et  la  traite  des  mineurs  du  sexe  masculin; 

7)  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour  objet 
de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois  des  deux 
pays; 

8)  bigamie; 
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9)  enlèvement,  recel,  suippression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant; 

10)  enlèvement  de  mineurs; 

11)  tous  les  faits  frauduleux  de  fabrication  ou  d'altération  de  mon- 
naie, quel  que  soit  le  moyen  employé  pour  produire  le  résultat; 

la  mise  en  circulation  frauduleuse  de  fausse-monnaie; 

les  faits,  dans  le  but  de  la  mettre  en  circulation,  d'introduire  dans  le 
pays  ou  de  recevoir  ou  de  se  procurer  de  la  fausse  monnaie,  sachant 
qu'elle  est  fausse; 

les  faits  frauduleux  de  fabriquer,  de  recevoir  ou  de  se  procurer  des 
instruments  ou  d'autres  objets  destinés  par  leur  nature  à  la  fabrication 
de  fausse  monnaie  ou  à  l'altération  des  monnaies. 

Dans  la  présente  Convention,  le  mot  „monnaie"  s'entend  de  la  mon- 
naie-papier, y  compris  les  billets  de  banque  et  de  la  monnaie  métallique, 
ayant  cours  en  vertu  d'une  loi; 

12)  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  timbres,  qui  y  sont  assimilés  à  cet  égard,  ou  de  marques  d'ouvrier 
exigées  par  la  loi,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'ex- 
tradition de  ce  chef; 

13)  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  ipays  permettent  l'extradition 
de  ce  chef; 

14)  faux  serment; 

15)  corruption  de  fonctionnaires  publics,  pour  autant  que  les  lois  des 
deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef;  concussion,  détournement 
commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés  comme 
tels; 

16)  incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un  profit 
illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  contract  à  la 
grosse; 

17)  destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  aippartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction,  lors- 
qu'il peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de 
mort  pour  autrui; 

18)  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens; 

19)  le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui; 

20)  émeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire 
contre   le  caipitaine   et  des   gens   de   l'équipage   contre   leurs   supérieurs; 
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21)  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 

22)  vol; 

23)  escroquerie; 

24)  abus  d'un  blanc-seinp:; 

25)  détournement; 

26)  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel   l'extradition   est   demandée. 

Article  3. 
L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1)  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition; 

2)  aussi  longtemps,  que  l'individu  réclamé  est  poursuivi  pour  le 
même  fait  dans  le  pays,  auquel  l'extradition  est  demandée,  ou  si  à  raison 
de  ce  fait  il  y  a  été  définitivement  condamné,  absous  ou  acv:iuitté; 

3)  si,  d'après  les  lois  du  'pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  avant 
qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Article  4. 
Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une  in- 
fraction autre  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son 
extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'après 
qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Toutefois,  afin  de  com- 
paraître devant  les  tribunaux  du  pays  requérant,  un  individu  réclamé 
pourra  être  livré  temporairement  à  la  condition  qu'il  sera  renvoyé  aussitôt 
que  la  poursuite  sera  finie. 

Article  5. 
Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra  être  ni 
poursuivi  ni  puni,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour 
un  fait  punissable  quelconque  non  prévu  par  la  iprésente  Convention  et 
antérieur  à  son  extradition,  et,  sans  le  consentement  de  celui  qui  a  ac- 
cordé l'extradition,  ni  poursuivi,  ni  puni  pour  un  fait  prévu  par  la  pré- 
sente Convention  et  antérieur  à  son  extradition  autre  que  celui,  ayant 
motivé  l'extradition,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  en 
tout  cas  la  pleine  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un 
mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi 
sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 
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Article  6. 

Aucune  personne  ne  sera  livrée,  si  le  délit,  pour  lequel  l'extradition 
est  demandée,  est  considéré  par  la  partie  requise  comme  un  délit  politique 
ou  un  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  faits  de  droit 
commun  mentionnés  à  l'Art.  2,  ne  peut  en  aucun  cas,  être  poursuivie  et 
punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  à  raison  d'un 
délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait 
connexe  à  un  semblable  délit  politique. 

Article  7. 
L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera  ac- 
cordée que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authen- 
tique, soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  mise 
en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat  d'ar- 
rêt, délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  de  l'Etat  qui  fait 
la  demande,  et  indiquant  suffisamment  le  fait  dont  il  s'agit,  pour  mettre 
l'Etat  requis  à  même  de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa  législation  un  cas 
prévu  par  la  présente  Convention,  ainsi  que  la  disiposition  pénale  qui  lui 
est  applicable.  Les  pièces  qui  ne  sont  pas  rédigées  en  langue  française, 
devront  être  accompagnées  d'une  traduction  française. 

Article  8. 
Les  objets  saisis  en  la  possession  de  'l'individu  réclamé  seront  livrés 
à  l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné 
la  remise. 

Article  9. 
En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique,  l'ar- 
restation provisoire   de  l'individu,  dont  l'extradition  peut  être  requise 
aux   termes  de  la  présente  Convention,   pourra   être   demandée: 

du  côté  des  Pays-Bas  ipar  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'in- 
struction (juge  commissaire). 

du  côté  de  la  Lithuanie  par  tout  tribunal,  tout  procureur  d'Etat,  ou 
tout  juge  d'instruction; 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  prescri- 
tes par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Article  10. 
L'individu  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'Article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre 
motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  lia  date  du 
mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  la  voie 
diplomatique,  avec  remise  des  documents  i)rescrits  par  la  i)résente  Con- 
vention, n'a  pas  été  faite. 
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Article  11. 

Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non-ipolitique,  un  des 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans 
l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  îles  lois  du  pays,  oîi 
les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas  d'urgence  toutefois,  une 
commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée  par  l'autorité 
judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judiciaire  dans  l'autre  Etat. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audi- 
tion de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Article  12. 

Si  dans  une  cause  pénale  non-politique  la  comparution  ipersonnelle 
d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouverne- 
ment l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de 
consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir  allouer 
au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  13. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non-politique  la  confrontation  de  cri- 
minels, détenus  dans  l'iautre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de 
conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  à  moins  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
les  criminels  et  les  pièces  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  14. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etats  Contractants,  d'un 
individu  livré  par  une  tierce  Puissance  à  l'autre  partie  et  n'appartenant 
pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en  original 
ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés 
à  l'Article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  com- 
pris dans  la  présente  Convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des 
Articles  3  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec  le  con- 
cours de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 
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Article  15. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, de  l'extraidition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  Gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Article  16. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  réciproque- 
ment, et  sans  restitution  de  frais  toutes  les  sentences  de  condamnations 
ayant  obtenu  force  de  chose  jugée,  par  rapport  à  des  faits  punissables 
de  toute  sorte,  à  l'exception  des  contraventions,  prononcées  par  la  Justice 
d'un  des  deux  Etats  contre  des  ressortissants  de  l'autre  Etat. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par  la  voie 
diplomatique,  au  Gouvernement  du  pays,  auquel  appartient  le  condamné, 
d'une  expédition  authentique  ou  d'un  extrait  de  la  décision  définitive  ou 
d'un  extrait  du  casier  judiciaire,  accompagné  d'une  traduction  française, 
si  ladite  pièce  est  rédigée  en  une  autre  langue. 

Article  17. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables  égale- 
ment aux  Indes  Néerlandaises,  au  Surinam  et  à  Curaçao,  sauf  l'observa- 
tion des  dispositions  à  établir  ultérieurement  par  des  notes  à  échanger 
entre  les  deux  Etats  et  dont  la  nécessité  pourrait  s'imposer  par  la  légis- 
lation en  vigueur  dans  ces  territoires  d'outremer. 

Les  modalités  des  demandes  prévues  par  la  présente  Convention  et 
émanant  des  autorités  de  ces  territoires  ou  adressées  à  celles-ci,  seront 
également  réglées  par  ces  notes.  Par  dérogation  à  l'Art.  10,  le  délai  pour 
la  mise  en  liberté  sera  de  trois  mois. 

Article  18. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  elle  entrera  en  vigueur  le 
soixantième  jour  après  l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  à  Copen- 
hague. 

Elle  ne  sera  exécutoire  dans  les  territoires  du  Royaume  des  Pays- 
Bas,  situées  hors  de  l'Europe,  visés  à  l'Art.  17,  (lu'à  la  date  à  fixer  dans, 
les  notes  à  échanger  selon  cet  Article. 
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Article  19. 
Chacune  des  Parties  Contractantes  pourra  en  tout  temps  dénoncer  la 
présente  Convention,  en  prévenant  l'autre  Partie  de  son  intention  six  mois 
à  l'avance. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Kaunas,  le  1«^  décembre  mil  neuf  cent 
trente-trois. 

(L.  S.)     W.  L.  F.  C.  V    Bappard. 
(L.   S.)     Zaunivs. 


147. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  SUÈDE. 

Traité  additionnel  au  Traité  d'extradition  conclu  le  14  janvier 
1893;*)  signé  à  Washington,  le  17  mai  1934.**) 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1934,  No.  11. 


His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  the  Président  of  the  United 
States  of  America,  being  désirons  of  enlarging  the  list  of  crimes  and 
offenses  on  account  of  which  extradition  may  be  granted  under  the  Extra- 
dition Treaty  of  January  14,  1893,  between  Sweden  and  the  United  States 
of  America,  hâve  resolved  to  coniclude  a  Supplementary  Treaty  for  this 
purpose  and  hâve  appointed  as  their  Plenipotentiaries,  to  wit  : 
His  Majesty  the  Kin^g  of  Sweden  : 

W.  Bostrom,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  Sweden  at  Washington;  and 
The  Président  of  the  United  States  of  America  : 

Cordell   Hull,    Secretary   of  State   of   the  United  States    of 
America, 
Who,  having  conmiunicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
which  were  found  to  be  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  to  and  con- 
cluded  the  following  Articles: 

Article  I. 
To  the  list  of  crimes  and  offenses  numbered  1  to  12  in  Article  II  of  the 
Treaty  of  January  14,  1893,  the  following,  contained  in  a  para^aph  num- 
bered 13,  is  added: 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXII,  p.  334. 
=^*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Stockholm,  le  31  juillet  1934. 
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13.  Crimes  and  offenses  against  the  bankruptcy  lavvs,  provided  the  act 
in  the  United  States  of  America  is  punishable  as  a  felony  and  in  Sweden 
is  regarded  as  a  crime  that  may  be  punished  according  to  the  Swedish 
Pénal  Law  by  imprisonment  at  hard  labor. 

Article  II. 

The  présent  Treaty  shall  be  considered  as  an  intégral  part  of  the  said 
Extradition  Treaty  of  January  14,  1893,  Article  II  of  which  shall  be  read 
as  if  the  list  of  crimes  and  offenses  therein  contained  had  originally  com- 
prised  the  additional  crimes  and  offenses  specified  and  numbered  13  in  the 
first  Article  of  the  présent  Treaty. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  Stockholm  as  soon  as  possible.  It  shall  take  effect  on  the  date 
of  the  exchange  of  ratifications. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Supplementary  Treaty  and  hâve  thereto  affixed  their  seals. 

Donc,  in  duplicate,  at  Washington  this  seventeenth  day  of  May,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  nine  hundred  and  thirty-four. 

(L.  S.)   W.  Bostrôm. 
(L.  S.)  Cordell  Hull 


148. 

AUTRICHE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'extradition  conclue 
le  31  janvier  1930;*)  signée  à  Vienne,  le  19  mai  1934.**) 

Bundesgesetzhlatt  fïir  den  Bundesstaat   ùsterreich  1934,  Stûck  87. 


Osterreich  sowie  die  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika  haben,  von 
dem  Wunsche  beseelt,  das  Verzeich- 
nis  der  Verbrechen,  derentwegen 
nach  dem  am  31.  Jânner  1930  zwi- 
schen  ihnen  geschlossenen  Vertrag 
die  Auslieferung  bewilligt  werden 
kann,  zum  Behufe  der  besseren 
Rechtspflege  und  der  wirksameren 
Verhinderung  von  Verbrechen  in- 
nerhalb  ihres  Gebietes  und  ihrer 
Gerichtsbarkeit  zu  ergânzen,  be- 
schlossen,  zu  diesem  Zwecke  ein  Zu- 


Austria  and  the  United  States  of 
America,  desiring  to  enlarge  the  list 
of  crimes  on  account  of  which 
extradition  may  be  granted  under 
the  Convention  concluded  between 
Austria  and  the  United  States  on 
Jianuary  31,  1930,  with  a  view  to 
the  better  administration  of  justice 
and  prévention  of  crime  within  their 
respective  territories  and  jurisdic- 
tions,  hâve  resolved  to  condude  a 
Sujpplementary  Convention  for  this 
purpose  and  hâve  appointed  the  fol- 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XXIII,  p.  166. 
'■*'■*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  5  septembre  1934. 
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satzabkommen  abzuschliessen,  und 
haben  zu  ihren  Bevollmâchtigten 
ernannt: 

Der  Bundesprâsident  von  Oster- 
reich: 

Herrn  Dr.  Engelbert  DoU- 
f  u  s  s  ,    Bundeskanzler,    und 
'der     Prâsident     der    Vereinigten 
Staaten  von  Amerika: 

Herrn      Alfred      W.      Klie- 

f  o  t  h  ,    seinen   Gesehâf  tstrâ- 

ger  ad  intérim  in  Osterreich. 

Dièse  haben  nach  Austausch  ihrer 

in    guter   und    gehoriger    Form  be- 

fundenen   Vollmachten   die    folgen- 

den    Artikel     vereinbart     und     be- 

schlossen: 

Artikel  I. 
Das  Verzeichnis  der  im  Artikel  II 
des  Vertrages  vom  31.  Jânner  1930 
unter  Nr.  1  bis  22  angefiihrten  Ver- 
brechen,  derentwegen  die  Ausliefe- 
rung  bewilligt  werden  kann,  wird 
duroh  folgendes  Verbrechen  ergânzt: 
23.  Betrûgerische  Krida. 

Artikel  II. 

Das  vorliegende  Abkommen  soll 
einen  Bestandteil  des  Vertrages 
vom  31.  Jânner  1930  bilden,  und 
Artikel  II  dièses  Vertrages  soll  so 
geilten,  als  ob  das  idarin  enthaltene 
Verzeichnis  der  Verbrechen  von 
Anfang  an  das  unter  Nr.  23  im  Ar- 
tikel I  des  vorliegenden  Abkommens 
hinzugefiigte  Verbrechen  mitum- 
fasst  hâtte. 

Das  vorliegende  Abkommen  wird 
durch  die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Telle  nach  den  Bestimmungen 
ihrer  Verfassung  ratifiziert  werden 
und  wird  mit  dem  Austausch  der 
Ratifikationsurkunden,  der  in  Wien 
so  bald  wie  moglich  erfolgen  soll, 
in  Kraft  treten. 

Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XXIX. 


lowing  Plenipotentiaries: 


The  Fédéral  Président  of  Austria: 

Dr.    Engelbert   Dollfuss, 
Fédéral  Chancellor,  and 
The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America:  : 

Mr.  Alf  red  W.  Klief  oth, 
his  Chargé  d'Affaires  ad  in- 
térim  to  Austria. 
Who,  after  having  communicated 
to   each  other   their  respective   full 
powers,  found  to  be  in  good  and  due 
form,   hâve    agreed   upon   and   oon- 
cluded   the  foMowing  Articles: 

Article  I. 

The  following  crimes  are  added 
to  the  list  of  crimes  numbered  1  to 
22  in  Article  II  of  the  said  Con- 
vention of  January  31,  1930,  on  ac- 
count  of  which  extradition  may  be 
granted,  that  is  to  say: 

23.  Crimes  against  the  bankrupt- 
cy  laws. 

Article  IL 

The  Présent  Convention  shall  be 
considered  as  an  intégral  part  of 
the  said  extradition  Convention  of 
January  31,  1930,  and  Article  II  of 
the  last-mentioned  Convention  shall 
be  read  as  if  the  list  of  crimes  the- 
re-in  contained  had  originally  com- 
prised  the  additional  crimes  num- 
bered 23  in  the  first  Article  of  the 
présent  Convention. 

The  présent  Convention  shall  be 
ratified  by  the  High  Cotntracting 
Parties  in  accordance  with  their  re- 
spective constitutional  methods,  and 
shall  take  effect  on  the  date  of  the 
exchange  of  ratifications  which  shall 
take  place  at  Vienna  as  soon  as  pos- 
sible. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  die 
obenerwâhnten  Bevollmâchtigten 
das  vorliegende,  in  deutscher  und 
englischer  Sprache  abgefasste  Ab- 
kommen  unterzeiclinet  und  ihre 
Siegel  beigesetzt. 

Geschehen  in  zweifacher  Ausfer- 
tigung  zu  Wien,  am  19,  Mai  eintau- 
sendneunhundertvierunddreissig. 

Dollfiiss,  e.  h. 


In  witness  whereof  tlie  above- 
mentioned  Plenipotentiaries  hâve 
signed  the  présent  Convention  in 
both  the  German  and  English  lan- 
guages,  and  hâve  hereunto  affixed 
their  seals. 

Done,  in  duiplioate,  at  Vienna, 
this  19th  day  of  May,  nineteen 
hundred  and  thirty-four. 

Alfred  W.  Kliefoth,  e.  h. 


149. 

PAYS-BAS,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Accord  concernant  l'application  de  la  Convention  d'extra- 
dition du  4  décembre  1931*)   aux  territoires  néerlandais 
situés  hors  de  l'Europe;  conclu  par  un  Echange  de  Notes 
signées  à  Prague,  le  22  mai  1934. 

Staatshlad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1934,  No.  482. 


Légation  des  Pays-Bas. 
N».  557. 


Prague,  le  22  mai  1934. 


Monsieur  le  Ministre, 


Le  Gouvernement  Néerlandais,  désirant  arrêter,  conformément  aux 
Articles  22  et  23  de  la  Convention  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire 
en  matière  pénale,  conclue  à  Prague  le  4  décembre  1931,  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Tchécoslovaquie,  les  conditions  auxquelles  ladite  Convention  sera 
applicable  aux  territoires  néerlandais  situés  hors  de  l'Europe,  je  me  trouve 
autorisé  à  communiquer  à  Votre  Excellence  que  ces  conditions  sont  les 
suivantes  : 

Art.  I. 

L'alinéa  2  de  l'Article  5  de  la  Convention  d'extradition  susnommée  ne 
sera  pas  appliqué  par  rapport  aux  extraditions  à  accorder,  aux  termes  de 
ladite  Convention,  par  la  Tchécoslovaquie  à  la  suite  de  demandes  émanant 
des  territoires  néerlandais  d'outre-mer  ou  par  les  autorités  de  ces  terri- 
toires à  la  suite  de  demandes  faites  de  la  part  de  la  Tchécoslovaquie. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXVI,  p.  142. 


Extradition,  771 

Art.  II. 

Outre  les  individus  visés  à  l'Article  1*^^  seront  aussi  livrés,  dans  les 
conditions  dudit  Article,  les  individus  condamnés  ou  prévenus  aux  Indes 
néerlandaises  à  raison  des  délits  ci-après  indiqués,  mentionnés  aux 
Articles  438  à  441  et  445  à  449  du  Code  Pénal  pour  les  Indes  néerlandaises  : 

piraterie  commise  en  pleine  mer,  dans  les  eaux  territoriales,  sur  les 
rivières  ou  dans  leurs  embouchures  ; 

pillage  d'épaves; 

l'acte  de  pourvoir  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui, 
à  l'armement,  au  louage,  à  l'affrètement  ou  à  l'assurance  d'un  navire  en 
vue  de  l'employer  pour  commettre  les  délits  précités; 

l'acte  de  mettre  un  navire  au  pouvoir  de  pirates;  l'acte  commis  par 
un  passager  de  se  rendre  maître  illégalement  d'un  navire  et 

l'acte  commis  par  le  capitaine  de  soustraire  un  navire  aux  proprié- 
taires ou  aux  armateurs  en  vue  de  l'employer  à  son  propre  profit. 

L'arrestation  provisoire  visée  à  l'Article  9  peut  être  demandée,  de  la 
part  des  Indes  néerlandaises,  sauf  par  les  autorités  indiquées  à  l'Article  9, 
par  toute  autorité  compétente  pour  y  ordonner  l'arrestation  provisoire 
(„Hoofd  eener  Afdeeling"  et  „Magistraat")- 

Art.  III. 

La  Convention  d'extradition  conclue  à  Prague  le  4  décembre  1931 
entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  la  République  Tchécoslovaque,  telle  que 
adaptée  par  le  présent  échange  de  notes,  entrera  en  vigueur  pour  les  terri- 
toires néerlandais  situés  hors  de  l'Europe  trois  mois  après  la  date  de  la 
présente. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  faire  savoir  que  le  Gou- 
vernement Tchécoslovaque  accepte  les  conditions  énmiiérées  ci-dessus  pour 
l'application  aux  territoires  néerlandais  d'outre-mer  de  la  Convention 
susnommée. 

Il  est  entendu  que  ma  présente  note  et  la  réponse  affirmative  de  Votre 
Excellence  seront  considérées  comme  constatant  TAccord  intervenu  entre 
les  deux  Gouvernements  en  la  matière. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  plus  haute 
considération.  Huyssen  van  Kattendijke. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Docteur   Eduard  Benes,  Ministre   des 
Affaires  Etrangères,  à  Prague. 


Ministerstvo  Zahranicnîch  Vëcî 

Ceskoslovenské  Republiky. 

NO.  67.249/11— 5/34. 

Praha,  le  22  mai  1934. 
Monsieur  le  Ministre, 
Me  référant  à  Votre  Note  de  ce  jour,  je  me  permets  de  communiquer 
à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  Tchécoslovaque,  désirant  arrêter, 
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conformément  aux  Articles  22  et  23  de  la  Convention  d'extradition  et 
d'assistance  judiciaire  en  matière  i)énale,  conclue  à  Pralia  le  4  déoemibre 
1931,  entre  la  Tchécoslovaquie  et  les  Pays-Bas,  les  conditions  auxquelles 
ladite  Convention  sera  applicable  aux  territoires  néerlandais  situés  hors  de 
l'Europe,  est  convenu  avec  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  des  conditions 
ci-après  : 

[suivent  les  Articles  I — III  de  la  Kote  précédente.] 

Il  est  entendu  que  la  note  de  Votre  Excellence  et  ma  présente  réponse 
seront  considérées  comme  constatant  l'Accord  intervenu  entre  les  deux 
Gouvernements  en  la  matière. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  plus  haute 
considération. 

Pour  le  Ministre:  Dr.  K.  Krofta. 

Son  Excellence  Monsieur  le  chevalier  G.  H.  W.  M.  H  u  y  s  s  e  n  van 
Kattendijke,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire à  Praha. 


150. 
SAINT-SIÈGE,  ITALIE. 

Convention  concernant  la  notification  des  actes  judiciaires 
en  matière  civile  et  commerciale;  signée  à  Rome,  le  G  sep- 
tembre 1932.*) 

Gazzetta  ufficiale  del  Regno  cVltalia,  No.  107  du  8  mai  1933. 


Convenzione     fra     la     Santa     Sede     e     l'Italia    iper     la 
notificazione    degli    atti    in    materia    civile    e    com- 
merciale. 

La  Santa  Sede  e  l'Italia  ricono&ciuta  l'opportunità  di  addivenire  ad 
una  Convenzione  per  facilitare  e  rendere  piu  spedita  la  notificazione  degli 
atti  in  materia  civile  e  commerciale,  hanno  convenuto: 

Art.  1. 
In  materia  civile  e  commerciale  la  notificazione  degli  atti  da  eseguirsi 
nello  Stato  délia  Città  del  Vaticano  su  istanza  di  persone,  enti  o  autorità, 
che  si  trovino  nel  Regno  d'Italia,  si  farà  in  seguito  a  domanda  del  Procu- 
ratore  del  Re  diretta  al  Promotore  di  giustizia  presso  il  tribunale  di  prima 
istanza  dello  Stato  délia  Città  del  Vaticano  e  la  notificazione  degli  atti  da 
eseguirsi  nel  Regno  d'Italia  su  istanza  di  persone,  enti  o  autorità,  che  si 


*)  L'échange  clés  ratifications  a  eu  lieu  à  Ronio,  le  9  juin  1933. 
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trovino  nello  Stato  délia  Città  del  Vaticano,  si  farà  in  seguito  a  domanda 
dell'anzidetto  Promotore  di  giustizia  diretta  al  Procuratorf!  del  Re  presso 
il  tribunale  nel  cui  territorio  l'atto  deve  essere  notificato. 

Nel  caso  di  ineompetenza  del  Procuratore  del  Re  riohiesto,  l'atto  da 
notificarsi  sarà  trasmesso  d'ufficio  al  Procuratore  del  Re  compétente  per 
territorio. 

Le  difficoltà,  che  sorgessero  in  oecasione  délia  predetta  domanda, 
saranno  risolute  nelle  vie  diplomatiehe. 

Art.  2. 
La  domanda  deve  contenere  l'indicazione   délia  natura  dell'atto  da 
notifieare,  il  nome,  la  qualità  délie  parti  e  l'indirizzo  del  destinatario. 

Art.  3. 

L'autorità  riohiesta  provvederà  e  farà  eseguire  la  notificazione  in  con- 
formità  délie  leggi  dello  Stato  in  cui  deve  aver  luogo;  ma  potrà  anche 
limitarsi  ad  effettuare  la  notificazione  mediante  consegna  dell'atto  al 
destimatario,  eh©  l'accetti  volontariamente. 

La  detta  autorità  mandera  poi  all'autorità  ricliiedente  il  documento 
contenente  la  prova  délia  notificazione  awenuta  o  la  indica^ione  del  fatto 
che  l'ha  impedita. 

Se  l'atto  da  notifieare  fu  trasmesso  in  doppio  esemplare  la  prova  délia 
notificazione  deve  risultare  da  uno  degli  esemplari  o  da  un  documento  che 
vi  deve  essere  annesso. 

Le  notificazioni  non  potranno  dar  luogo  a  rimborsi  di  tasse  o  di  spese 
di  qualsiasi  specie. 

Art.  4. 

Nei  casi  in  cui  possa  essere  convenuta  in  giudizio  la  Santa  Sede  o  lo 
Stato  délia  Città  del  Vaticano,  la  citazione  deve  essere  fatta,  rispettiva- 
mente,  nella  persona  del  Cardinale  Segretario  di  Stato  o  del  Governatore 
dello  Stato  délia  Città  del  Vaticano. 

Parimenti,  per  il  Patrimonio  privato  del  Soromo  Pontefice,  la  cita- 
zione deve  essere  fatta  nella  i)ersona  del  Cardinale  Segretario  di  Stato. 

Art.  5. 
Questa  Convenzione  entrera  in  vigore  dopo  lo  scambio  délie  ratifiehe, 
e  cessera  di  avère  effetto  dopo  trascorsi  sei  mesi  dalla  denunzia. 
La  présente  Convenzione  viene  stipulata: 
Per  la  Santa  Sede: 

S.  E.  il  Cavalière  di    Gran   Croce  Marchese   Camille    Sera- 
fini,  Governatore  dello  Stato  délia  Città  del  Vaticano; 
Per  l'Italia: 

S.  E.  il  Cavalière  di  Gran  Croce  Conte  Cesare  Maria  de 
Vecchi  di  Val  Cismon,  Amibasciatore  di  Sua  Maestà 
il  Re  d'Italia  presso  la  Santa  Sede.  Ministre  di  Stato,  Go- 
vernatore onorario  di  colonia,  Senatore  del  R^no; 
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Saint  Siège,  Italie. 


i  quali,  muiiiti    eutrambi    di  Pieni  Poteri,    riconosciuti    iii    buoiia    e 
débita  forma,  vi  appongono  la  propria  firma  ed  il  rispettivo  sigillo. 
Fatta  in  Roma  in  doppio  originale  addi  6  settembre  1932  X. 

Per  la  Santa  Sede: 
(L.  S.)  Camillo  Seraflni. 


Per  ritalia: 
(L.  S.)  Cesare  M.  de  Vecchi  di  val  Cismon, 

Visto,  d'ordine  di  Sua  Maesta  il  Re: 

p.  il  Ministro  per  gli  aiïari  esteri: 

Suvich. 


Dicliiarazione. 
Al  momento  di  procedere  alla  firma  délia  Convenzione  per  la  notifica- 
zione  degli  atti  in  materia  civile  e  commerciale  fra  la  Santa  Sede  ed  il 
Regno  d'Italia,  i  plenipotenziari  hanno  reciprooamente  dichiarato: 

„Resta  inteso  che  le  forme  stabilité  dalla  convenzione  suddetta  sar- 
anno  osservate  in  tutti  i  casi  in  cui,  tenuto  anche  conto  délie  immunità 
riconosciute  dal  Trattato  11  febbraio  1929  fra  la  Santa  Sede  e  l'Italia,*) 
occorresse,  secondo  le  norme  del  diritto  internazionale,  seguire  le  ordinarie 
vie  diplomatiche  per  la  notificazione  di  atti  in  materia  civile  o  commer- 
ciale." 

Per  la  Santa  Sede: 
Camillo  Serafini. 

Per  ritalia  : 
Cesare  M.  de  Vecchi  di  Val  Cismon. 


151. 

GRANDE-BRETAGNE,  BELGIQUE. 

Convention  afin  de  compléter  la  Convention  relative  à  la 
procédure  en  matières  civile  et  commerciale,  conclue  le 
21  juin  1922;**)  signée  à  Bruxelles,  le  4  novembre  1932.***) 

Treaty  Séries,  No.  18  (1934). 


His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions   beyond    the    Seas,    Em- 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande- 
Bretagne,  d'Irlande  et  des  Domi- 
nions    britanniques     au     delà     des 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XXI,  p.  18. 
**)  V.  N.  R.  G.  XVI,  p.  616. 

***)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu 


à  Londres,  le  18  juin  1934. 
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peror  of  India,  and  His  Majesty  the 
King  of  the  Belgians,  being  de- 
sirous  of  supiplementing  the  Con- 
vention concluided  between  them  for 
the  purpose  of  facilitating  the  con- 
duct  of  légal  iproceedings  which  was 
signed  at  London  on  the  21st  June, 
1922; 

Hâve  resolved  to  conclude  a  Con- 
vention for  this  purpose  and  hâve 
appointed  as  their  Plenipotentia- 
ries: 

His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Em- 
peror  of  India: 

For  Great  Britain  and  Northern 
Ireland: 

His  Excéllency  the  Right  Ho- 
nourable  Earl  Granville, 
His  Ambassador  Extraordinary 
and  Plenipotentiary  at  Brus- 
sels;  and 

His  Majesty  the  King  of  the  Bel- 
gians: 

M.   Paul   H  y  m  a  n  s  ,   His   Mi- 
nister  of   Foreign  Affairs; 
who,     having    communicated    their 
fuU  ipowers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 

I.  Preliminary. 

Article  1. 

In  this  Convention  the  words: 

(1)  „territory  of  one  (or  of  the 
other)  High  Contracting  Party" 
shai'l  be  intenpreted  as  meaning  at 
any  time  any  of  the  territories  of 
such  High  Contracting  Party  to 
which  the  Convention  at  that  time 
ap'plies  ; 

(2)  „subject  of  one  (or  of  the 
other)  High  Contracting  Party" 
shall  be  deemed 


Mers,  Empereur  des  Indes,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  désireu- 
ses de  compléter  la  Convention  con- 
clue entre  Elles  pour  faciliter  la 
procédure  en  matière  judiciaire, 
qui  a  été  signée  à  Londres,  le 
21   juin  1922; 

Ont  décidé  de  conclure  une  Con- 
vention à  cette  fin  et  ont  désigné 
pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande- 
Bretagne,  d'Irlande  et  des  Domi- 
nions britanniques  au  delà  des 
Mers,   Empereur  des  Indes: 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande du  Nord: 

Son  Excellence  le  Très  Hono- 
rable Comte  Granville, 
Son  Ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire,  à 
Bruxelles;  et 
Sa  Majesté  le  Roi   des  Belges: 

M.  Paul  Hymans,  Son  Mi- 
nistre des  Affaires  Étrangères; 
lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

L  Préliminaires. 
Articles  1er. 
Dans   la  présente  Convention  les 
mots: 

(1)  „territoire  de  l'une  (ou  de 
l'autre)  Haute  Partie  Contrac- 
tante" seront  interprétés  comme 
signifiant  à  tout  moment  tous  les 
territoires  de  cette  Haute  Partie 
Contractante  auxquels  la  Conven- 
tion d'applique  à  ce  moment; 

(2)  ,, sujet  de  l'une  (ou  de 
l'autre)  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes"  signifieront 
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(a)  in  relation  to  His  Mâjesty  the 
King  of  Great  Britain,  Ireland  and 
the  British  Dominions  beyond  the 
Seas,  Emperor  of  India,  to  mean  ail 
subjects  of  His  Majesty  wherever 
domiciled,  and  shall  include  ail  per- 
sons  under  His  Majesty's  protection, 
and 

(b)  in  relation  to  His  Majesty  the 
King  of  the  Bélgians  to  mean  ail 
subjects  of  His  Majesty  and  the  na- 
tionals  of  the  Belgian  Congo  and  of 
Ruanda-Urundi. 

II. 

Article  2. 
Security  for  Costs. 
The  subjects  of  one  High  Con- 
tracting  Party  résident  in  the  terri- 
tory  of  the  other  shall  not  be  oblig- 
ed  to  give  security  for  costs  in  any 
case  where  the  subjects  of  the  latter 
High  Contracting  Party  would  not 
be  so  obliged  in  similar  circum- 
s  tances. 


Article  3. 
Free  Légal  Assistance. 

(1)  The  subjects  of  one  High  Con- 
tracting Party  shall  in  the  territory 
of  the  other  enjoy  free  légal  assi- 
stance in  the  same  manner  as  sub- 
jects of  the  latter  High  Contracting 
Party,  provided  they  comply  with 
the  requirements  of  the  law  of  the 
territory  where  free  légal  assistance 
is  applied  for. 

(2)  This  Article  applies  to  cri- 
minal  as  well  as  to  civil  and  com- 
mercial  matters. 


(a)  à  l'égard  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande 
et  des  Dominions  britanniques  au 
delà  des  Mers,  Empereur  des  Indes, 
tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient  domi- 
ciliés, et  comprendront  toutes  .per- 
sonnes se  trouvant  sous  la  protec- 
tion de  Sa  Majesté,  et 

(b)  à  l'égard  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté  et  les  ressortissants  du 
Congo  belge  et  du  Ruanda-Urundi. 


IL 

Article  2. 
Caution  „judicatum  solvi". 
Les  sujets  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  ayant  une 
résidence  dans  le  territoire  de 
l'autre  ne  seront  pas  tenus  de  ver- 
ser une  caution  pour  garantir  le 
paiement  des  frais  d'instance,  si, 
dans  un  cas  analogue,  les  sujets  de 
cette  dernière  Haute  Partie  Con- 
tractante n'y   sont  pas  astreints. 

Article  3. 
Assistance   judiciaire  gratuite. 

(1)  Les  sujets  de  l'une  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  seront 
admis,  dans  le  territoire  de  l'autre, 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
gratuite  de  la  même  manière  que  les 
sujets  de  cette  dernière  Haute  Par- 
tie Contractante,  à  condition  qu'ils 
se  conforment  à  la  loi  du  territoire 
dans  lequel  l'assistance  judiciaire 
gratuite   est    demandée. 

(2)  Le  présent  Article  s'applique 
aussi  bien  aux  affaires  pénales 
qu'aux  affaires  civiles  et  commer- 
ciales. 
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Article  4. 
Jmprisonment  for  Debt. 
The  subjects  of  one  High  Con- 
tracting  Party  shall  not  in  the  ter- 
ritory  of  the  other  High  Contract- 
ing  Party  be  liab'le  to  imprisonment 
as  a  means  of  exécution  for  debt  or 
as  a  eonservatory  measure  in  any 
case  where  the  subjects  of  the  lat- 
ter  would  not  be  so  liable. 


III.   General  Provisions. 
Article  5. 

Any  difficu'lties  which  may  arise 
in  connexion  with  the  opération 
of  this  Convention  shall  be  settled 
through    the   diplomatie   channel. 

Article  6. 
The  présent  Convention,  of 
which  the  English  and  French 
texts  are  equally  authentic,  shall 
be  subject  to  ratification.  Ratifi- 
cations shall  be  exohanged  in  Lon- 
don.  The  Convention  shall  corne 
into  force  one  month  after  the  date 
on  which  ratifications  are  exchang- 
ed  and  shall  remain  in  force  for 
three  years  after  the  date  of  its 
comming  into  force.  If  neither  of 
the  High  Gontraeting  Parties  shall 
hâve  given  notice  through  the 
diplomatie  channel  to  the  other  not 
less  than  six  months  before  the 
expiration  of  the  said  period  of 
three  years  of  his  intention  to  ter- 
minate  the  Convention,  it  shall  re- 
main in  force  until  the  expiration 
of  six  months  from  the  day  on 
which  either  of  the  High  Contrac- 
ting  Parties  shall  hâve  given  notice 
to    terminate    it. 


Article  4. 
Contrainte  par  corps. 
Les  sujets  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  ne  seront 
pas  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  soit  comme  moyen  d'exécu- 
tion, soit  comme  mesure  conserva- 
toire, dans  le  territoire  de  l'autre 
Haute  Partie  Contractante  dans  le 
cas  où  les  sujets  de  cette  dernière 
Haute  Partie  Contractante  n'y 
seraient  pas  soumis. 

III.  Dispositions  générales. 
Article  5. 
Les     difficultés     qui     pourraient 
surgir  dans  l'application  de  la  pré- 
sente Convention  seront  réglées  par 
la  voie   diplomatique. 

Article  6. 
La  présente  Convention,  dont  les 
textes  français  et  anglais  sont 
également  authentiques,  sera  sou- 
mise à  ratification.  Les  ratifications 
seront  échangées  à  Londres.  La 
Convention  entrera  en  vigueur  un 
mois  après  la  date  de  l'échange  des 
ratifications  et  restera  en  vigueur 
pendant  trois  ans  après  la  date  de 
son  entrée  en  vigueur.  Si  aucune 
des  Hautes  Parties  Contractantes 
n'a  avisé  l'autre  par  la  voie  diplo- 
matique au  moins  six  mois  avant 
l'expiration  de  ladite  période  de 
trois  ans,  de  son  intention  de  mettre 
fin  à  la  Convention,  celle-ci  restera 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  aura  fait  con- 
naître son  intention  d'y  mettre  fin. 
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Article  7. 

(1)  This  Convention  applies  to 
England  and  Wales.  It  shall  not 
apply  ipso  facto  to  Scotland  or 
Northern  Ireland,  nor  to  any  of  the 
Colonies  or  Protectorates  of  His 
Majesty  the  King  of  Great  Britain, 
Ireland  and  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas,  Emperor  of  India, 
nor  to  any  territories  under  His 
suzerainty,  nor  to  any  mandated 
territories  in  respect  of  which  the 
mandate  is  exercised  hy  His  Go- 
vernment in  the  United  Kingdom, 
but  His  Majesty  may  at  any  time, 
while  this  Convention  is  in  force 
under  Article  6  by  a  notification 
given  through  His  Ambassador  at 
Brussels,  extend  the  opération  of 
the  Convention  to  any  of  the  above- 
raentioned  territories. 


(2)  The  date  of  the  coming  into 
force  of  any  such  extension  shall 
be  one  month  from  the  date  of 
such  notification. 

(3)  Either  of  the  High  Contract- 
ing  Parties  may,  at  any  time  after 
the  expiry  of  three  years  from  the 
coming  into  force  of  an  extension 
of  this  Convention  to  any  of  the 
territories  referred  to  in  paragraph 
(1)  of  this  Article  terminate  such 
extension  on  giving  six  months' 
notice  of  termination  through  the 
diplomatie    channel. 

(4)  The  termination  of  the  Con- 
vention under  Article  6  shall,  un- 
less  otherwise  expressly  agreed  to 
by  both  High  Contracting  Parties, 
ipso  facto  terminate  it  in  respect 
of   any   territories   to   which   it   lias 


Article  7. 

(1)  La  présente  Convention  s'ap- 
plique à  l'Angleterre  et  au  Pays 
de  Galles.  Elle  ne  s'appliquera  pas 
ipso  facto  à  TÉcosse  ni  à  l'Irlande 
du  Nord  ni  à  aucune  des  Colonies 
ou  Protectorats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande 
et  des  Dominions  britanniques  au 
delà  des  Mers,  Empereur  des  In- 
des, ni  à  aucun  territoire  se  trou- 
vant sous  sa  suzeraineté  ni  à  aucun 
des  territoires  à  mandat  à  l'égard 
desquels  le  mandat  est  exercé  par 
Son  Gouvernement  dans  le  Roy- 
aume-Uni, mais  Sa  Majesté  peut 
en  tout  temps  pendant  que  la  Con- 
vention est  en  vigueur  en  vertu  de 
l'Article  6  étendre,  par  une  notifi- 
cation donnée  par  l'intermédiaire 
de  Son  Ambassadeur  à  Bruxelles, 
l'application  de  la  présente  Con- 
vention à  l'un  quelconque  des  terri- 
toires susdits. 

(2)  La  date  de  l'entrée  en  vi- 
gueur de  pareille  extension  suivra 
d'un  mois  la  date  de  ladite  notifi- 
cation. 

(3)  Chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  peut,  à  tout  moment 
après  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  ans  à  partir  de  l'entrée  en 
vigueur  de  l'extension  de  la  pré- 
sente Convention  à  l'un  quelconque 
des  territoires  visés  au  paragraphe 
(1)  du  présent  Article,  mettre  fin  à 
cette  extension  en  donnant  par  la 
voie  diplomatique  un  préavis  de 
dénonciation   de   six   mois. 

(4)  Sauf  convention  contraire  et 
expresse  entre  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  la  dénon- 
ciation de  la  Convention  confor- 
mément à  l'Article  6  y  mettra  fin 
ipso  facto,  en  ce  qui  concerne  tous 
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been     extended     under     paragraph 

(1)  of   this   Article. 

Article  8. 

(1)  This  Convention  sliall  not 
apply  ipso  facto  to  the  Belgian 
Congo  or  to  the  mandated  territory 
of  Ruanda-Urundi;  but  His  Ma- 
jesty  the  King  of  the  Belgians  may, 
at  any  time  while  this  Convention 
is  in  force  under  Article  6,  or  by 
virtue  of  any  accession  under  Ar- 
ticle 9,  extend  the  opération  of  the 
Convention  to  either  of  such  terri- 
tories  by  a  notification  given 
through  the  diplomatie  channel. 

(2)  The  provisions  of  paragraph 

(2)  of  Article  7  shall  apply  to  any 
such  notifications. 

(3)  The  provisions  of  para- 
graphs  (3)  and  (4)  of  Article  7 
shall  apply  to  any  territories  to 
which  this  Convention  has  been  ex- 
tended under  paragraph  (1)  of  this 
Article. 

Article  9. 
(1)  The  High  Contracting  Par- 
ties agrée  that  His  Majesty  the 
King  of  Great  Britain,  Ireland 
and  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  may  at 
any  time,  while  the  présent  Con- 
vention is  in  force,  either  under 
Article  6  or  by  virtue  of  any  acces- 
sion under  this  Article,  by  a  notifi- 
cation given  through  the  diploma- 
tie channel,  accède  to  the  présent 
Convention  in  respect  of  any  Mem- 
ber  of  the  British  Commonwealth 
of  Nations  whose  Government  may 
désire  that  such  accession  should 
be  effected,  provided  that  no  notifi- 
cation of  accession  may  be  given 
at  any  time  when  His  Majesty  the 


les  territoires  auxquels  son  appli- 
cation aura  été  étendue  conformé- 
ment au  paragraphe  (1)  du  présent 

Article.  a    .•  t     o 

Article  8. 

(1)  La  présente  Convention  ne 
s'appliquera  pas  ij^so  facto  au 
Congo  Belge  ou  aux  territoires 
sous  mandat  du  Ruanda-Urundi; 
toutefois  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  peut  à  tout  moment  pendant 
que  la  présente  Convention  est  en 
vigueur  conformément  à  l'Article  6, 
ou  en  vertu  d'une  adhésion  prévue 
à  l'Article  9,  étendre  rapplication 
de  la  Convention  à  chacun  de  ces 
territoires  par  une  notification 
donnée  par  la  voie  diplomatique. 

(2)  Les  dispositions  du  para- 
graphe (2)  de  l'Article  7  s'appli- 
queront   à    ces   notifications. 

(3)  Les  dispositions  des  para- 
graphes (3)  et  (4)  de  l'Article  7 
s'appliqueront  à  tous  les  terri- 
toires auxquels  la  présente  Conven- 
tion a  été  étendue  en  vertu  du 
paragraphe     (1)     du     présent     Ar- 

^^^^^-  Article  9. 

(1)  Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes conviennent  que  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Grande-Bretagne, 
d'Irlande  et  des  Dominions  britan- 
niques au  delà  des  Mers,  Empereur 
des  Indes,  peut,  à  tout  moment, 
pendant  que  la  présente  Conven- 
tion est  en  vigueur  soit  en  vertu 
de  l'Article  6,  soit  en  vertu  d'une 
adhésion  donnée  conformément  au 
présent  Article,  adhérer,  par  une 
notification  donnée  par  la  voie 
diplomatique,  à  la  présente  Con- 
vention pour  un  membre  quel- 
conque de  la  Communauté  britan- 
nique des  Nations  dont  le  Gou- 
vernement siouhaiterait  l'adhésion, 
mais  aucune  notification  d'adhésion 
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King  of  the  Belgians  has  given 
notice  of  termination  in  respect  of 
ail  the  territories  of  His  Majesty 
to  which  the  Convention  applies. 
Any  such  accession  shall  take  effect 
one  month  after  the  date  of  its 
notification. 

(2)  After  the  expiry  of  three 
years  from  the  date  of  the  coming 
into  force  of  any  accession  under 
paragraph  (1)  of  this  Article, 
either  of  the  High  Contracting 
Parties  may,  by  giving  six  months' 
notice  of  termination  through  the 
diplomatie  channel,  terminate  the 
application  of  the  Convention  to 
any  country  in  respect  of  which  a 
notification  of  accession  has  been 
given.  The  termination  of  the  Con- 
vention under  Article  6  shall  not 
affect  its  application  to  any  such 
country. 

(3)  Any  notification  of  accession 
under  paragraph  (1)  of  this  Ar- 
ticle may  include  any  dependency 
or  mandated  territory  administered 
by  the  Government  of  the  country 
in  respect  of  which  such  notifica- 
tion of  accession  is  given;  and  any 
notice  of  termination  in  respect  of 
any  such  country  under  para- 
graph (2)  shall  apply  to  any  depen- 
dency or  mandated  territory  which 
was  included  in  the  notification  of 
accession  in  respect  of  that  country. 

In  witness  whereof  the  under- 
sjgned  hâve  signed  the  présent  Con- 
vention, in  English  and  French 
texts,  and  hâve  affixed  thereto  their 
se  al  s. 

Done  in  duplicate  at  Brussels 
the  fourth  day  of  November,  1932. 
(L.  S.)   Granville. 


ne  pourra  être  donnée  lorsque  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  aura 
dénoncé  la  Convention  à  l'égard  de 
tous  les  territoires  de  Sa  Majesté 
auxquels  la  Convention  s'applique. 
Toute  adhésion  de  l'espèce  sortira 
ses  effets  un  mois  après  la  date  de 
sa  notification. 

(2)  Après  l'expiration  du  délai  de 
trois  ans  à  compter  de  la  date  de 
l'entrée  en  vigueur  d'une  adhésion 
donnée  en  vertu  du  paragraphe  (1) 
du  présent  Article,  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  peut, 
en  donnant  par  la  voie  diploma- 
tique un  préavis  de  dénonciation 
de  six  mois,  mettre  fin  à  l'applica- 
tion de  la  présente  Convention  à 
tous  territoires  pour  lesquels  une 
notification  d'adhésion  aura  été 
donnée.  La  dénonciation  de  la  Con- 
vention en  vertu  de  l'Article  6 
n'affectera  son  application  à  aucun 
de   ces   territoires. 

(3)  Toute  notification  d'adhésion 
faite  en  vertu  du  paragraphe  (1) 
du  présent  Article  peut  comprendre 
toute  dépendance  ou  tout  terri- 
toire sous  mandat  administré  par 
le  Gouvernement  du  pays  pour 
lequel  cette  notification  est  donnée; 
et  toute  notification  de  dénoncia- 
tion pour  tout  pays  de  l'es'pèce 
faite  en  vertu  du  paragraphe  (2) 
s'appliquera  à  toute  dépendance  ou 
à  tout  territoire  sous  mandat  qui 
était  compris  dans  la  notification 
d'adhésion  pour  ce  pays. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont 
signé  la  présente  Convention  en 
textes  anglais  et  français  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le 
quatre   novembre   1932. 

(L.  S.)  Hymans. 
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152. 

ALLEMAGNE,  LETTONIE. 

Arrangement  provisoire  pour  régler  l'assistance  judiciaire 
en  matière  pénale;  conclu  par  un  Echange  de  Notes  ver- 
bales identiques  du  18  juillet  1934. 

Reichsgesetzhlatt  1934.  II,  No.  42. 


Deutsche  Gesandtsehaft. 

V  e  r  b  a  1 11  o  t  e. 

Die  Deutsche  Gesandtsehaft  beehrt  sich,  mit  Beziehung  auf  deii  vor- 
angegangeiieii  Schriftwechsel  festzustellen,  dass  zwischen  der  Deutschen 
Regierung  und  der  Lettlândischen  Regierung  Einverstàndiiis  Uber  folgen- 
des  besteht: 

A.  Die  Deutsche  Regierung  und  die  Lettlândische  Regierung  ver- 
pflichten  sich,  im  Rechtshilfeverkehr  in  Strafsachen 

1.  Gegenseitigkeit  in  dem  Sinne  zu  gewàhrleisten,  dass  die  Stellung 
eines  Ersuchens  um  Auslieferung,  Durchlieferung,  Herausgabe 
von  Gegenstânden  oder  sonstige  Rechtshilfe  in  Strafsachen  ohne 
weiteres  die  Zusicherung  einschliesst,  im  umgekehrten  FaUe  auf 
Ersuchen  des  anderen  Teiles  die  begehrte  Rechtshilfe  zu  leisten, 

2.  einen  Ausgelieferten  oder  Durchgelieferten  ohne  Zustimmung 
des  ersuehten  Teiles  weder  wegen  einer  vor  der  Auslieferung  oder 
Durchlieferung  begangenen  Tat,  fiir  welche  die  Auslieferung 
oder  Durchlieferung  nicht  bewilligt  ist,  zur  Untersuchung  zu  zie- 
hen,  zu  bestrafen  oder  an  einen  dritten  Staat  weiterzuliefern, 
noch  aus  einem  anderen  vor  der  Auslieferung  oder  Durchliefe- 
rung eingetretenen  Rechtsgrund  in  seiner  personlichen  Freiheit 
zu  beschrânken,  es  sei  denn,  dass  er  das  Gebiet  des  ersuchenden 
Staates  innerhalb  eines  Monats  nach  dem  Tage  seiner  Freilas- 
sung  nicht  verlâsst,  oder  dass  er,  nachdem  er  es  verlassen  hat,  zu- 
riicld5:ehrt  oder  von  einer  dritten  Regierung  von  neuem  ausge- 
liefert  wird, 

3.  die  Rechte  dritter  Personen  an  den  von  der  ersuchten  Regierung 
herausgegebenen  Gegenstânden  unberiihrt  zu  lassen  und  im  Falle 
eines  bei  der  tlbergahe  gemaohten  Vorbehalts  die  herausgeg'ebe- 
nen  GegeniStânde  auf  Verlangen  unverziiglich  zuriickzugeben, 

4.  Personen,  die  unter  Mitwirkung  der  ersuchten  Regierung  als 
Zeuge  oder  Sachverstândige  vor  die  Behorden  der  ersuchenden 
Regierung  gestellt  oder  zum  Erscheinen  vor  diesen  Behorden  ge- 
laden  sind,  ohne  Riicksicht  auf  ihre  Staatsangehorigk'eit  weder 
wegen  Tâterschaft,  Teilnahme,  Hehlerei  oder  Begiinstigung  bei 
der  den  Gegenstand  der  Untersuchung  bildenden  oder  einer  an- 
deren vor  der  Ausreise  aus  dem  Gebiete  der  ersuchten  Regierung 
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begaugeneii  Straftat  zu  verfolgen  oder  zu  bestrafeii,  noeh  aus 
einem  sonstigen  vorher  eiiigetretenen  Rechtsgrund  in  ihrer  per- 
sonliehen  Freiheit  zu  beschrânken,  es  sei  demi,  dass  dièse  Per- 
sonen  innerhalb  einer  Woehe  naclh  dem  Tage,  an  dem  sie  ent- 
lassen  werden  und  die  Ausreise  moglich  ist,  das  Gebiet  der  er- 
suchenden  Regierung  nicht  verlassen, 
5.  auf  Ersatz  dcr  bei  den  Behorden  der  ersuchten  Regierung  ent- 
stehenden  Kosten  zu  verziehten,  soweit  es  sioli  um  Kosten  einer 
Durchlieferung,  einer  vorlâufigen  Auslieferung  oder  um  die  Ge- 
biihren  und  Auslagen  fur  Sachverstândige  handelt. 
B.    Die  durch  den  Schriftweclisel   zwiseihen  dem  Auswârtigen   Amte 

und  der  Lettlândisehen  Gesandtsohaf t  in  Berlin  vom      ',  ^  , — -—  ge- 

24.  Februar  1924 

troffene  Vereinbarung  iiber  den  Verzicht  auf  Kostenerstattung  ist  als  auf- 
gehoben  anzusehen. 

Die  Vereinbarung  tritt  am  1,  September  1934  in  Kraft. 

Riga,  den  18.  Juli  1934. 

An  das  Ministerium  der  Auswârtigen  Angelegenheiten  in  Riga. 


153. 
DANEMARK,  FINLANDE,  ISLANDE,  NORVÈGE,  SUÈDE. 

Convention  sur  la  faillite  ;  signée  à  Copenhague,  le  7  no- 
vembre 1933.*)**) 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1934,  No.  8. 


Ki  o  n  V  e  n  t  i  o  n  m  e  1 1  e  m  D  a  n  m  a  r  k  ,  F  i  n  1  a  n  d  ,  I  s  1  a  n  d  ,  N  o  r  g  e 
o  g  S  V  e  r  i  g  e  o  m  K  o  n  k  u  r  s. 
Hans  Majesta^t  Kongen  af  Danmark  og  Island,  Republiken  Finlands 
Praasident,  Hans  Majestaet  Norges  Konge  og  Hans  Majestœt  Kongen  af 
Sverige,  hvilke  er  kommet  overens  om  at  afôlutte  en  Konvention  om  Kon- 
kurs,  har  udnsevnt  til  deres  befuldmœgtigede: 

Hans  Majestœt  Kongen  af  Danmark  og  Island  : 

For  Danmark; 
Sin  TJdenrigsminister,  Dr.  phil.  Peter  R  o  chegu  ne  Mu  ne  h; 

For  Island: 
Overordentlig  Gesandt  og    befuldmaegtiget    Minister,    Hr.    Sveinn 
Bjornsson; 


*)  Le  dépôt  des  instruments  de  ratification  a  eu  lieu   à  Copenhague, 
le  29  juin   1934. 

**)  En    langues   danoise,   finnoise,   islandaise,    norvégienne   et   suédoise. 
Nous  ne  rei)roduisons  que  le  texte  danois. 
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Republiken  Finlands  Prœsident: 

Republikene  Chargé  d'Affaires  a.  i.  i.  Kobenhavn,  Dr.  phil.  Ragnav 

N  umeli  n; 
Hans  Majestact  Norges  Konge: 
Sin  overordentlige  Gesandt  og  befuldmsegtigedeMinister  i  Kobenhavn, 

Hr.  HansEmil  Huitf  eldt; 

Hans  Majestset  Kongen  af  Sverige: 

Sin  overordentlige  Gesandt   og  bef uldmgegtigede  Minister  i  Kobenhavn, 
Hr.   O  s  k  a  r  Anton  H  e  r  m  a  n  E  w  e  r  1  o  f  ; 

hvilke,  behorigt  befuldmœgtigede,  er  kommet  overens  om  folgende 
Artikler  : 

Artikel  1. 

Konkurs,  der  er  erklaeret  i  en  af  de  kontraherende  Stater,  skal  ogsaa 
omfatt^  Skyldnerens  Formue  i  de  andre  Stater. 

Med  Hensyn  til  saadan  Formue  skal,  forsaavidt  ikke  andet  i  de  fol- 
gende  Artikler  er  beistemt,  anvendes  de  i  f  orstnsevnte  Stat  gseldende  Lovbe- 
stenimelser  om  de  Indskrsenkninger,  Konkursen  medforer  i  Skyldnerens 
Adgang  til  at  raade  over  sin  Formue,  om  hvad  der  horer  til  Boets  Masse 
eller  gennem  Afkrœftelse  kan  inddrages  i  Massen,  om  Skyldnerens  Rettig- 
heder  og  Pligter  under  Konkursen,  om  Bestyrelsen  og  Behandlingen  af 
Boet,  om  Fordringshaveres  og  andre  Rettighedshaveres  Ret  il  Fyldest- 
gerelse  i  Konkursen,  om  Udlodninger,  om  Akkord  og  anden  Afslutning 
af  Konkursen. 

Ejendele,  som  efter  Lovgivningen  i  den  Stat,  hvor  de  iîndes,  overhove- 
det  ikke  kan  tjene  til  Fyldestgorelse  af  Fordringshavere,  kan  ikke  ind- 
drages i  Boet. 

Artikel  2. 

Er  der  i  en  af  Staterne  erklaeret  Konkurs,  som  omfatter  Formue  i 
nogen  af  de  andre  Stater,  hov  Konkursbestyrelsen  uden  Ophold  kundgore 
Konkursbeslutningen  gennem  Indrykkelse  i  den  ofïentlige  Kundgorelsesti- 
dende  i  denne  Stat  og  bor  overensstemmende  med  der  gaeldende  Lov  ogsaa 
sorge  for  Tinglysning  og  Indforelse  i  Grundbog,  Skibsregister  eller  andet 
Offentligt  Register. 

Sœrskilt  Meddelelse  om  Konkursen  b0r  snarest  mulig  sendes  til  aile 
kendte  Fordringshavere  i  de  andre  Stater,  medmindre  Fordringen  tages  i 
Betragtning  uden  Anmeldelse.  Fordringshavere  i  de  andre  Stater  skal 
ligeledes  underrettes  om  Indsigelser,  som  rejses  mod  deres  Fordringer. 

Artikel  3. 

Retterne  i  de  kontraherende  Stater  skal  efter  Begaering  af  Konkurs- 
bestyrelsen i  en  af  de  andre  Stater  sorge  for  Registrering  af  Ejendele,  som 
findes  i  vedkommende  Stat,  for  midlertidig  Bevaring  af  Ejendelene  og  for 
Salg  af  Ejendele,  som  ikke  hensigtsmaessig  lader  sig  opbevare. 

Forovrigt  kan  en  Konkursbestyrelse  med  Hensyn  til  Ejendele,  som 
findes  i  en  anden  Stat  end  den,  hvor  Konkursen  er  erklseret,  begtere  Bi- 
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stand  af  Myndighederne  i  samme  Udstrsekning  som  en  indenlandsk  Kon- 
kursbestyrelse. 

Begaeringen  kan  rettes  umiddelbart  til  vedkommende  Myndighed. 
Omkostningerne  kan,  om  fornedent,  forlanges  udredede  forskudsvis. 

Skriftstykker,  som  er  affattet  paa  Finsk  eller  Islandsk,  skal  y-xto  led- 
sag-et  af  bekrœftet  Oversœttelse  til  Dansk,  Norsk  eller  Svensk. 

Artikel  4. 

Sp0rgsmaal  om,  hvorvidt  Tinglysning  eller  Indforelse  i  Grundbog  er 
en  Betingelse  for,  at  Retshandler,  som  Skyldneren  for  Konkursen  har  ind- 
gaaet  om  fast  Ejendom  med  Tiibehor,  skal  liave  Gyldighed  overfor  Kon- 
kursboet,  og  Sporgsmaal  om  Afkrseftelse  af  saadanne  Retshandler  afgores 
efterLoven  i  denStat,  hvorEjendommen  er  beliggende.  Det  samme  gselder 
Sporgsmaal  om,  hvorvidt  Tinglysning  af  Konkursen  er  nedvendig  for  at 
hindre,  at  Retshandler,  som  Skyldneren  under  Konkursen  foretager  vod- 
rerende  saadan  Ejendom,  skal  faa  Virkning  for  Boet.  De  tilsvarende 
Sporgsmaal  vedrorende  registreret  Skib  eller  Luftfartoj  eller  Part  i  saa- 
danne afgeres  efter  Loven  i  Skibets  eller  Luftfart0Jets  Hjemland. 

Er  efter  Loven  i  en  af  Staterne  Tinglysning,  Registrering  eller  anden 
Kundgorelse  Betingelse  for,  at  Overdragelse  eller  Underpantsaetning  af  an- 
det  L0S0re  end  det  i  forste  Stykke  omhandlede  skal  hâve  Gyldighed  overfor 
Konkursboet,  skal  Loven  i  denne  Stat  anvendes  paa  Sporgsmaal  om  en  saa- 
dan Retshandels  LTgyldig^ed  eller  Afk'ra^ftelse,  saafremt  Genstanden  findes 
der  ved  Konkursen  s  Indtrseden. 

Sp0i^smaal  om  Konkursens  Indvirkning  paa  en  Ret,  som  er  erhvervet 
ved  Udlaeg  eller  Udpantning,  afgores  efter  Loven  i  den  Stat,  hvor  Forret- 
ningen  er  foretaget. 

Artikel  5. 

Sporgsmaal  om  Panthaveres  Ret  til  under  Konkursen  at  S0ge  Fyl- 
destgorelse  i  Pantet  afgores  efter  Loven  i  den  Stat,  hvor  Pantet  findes  ved 
Konkursens  Indtrseden.  Denne  Bestemmelse  faar  tilsvarende  Anvendelse 
paa  Sporgsmaal  om  Fyldestgorelse  gennem  Tilbageholdelsesret. 

Konkursens  Indvirkning  paa  Adgangen  til  at  fortsaette  Tvangsfuld- 
byrdeke  i  Herihold  til  Udlseg  eller  Udpantning  bestemmes  ved  Loven  i  den 
Stat,  hvor  Forretningen  er  foretaget. 

Artikel  6. 
Fremgangsmaaden  ved  Salg  af  Ejendele,  der  horer  til  Konkursboet, 
bestemmes  ved  Lovon  i  den  Stat,  hvor  Ejendelene  findes. 

Artikel  7. 
Sporgsmaal  om,  hvorvidt  en  Fordring  har  Fortrinsret  til  Dœkning 
af  bestemte  Genstande,  der  ved  Konkursens  Indtrœden  findes  i  en  anden 
af  Staterne,  og  Sporgsmaal  om  Raikkefolgen  mellem  saerlige  Fortrins- 
rettigheder,  Panterettigheder  og  andre  Sikkerhedsrettigheder  i  saadanne 
Genstande  afgores  efter  Loven  i  den  Stat,  hvor  Genstandene  findes  ved 
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Konkursens   Intraeden.    De   her   naevnte  sserlige   Rettigheder   gaar   forud 
for  almindelige  Fortrinsrettigheder. 

Sporgsmaal,  om  Fortrinsret  tilkommer  Skatter  og  andre  offentlige 
Afgifter,  som  er  paalagt  i  en  anden  af  Staterne  end  den,  hvor  Konkursen 
er  erkiaeret,  afgeres  efter  Loven  i  den  Stat,  hvor  de  er  paalagt.  Spergs- 
maal,  om  Fortrinsret  tilkommer  Husleje,  skal,  naar  Ejendommen  ligger 
i  en  anden  Stat  end  den,  hvor  Konkursen  er  erkiaeret,  afgores  efter 
Loven  i  den  Stat,  hvor  Ejendommen  ligger.  Fortrinsretten  omfatter 
alêne  Formue  i  den  Stat,  hvor  Skatten  eller  Afgiften  er  paalagt  eller 
Ejendommen  ligger.  Er  Fortrinsretten  saerlig,  bestemmes  Raekkefelgen 
efter  forste  Stykke;  er  den  almindelig,  skal  den  gaa  forud  for  andre  al- 
mindelige Fortrinsrettigheder.  Om  Raekkefolgen  mellem  almindelig  For- 
trinsret for  Skat  og  de  saerlige  Rettigheder,  som  omhandles  i  forste 
Stykke,  galder,  uanset  den  der  indeholdte  Bestemmelse,  Loven  i  den 
Stat,  hvor  Skatten  er  paalagt.  lovrigt  afgor  denne  Konvention  intet  om, 
hvorvidt  Fyldestgorelse  kan  kra^ves  i  Konkursboet  for  Skatter  og  Af- 
gifter, som  er  paalagt  i  en  anden  af  Staterne  end  den,  hvor  Konkursen 
er  erkiaeret. 

Artikel  8. 

Forsaavidt  Anvendelsen  af  foranstaaende  Bestemmelser  afhaenger 
af,  hvor  en  Formuegenstand  befinder  sig,  skal  en  Fordring,  der  tilhorer 
Konkursskyldneren,  anses  for  at  vaere  i  den  Stat,  hvor  Konkursen  er  er- 
kiaeret. Er  Fordringen  knyttet  til  et  Gaeldsbrev  eller  andet  Dokument, 
hvis  Forevisning  er  nodvendig  for  at  gare  den  gaeldende,  anses  den  dog 
for  at  vaere  i  den  Stat,  hvor  Dokumentet  findes. 

Registreret  Skib  eller  Luftfartoj  anses  for  at  befinde  sig  i  den  Stat, 
hvor  det  har  Hjemsted,  dog  ikke  ved  Anvendelsen  af  Artikel  6. 

Artikel  9. 
Denne  Konvention  kommer  ikke  til  Anvendelse  paa  Sporgsmaal  om 
et  Konkursbos  Ret  eller  Pligt  til  at  indtraede  i  en  af  Skyldneren  sluttet 
Aftale,  som  ikke  ved  Konkursens  Indtraeden  er  helt  opfyldt  fra  begge 
Sider. 

Artikel  10. 

Bestemmelserne  om  Anerkendelse  og  Fuldbyrdelse  af  Domme  og 
Forlig  i  Konvention  af  16.  Marts  1932  skal  ogsaa  finde  Anvendelse  paa 
Domme  og  Forlig  angaaende  Afkraeftelse  og  andet  Bortfald  af  Rettig- 
heder i  Tilfœlde  af  Konkurs,  som  er  erkiaeret  i  en  af  Staterne. 

En  retskraftig  Afgorelse,  hvorved  en  Ret  i  en  af  Staterne  stad- 
faester  eu  Akkord  under  Konkurs,  skal  hâve  bindende  Virkning  ogsaa  i 
de  andre  Stater. 

Disse  Bestemmelser  kommer  til  Anvendelse,  uanset  om  Konkursen 
omfatter  Formue  i  en  eller  flere  af  Staterne. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3^  S.  XXIX.  60 
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Artikel  11. 
Paa   Konkurs   i   Dodsboer   kommer   denne  Konvention   kun   til   An- 
vendelse,  saàfremt  Behandlingen   af  Dedsboer  ievrigt  er  ordnet  ved  en 
mellem  Staterne  gaeldende  Konvention. 

Artikel  12. 

Denne  Konvention  finder  ogsaa  Anvendelse  paa  offentlig  Likvidation 
af  Banker,  saafremt  Likvidationen  efter  Loven  i  den  Stat,  hvor  Banken 
har  sit  Saede,  udelukker  Konkursbehandling. 

Den  Kundgorelse,  soni  Artikel  2  foreskriver,  bor  indeholde  Tilken- 
degivelse  af,  at  Likvidationen  er  af  en  saadan  Art,  at  den  omfattes  af 
Konventionen. 

Artikel  13. 

Har  Retten  ved  Konkur&ens  Erklœring  grundet  sin  Kompetence 
paa  anden  Omstaendighed  end  den,  at  Skyldneren  har  eller  ved  sin  Ded 
havde  Bopael  i  Landet,  eller  at  et  Selskab,  en  Forening  eller  Stiftelse, 
som  er  taget  under  Konkursbehandling,  har  sit  Saede  i  Landet,  skal  dette 
oplyses  i  Konkursbeslutningen.  I  saa  Fald  finder  Konventionen  ikke 
Anvendelse  paa  Konkursen.  Denne  vil  kunne  fortsœttes,  uanset  om  Kon- 
kurs senere  erklaeres  i  en  anden  af  Staterne. 

Artikel  14. 
Udtrykket  „Konkursbestyrelse"  omfatter  in  denne  Konvention  ogsaa 
Konkursretten    (Skifteretten)   og  Konkursdommeren. 

Artikel  15. 

En  Tvangsakkordforhandling  udenfor  Konkurs,  som  er  begyndt  i  en 
af  Staterne,  udelukker  Aabning  af  Konkurs  og  Tvangsakkordforhandling 
i  de  andre  Stater  og  medforer  der  de  samme  Indskraenkninger  i  Ad- 
gangen  til  Tvangsfuldbyrdelse  som  en  indenlandsk  Akkordforhandling. 

Leder  Akkordforhandlingen  til  Stadfaestelse  af  Akkord,  skal  denne 
vœre  bindende  ogsaa  i  de  andre  Stater. 

Bestemmelserne  i  Artikel  13  finder  tilsvarende  Anvendelse. 

Artikel  16. 
Er  Begaeringen   om   Konkurs  eller  om  Akkordforhandling   indgivet 
til  Retten  forinden  Konventionens  Ikrafttrœden,  kommer  Konventionen 
ikke  til  Anvendelse. 

Artikel  17. 

Konventionen  skal  ratifieeres,  og  Ratifikationsdokumenterne  skal 
deponeres  i  det  danske  Udenrigsministeriums  Arkiv,  saa  snart  ske  kan. 

Konventionen  tra'der  i  Kraft  mellem  de  ratificerende  Stater  den 
1.  Januar  eller  den  1.  Juli,  der  indtrœder,  naar  tre  Maaneder  er  for- 
Idbet,  efter  at  mindst  tre  af  Staterne  har  deponeret  deros  Ratifikations- 
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clokumenter.  I  Forhold  til  seiiere  ratiticerende  Stater  tra^der  Kouven- 
tionen  i  Kraft  den  1,  Januar  eller  den  1.  Juli,  der  indtraeder,  naar  tre 
Maaneder  er  forlebet  efter  Deponeringen  af  Ratifikationsdokumentet. 

Enhver  af  Staterne  kan  i  Forhold  til  hver  af  de  andre  opsige  Kon- 
ventionen  med  en  Frist  af  eet  Aar  til  Opher  en  1.  Januar  eller  en  1.  Juli. 
Til  Bekrœftelse  heraf  har  de  respektive  befuldmaegtigede  undertegnet 
na3rva3rende  Konvention  og  forsynet  den  med  deres  Segl. 

Udfaerdiget  i  K0benhavn  i  et  Eksemplar  paa  hvert  of  folgende 
Sprog:  Dansk,  Finsk,  Islandsk,  Norsk  o  Svensk,  og  for  det  svenske  Sprogs 
Vedkommende  i  to  Tekster,  en  for  Finland  og  en  for  Sverige,  den  7.  No- 
vember  1933. 

(L.  S.)     P.  Munch. 
(L.   S.)     Ragnar  Numelin. 
(L.   S.)     Sveinn  Bjôrnsson. 
(L.  S.)     Emil  Huitefeldt. 
Under    forbehâll    om    ratifikation    av 
Kungl.  Maj:t  med  Riksdagens   samtycke. 

(L.  S.)     0.  Ewerlôf. 


154. 

SUISSE,  FRANCE. 

Accord  d'exécution  de  la  Convention  concernant  l'assistance 

aux  indigents  du  9  septembre  1931;*)  signé  à  Paris,  le 

20  octobre  1933,  suivi  d'un  Echange  de  Notes  signées  à 

Paris,  les  6  et  13  octobre  1933. 

Recueil  des  lois  fédérales  1933,  No.  42. 


M.  D  u  n  a  n  t  ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de   Suisse   à   Paris,  et 

M.   Paul-Boneour,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
sont   convenus    des    dispositions    suivantes   pour   l'exécution    de   la    Con- 
vention  concernant  l'assistance  aux   indigents   conclue  entre   la    France 
et  la   Suisse  le  9  septembre  1931: 

Article  1^'\ 
La  notification  réciproque  des  cas  d'assistance  prévue  à  l'Article  3, 
alinéa  1,  de  la  Convention  se  fera  entre  les  autorités  indiquées  à  l'Ar- 
ticle 8,  par  le  bulletin  annexé  au  présent  Accord. 


•)  V.   ci-dessus,   p.  413. 

50' 


788  Suisse,  France. 

A  ce  bulletin  seront  joints,  en  original  ou  en  copie: 

a)  les  preuves  existantes  de  la  nationalité  de  l'assisté,  à  savoir: 
soit  le  passeport  ou  l'acte  d'immatriculation,  soit,  à  défaut,  tout 
autre  document  pouvant  servir  à  la  constatation  de  la  nationa- 
lité; si  les  pièces  sont  produites  en  original,  elles  seront  resti- 
tuées  lors   de    la   réponse; 

b)  en  cas  de  maladie,  un  certificat  médical  indiquant  la  nature  de 
la  maladie,  sa  durée  probable,  et  précisant  si  le  malade  est  trans- 
portable. 

Article  2. 

Le  délai  de  trente  jours  prévu  à  l'Article  4  de  la  Convention  com- 
mence à  courir  le  jour  même  où  la  notification  de  la  demande  de  rapa- 
triement ou  de  la  demande  de  remboursement  des  frais  est  parvenue  à  la 
Légation  de  Suisse  à  Paris  ou  à  l'Ambassade  de  France  à  Berne,  selon 
les  cas. 

La  Légation  de  Suisse  accusera  immédiatement  réception  au  Mi- 
nistère de  la  Santé  Publique  à  Paris  et  l'Ambassade  de  France  à  la  Divi- 
sion de  Police  du  Département  fédéral  de  Justice  et  police  à  Berne,  de 
la  notification  en  y  indiquant  la  date  exacte  de  la  réception  de  celle-ci. 

Article  3. 

Si  le  rapatriement  est  décidé  (Article  3  de  la  Convention  et  Ar- 
ticle VI  du  protocole  de  signature),  le  délai  de  trente  jours  prévu  à 
l'Article  5  de  la  Convention  commencera  à  courir  le  jour  même  où  la 
notification  du  consentement  au  rapatriement  sera  parvenue  soit  à  la 
Division  de  Police  du  Département  fédéral  de  justice  et  police  à  Berne, 
soit  au  Ministère   de  'la    Santé   Publique   à   Paris. 

La  Division  de  police  accusera  immédiatement  réception  à  l'Am- 
bassade de  France  à  Berne  et  le  Ministère  de  la  Santé  Publique  à  la 
Légation  de  Suisse  à  Paris,  de  la  notification  du  consentement  en  y 
indiquant  la  date  exacte  de  la  réception  de  celle-ci. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  par  analogie  au  cas 
prévu  à  l'Article  3,  3^  alinéa,  de  la  Convention. 

Article  4. 
L'Ambassade  de  France  à  Berne,  ou  la  Légation  de  Suisse  à  Paris 
sera  avisée  si  possible  trois  semaines  à  l'avance  de  l'exécution  du  rapa- 
triement; l'avis  indiquera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  remise  de 
l'assisté,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  le  nombre  de  gardiens  ou  des  per- 
sonnes chargées  de  le  recevoir  ou  de  l'accompagner. 

Article  5. 
Si    le   rapatriement   n'est   pas   effectué,   pour    les    raisons    indiquées 
à   l'Article   5   de   la   Convention,  l'avis  à   donner   doit   toujours  être   ac- 
compagné   d'une   attestation   médicale   indiquant    les   motifs   de   la   non- 
exécution  et  la  durée  probable  de  la  suspension  du   rapatriement. 
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Article  6. 

Lorsque  les  motifs  d'em/pêchement  mentionnés  à  l'Article  5  de  la 
Convention  auront  disparu  et  que  le  rapatriement  pourra  être  exécuté, 
il  y  aura  lieu  de  lancer  l'avis  prévu  à  l'Article  4  du  présent  Accord 
d'exécution. 

Article  7. 

Les  personnes  rapatriées  de  Suisse  en  France  seront  reçues  par 
les  autorités  françaises  à  Genève  (Gare  de  Cornavin),  Vallorbe,  Pon- 
tarlier  Morteau,  Délie  et  Bâle. 

Les  personnes  rapatriées  de  France  en  Suisse  seront  reçues  par 
les  autorités  suisses  à  Genève  (Gare  de  Cornavin),  Vallorbe,  Les  Ver- 
rières, Porrentruy  et  Bâle. 

La  localité  frontière  où  aura  lieu  la  remise  sera  fixée  par  l'Etat 
qui   effectue  le  rapatriement. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  vingt  octobre  1933. 

(signé)     Dunant. 

Paul-Boncour. 


(Annexe.) 

Bulletin. 
(Article   1^^   de   l'Accord   d'exécntion   de  la  Convention  entre   la  Suisse 
et  la  France  concernant  l'assistance  aux  indigents,  du  9  septembre  1931.) 

1.  Nom  et  prénoms  de  l'assisté 

2.  Noms    des    parents     

3.  Date  de  naissance  de  l'assisté   

4.  Lieu    de    naissance     

5.  Lieu   d'origine     

6.  Etat-civil  (célibataire,  marié,  divorcé)  

7.  Si  l'assisté  est  marié,  nom,  date  et  lieu  de  naissance  de  son  épouse, 
lieu  et  date   du  mariage  

8.  Enfants,  noms,  dates  et  lieux   de  naissance  


9.  Adresse  actuelle   de  l'assisté    

10.  Séjourne  dans  l'Etat  de  résidence  depuis  

11.  Lieu  et  date  du  dernier  séjour  dans  le  pays  d'origine  

12.  Demande-t-on  le  rapatriement  ou  le  remboursement  des  frais' 

13.  Bref  exposé  de  la  situation  et  des  motifs  de  la  demande 


14.  L'assisté  est-il  transportable,  le  cas  échéant,  par  quel  moyen? 
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15.  Si   le  remboursement  est  demandé,   indiquer  le  secours  quotidien  ou 
mensuel    

16.  D'autres  personnes  entrent-elles  en  ligne  de  compte  pour  le  rapatrie- 
ment,  lesquelles  et  pourquoi  ?     


17.  Noms  et  adresses  des  personnes  légalement  tenues  aux  aliments 


18.  Documents  produits  selon  l'Article  premier  de  l'accord  d'exécution 

19.  Observations   


Date  

Sceau   et   signature  de  l'autorité   requérante: 


Les  6  et  13  octobre  1933,  le  Ministère  français  des  affaires  étrangères 
et  la  Légation  de  Suisse  à  Paris  ont  échangé  des  notes  relatives  à  l'inter- 
prétation du  dernier  alinéa  de  l'Article  3  de  la  Convention  concernant 
l'assistance  aux  indigents  (RO  49,  616).  On  trouvera  ci-dessous  le  texte 
de  la  note  française;  le  contenu  des  deux  notes  est  identique. 

Note    française. 

République  Française. 
Ministère  des  affaires  étrangères. 

Paris,    le    6    octobre    1933. 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  dernier  alinéa  de  l'Article  3  de  la  Convention  concernant  l'assi- 
stance aux   indigents  est  conçu  comme  suit: 

„Si  le  pays  d'origine  ne  reconnaît  pas  l'assisté  pour  son 
ressortissant  ou  s'il  a  un  motif  impérieux  de  refuser  tant  le 
rapatriement  que  la  charge  des  frais  d'assistance,  il  devra  four- 
nir les  justifications  nécessaires  au  pays  de  résidence  dans  le 
délai  de  trente  jours  fixé  ci-dessus." 
Il  convient  de  préciser  le  sens  des  mots  „motif  impérieux"  inscrits 
dans  cette  disiposition. 

Au  cours  des  négociations  pour  la  Convention  d'assistance,  il  a  été 
entendu  qu'en  principe  chacun  des  deux  Gouvernements  ne  pourrait 
refuser  à  la  fois  le  rapatriement  et  le  remboursement  que  dans  le  cas 
où  l'assisté  n'est  pas  son  ressortissant,  mais  il  a  été  reconnu  en  même 
temps  que  le  remboursement  ne   saurait  être  imposé  au   i)ays  d'origine, 
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soit  lorsque  le  pays  de  résidence  refuse  le  rapatriement  parce  que  l'in- 
digent est  insoumis  ou  déserteur,  soit  lorsqu'il  s'agit  d'un  indigent  dont 
l'extradition  a  été  demandée  par  le  pays  d'origine. 

Si  le  Gouvernement  fédéral  est  d'accord  sur  cette  interprétation, 
la  présente  lettre  et  la  réponse  que  vous  voudrez  bien  y  faire  fixeront 
le  sens  que  les  deux  pays  donnent  à  l'expression  ,, motif  impérieux" 
figurant  dans  le  dernier  alinéa  de  l'Article  3  de  la  Convention  d'assi- 
stance. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute  considé- 
ration. 

(signé)     Paul-Boncovr. 

Monsieur  D  u  n  a  n  t ,  Ministre   de   Suisse,   Paris. 


155. 

AUTRICHE,  ITALIE. 

Accord  concernant  la  réglementation  de  la  circulation  des 
touristes  à  la  frontière  austro- italienne;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes  signées  à  Rome,  le  3  septembre  1932. 

Bundesgesetzblatt  fur  den   Bundesstaat  Osterreich   1934,   Stuck  43, 

Légation  d'Autriche 
N«  3051/A. 

Rome,  le  3  septembre  1932. 

Monsieur  le  Chef  du  Gouvernement, 
En  me  référant  aux  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  la 
réglementation  de  la  circulation  des  touristes  à  la  frontière  austro- 
italienne,  je  suis  heureux  de  pouvoir  communiquer  à  Votre  Excellence 
que  le  Gouvernement  Fédéral  m'a  autorisé  à  déclarer  en  son  nom  qu'il 
consent  à  ce  que  cette  affaire  soit  réglée  de  la  manière  suivante: 

Article  I^r. 
Les  ressortissants  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  qui  ap- 
partiennent aux  associations  alpinistes  et  de  tourisme  désignées  de 
commun  accord  et  qui  seront  munis  d'une  carte  de  tourisme,  délivrée 
par  les  autorités  de  police  compétentes,  pourront,  dans  la  période  du 
l^r  juin  au  30  septembre  de  chaque  année,  franchir  la  frontière  aux 
passages  qui  seront  établis  de  commun  accord,  pourvu  qu'ils  ne  dé- 
passent pas,  aux  deux  côtes  de  la  ligne  de  frontière,  les  zones  qui 
seront  fixées  par  la  commission  mentionnée  dans  l'Article  III  du  présent 
Accord. 
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La  carte  de  tourisme  sera  renouvelée  chaque  année;  elle  sera  valable 
seulement  pour  la  période  du  1^^  juin  au  30  septembre  de  chaque  année. 

Article  II. 

Les  touristes  qui  veulent  profiter  de  l'avantage  mentionné  à  l'Ar- 
ticle I«r  et  qui  continuent  leur  route  vers  l'intérieur  de  l'autre  Pays 
Contractant,  devront  être  munis  aussi  d'un  document  de  voyage  normal 
(passeport  national  valable)  sur  lequel  ils  devront  faire  apposer,  lors 
du  passage  de  la  frontière,  le  timbre  de  l'autorité  de  police  du  pays  dans 
lequel  ils  entrent. 

Ce  timbre  ne  déliera  cependant  pas  ces  personnes  de  l'obligation  de 
faire  viser  leur  passeport  aussitôt  qu'elles  franchissent  les  limites  de  la 
zone   mentionnée   à   l'Article   I^r. 

Article  III. 

Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront 
dans  un  délai  de  60  jours  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Accord  leurs 
délégués   pour  fixer   les   limites   des   zones   mentionnées   à   l'Article   I^^. 

Les  délégués  seront  aussi  chargés  de  fixer  de  commun  accord  et 
en  exécution  de  ce  qui  est  établi  à  l'Article  I^^,  les  passages  qui  pourront 
être  ouverts  au  trafic  des  touristes  à  la  frontière;  ils  désigneront  en 
outre  les  associations  alpinistes  et  de  tourisme  des  deux  Pays  aux 
membres  desquelles  une  carte  de  tourisme  pourra  être  délivrée. 

Finalement  ils  se  mettront  d'accord  sur  les  mesures  spéciales  né- 
cessaires  pour  l'exécution   du  présent  Accord. 

Article  IV. 

Le  présent  Accord  est  valable  pour  la  durée  d'une  année  à  partir 
de  la  date  de  la  signature;  il  pourra  cependant  être  prolongé  par  voie 
de  tacite  réconduction  d'année  en  année,  s'il  n'est  pas  dénoncé  au 
moins  3  mois  avant  chaque  échéance. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réserve  la  faculté 
de  suspendre  temporairement  l'exécution  du  présent  Accord  pour  des 
raisons   d'ordre   publique. 

En  priant  Votre  Excellence  de  me  faire  parvenir,  en  vue  de  la 
conclusion  formelle  de  cet  Accord,  une  note  analogue  à  la  présente,  je 
Vous  prie.  Monsieur  le  Chef  du  Gouvernement,  d'agréer  les  assurances 
de  ma  plus  haute  considération. 

Yollgruher,  m.  p. 

Son  Excellence  Monsieur  Benito  Mussolini,  Chef  du  Gouverne- 
ment Royal  et  Ministre  Royal  des  Afl'aires  Etrangères  etc.  etc  etc., 
Rome. 
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Ministero   degli   Aiïari   Esteri. 
T. 
227.004/40. 

Rome,  le  3  septembre  1932. 

Monsieur  le   Chargé  d'Affaires, 
Par  note  en  date   d'aujourd'hui  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  la 
communication   suivante: 

[suit  le  texte  de  la  Note   précédente.] 
J'ai    l'honneur    de   Vous    déclarer   que   le   Gouvernement    Royal   est 
d'accord  sur  ce  qui  précède. 

Veuillez   agréer,   Monsieur   le    Chargé    d'Affaires,   les   assurances   de 
ma  haute  considération. 

Mussolini,  m.  p. 

Monsieur  Alois  Vollgruber,  Chargé  d'Affaires  d'Autriche,  Rome. 


In  dem  im  Sinne  des  Artikels  III  des  in  dem  vorstehenden  Noten- 
vvechsel  enthaltenen  Regierungsûbereinkommens  zusammengetretenen 
Sitzung  der  osterreichisch-italienischen  Delegierten  vom  12.  November 
1932  wurde  namens  der  koniglich  italienischen  Regierung  erklârt,  dass 
der  zweite  Absatz  des  Artikels  II  des  vorstehenden  Abkommens  italieni- 
scherseits   dermalen  nicht   gehandhabt  werden  wûrde. 

In  der  weiteren  Sitzung  derselben  Delegierten  vom  17.  November 
1932  wurden  die  nachstehenden  Freizonen  und  tibergânge  festgesetzt, 
fiir  deren  Besuch  das  vorstehende  Abkommen  gelten  soU: 

Freizone  Otztaler  Alpen:  Hochjoch,  Niederjoch,  Hochwilde  und 
Trimmeljoch, 

Freizone  Stubaier  Alpen:  Sonklarscharte,  Pfaffennieder,  Wilder 
Freiger  und  Freigerscharte, 

Freizone  Pfitscher  Joch:   Pfitscher  Joch, 

Freizone  Hohe  Tauern:  Krimmler  Tauern,  Klammeljoch,  Lenkstein- 
joch  und  Stallersattel, 

Freizone  Karnischer  Kamm:  Tilliacher  Joch,  Hochalpjoch,  Ofner- 
joch,  Volajapass  und  Plockenpass, 

Freizone   Nassfeld:    Nassfeld. 

Von  diesen  grundsâtzlich  festgesetzten  Dbergângen  wird  jedoch  das 
Tilliacher  Joch,  das  Hochalpjoch  und  das  Ofnerjoch  aus  technischen 
Grûnden  vorlàufig   im   Touristenverkehr  nicht   benûtzt  werden   konnen. 

Auf  Grund  des  zwischen  den  beiden  vertragschliessenden  Regierun- 
gen  getroffenen  Einvernehmens  konnen  die  in  Artikel  I  des  tlberein- 
kommens  vorgesehenen  Touristenkarten  ôsterreichischerseits  den  Mit- 
gliedern  des  ,,Deutschen  und  osterreichischen  Alpenvereines'*  und  des 
,,Osterreichischen  Alpenklubs  mit  dem  Sitz  in  Wien"  und  italienischer- 


794  Autriche,  Italie. 

seits   den  Mitgliedern  des   ,,Club  Alpino   Italiano",   ,,Touring   Club   Ita- 
liano"  und  „Federazione  Italiana  deU'Escursionismo"  ausgestellt  werden. 
Die  Durehfiihrung  des  Abkommens  ist  mit   dem  1.  Juni  1934  auf- 
genommen   worden. 

Dollfuss. 


15G. 

SUÈDE,  FRANCE. 

ArraDgement  dans  le  but  de  faciliter  radiiiission  des  stagiaires 

dans  les  deux  pays;  conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées 

à  Paris,  le  9  juin  1934. 

Sveriges   Overenskommelser  med  fràmmande   Makter   1934,  No.  12. 


Article  l^r. 

Le  présent  Arrangement  s'applique  aux  stagiaires,  c'est-à-dire  aux 
ressortissants  de  l'un  des  deux  pays  qui  se  rendent  dans  l'autre  pays 
pour  une  période  délimitée  afin  de  s'y  perfectionner  dans  la  langue  et 
dans  les  usages  commerciaux  ou  professionnels  de  ce  pays,  tout  en  y 
occupant  un  emploi  dans  un  établissement  .industriel  ou  commercial. 

Les  stagiaires  seront  autorisés  à  occuper  un  emploi  dans  les  con- 
ditions fixées  par  les  articles  ci-après  sans  que  la  situation  du  marché 
du  travail  dans  la  profession  dont  il  s'agit  puisse  être  prise  en  con- 
sidération. 

Article   2. 

Les  stagiaires  peuvent  être  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  En  principe 
ils   doivent  ne  pas  avoir  dépassé   l'âge   de   trente  ans. 

Article  3. 
L'autorisation  est  donnée  en  principe  pour  une  année.    Elle  pourra 
exceptionnellement  être  prolongée   pour   six   mois. 

Article  4. 

Le  nombre  des  autorisations  qui  seront  accordées  aux  stagiaires  du 
chacun  des  deux  Etats,  en  vertu  de  présent  Arrangement,  ne  devra  pas 
dépasser  50  par  an. 

Cette  limite  sera  indépendante  du  nombre  des  stagiaires  du  cliaciiii 
des  deux  Etats  résidant  déjà  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  en  vertu 
du  présent  Arrangement.  Elle  s'appliquera  quelle  que  soit  la  durée  pour 
laquelle  les  autorisations  délivrées  au  cours  d'une  année  auront  été 
accordées  et   pendant   laquelle  elles  auront  été   utilisées. 
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Si  ce  contingent  n'était  pas  atteint  au  cours  d'une  année  par  les 
stagiaires  de  l'un  des  deux  Etats,  celui-ci  ne  pourrait  pas  réduire  le 
nombre  des  autorisations  données  aux  stagiaires  de  l'autre  Etat,  ni  re- 
porter sur  l'année  suivante  le  reliquat  inutilisé  de  son  contingent. 

Le  maximum  de  50  joue  pour  l'année  1934  jusqu'au  31  décembre  1934. 
Il  joue  de  même  pour  chacune  des  années  suivantes  du  l^r  janvier  au 
31  décembre,  s'il  n'a  pas  été  modifié  en  vertu  d'un  nouvel  accord  qui 
devra  intervenir  sur  la  proposition  de  l'un  des  deux  Etats  le  l^r  dé- 
cembre au  plus  tard  pour  l'année  suivante. 

Article  5. 

Les  stagiaires  ne  pourront  être  admis  en  France  que  si  les  em- 
ployeurs qui  les  occuperont  s'engagent,  envers  les  autorités  compétentes, 
dès  que  ces  stagiaires  rendront  des  services  normaux,  à  les  rémunérer, 
là  où  il  existe  des  conventions  collectives,  d'après  le  tarif  fixé  par  ces 
conventions,  là  où  il  n'en  existe  point,  d'après  les  taux  normaux  et 
courants  de  la  profession  et  de  la  région.  Dans  les  autres  cas,  les  employ- 
eurs devront  s'engager  à  leur  donner  une  rémunération  correspondant 
à  la  valeur  de  leurs  services. 

Les  stagiaires  ne  pourront  être  admis  en  Suède  que  si  les  autorités 
compétentes  sont  convaincues,  par  une  enquête  entreprise  par  elles,  que 
les  conditions  convenues  entre  les  employeurs  et  les  stagiaires  garantis- 
sent à  ceux-ci,  dès  qu'ils  rendront  des  services  normaux,  une  rémuné- 
ration correspondant  là,  où  il  existe  des  conventions  collectives,  au  tarif 
fixé  par  ces  conventions,  là  où  il  n'en  existe  point,  aux  taux  normaux 
et  courants  de  la  profession  et  de  la  région.  Dans  les  autres  cas,  les 
stagiaires  devront  être  garantis  d'une  rémunération  correspondant  à  la 
valeur  de  leurs  services. 

Article  6. 

Les  stagiaires  qui  désireront  bénéficier  des  dispositions  du  présent 
Arrangement  devront  en  faire  la  demande  à  l'autorité  chargée  dans  leur 
Etat  de  centraliser  les  demandes  des  stagiaires  pour  leur  profession. 
Ils  devront  donner,  dans  leur  demande,  toutes  les  indications  nécessaires 
et  faire  connaître,  notamment,  l'établissement  industriel  ou  commercial 
dans  lequel  ils  doivent  être  employés.  Il  appartiendra  à  ladite  autorité 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  transmettre  ladite  demande  à  l'autorité  cor- 
respondante de  l'autre  Etat  en  tenant  compte  du  contingent  annuel 
auquel  elle  a  droit  et  de  la  répartition  de  ce  contingent  qu'elle  aura 
arrêtée  elle-mêne  entre  les  diverses  professions  et  de  la  transmettre,  le 
cas  échéant,  aux  autorités  compétentes  de  l'autre  Etat. 

Les  autorités  compétentes  des  deux  Etats  feront  tout  leur  possible 
pour  assurer  l'instruction  des  demandes  dans  le  plus  court  délai. 

Article   7. 
Les    autorités    compétentes    feront    tous   leurs    efforts    pour   que    les 
décisions   des  autorités  administratives   concernant  l'entrée  et  le  séjour 
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des  stagiaires  admis  interviennent  d'urgence.  Elles  s'efforceront  égale- 
ment d'aplanir  avec  la  plus  grande  rapidité  les  difficultés  qui  pourraient 
surgir  à  propos  de  l'entrée  ou  du  séjour  des  stagiaires. 

Article  8. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  indiquera  à  l'autre  Gouvernement, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  présent  Arrangement, 
la  ou  les  autorités  qu'il  aura  chargées  de  centraliser  les  demandes  des 
ressortissants  de  son  Etat  et  de  donner  suite  aux  demandes  des  ressortis- 
sants de  l'autre  Etat. 

Article  9. 

Le  présent  Arrangement  commencera  son  effet  le  9  juillet  1934  et 
restera  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1935.  Il  sera  prorogé  ensuite 
par  tacite  reconduction  et  chaque  fois  pour  une  nouvelle  année,  à  moins 
qu'il  ne  soit  dénoncé  par  une  des  parties  avant  le  1^^  octobre  pour  la 
fin   de   l'année. 

Toutefois,  en  cas  de  dénonciation,  les  autorisations  accordées  en 
vertu  du  présent  Arrangement  resteront  valables  pour  la  durée  pour 
laquelle   elles   ont   été   accordées. 
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Echange  de  Notes  comportant  un  Arrangement  relatif  à  la 
circulation  des  aéronefs  civils  de  l'un  des  deux  Etats  au- 
dessus  du  territoire  de  l'autre,  signées  à  Copenhague,  les  12 

et  24  mars   1934. 

Lovtidenden  —  A,  ]9S4,  No.  22. 


Légation  of  the  United 
States  of  America. 

Copenhagen,  March  12.  1934. 
Excellency: 
Référence  is  made  to  the  negotiations  which  hâve  taken  place 
between  the  Government  of  the  United  States  of  America  and  the 
Government  of  Denmark  for  the  conclusion  of  a  reciprocal  air  navi- 
gation Arrangement  between  the  United  States  of  America  and  Den- 
mark, governing  the  opération  of  civil  aircraft  of  the  one  country  in 
the   other   country. 

It  is  my  understanding  that  it  has  been  agreed  in  the  course  of  the 
negotiations,  now  terminated,  that  this  Arrangement  shall  be  as  follows: 
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Article  1. 
Pendiiig  the  conclusion  of  a  convention  between  the  United  States 
of  America  and  Denmark  on  the  subject  of  air  navigation,  the  opération 
of    civil    aircraft    of    the    one    country    in    the    other    country    shall    be 
governed  by  the  following  provisions: 

Article  2. 
The  présent  Arrangement  shall  apply  to  the  United  States  of 
America  and  Denmark,  and  likewise,  subject  to  the  provisions  of  the 
second  paragraph  of  Article  6,  the  following  possessions,  territories  or 
colonies  over  which  they  respectively  exercise  jurisdiction,  including 
territorial  waters: 

(a)  Alaska,  Puerto  Rico,  Virgin  Islands  of  the  United  States,  and 
American  Samoa. 

(b)  Greenland. 

Article  3. 

The  term  aircraft  with  référence  to  one  or  the  other  Party  to  this 
Arrangement  shall  be  understood  to  mean  civil  aircraft,  including  state 
aircraft  used  exclusively  for  commercial  purposes,  duly  registered  in  the 
territory   of   such   Party. 

Article  4. 

Each  of  the  Parties  undertakes  to  grant  liberty  of  passage  above  its 
territory  in  time  of  peace  to  the  aircraft  of  the  other  Party,  provided 
that  the  conditions  set  forth  in  the  présent  Arrangement  are  observed. 

It  is,  however,  agreed  that  the  establishment  and  opération  of  regu- 
lar  air  routes  by  an  air  transport  company  of  one  of  the  Parties  within 
the  territory  of  the  other  Party  or  across  the  said  territory,  with  or 
without  intermediary  landing,  shall  be  subject  to  the  prior  consent  of 
the  other  Party  given  on  the  principle  of  reciprocity  and  at  the  request 
of  the  Party  whose  nationality  the  air  transport  company  possesses. 

Each  Party  to  the  Arrangement  agrées  that  its  consent  for  opérations 
over  its  territory  by  air  transport  companies  of  the  other  Party  may 
not  be  refu^ed  on  unreasonable  or  arbitrary  grounds.  The  consent  may 
be  made  subject  to  spécial  régulations  relating  to  aerial  safety  and  public 
order. 

The  Parties  to  this  Arrangement  agrée  that  the  period  in  which 
pilots  may,  while  holding  valid  pilot  licenses  issued  or  rendered  valid 
by  either  country,  operate  registered  aircraft  of  that  country  in  the 
other  country  for  non-industrial  or  non-commercial  purposes  shall  be 
limited  to  a  period  not  exceeding  six  months  from  the  time  of  entry  for 
the  purpose  of  operating  aircraft,  unless  prior  to  the  expiration  of  this 
period  the  pilots  obtain  from  the  Government  of  the  country  in  which 
they  are  operating,  pilot  licenses  authorizing  them  to  operate  aircraft 
for  non-industrial  or  non-commercial  purposes. 
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Article  5. 

The  aircraft  of  each  of  the  Parties  to  this  Arrangement,  their  crews 
and  passengers,  shall,  while  within  the  territory  of  the  other  Party,  be 
subject  to  the  gênerai  législation  in  force  in  that  territory  as  well 
as  the  régulations  in  force  therein  relating  to  air  traffic  in  gênerai,  to 
the  transport  of  passengers  and  goods  and  to  public  safety  and  order 
in  so  far  as  thèse  régulations  apply  to  ail  foreign  aircraft,  their  crews 
and   passengers. 

Each  of  the  Parties  to  this  Arrangement  shall  permit  the  import  or 
export  of  ail  merchandise  which  may  be  legally  imported  or  exported 
and  also  the  carriage  of  passengers,  subject  to  any  customs,  immigration 
and  quarantine  restrictions,  into  or  from  their  respective  territories  in 
the  aircraft  of  the  other  Party,  and  such  aircraft,  their  passengers  and 
cargoes,  shall  enjoy  the  same  privilèges  as  and  shall  not  be  subjected 
to  any  other  or  higher  duties  or  charges  than  those  which  the  aircraft 
of  the  country,  imposing  such  duties  or  charges,  engaged  in  international 
commerce,  and  their  cargoes  and  passengers,  or  the  aircraft  of  any 
foreign  country  likewise  engaged,  and  their  cargoes  and  passengers^ 
enjoy  or  are  subjected  to. 

Each  of  the  Parties  to  this  Arrangement  may  reserve  to  its  own 
aircraft  air  commerce  between  any  two  points  neither  of  which  is  in 
a  foreign  country.  Nevertheless  the  aircraft  of  either  Party  may  proceed 
from  any  aérodrome  in  the  territory  of  the  other  Party  which  they  are 
entitled  to  use  to  any  other  such  aérodrome  either  for  the  ipurpose  of 
landing  the  whole  or  part  of  their  cargoes  or  passengers  or  of  taking 
on  board  the  whole  or  part  of  their  cargoes  or  passengers  provided 
that  such  cargoes  are  covered  by  through  bills  of  lading,  and  such 
passengers  hold  through  tickets,  issued  respectively  for  a  journey  whose 
starting  place  and  destination  both  are  not  points  between  whith  air 
commerce  has  been  duly  so  reserved,  and  such  aircraft,  while  proceeding 
as  aforesaid,  from  one  aérodrome  to  another,  shall,  notwithstanding  that 
such  aérodromes  are  points  between  which  air  commerce  has  been  duly 
reserved,  enjoy  ail  the  privilèges  of  this  Arrangement. 

Article  6. 

Each  of  the  Parties  to  this  Arrangement  shall  hâve  the  right  to 
prohibit  air  traffic  over  certain  areas  of  its  territory,  provided  that  no 
distinction  in  this  matter  is  made  between  its  aircraft  engaged  in  inter- 
national commerce  and  the  aircraft  of  the  other  Party  likewise  engaged. 
The  areas  above  which  air  traffic  is  thus  prohibited  by  either  Party 
must  be  notified   to  the  other   Party. 

Each  of  the  Parties  may  make  the  right  to  engage  in  air  traffic  over 
any  of  its  possessions,  territories  or  colonies,  specified  in  sub-para- 
graphs  (a)  or  (b)  of  Article  2,  dépendent  upon  the  granting  of  a  spécial 
permit  and  upon  the  fulfillment  of  spécial  conditions  and  rules,  provided 
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that,  subject  to  the  right  to  reserve  to  national  aircraft  air  commerce  as 
deseribed  in  the  third  paragraph  of  Article  5,  no  distinction  in  tbis 
matter  is  made  between  aircraft  registered  in  its  territory  and  aircraft 
registered  in  territory  of  the  other  Party.  Each  Party  shall  notify  the 
other  Party  of  its  possession,  territory  or  colony  over  which  air  traffic 
will  not  be  permitted  without  a  spécial  permit. 

Each  of  the  Parties  reserves  the  right  under  exceptional  circum- 
stances  in  time  of  peace  and  with  immédiate  eiïect  temporarily  to  limit 
or  prohibit  air  traffic  above  its  territory  on  condition  that  in  this 
respect  no  distinction  is  made  between  the  aircraft  of  the  other  Party 
and  the  aircraft  of  any  foreign  country. 

Article  7. 
Any  aircraft  which  finds  itself  over  a  prohibited  area  referred  to  in 
the  first  paragraph  of  Article  6  shall,  as  soon  as  it  is  aware  of  the  fact, 
give  the  signal  of  distress  prescribed  in  the  Rules  of  the  Air  in  force  in 
the  territory  flown  over  and  shall  land  as  soon  as  possible  at  an  aéro- 
drome situated  in  such  territory  outside  of  but  as  near  as  possible  to  such 

prohibited  area. 

Article  8. 

Ail  aircraft  shall  carry  clear  and  visible  nationality  and  registration 
marks  whereby  they  may  be  recognized  during  flight.  In  addition,  they 
must  bear  the  name  and  address  of  the  owner. 

Ail  aircraft  shall  be  provided  with  certificates  of  registration  and 
of  airworthiness  and  with  ail  the  other  documents  prescribed  for  air 
traffic  in  the  territory  in  which  they  are  registered. 

The  membrers  of  the  crew  who  perform,  in  an  aircraft,  duties  for 
which  a  spécial  permit  is  required  in  the  territory  in  which  such  aircraft 
is  registered,  shall  be  provided  with  ail  documents  and  in  particular  with 
the  certifi^cates  and  licenses  prescribed  by  the  régulations  in  force  in  such 
territory. 

The  other  members  of  the  crew  shall  carry  documents  showing  their 
duties  in  the  aircraft,  their  profession,  identity  and  nationality. 

The  certificates  of  airworthiness,  certificates  of  competency  and  licen- 
ses issued  or  rendered  valid  by  one  of  the  Parties  to  this  Arrangement 
in  respect  of  an  aircraft  registered  in  its  territory  or  of  the  crew  of 
such  aircraft  shall  hâve  the  same  validity  in  the  territory  of  the  other 
Party  as  the  corresponding  documents  issued  or  rendered  valid  by  the 
latter. 

Each  of  the  Parties  reserves  the  right  for  the  purpose  of  flight 
within  its  own  territory  to  refuse  to  recognize  certificates  of  competency 
and  licenses  issued  to  nationals  of  that  Party  by  the  other  Party. 

Article  9. 
Aircraft  of   either  of  the   Parties  to   this  Arrangement  may   carry 
wireless  apparatus  in  the  territory  of  the  other  Party  only  if  a  license 
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to  install  and  work  such  apparatus  shall  hâve  been  issued  by  the  com- 
pétent authorities  of  the  Party  in  whose  territory  the  aircraft  is  regi- 
stered.  The  use  of  such  apparatus  shall  be  in  acoordance  with  the  régu- 
lations on  the  subject  issued  by  the  compétent  authorities  of  the  terri- 
tory  within  whose  air  space  the  aircraft  is  navigating. 

Such  apparatus  shall  be  used  only  by  such  members  of  the  crew  as 
are  provided  with  a  spécial  license  for  the  purpose  issued  by  the  Govern- 
ment of  the  territory  in  which  the  aircraft  is  registered. 

The  Parties  to  this  Arrangement  reserve  respectively  the  right,  for 
reasons  of  safety,  to  issue  régulations  relative  to  the  obligatory  equip- 
ment  of  aircraft  with  wireless  apparatus. 

Article  10. 

No  arms  of  war,  explosives  of  war,  or  munitions  of  war  shall  be 
carried  by  aircraft  of  either  Party  above  the  territory  of  the  other  Party 
or  by  the  crew  or  passengers,  except  by  permission  of  the  compétent 
authorities  of  the  territory  within  whose  air  space  the  aircraft  is 
navigating. 

Article  11. 

Upon  the  departure  or  landing  of  any  aircraft  each  Party  may 
within  its  own  territory  and  through  its  compétent  authorities  search  the 
aircraft  of  the  other  Party  and  examine  the  certificates  and  other  docu- 
ments prescribed. 

Article  12. 

Aérodromes  open  to  public  air  traffic  in  the  territory  of  one  of  the 
Parties  to  this  Arrangement  shall  in  so  far  as  they  are  under  the  control 
of  the  Party  in  whose  territory  they  are  situated  be  open  to  ail  aircraft 
of  the  other  Party,  which  shall  also  be  entitled  to  the  assistance  of  the 
meteorological  services,  the  wireless  services,  the  lighting  services  and 
the  day  and  night  signalling  services,  in  so  far  as  the  several  classes 
of  services  are  under  control  of  the  Party  in  whose  territory  they 
respectively  are  rendered.  Any  scale  of  charges  made,  namely,  landing, 
accommodation  or  other  charge,  with  respect  to  the  aircraft  of  each  Party 
in  the  territory  of  the  other  Party,  shall  in  so  far  as  such  charges  are 
under  the  control  of  the  Party  in  whose  territory  they  are  made  be  the 
same  for  the  aircraft  of  both  Parties. 

Article  13. 
AU  aircraft  entering  or  leaving  the  territory  of  either  of  the 
Parties  to  this  Arrangement  shall  land  at  or  départ  from  an  aérodrome 
open  to  public  air  traffic  and  classed  as  a  customs  aérodrome  at  which 
facilities  exist  for  enforcement  of  immigration  régulations  and  clear- 
ance  of  aircraft,  and  no  intermediary  landing  shall  be  effected  between 
the  frontier  and  the  aérodrome.  In  spécial  cases  the  compétent  autho- 
rities may   allow   aircraft   to   land   at  or  départ   from   other  aérodromes, 


Cireiilation  des  aéronefs.  801 

at  which  customs,  immigration  and  clearance  facilities  hâve  been 
arranged.  The  prohibition  of  any  intermediary  landing  applies  also  in 
such  cases. 

In  the  event  of  a  forced  landing  outside  the  aérodromes,  referred 
to  in  the  first  paragraph  of  this  Article,  the  pilot  of  the  aircraft,  its 
crew  and  the  passengers  shall  conform  to  the  customs  and  immigration 
régulations  in  force  in  the  territory  in  which  the  landing  lias  been 
made. 

Aircraft  of  each  Party  to  this  Arrangement  are  accorded  the  right 
to  enter  the  territory  of  the  other  Party  subject  to  compliance  with 
quarantine   régulations    in   force   therein. 

The  Parties  to  this  Arrangement  shall  exchange  lists  of  the  aéro- 
dromes  in  their  territories   designated   by   them   as  iports   of  entry   and 

departure.  ^      .  ,     ^  , 

Article  14. 

Each  of  the  Parties  to  this  Arrangement  reserves  the  right  to 
require  that  ail  aircraft  crossing  the  frontiers  of  its  territory  shall  do 
so  between  certain  points.  Subject  to  the  notification  of  any  such  re- 
quirements  by  one  Party  to  the  other  Party,  and  to  the  right  to  pro- 
hibit  air  traffic  over  certain  areas  as  stipulated  in  Article  6  the  fron- 
tiers of  the  territories  of  the  Parties  to  this  Arrangement  raay  be 
crossed   at   any  point. 

Article  15. 

As  ballast,  only  fine  sand  or  water  may  be  dropped  from  an 
aircraft. 

Article  16. 

No  article  or  substance,  other  than  ballast,  may  be  unloaded  or 
otherwise  discharged  in  the  course  of  flight  unless  spécial  permission 
for  such  purpose  shall  hâve  been  given  by  the  authorities  of  the  terri- 
tory in  which  such  unloading  or  discharge  takes  place. 

Article  17. 
Whenever  questions  of  nationality  arise  in  carrying  out  the  présent 
Arrangement,  it  is  agreed  that  every  aircraft  shall  be  deemed  to  possess 
the  nationality  of  the  Party  in  whose  territory  it  is  duly  registered. 

Article  18. 
The  Parties  to  this  Arrangement  shall  communicate  to  each  other 
the  régulation^  relative  to  air  traffic  in  force  in  their  respective  terri- 
tories. 

Article  19. 

The  présent  Arrangement  shall  be  subject  to  termination  by  either 
Party  upon  sixty  days  notice  given  to  the  other  Party  or  by  the  enact- 
ment  by  either  Party  of  législation  inconsistent  therewith. 

I  shall  be  glad  to  hâve  you  inform  me  whether  it  is  the  understand- 
ing  of  your  Government  that  the  Arrangement  agreed  to  in  the  nego- 
Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XXIX.  51 
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tiations  is  as  herein  set  forth.    If  so,  it  is  suggested  that  the  Arrange- 
ment become  effective  on  April  16,  1934. 

Accept,  Excellency,  the  renewed  assurances  of  my  highest  considéra- 
tion, (sign.)   Ruth  Bryan  Oiven. 
Ilis   Excellency    Dr.    P.   Munch,   Royal    Minister  for    Foreign   Affairs, 

Copenhagen. 

Udenrigsministeriet. 

Copenhagen,   March   24,   1934. 
Madam: 

I  liave  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  the  note  of  the 
12th  instant  in  which  you  communicated  to  me  the  text  of  the  recipro- 
cal  air  navigation  Arrangement  between  Denmark  and  the  United  States 
of  America,  governing  the  opération  of  civil  aircraft  of  the  one  country 
in  the  other  country,  as  understood  by  you  to  hâve  been  agreed  to 
during  the  negotiations,  now  terminated,  between  the  two  countries. 

The  text  which  you  hâve  communicated  to  me  is  reproduced  below: 
[suivent  les  19  Articles  de  la  Note  précédente]. 

I  am  glad  to  assure  you  that  the  foregoing  text  is  what  has  been 
accepted  by  my  Government  in  the  course  of  the  negotiations  and  is 
approved  by  it. 

In  accordance  with  your  suggestion  it  is  understood  that  the  Ar- 
rangement will  come  into  force  on  April  16,  1934. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  you,  Madam,  the 
assurance  of  my  high  considération.  (sign.)  P.  Munch. 

Mrs.  Ruth  Bryan  Owen,  Minister  of  the  United  States  of  America. 


158. 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  DANEMARK. 
Echange  de  Notes  comportaût  un  Arrangement  relatif  à  la 
reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  navigabilité  pour 
les  aéronefs  importés  comme  marchandise,  signées  à  Copen- 
hague, les  12  et  24  mars   1934. 

Lovtidenden  —  A,  1934,  No.  22. 


Légation  of  the  United 
States  of  America. 

Copenhagen,  March  12,  1934. 
Excellency: 
Référence  is  made  to  the  negotiations  which  hâve  taken  ])lace  between 
the  Government  of  the  United  States  of  America  and  the  (îovernment  of 
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Denmark  for  the  conclusion  of  a  reciprocal  Arrangement  betvveen  the 
United  States  of  America  and  Denmark  providing  for  the  acceptance  by 
the  one  country  of  certificates  of  airworthiness  for  aircraft  exported  from 
the  other  country  as  merchandise. 

It  is  my  understanding  that  it  has  been  agreed  in  the  course  of  the 
negotiations,  now  terminated,  that  this  Arrangement  shall  be  as  follows: 

Article  1. 
The   présent  Arrangement   applies  to   civil   aircraft   constructed   in 
continental  United  States  of  America,  exclusive  of  Alaska,  and  exported 
to  Denmark;  and  to  civil  aircraft  constructed  in  Denmark  and  exported 
to  continental  United  States  of  America,  exclusive  of  Alaska. 

Article  2. 
The  same  validity  shall  be  conferred  on  certificates  of  airworthiness 
issued  by  the  compétent  authorities  of  the  Government  of  the  United 
States  in  respect  of  aircraft  subsequently  registered  in  Denmark  as  if  they 
had  been  issued  under  the  régulations  in  force  on  the  subject  in  Denmark 
provided  that  in  each  case  a  certificate  of  airworthiness  for  export  has 
also  been  issued  by  the  United  States  authorities  in  respect  of  the  indivi- 
dual  aircraft,  and  provided  that  certificates  of  airworthiness  issued  by 
the  compétent  authorities  of  Denmark  in  respect  of  aircraft  subsequently 
registered  in  the  United  States  of  America  are  similarly  given  the  same 
validity  as  if  they  had  been  issued  under  the  régulations  in  force  on 
the  subject  in  the  United  States. 

Article  3. 

The  above  Arrangement  will  extend  to  civil  aircraft  of  ail  catégories, 
including  those  used  for  public  transport  and  those  used  for  private 
purposes. 

Article  4. 

The  présent  Arrangement  shall  be  subject  to  termination  by  either 
Party  upon  sixty  days'  notice  given  to  the  other  Party  or  by  the  enact- 
ment  of  either  Party  of  législation  inconsistent  therewith. 

I  shall  be  glad  to  hâve  you  inform  me  whether  it  is  the  understanding 
of  your  Government  that  the  Arrangement  agreed  to  in  the  negotiations 
is  as  herein  set  forth.  If  so,  it  is  suggested  that  the  Arrangement  become 
effective  on  April  16,  1934. 

Accept,  Excellency,  the  renewed  assurances  of  my  highest  con- 
sidération. 

(sign.)   Ruth  Bryan  Oiven. 

Ilis   Excellency  Dr.  P.  M  u  n  c  h  ,  Royal   Minister   for   Foreign  AÔ'airs, 
Copenhagen. 
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Udenrigsmiuisteriet. 

Copenhagen,  March  24,  1934. 
Ma  dam: 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  the  note  of  the  12th 
instant,  in  which  you  communicated  to  me  the  text  of  the  reciprocal  Ar- 
rangement between  Denmark  and  the  United  States  of  America  providing 
for  the  acceptance  by  the  one  country  of  certificates  of  airworthiness  for 
aircraft  exported  f rom  the  other  country  as  merchandise,  as  understood  by 
you  to  hâve  been  agreed  to  during  the  negotiations,  now  terminated, 
between  the  two  countries: 

The  text  which  you  hâve  communicated  to  me  is  reproduced  below: 
[suivent  les  4  Articles  de  la  Note  précédente.] 

I  am  glad  to  assure  you  that  the  foregoing  text  is  what  has  been  ac- 
cepted  by  my  Government  in  the  course  of  the  negotiations  and  is  aj)- 
proved  by  it. 

In  accordance  with  your  suggestion  it  is  understood  that  the  Ar- 
rangement will  come  into  force  on  April  16,  1934. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  you,  Madam,  the  as- 
surance of  my  high  considération. 

(sign.)   P.  Munch. 

Mrs.  RuthBryanOwen,  Minister  of  the  United  States  of  America. 


159. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  DANEMARK. 

Echange  de  Notes  comportant  un  Arrangement  relatif  à  la 
délivrance  de  brevets  de  pilote  autorisant  de  piloter  des  aéronefs 
civils,    signées    à    Copenhague,    les    14    et    24   mars    1934. 

Lovtidenden  —  A,  1934,  No.  22. 


Légation  of  the  United 
States  of  America. 

Copenhagen,  March  14,  1934. 
Excellency: 
Référence  is  made  to  the  negotiations  which  hâve  taken  iplace  between 
the  Government  of  the  United  States  of  America  and  the  Government  of 
Denmark  for  the  conclusion  af  a  reciprocal  Arrangement  between  the 
United  States  of  America  and  Denmark  providing  for  the  issuance  by  the 
one  country  of  licenses  to  nationals  of  tlie  other  country  authorizing  them 
to  pilot  civil  aircraft. 
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It  is  my  understanding  that  it  has  been  agreed  in  the  course  of  the 
negotiations,  now  terminated,  that  this  Arrangement  shall  be  as  follows: 

Article  1. 
The  présent  Arrangement  between  the  United  States  of  America  and 
Denmark  relates  to  the  issuance  by  each  country  of  licenses  to  nationals 
of  the  other  country  for  the  piloting  of  civil  aircraft.  The  term  ,, civil 
aircraft"  shall  be  understood  to  mean  aircraft  used  for  private,  industrial, 
commercial  or  transport  purposes. 

Article  2. 

(a)  The  Department  of  Public  Works  of  Denmark  widl  issue  pilots' 
licenses  to  American  nationals  upon  a  showing  that  they  are  qualified 
under  the  régulations  of  that  Department  covering  the  licensing  of  pilots. 

(b)  The  Department  of  Commerce  of  the  United  States  of  America 
will  issue  pilots'  licenses  to  Danish  nationals  upon  a  showing  that  they 
are  qualified  under  the  régulations  of  that  Department  covering  the 
licensing  of  pilots. 

Article  3. 

(a)  Pilots'  licenses  issued  by  the  Department  of  Commerce  of  the 
United  States  of  America  to  Danish  nationals  shall  entitle  them  to  the 
same  privilèges  as  are  granted  by  pilots'  licenses  issued  to  American 
nationals. 

(ib)  Pilots  licenses  issued  by  the  Department  of  Public  Works  of  Den- 
mark to  American  nationals  shall  entitle  them  to  the  same  privilèges  as 
are  granted  by  pilots  licenses  issued  to  Danish  nationals. 

Article  4. 
Pilots'  licenses  issued  to  nationals  of  the  one  country  by  the  com- 
pétent authority  of  the  other  country  shall  not  be  construed  to  accord  to 
the  licensees  the  right  to  register  aircraft  in  such  other  country. 

Article  5. 

Pilots'  licenses  issued  to  nationals  of  the  one  country  by  the  com- 
pétent authority  of  the  other  country  shall  not  be  construed  to  accord  to 
the  licensees  the  right  to  operate  aircraft  in  air  commerce  wholly  within 
territory  of  such  other  country  reserved  to  national  aircraft,  unless  the 
aircraft  hâve  been  registered  under  the  laws  of  the  country  issuing  the 
pilots'  licenses  and  the  license  is  valid  for  the  opérations  in  which  the 
pilots  is  to  engage. 

Article  6. 

The  présent  Arrangement  shall  be  subject  to  termination  by  either 
Party  upon  sixty  days'  notice  given  to  the  other  Party  or  by  enactment 
by  either  Party  of  législation  inconsistent  therewith. 


806  Etats-Unis  d'Amérique,  Danemark. 

I  shall  be  glad  to  hâve  you  inform  me  whether  it  is  the  understauding 
of  your  Government  that  the  Arrangement  agreed  to  in  the  negotiations 
is  as  herein  set  forth.  If  so,  it  is  suggested  that  the  Arrangement  become 
effective  on  April  16,  1934. 

Aeeept,  Excellency,  the  renewed  assurances  of  my  highest  con- 
sidération. 

(sign.)   Ruth  Bryan  Owen. 

His  Excellency   Dr.  P.  M  une  h,  Royal   Minister  for   Foreign  Affairs, 
Copenhagen. 


Udenrigsministeriet. 


Coipenhagen,  March  24,  1934. 


Ma  dam: 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  the  note  of  the  14th 
instant  in  which  you  communicated  to  me  the  text  of  the  reciprocal  Ar- 
rangement between  Denmark  and  the  United  States  of  America  providing 
for  the  issuance  by  the  one  country  of  licenses  to  nationals  of  the  other 
country  authorizing  them  to  pilot  civil  aircraft,  as  understood  by  you 
to  hâve  been  agreed  to  during  the  negotiations,  now  terminated,  between 
the  two  countries: 

The  text  which  you  hâve  communicated  to  me  is  reproduced  below: 

[suivent  les  6  Articles  de  la  Note  précédente.] 

I  am  glad  to  assure  you  that  the  foregoing  text  is  what  has  been  ac- 
cepted  by  my  Government  in  the  course  of  the  negotiations  and  is  ap- 
proved  by  it. 

In  accordance  with  your  suggestion  it  is  understood  that  the  Ar- 
rangement will  come  into  force  on  April  16,  1934. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  you,  Madam,  the  as- 
surance of  my  high  considération. 

(sign.)   P.  Munch. 

Mrs.  R  u  t  h  B  r  y  a  n  O  w  e  n  ,  Minister  of  the  United  States  of  America. 
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160. 

ALLEMAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  IRLANDE, 
NORVÈGE,  PAYS-BAS. 

ArraDgement  concernant  les  radio -phares   aux  côtes  de  la 

Mer  du  Nord  et  du  Canal  de  la  Manche;  signé  à  Londres, 

le  20  avril  1931.*) 

Overenskomstcr  med  fremmede  Stater  1933,  No.  4. 


Conférence    on    the   Réduction    of    Interférence 

between    Radio-Beacons     on    the    Coasts    of    the 

North   Sea   and   English  ChanneKLondon  16  t  h — 

2  0th  Apr  il  19  3  1. 

Présent:    

The  Conférence,  which  was  attended  by  delegates  from  the  Lighthouse 
Authorities  of  France,  Holland  and  Germany  and  représentatives  of 
Trinity  Ilouse,  the  Northern  Lighthouse  Board  and  the  Irish  Lights, 
was  called  at  the  instigation  of  the  Deputy  Master  of  the  Trinity  Ilouse, 
and  met  at  Trinity  House  from  the  16th  to  20th  April  1931  to  discuss 
the  question  of  the  réduction  of  interférence  between  radio-beacons  in  the 
area  embraced  by  the  English  Channel  and  North  Sea.  It  arose  from  the 
duty  delegated  to  Trinity  House  by  the  International  Lighthouse  Con- 
férence held  in  London  in  1929,  which  was  followed  by  a  Conférence  of 
représentatives  of  the  above  authorities  together  with  représentatives  of 
the  Lighthouse  Authorities  of  Belgium,  Sweden  and  Denmark  at  Estoril 
in  October  1930. 

Certain  recommendations  and  proposais  had  already  been  put  for- 
ward  at  the  previous  Conférence,  which  this  présent  Conférence  took  into 
considération. 

During  the  preparatory  work  for  the  présent  Conférence  it  was  not 
found  possible  to  exclude  radio-beacons  erected  on  the  Scottish,  Irish  and 
Welsh  coasts.  Thèse  were  therefore  also  taken  into  considération,  and 
the  area  covered  by  this  Report  comprehends  from  Svino  and  Faroe  on 
the  North  to  Belle  Ile  on  the  South,  but  excludes  the  waters  within  the 
Skagerak. 

The  scheme  put  forward  moreover  includes  in  addition  to  radio- 
beacons  at  présent  in  opération  those  under  construction  and  contem- 
plated  and  possible  new  constructions  in  the  area  in  the  future. 


*)  Undertegnet  av  delegerte  for  de  britiske,  franske,  Den  irske  fristats 
de  nederlandske  og  tyske  fyradministrasjoner. 

For  Norges  vedkommende  godkjent  av  Handelsdepartementet  i 
skrivelse  til  fyrdirektoren  av  21  mars  1932  i  fglgende  form:  „Man  be- 
myndiger  herr  direktoren  til  â  svare  Trinity  House  at  departementet 
godkjenner  overenskomsten  med  tilh0rende  plan  med  de  forbehold  som  er 
tatt  i  herr  direktgrens  skrivelse  til  Trinitv  House  av  3  october  1931." 
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Prior  to  the  settlement  of  any  scheme,  the  réservation  of  a  radio- 
frequency  band  for  British  radio-beacons  for  aerial  navigation  had  to  be 
considered  and  a  représentative  of  the  British  Air  Ministry  was  unoffici- 
ally  invited  to  attend,  and  attended. 

The  Conférence  proceeded  to  discuss  the  following  points,  viz: 

1.  The  réservation  of  a  radio-frequency  band  for  British  radio- 
beacons  for  aerial  navigation. 

2.  The  allocation  of  ranges  of  marine  radio-beacons. 

3.  The  method  of  determining  ranges. 

4.  The  subdivision  of  the  radio-ireqency  band  available  for  marine 
radio-beacons  into  a  number  of  radio-frequencies  as  suitably 
separated  one  from  the  other,  as  is  at  présent  possible  within 
the  limited  radio-frequency  band  available. 

5.  The  collection  of  the  varions  marine  radio-beacons  into  groups 
of  the  same  radio-frequency,  harmonised  note-frequencies  and 
alternating  times  of  transmission. 

6.  The  allocation  to  each  radio-beacon  of  a  radio-frequency,  note- 
frequency  and  time  of  transmission. 

7.  The  apportionment  and  régulation  of  the  period  of  transmis- 
sion. 

As  a  resuit  of  the  discussion  the  following  décisions  were 
unanimously  agreed: 

(a)  That  the  radio-frequencies  315  to  307,5  Kilocycles  should  be 
reserved  for  British  air  radio-beacons  leaving  the  radio-frequen- 
cies 307,5   to   285   Kilocycles    solely    for  marine   radio-beacons. 

(b)  That  marine  radio-beacons  should  be  collected  into  groups  of 
not  more  than  three,  and  that  the  ranges,  radio-frequencies,  note- 
frequencies  and  times  of  transmission  should  be  as  laid  down  in 
the  annexed  list  (Appendix  A). 

(c)  That  the  range  of  a  marine  radio-beacon  should  be  the  distance 
at  which  a  standard  field  strength  can  be  obtained  under  normal 
conditions.  The  standard  field  strength  is  to  be  determined  by 
experiments  independently  conducted  by  the  varions  Authori- 
ties  at  the  undermentioned  agreed  sations,  and  is  to  be  com- 
puted  by  actual  measurement  with  a  recognised  instrument  and 
the  strength  of  the  beacon  is  to  be  adjusted  until  the  agreed 
standard  field  strength  lias  been  obtained.  For  the  purpose  of 
the  experiments  a  maximum  instantaneous  field  strength  of  50 
micro-volts  per  mètre  at  the  extrême  range  is  to  be  taken  as  the 
standard.  After  each  radio-beacon  has  been  adjusted  to  the 
required  strength  notices  to  shipping  are  to  be  issued  with  the 
request  that  its  working  range  should  be  ascertained  as  often  as 
possible  and  reported  to  the  appropriate  Authority,  stating  at 
the  same  time  the  type  of  direction  finder  eraployed. 

The  stations  solected  are  as  follows. 
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Start,  Cromer,  N.  Ilinder,  Borkumriff,  x\mrum  Bank,  Gris 
Nez  and  Barfleur. 

(d)  The  number  of  radio-frequencies  for  marine  radio-beacons  to  be 
7,  viz:  306,  303,  300,  297,  294,  291  and  288  Kilocycles. 

(e)  The  number  of  notes  for  marine  radio-beacons  to  be  divided  into 
six  groups  with  the  following  note-frequencies,  viz: 

12  3  4  5  0 

335  376  423  475  535  600 

670  752  846  950  1070  1200 

1005  1128         ■      1269  1425*) 

(f)  The  maximum  period  of  transmission  to  be  2  minutes  less  a  suf- 
ficient  period  of  silence  at  the  end  to  prevent  the  overlapping  of 
one  signal  with  another  in  the  same  group;  the  silent  interval 
between  transmissions  to  be  4  minutes  plus  the  interval  to  pre- 
vent overlapping;  the  total  time  between  the  récurrence  of  the 
commencement  of  successive  transmissions  to  be  6  minutes.  The 
times  of  transmissions  of  the  three  stations  in  each  group  to  be 
0 — 2,  2 — 4  and  4 — 6  respectively,  and  so  on  every  6  minutes 
during  fog. 

During  clear  weather,  transmissions  to  be  not  more  fréquent 
than  every  half  hour  from  any  one  station  and  the  number  of  its 
consécutive  transmissions  not  more  than  two. 

To  ensure  that  thèse  times  of  transmission  are  regularly  ad- 
hered  to  ail  stations  are  to  be  placed  under  clock  control. 


Following  on  the  above  décisions  the  Conférence  then  discussed 
points  of  policy,  and,  under  the  présent  restricted  radio-frequency  band, 
were  unanimous  in  making  the  following  recommendations  to  the  Autho- 
rities  and  Administrations  concerned: 

I.  That  représentations  be  made  to  their  respective  aerial  naviga- 
tion authorities  that  no  air  radio-beacon  should  be  established 
on  any  radio-frequency  within  the  band  of  307,5 — 285  Kilo- 
cycles  reserved  for  marine  radio-beacons. 
IL  That  the  scheme  as  submitted  in  Appendix  A  which  has  been 
evolved  after  the  fullest  considération,  should  be  accepted  as  the 
best  possible  solution  within  the  limits  of  the  existing  frequency 
band. 

III.  That  ail  radio-beacons  at  présent  in  opération  should  be  regu- 
lated  in  accordance  with  the  scheme  (Appendix  A),  and  that  the 
necessary  steps  should  be  taken  to  bring  it  into  effect  at  the  ear- 
liest  possible  date  after  it  has  been  generally  agreed. 

IV.  That  a  warning  Notice  to  Mariners  should  be  issued  before  the 
commencement  of  the  altérations  notifying  them  that  during  the 


*)  To  be  eniployed   under  exeptional  conditions  only. 
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transition  period  interférence  may  be  temporarily  inereased,  but 
that  at  the  end  of  that  period  it  is  expeeted  a  considérable  im- 
provement  on  existing  conditions  will  resuit. 
V.  That  ail  radio-beacons  included  in  the  scheme  and  constructed 
after  its  acceptance  should  conform  to  its  provisions  as  regards 
grouping  etc. 

VI.  That  considération  should  be  given  to  the  réduction  of  the  range 
of  Sandettie  Light  Vessel  radio-beacon. 
VII.  That  the  Danish  Lighthouse  Authority  be  invited  to  consider 
the  interchange  of  the  présent  ranges  of  Graa  Dyb  and  Horns- 
reef  radio-beacons,  i.e.  to  give  the  former  a  range  of  20  miles  and 
the  latter  one  of  hundred  miles  as  the  Conférence  are  of  opinion 
that  this  proposed  rearrangement  would  best  serve  the  interests 
of  shipping  generally  and  would  better  satisfy  the  requirements 
of  the  scheme. 
VIII.  That  considération  should  be  given  to  the  establishment  of  radio- 
beacons  at  the  foUowing  positions,  viz: 

St.    Catherine's,    Flambro',    the    Shetland    Islands    and    the 
Faroe  Islands. 

IX.  That  a  study  should  be  made  of  the  disposition  of  the  aerial 
System  both  in  existing  and  in  new  radio-beacon  stations  with 
a  view  to  eliminating  local  errors  as  much  as  possible. 
X.  That  no  radio-beacon  (other  than  those  included  in  the  scheme 
or  those  operating  on  a  radio-frequency  not  included  in  the  pré- 
sent or  any  future  allocated  radio-frequency  band  for  radio-bea- 
cons), should  be  established  within  the  area  covered  by  this  Re- 
port until  a  mutual  agreement  on  the  conditions  under  which  it 
should  operate  has  been  arrived  at  between  ail  the  Administra- 
tions concerned. 

XI.  That,  having  regard  to  the  Resolution  passed  at  the  Lisbon  Con- 
férence on  the  Unification  of  Buoyage  and  Lighting  of  Coasts  in 
1930  (B  II  (c)  Page  14  of  Report)  viz:  On  the  other  hand  the 
„band  of  radio-frequencies  reserved  for  radio-beacons,  which  is 
yt  présent  from  285  to  315  Kilocycles,  should  not  be  encroached 
ujpon  by  other  wireless  stations'^  since  in  practice  it  has  been 
found  that  interférence  is  still  experienced  within  this  band  from 
wireless  stations  other  than  radio-beacons,  fuU  reports  as  to  the 
nature,  quality  and  source  of  such  interférence,  with  the  date 
and  time  at  which  observed,  should  be  obtained  and  furnished 
to  the  appropriate  Authorities  for  submission  to  the  Internatio- 
nal Radiotelegraph  Conférence  to  be  held  at  Madrid  in  1932 
with  a  view  to  régulations  being  made  to  eliminate  such  inter- 
férence in  the  future. 
XII.  That  it  is  essential  that  the  présent  radio-frequency  band  of 
30  Kilocycles  allotted  for  radio-beacons  by  the  International 
Radiotelegraph  Conférence  at  Wasliingtou  in  1927  should  be  in- 
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creased,  and  that  an  application  sliould  be  made  to  the  Madrid 
Conférence  for  an  extension  of  the  band  by  15  Kilocycles 
having  regard  to  the  requirements  of  both  marine  and  aerial 
navigation  for  the  following  reasons,  viz: 

1.  The  présent  radio-frequency  band,  after  reserving  a  band  for 
aerial  navigation  radio-beacons,  provides  for  marine  radio- 
beacons  only  7  frequency  channels  of  only  3  Kilocycles  each. 

2.  After  distribution  of  thèse  7  frequency  channels  among  over 
70  radio-beacons  round  the  English  Channel,  North  Sea  and 
British  Isles,  and  although  use  lias  been  made  of  3  différent 
emitting  times  and  of  6  différent  notes  to  prevent  inter- 
férence, it  has  been  found  possible  only  to  draw  up  a  scheme 
which  when  in  opération  will  not  satisfy  the  mariner  in  cer- 
tain areas  even  when  ships  are  provided  with  the  best  and 
latest  pattern  of  wireless  direction  finders. 

London,  20th  April,  1931. 
Signed: 

Gustav  Meyer. 

Pierre  Besson. 

P.  van  Braam  Vloten. 

J.  H.  J.  Poole. 

D.  A.  Stevenson, 

for  Northern  Lighthouse 

Board  per  A.  Morrell, 

A.  Morrell. 

J .  P.  Bowen. 


av   bilag  A   til 


U  t  d  r  a  g 
avtalen   forsâvidt    angâr    norske    eksisterende,    planlagte 
eller  pâtenkte  radiofyr. 
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161. 

ALLEMAGNE,  DANEMARK,  DANTZIG,  ESTONIE,  FINLANDE, 
LETTONIE,   NORVÈGE,    POLOGNE,    SUÈDE,   UNION  DES   RÉ- 
PUBLIQUES SOVIÉTISTES  SOCIALISTES. 

Protocole  final  d'une  Conférence  sur  les  radio-phares  aux 

côtes  de  la  Mer  Baltique,  du  Kattegat  et  du  Skagerak;  signé 

à  Stockholm,  le  25  mai   1932.*) 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1933,  No.  4. 


The  Radio-Beacon    Conférence   in   Stockholm 
M  a  y  1  9  t  h  —  2  5  t  h  ,  1  9  3  2. 

Final  Act. 
The  Free  City  of  Danzig,  Denmark,  Estonia,  Finland,  Germany,  Lat- 
via,  Norway,  Poland,  the  Union  of  the  Socialist  Soviet  Republics  having 
accepted  the  invitation  which  was  addressed  to  them  by  the  Government 
of  Sweden  to  take  part  in  a  Radio-Beacon  Conférence  in  Stockholm,  the 
Governments  of  the  above  countries  and  the  Free  City  of  Danzig  hâve  ac- 
cordingly  appointed  as  delegates,  technical  advisers  and  secretaries: 

The  Conférence  met  at  the  building  of  the  „Kungl.  Lotsstyrelsen" 
(The  Royal  Swedish  Administration  of  Pilotage,  Lighthouses  and  Buo- 
yage)  from  May  19th  to  25th  1932.  Mr.  Hàgg,  director  General  of  the 
Swedish  Administration  of  Pilotage,  Lighthouses  and  Buoyage  was  elect- 
ed  Président  and  Mr.  Meyer,  Ministerial  Counsellor  at  the  German 
Ministry  for  Communications  was  elected  Vice-Président. 

The  Conférence  according  to  the  invitation  discussed  the  organisa- 
tion of  the  radio-beacon  service  for  the  purpose  of  eliminating  inter- 
férence in  the  area  of  the  Baltic,  the  Cattegat  and  the  Skagerak  east  of 


*)  Undertegnet  av  representanter  for  Danmark,  fristaden  Danzig, 
Estland,  Finnland,  Latvia,  Polen,  Norge,  Sovjetsamveldet,  Sverige  og 
Tyskland. 

For  Norges  vedkommende  godkjent  av  Handelsdepartementet  i  skri- 
volse  til  fyrdirektoren  av  4  october  1932  i  felgende  form:  „Under  hen- 
visning  til  herr  direkt0rens  skrivelse  av  21  f.  m.  meddeles  at  departe- 
inontet  bemyndiger  herr  direktoren  til  â  meddele  Svenska  Lotsstyrelsen  : 

1.  At  Norge  godkjenner  sluttprotokollens  vedtak  (Final  Act 
„decisions")  inntatt  pâ  sidene  4 — 5  idet  man  dog  tar  forbehold 
om  n0dvendig  revisjon  foranlediget  ved  senere  interuasjouale 
radiooverenskomster. 

2.  At  Norge  godkjenner  don  foreslûtte  ordning  i  a  n  b  e  l"  a  1  i  n  g  e  r 
punkt  4  (side  G),  hvorved  Svenska  Lotsstyrelsen  skal  lungere  som 
et  centralkontor  for  utveksling  av  ()i)]ysninger  m.  v.  mellom  kon- 
Icransens   land   i   radiosporsmâl." 
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a  line  betvveen  Oksoy  on  the  south  coast  of  Norway  and  Ilanstholm 
on  the  west  coast  of  Denmark. 

Because  of  the  proximity  of  the  area  dealt  vvith  at  the  London 
Conférence  1931  to  that  considered  at  the  ^présent  Conférence  and  for 
other  reasons  it  was  found  advisable  to  adhère  as  closely  as  possible  to 
the  décisions  and  recommendations  of  the  London  Conférence  1931.  The 
report  from  that  conférence  was  consequently  taken  as  a  basis  for  the 
délibérations. 

The  scheme  put  forward  includes  not  only  the  radio-beacons  at  pré- 
sent in  opération  or  under  construction  but  also  contemplated  or  possible 
new  constructions  in  the  area  in  the  future. 

The  Conférence  agreed  to  adopt  the  following  plan  for  its  dis- 
cussions, viz: 

1.  The  attitude  of  the  Conférence  with  regard  to  the  resolutions 
passed  by  the  Conférence  at  Trinity  House  in  April  1931. 

2.  A  division  of  the  radio-beacons  into  two  classes: 

a)  radio-beacons   intended  for  navigation  at  sea   in  gênerai; 

b)  radio-beacons    intended    for    local    purpose    (port    entrance 
radio-beacons  etc.). 

3.  Scheme  as  regards  the  construction  of  new  radio-beacons  in 
the  area  in  the  future. 

4.  Division  in  groups: 

a)  ranges; 

b)  radio-frequencies; 

c)  note-frequencies; 

d)  times  of  transmission; 

e)  characteristics. 

5.  Certain  radio-beacons  to  send  signais  with  intervais  day  and 
night  irrespective  of  weather  conditions. 

6.  Claims  on  radio  direction  finders;  sharpness  of  bearings  at 
différent  distances  from  the  radio-beacon  with  a  field  strength 
of   50  microvolts  per   mètre. 

7.  Varions  technical  questions. 


As  a  resuit  of  the  discussions  the  following  décisions  were  unani- 
mously  agreed  by  the  représentatives  as  the  best  possible  solution  under 
présent  circumstances,  particularly  with  regard  to  the  restricted  radio- 
frequency  band  now  available: 

I.  That  the  radio-frequencies  315  to  307,5  Kilocycles  should  be 
reserved  for  air  radio-beacons,  leaving  the  radio-frequencies 
307,5  to  285  Kilocycles  solely  for  marine  radio-beacons. 
II.  That  marine  radio-beacons  except  those  dealt  with  under  point 
VIII  below  should  be  collected  into  groups  of  not  more  than 
three. 
III.  That  within  the  ^présent  radio-frequency  band  the  number  of 
radio-frequencies  for  marine  radio-beacons  should  be  7,  viz:  30G, 
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303,  300,  297,  294,  291  and  288  Kilocycles,  each  group  of  radio- 
beacons  using  oue  of  thèse  frequencies. 
IV.  That  note-frequencies  for  marine  radio-beacons  should  be  divid- 
ed  into  six  groups  as  below;  it  being  understood  that  the  notes 
of   any  of  thèse   groups   may  be  used   for   any  group  of   radio- 
beacons: 
1 
335 
670 
1005 

It  is  recommended,  however,  that  the  note-frequencies 
should  be  limited  as  far  as  possible  to  the  following:  335,  376, 
423,  475,  535,  600. 
V.  That  the  maximum  period  of  transmission  should  be  2  minutes 
less  a  sufficient  period  of  silence  at  the  end  to  prevent  the  over- 
lapping  of  one  signal  with  another  in  the  same  group;  the 
silent  interval  between  transmissions  to  be  4  minutes  plus  the 
interval  to  prevent  overlapping;  the  total  time  between  the 
récurrence  of  the  commencement  of  successive  transmissions  to 
be  6  minutes;  the  times  of  transmission  of  the  three  stations 
in  each  group  to  be  0 — 2,  2 — 4,  and  4 — 6  minutes  (Greenwich 
Mean  Time)  respectively,  and  so  on  every  6  minutes  during  fog. 
During  clear  weather,  transmissions  should  not  be  more 
fréquent  than  every  half  hour  from  any  one  station  and  the 
number  of  its  consécutive  transmissions  not  more  than  two. 

To  ensure  that  thèse  times  of  transmission  are  regularly 
adhered  to,  ail  stations  except  those  dealt  with  under  point 
Vni  below  are  to  be  placed  under  clock  control. 
VI.  That  the  field  strength  at  the  extremity  of  the  range  should  as 
a  principle  be  as  low  as  possible  with  due  regard  to  the  level 
of  interférence  and  background  noise. 

Provided  that  the  experiments  carried  out  at  the  présent 
moment  in  the  North  Sea,  according  to  the  décision  of  the 
London  Conférence  1931,  confirm  that  a  field  strength  of  50 
microvolts  per  mètre  ought  to  be  adopted  as  standard  tield 
strength  at  the  extremity  of  the  range,  this  value  should  be 
taken  as  a  basis  for  the  détermination  of  the  range. 
VII.  That  the  ranges,  radio-frequencies,  note-frequencies  and  times 
of  transmission  of  the  marine  radio-beacons  within  the  area 
should  be  as  laid  down  in  the  annexed  list  (Appendix  A). 
VIII.  That  the  local  radio-beacons  with  a  range  not  exceeding  10  mi- 
les nesd  not  be  placed  under  clock  control  in  cases  when  this 
is    found    impracticable.    The    radio-frequencies    and    note-fre- 


*)  To  bc  employod  under  exceptional  conditions  only. 
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quencies  of  such  radio-beacons  should,  however,  be  chosen  so  as 
not  to  cause  interférence  of  any  practical  importance  to  neigh- 
bouring  radio-beacons. 


The  Conférence  was  unanimous  in  making  the  following  recommen- 
dations  to  the  Authorities  and  Administrations  concerned,  viz: 

1.  That  no  air  radio-beacons  should  be  established  on  any  radio- 
frequency  within  the  band  of  307,5 — 285  Kilocycles,  reserved 
for  marine  radio-beacons. 

2.  That  ail  radio-beacons  at  présent  in  opération  should  be  regu- 
lated  in  accordance  with  the  scheme  (Apipendix  A),  and  that 
the  necessary  steps  should  be  taken  to  bring  it  into  eiïect  at 
the  earliest  possible  date. 

3.  That  a  warning  Notice  to  Mariners  should  be  issued  before  the 
commencement  of  the  altérations  notifying  them  that  during 
the  transition  period  interférence  may  be  temporarily  increas- 
ed,  but  that  at  the  end  of  that  period  it  is  expected  that  a 
considérable  improvement  on  existing  conditions  will  resuit. 

4.  That  no  new  radio-beacon  (other  than  those  included  in  the 
scheme  or  those  operating  on  a  radio-frequency  not  included 
in  the  présent  or  any  future  allocated  radio-frequency  band  for 
radio-beacons),  should  be  established  and  no  existing  radio- 
beacon  altered  within  the  area  until  the  following  formalities 
hâve  been  observed: 

An  agreement  on  the  conditions  under  which  the  radio- 
beacon  is  intended  to  operate  should  be  secured  with  the  ad- 
ministrations of  the  countries  where  interférence  from  the 
radio-beacon  in  question  may  be  expected. 

The  Svenska  Lotsstyrelsen  should  in  ail  cases  be  notified 
of  the  character  of  the  beacon  and  this  authority  should  the- 
reafter  inform  ail  the  other  parties  to  this  Act.  Should  any 
of  thèse  want  to  make  représentations  with  regard  to  the  radio- 
beacon  in  question,  such  représentations  should  be  made 
directly  to  the  country  concerned  within  14  days  after  récep- 
tion of  the  notification  and  at  the  same  time  the  Svenska  Lots- 
styrelsen should  be  notified. 

5.  That  the  radio-beacons  should  comply  as  far  as  possible  with 
the  technical  requirements  laid  down  in  Appendix  B  and  that 
it  should  be  recommended  to  shipowners  when  equipping  their 
vessels  wûth  direction  finding  apparatus  to  hâve  thèse  designed 
as  far  as  ipossible  in  compliance  with  the  requirements  laid 
down  in  the  said  Appendix. 

6.  That  the  construction  of  signais  for  taking  bearings  and  the 
adjustment  of  control  clocks  should  be  eiïected  as  laid  down 
in  Appendix  C. 


816  Allemagne,  Danemark,  Dantzig  etc. 

7.  That  ail  radio-beacons  shoulcl  be  calibrated  in  order  to  ascer- 
tain  whether  sectors  exist  inside  which  radiation  is  not  rectili- 
near   and  where  bearings   therefore  may   be   inaccurate. 

Information  about  unreliable  sectors  should  be  given  in 
Notices  to  Mariners  and  Wireless  Lists  and  information  should 
also  be  given  if  a  new  radio-beacon  has  not  been  calibrated  at 
ail.  In  order  that  expérience  may  be  gained  regarding  the  cor- 
rectness  of  bearings  a  gênerai  request  should  be  issued  to  mari- 
ners asking  them  to  forward  reports  to  the  proper  authorities. 

8.  That,  as  interférence  from  other  radio  stations  is  still  expe- 
rienced  within  the  band  of  radio-frequencies  reserved  for  radio- 
beacons,  the  Administrations  concerned  should  use  their  in- 
fluence in  order  to  obtain  at  the  International  Radiotelegraph 
Conférence  to  be  held  at  Madrid  in  1932  an  eiïective  protec- 
tion of  this  radio-frequency  band  against  such  interférence  in 
the   future, 

9.  That  it  is  essential  that  the  présent  radio-frequency  band  of 
30  Kilocycles  allotted  to  radio-beacons  by  the  the  International 
Radiotelegraph  Conférence  at  Washington  in  1927  should  be 
increased,  and  that  an  application  should  be  made  to  the  Madrid 
Conférence  for  such  increase  having  regard  to  the  requirements 
of  both  marine  and  aerial  navigation  for  the  following  rea- 
sons,  viz: 

a)  The  radio-frequencies  315  to  307.5  had  to  be  reserved 
exclusively  for  the  aerial  navigation,  whereby  the  number 
of  radio-frequency  channels  available  were  reduced  from 
10  to  7. 

b)  The  interval  between  two  neighbouring  radio-frequencies 
had  to  be  reduced  to  3  Kilocycles  although  the  selectivity 
of  the  existing  direction  finding  aptparatus  and  the  stability 
of  frequency  of  the  existing  radio-beacons  would  actually 
require  a   greater  séparation. 

c)  Although  ail  means  of  séparation  hâve  been  used  in  building 
up  the  scheme  of  transmission  in  Appendix  A,  i.  e.  différent 
transmission  times  and  différent  note-frequencies  in  addi- 
tion to  différent  radio-frequencies,  it  must  be  expected  that 
serions  interférence  will  occur  in  some  areas  of  the  Baltic 
even  with  the  number  of  radio-beacons  that  can  be  expected 
to  be  in  function  in  a  near  future. 


The  Conférence  resolved  that  the  Svenska  Lotsstyrelsen  should  be 
notified  within  the  end  of  July  1932  if  any  of  the  proper  authorities  or 
administrations  of  the  différent  countries  hâve  any  objections  to  raise 
regarding  the  décisions  set  down  in  the  Final  Act. 

In  case  no  objections  are  raised,  the  décisions  of  the  Final  Act  are 
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to  be  regarded  as  officially  approved  by  the  compétent  authorities  in  the 
countries  represented  at  this  Conférence. 

The  Conférence  further  resolved  that  within  the  time  mentioned 
above  the  Svenska  Lotsstyrelsen  should  also  be  informed  about  the  gêne- 
rai attitude  of  the  authorities  concerned  with  regard  to  the  recommen- 
dations   set   down   in   the  Act. 

Stockholm,  the  25th  of  May,  1932. 


Signed: 


Free   City   of   Danzig: 

Konstantin  Rozwadowski. 

Herbert  Sachweh. 
Denmark: 

P.  Sinding. 
Estonia: 

E.  Turna. 
Fi  ni  and: 

Ilmari  A.  Jokinen. 
Germany  : 

Gustav  Meyer. 
Latvia: 

K.  Purns. 
Norvvay  : 

Per  Asicim. 
Poland: 

K.  Rozwadowski. 

Stoklasa. 
Sweden: 

Erik  Hàgg. 
Union  of  the  Socialist  Soviet  Republics: 

Krassilnikoff . 


U  t  d  r  a  g 
av  bilag   A   til   sluttprotokollen   forsâvidt   angâr   norske  planlagte  eller 
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162. 

SUISSE,  ROUMANIE. 

Accord  commercial  provisoire;  signé  à  Bucarest, 
le  25  août  1930. 

Recueil  des  lois  fédérales  1930,  No.  27. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  animés 
ilu  même  désir  de  consolider  et  développer  les  rapports  économiques  entre 
la  Roumanie  et  la  Suisse,    ont  résolu  de  conclure   un    accord    commercial 
provisoire  et  à  cet  effet  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 
Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

Monsieur    le    Dr.    Hans    Zurlinden,    Chargé    d'affaires     de 
Suisse  a.  i.  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Monsieur  le  Dr.  Al.  Vaida-Voevod,  Ministre  des  Affaires 
Etrang-ères  ad-intérim  ; 
Lesquels,    après   s'être   communiqué   leurs  pleins  pouvoirs   respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  I. 

Pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  lois  et  règlements  du  pays,  les  res- 
sortissants de  l'une  des  Parties  Contractantes  et  les  Sociétés  commerciales, 
industrielles,  agricoles  et  financières,  y  compris  les  compagnies  d'asu- 
rance,  de  communications  et  de  transport,  valablement  constituées  sur  le 
territoire  de  celle-ci,  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  à  tous 
égards  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  concerne 
l'entrée,  le  séjour,  l'établissement,  l'exercice  de  leur  commerce  ou  indu- 
strie, ou  de  toute  autre  activité  économique,  l'acquisition  et  la  possession 
de  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  dans  la  limite  des  dispositions  con- 
stitutionelles,  ainsi  que  les  impôts,  droits,  taxes,  et  autres  charges  ana- 
logues. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  de  chacun  des  deux  pays  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation,  l'entreposage,  la  réexportation, 
le  transit  et  en  général  pour  toutes  les  opérations  commerciales,  jouiront 
également  du  traitement  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Par  conséquent,  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gage à  faire  profiter  l'autre,  immédiatement  et  sans  compensation,  de  toute 
faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaissements  de  droits  qu'elle  a  déjà  accordés 
ou  pourrait  accorder  par  la  suite,  sous  les  rapports  mentionnés,  à  une 
tierce  Puissance  quelconque. 

Article  II. 

Le  traitement  do  la  nation  la  plus  favorisée  se  rapporte  également  au 
montant,  à  la  garantie  et  à  la  ijerception  des  droits  d'importation  et  autres 
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droits,  ainsi  qu'aux  formalités  douanières  et  à  leur  application,  aux  procé- 
dés, aux  conditions  de  paiement  de  droits  de  douane  et  autres  droits,  à  la 
classification  de  marchandises,  à  l'interprétation  des  tarifs  de  douane  et 
aux  procédés  d'analyse  des  marchandises. 

Article  III. 
Les    Hautes    Parties    Contractantes     s'accordent     réciproquement     le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  concerne  le  régime  des 
prohibitions  et  restrictions  à  l'importation  et  à  l'exportation. 

Article  IV. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  s'applique  pas  en  ce 
qui  concerne: 

a)  Les  faveui-s  spéciales  qui  ont  été  ou  seront  accordées  aux  Etats 
limitrophes  pour  faciliter  le  trafic  de  frontière  dans  une  zone  n'excédant 
pas  en  principe  15  kilomètres  en  profondeur  de  chaque  côté  de  la  frontière; 

ib)  Les  droits  et  privilèges  accordés  ou  qui  seraient  accordés  à  l'avenir 
à  un  ou  plusieurs  autres  Etats  limitrophes  en  vertu  de  la  conclusion  d'une 
union  douanière; 

c)  Les  droits  et  privilèges  qui  pourraient  être  accordés,  à  l'avenir,  par 
l'une  des  Parties  Contractantes  à  des  Etatsi  tiers,  dans  des  conventions 
plurilatérales  auxquelles  l'autre  Partie  ne  participerait  pas,  et  si  ces  droits 
ou  privilèges  sont  stipulés  dans  des  conventions  plurilatérales  de  portée 
générale,  conclues  sous  les  auspices  de  la  Société  des  Nations,  enregistrées 
par  elle  et  ouvertes  à  l'adhésion  de  tous  les  Etats  ;  si  ces  droits  ou  privilèges 
ne  sont  stipulés  que  dans  ces  conventions  et  que  le  bénéfice  de  ceux-ci 
assure  à  l'autre  Partie  Contractante  des  avantages  nouveaux;  si  enfin 
l'autre  Partie  Contractante  n'accorde  pas  la  réciprocité. 

Article  V. 
Le  présent  Accord  doit  entrer  en  vigueur  le  premier  septembre  1930 
et  sauf  arrangement  mutuel  qui  y  mettrait  fin  plus  tôt,  doit  durer  six  mois. 
Il  restera  ensuite  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  trente  jours  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  l'une  des  parties  aura  communiqué  à  l'autre  son 
intention  d'y  mettre  fin. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Parties  Contractantes 
ont  signé  le  présent  Accord  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 
Bucarest,  le  25  août  1930. 

(L.  S.)    (sig.)  Dr.  Zurlinden. 

(L.  S.)   (sig.)  Alex.    Vaida  -Voevod. 


Protocole    final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Accord  commercial  provi- 
soire conclu  aujourd'hui  entre  la  Suisse  et  la  Roumanie,  les  soussignés  ont 
dressé  le   présent  Protocole  final  qui  constituera   partie   intégrante  dudit 
Accord. 

52* 
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1.  Il  est  entendu  que  l'Article  l*^"",  alinéa  1^^,  ne  change  rien  à  la  pos- 
sibilité réservée  à  chacune  des  Parties  Contractantes  de  faire  dépendre 
l'entrée  sur  son  territoire  des  ressortissants  de  l'autre  Partie  de  l'octroi 
d'un  visa  spécial. 

2.  Le  présent  Accord  étendra  également  ses  effets  à  la  Principauté 
de  Liechtenstein  aussi  longtemps  que  celle-ci  sera  liée  à  la  Suisse  par  un 
traité  d'union  douanière. 


Bucarest,  le  25  août  1930. 


(L.  S.)    (sig.)  Dr.  Zurlinden. 

(L.  S.)   (sig.)  Alex.  Vaida -Voevod. 


163. 

SUISSE,  ROUMANIE. 

Protocole   additionnel   à  l'Accord   commercial  provisoire  du 
25  août  1930;*)  signé  à  Berne,  le  16  janvier  1933. 

Recueil  des  lois  fédérales  1933,  No.  7. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  dési- 
reux d'apporter  des  facilités  à  l'échange  des  marchandises  entre  la  Suisse 
et  la  Roumanie  ont  convenu,  à  la  suite  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu 
à  Berne,  de  compléter  l'Accord  commercial  provisoire  conclu  le  25  août 
1930  entre  la  Suisse  et  la  Roumanie,  comme  il  suit: 

Article  premier. 
Sans  préjudice  des  dispositions  stipulées  aux  Articles  I  et  II  de 
l'Accord  commercial  provisoire  du  25  août  1930,  les  produits  originaires 
et  en  provenance  du  territoire  douanier  suisse,  dont  la  liste  suit,  con- 
serveront le  bénéfice,  à  leur  importation  sur  le  territoire  douanier  rou- 
main, des  droits  indiqués  ci-après: 

[suit  la  liste  des  marchandises.] 

Art.  2. 
Le   régime   applicable  à  l'importation   de  Roumanie  en   Suisse  sera 
réglé,  pour  certaines  marchandises,  par  voie  d'Arrangement  spécial  entre 
les  deux  Gouvernements. 

Art.  3. 
Le  présent  Protocole  additionnel,  qui  a  une  existence  indépendante 
do  celle  de  l'Accord  commercial  du  25  août  1930,  est  conclu  pour  uno 
durée  provisoire  de  trois  mois.    Il   pourra  être  renouvelé  de  trois  mois 


*)  V.  ci-dessus,  No.  162. 
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en  trois  mois  par  tacite  reconduction.  Si  l'une  des  parties  désire  y 
mettre  fin,  elle  devra  en  aviser  l'autre  partie  un  mois  au  moins  avant 
l'échéance  de  la  période  de  trois  mois  en  cours. 

Le  Protocole  sera  ratifié.  Toutefois,  il  entrera  en  vigueur,  à  titre 
provisoire,  le  25  janvier  1933. 

Fait   en   double   exemplaire   à   Berne,    le   1(J   janvier   1933. 

(Signé)     Stucki. 
(Signé)     M.  B.  Boeresco. 


164. 

SUISSE,  ROUMANIE. 

Convention  d'établissement;  signé  àBucarest,  le  lOjuillet  1933.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  1934,  No.  29. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  le  Royaume  de  Roumanie,  animés  du 
désir  de  favoriser  les  relations  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  d'établissement  et  ont  désigné  à  cet  effet  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

Son    Excellence    Monsieur    René    de    Week,    Envoyé    extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire; 
Le  Royaume   de  Roumanie: 

Son  Excellence  Monsieur  G.  G.  M  i  r  o  n  e  s  c  u  ,  Vice-Président 
du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  de  l'Intérieur,  Ministre 
des   Affaires   Etrangères   ad-interim; 
lesquels,   après   s'être  fait  connaître  leurs   pleins  pouvoirs,   reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront,  sur 
le  territoire  de  l'autre  Partie  et  sous  réserve  des  lois  et  règlements  qui 
y  sont  ou  seront  en  vigueur,  le  droit  de  s'établir  et  de  séjourner,  d'aller, 
de  venir  et  de  circuler  librement. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  portent  pas  atteinte 
au  droit  de  chacune  des  Parties  Contractantes  de  restreindre,  par  des 
mesures  d'ordre  général  ou  dans  chaque  cas  particulier,  l'immigration 
dans  son  pays. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  et  charges  quelconques,  les  ressortis- 
sants   des   deux    Parties    jouiront    du    traitement    de    la   nation    la    plus 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  25  juillet  1934. 
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favorisée,  à  Texclusion  de  la  taxe  de  séjour  pour  laquelle  les  deux  Par- 
ties  gardent   l'entière   liberté. 

Article  2. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  admis  à 
résider  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  seront  traités,  à  tous  égards, 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  métiers  et  professions,  l'exploita- 
tion d'entreprises  commerciales  ou  industrielles,  le  trafic  et  le  commerce 
licites,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 
Ils  n'auront  à  payer  ou  à  supporter  de  ce  fait  aucun  impôt,  taxe  ou 
charge,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
exigés  des  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Toutefois,  les  Parties  Contractantes  réservent  leur  entière  liberté  eu 
ce  qui  concerne  le  colportage,  les  métiers  ambulants  et  la  recherche  des 
commandes   chez   les  personnes  n'exerçant   ni   industrie   ni   commerce. 

Article  3. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront,  sur 
le  territoire  de  l'autre,  dans  la  même  mesure  que  les  ressortissants  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  le  droit  d'acquérir  et  d'aliéner,  de  posséder, 
louer  et  occuper  toute  espèce  de  biens  mobiliers  et  immobiliers,  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays.  Ils  pourront,  notamment,  en  disposer  par 
acte  de  vente,  échange,  donation,  testament  ou  de  toute  autre  manière, 
ainsi  qu'entrer  en  possession  par  voie  de  succession  en  vertu  de  la  loi 
ou  par  suite  de  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires.  Ils  ne  seront 
assujettis,  dans  aucun  des  cas  visés  ci-dessus,  à  des  charges,  impôts  ou 
taxes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  pour  les  ressortissants  de  la  nation 
la  plus   favorisée. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  pourront 
exporter,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  le  produit  de  la  vente  de 
leurs  propriétés  et  leurs  biens  en  général,  sans  être  astreints  à  payer, 
pour  cette  exportation,  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que 
les  ressortissants  de  la  nation  la  ])lus  favorisée  devraient  acquitter  en 
pareil   cas. 

Article  4. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  jouiront, 
pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  lois  et  règlements  du  pays,  d'une  pro- 
tection et  d'une  sécurité  complètes,  relativement  à  leurs  personnes  et  à 
leurs  biens.  Ils  auront  libre  accès,  soit  comme  demandeurs,  soit  comme 
défendeurs,  auprès  de  toutes  les  instances  judiciaires  ou  administratives 
et,  d'une  façon  générale,  ils  bénéficieront,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  l'administration  de  la  justice,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les 
nationaux  et  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée.    Ils  auront, 
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en  tous  cas,  la  faculté  de  choisir  eux-mêmes,  pour  la  sauvegarde  de  leurs 
intérêts,  des  avocats  ou  mandataires  dûment  autorisés  en  vertu  des  lois 
du  pays. 

Article  5. 
Il  ne  sera  procédé  en  aucun  cas,  dans  les  maisons,  manufactures  ou 
autres  locaux  quelconques  occupés  par  des  ressortissants  de  chacune  des 
Parties  Contractantes  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre,  à  des  visites 
domiciliaires,  à  l'examen  ou  à  l'inspection  des  livres,  papiers  ou  comptes 
des  intéressés,  sauf  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  que  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  prévoient  pour  les  nationaux. 

Article  6. 

Les  ressortissants  roumains  en  Suisse  et  les  ressortissants  suisses 
en  Roumanie  ne  pourront  être  soumis  à  un  traitement  moins  favorable 
que  les  nationaux  sans  que  ce  traitement  puisse  être  moins  favorable 
que  celui  reconnu  aux  ressortissants  de  tout  autre  pays  en  oe  qui  con- 
cerne les  mesures  d'expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  ou 
d'intérêt  général. 

Article  7. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront 
exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  de  toute  espèce  de  service  militaire,  de  toute  contribution, 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinée  à  tenir  lieu  de  service  personnel. 
Ils  seront  dispensés  de  participer  à  tout  emprunt  ou  don  national  forcé. 

Ils  ne  seront  astreints,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
qu'aux  prestations  et  réquisitions  militaires  afférentes  à  la  propriété 
de  biens  fonciers  et  de  biens  mobiliers  imposées  aux  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  dans  la  même  mesure  et  d'après  les  mêmes 
principes  que  ces  derniers,  et  toujours  moyennant  une  juste  indemnité. 
En  aucun  cas,  ils  ne  seront  soumis  à  des  prestations  et  réquisitions 
autres  ou  plus  onéreuses  que  celles  qui  sont  demandées  des  nationaux. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront 
e#Kempts  de  toute  charge  ou  fonction  judiciaire  ou  administrative  quel- 
conque. 

Article  8. 

En  aucun  cas,  les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contrac- 
tantes ne  seront  assujettis  à  des  impôts,  droits  ou  taxes,  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui 
seraient  imposés   aux  nationaux. 

Toutefois,  si  des  cas  de  double  imposition  venaient  à  se  produire 
entre  les  Parties  Contractantes,  celles-ci  pourront  prétendre  aux  avan- 
tages stipulés  par  une  convention  concernant  la  double  imposition  con- 
clue par  l'une   d'entre  elles   avec  un   Etat  tiers. 
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Article  9. 

Les  sociétés  par  actions  et  les  autres  sociétés  commerciales,  in- 
dustrielles, agricoles,  financières,  d'assurance,  de  communication  et  de 
transport  qui  ont  leur  siège  sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes et  y  sont  constituées  en  vertu  des  lois  de  ce  pays  seront  re- 
connues légales  dans  le  territoire  de  l'autre.  Elles  y  auront  libre  accès 
auprès  des  Tribunaux  et  y  pourront  ester  en  justice,  soit  pour  intenter 
une   action,   soit  pour  se   défendre. 

L'admission  desdites  sociétés  à  l'exercice  de  leur  commerce  ou  de 
leur  industrie,  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante,  sera  réglée 
par  les  lois  et  dispositions  qui  sont  ou  seraient  en  vigueur  sur  ce 
territoire. 

L'activité  des  sociétés  établies  sous  la  législation  d'une  des  Parties 
Contractantes,  en  tant  qu'elle  s'exerce  sur  le  territoire  de  l'autre,  sera 
soumise  aux  lois  et  règlements  de  celle-ci. 

Lesdites  sociétés  n'auront  à  payer,  dans  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  du  fait  de  l'exercice  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  aucun 
impôt,  droit  ou  taxe,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  perçus  sur  les 
sociétés  nationales. 

Ces  sociétés  pourront,  dans  le  cadre  et  suivant  les  modalités  de  la 
législation  en  vigueur  dans  le  pays,  acquérir  toutes  sortes  de  biens 
meubles  et  immeubles. 

Sous  réserve  du  principe  posé  à  l'Article  8,  alinéa  2,  les  sociétés  ci- 
dessus  mentionnées  jouiront,  à  tous  égards,  du  même  traitement  qui  est 
ou  serait  accordé  aux  sociétés  de  même  nature  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article  10. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  jouiront,  sur 
le  territoire  de  l'autre  Partie,  à  l'égal  des  ressortissants  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  du  droit  de  constituer,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  des  sociétés  commerciales,  industrielles,  agricoles  ou 
financières,  ainsi  que  de  participer  à  de  telles  sociétés  déjà  existantes  et 
d'y  exercer  des  fonctions  directoriales  ou  administratives. 

Article  11. 

Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  se  réserve  le  droit  d'ex- 
pulser, par  mesure  individuelle,  les  ressortissants  de  l'autre  Partie,  soit 
à  la  suite  d'une  décision  légalement  prise,  soit  d'après  les  lois  ou  règle- 
ments sur  la  police  des  mœurs,  la  police  sanitaire  et  la  mendicité,  soit 
pour  des  motifs  de  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

L'autre  Partie  s'engage  à  accueillir  à  nouveau  ses  ressortissants  et 
leurs  familles,  ainsi  expulsés,  si  leur  nationalité  est  certifiée  par  le  con- 
sul   compétent. 
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Le  cas  échéant,  le  transport  des  personnes  expulsées,  jusuq'à  la 
frontière  du  pays  d'origine,  sera  à  la  charge  de  la  Partie  qui  expulse. 

Article  12. 
Les  différends  qui  viendraient  à  s'élever  au  sujet  de  l'interprétation 
ou  de  l'application  de  la  présente  Convention  seront  réglés  de  la  manière 
prévue  par   le   Traité   de   conciliation,   de   règlement  judiciaire   et   d'ar- 
bitrage obligatoires  entre  la  Suisse  et  la  Roumanie  du  3  février  1926.'^) 

Article  13. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berne,   aussitôt  que  faire   se   pourra. 

La  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  et  aura  une  durée  de  deux  ans.  Si  la  Conven- 
tion n'est  pas  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes  au 
moins  six  mois  avant  la  fin  de  ladite  période  de  deux  ans,  elle  restera  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  on 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait,  en  double,  à  Bucarest,  le  19  juillet  1933. 

L.  S.   (signé)   G.    G.   Mironescu. 
L.  S.   (signé)   Bené  de   Week. 


Protocole    de    signature. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  présente  Convention 
d'établissement  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  les  soussignés,  dûment  auto- 
risés à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

La  présente  Convention  ne  remplacera,  dès  la  date  de  son  entrée  en 
vigueur,  que  l'Article  premier,  alinéa  premier,  de  l'Accord  commercial 
I>rovisoire  entre  la  Suisse  et  la  Roumanie  du  25  août  1930,**)  étant  en- 
tendu que  les  autres  stipulations  dudit  Accord  garderont  leur  pleine  et 
entière  validité. 

(signé)   G.    G.    Mironescu. 
(signé)   Bené  de  Wech. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVI,  p.  102. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  162. 
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Convention  pour  modifier  certaines  dispositions  du  Traité  de 

commerce   et   de   navigation   conclu   le   31   octobre  1922;*) 

signée  à  Londres,  le  5  avril  1927.**) 

Treatu  Séries,  No.  13  (1927). 


His  Majesty  tlie  King  of  tlie 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  and  of  the  British  Do- 
minions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India,  and  His  Majesty  the  King 
of  Spain,  being  désirons  of  further 
facilitating  and  extending  the  com- 
mercial relations  already  existing 
between  their  respective  countries, 
hâve  resolved  to  revise  certain  of 
the  provisions  of  the  Treaty  of 
Commerce  and  Navigation,  signed 
at  Madrid  on  the  31st  October, 
1922,  and  for  that  purpose  hâve 
appointed  their  plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  and  of  the  British  Do- 
minions beyond  the  Seas,  Emperor 
of   India, 

for  Great  Britain  and  Northern 
Ireland, 

The  Right  Honourable  Sir 
Austen  Chamberlain, 
K.G.,  M.P.,  His  Majesty's 
Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs, 
Ilis  Majesty  the  King  of  Spain, 
His  Excellency  the  Marquess 
de  Merry  delVal,  Kniglit 
Grand  Cross  of  the  Order  of 
Carlos    III,    G.C.  V.O.,    His 


Su  Majestad  el  Rey  de  .Espafia, 
y  Su  Majestad  el  Rey  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Irlanda 
y  de  los  Dominios  britânicos  de  Ul- 
tramar, Emperador  de  la  India,  ani- 
mados  del  deseo  de  dar  mayores  fa- 
cilidades  y  fomentar  las  relaciones 
comerciales  ya  existentes  entre  sus 
respectivos  paises,  han  resuelto  re- 
visar  algunas  disposiciones  del  Tra- 
tado  de  Comercio  y  Navegaciôn,  fir- 
mado  en  Madrid  el  dîa  31  de  Oc- 
tubre  de  1922,  y  a  este  efecto  han 
nombrado  sus  Plenipotenciarios,  a 
saber: 

Su  Majestad  el  Rey  de  Espana, 
al    Excelentîsimo    Senor   Mar- 
qués  de   Merry    del   Val, 
Caballero    Gran    Cruz    de    la 
Orden    de    Carlos    III,    G.C. 
V.O.,    Su   Embajador   Extra- 
ordinario   y   Plenipotenciario 
cerca    de    Su    Majestad    Bri- 
tânica. 
Su    Majestad    el    Rey    del    Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Irlanda 
y    de    los    Dominios    britânicos    de 
Ultramar,   Emperador  de   la   India, 
para   la   Gran   Bretana   e   Irlanda 
del   Norte, 

al  Muy  Honorable  Sir  Austen 
Chamberlain,  K.G.,  M.P.. 


*)  V.  N.R.G.  -l  s.  XVII,  p.  12:|. 
**)    Entrée  en   vi;:iii('iir   le   '24   avril    1927, 
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Ambassador       Extraordinary 

and    Plenipotentiary    at    the 

Court  of  His  Britannic  Ma- 

jesty, 

who,   after  having  communicated 

to  each   other   their   respective   full 

powers,    found    in     good    and    due 

form,  hâve  agreed  upon  the  follow- 

ing  Articles: 

Article  1. 

The  fourth  paragraph  of  Ar- 
ticle 1  of  the  Treaty  of  Commerce 
and  Navigation,  signed  at  Madrid 
on  the  31st  October,  1922,  shall  be 
deleted. 

Article   2. 

For  Articles  5  and  6  of  the  Treaty 
signed  at  Madrid  on  the  31st  Oc- 
tober, 1922,  and  Schedules  A  and  B 
referred  to  therein,  there  shall  be 
substituted   the   following  Articles: 

„Article  5. 
Articles  produced  or  manufac- 
tured  in  His  Britannic  Majesty's 
territories  from  whatever  place 
arriving  shall  not  be  subjected  on 
importation  into  Spain,  that  is 
to  say,  the  territories  of  the  Pe- 
ninsula,  the  Balearic  Islands,  the 
Canary  Islands  and  towns  under 
Spanish  sovereignty  in  the  North 
of  Africa,  to  other  or  higher  du- 
ties  or  charges  than  those  paid  on 
the  like  articles  produced  or  ma- 
nufactured  in  any  other  foreign 
country. 

Notwithstanding  the  provisions 
oft  the  preceding  paragraph,  His 
Britannic  Majesty  will  not  be 
entitled  to  claim  for  raw  mate- 
rials  or  manufactured  articles  the 


Primer  Secretario  de  Estado 
de  Su  Majestad  para  los  Ne- 
gocios  Extranjeros, 

los  cuales,  después  de  haberse  co- 
municado  mutuamente  sus  respec- 
tivos  plenos  poderes,  hallados  en 
buena  y  debida  forma,  han  conve- 
nido  en  los  articules  siguientes: 

Artîculo  1. 

El  pârrafo  cuarto  del  artîculo  1" 
del  Tratado  de  Comercio  y  Nave- 
gaciôn  firmado  en  Madrid  el  dîa 
31  de  Octubre  de  1922,  queda  su- 
primido. 

Artîculo  2. 

Los  artîculos  5  y  (5  del  Tratado 
firmado  en  Madrid  en  31  de  Oc- 
tubre de  1922,  asî  como  las  tablas 
anejas  A  y  B  que  en  los  mismos  se 
mencionan,  se  substituirân  por  los 
siguientes   artîculos: 

„x\rtîculo    5. 

Los  artîculos  que  sean  produc- 
tos  naturales  o  manufacturados 
de  los  territories  de  Su  Majestad 
Brîtanica,  cualquiera  que  sea  su 
iprocedencia,  no  estarân  sujetos  a 
su  importaciôn  en  Espana  (terri- 
torio  de  la  Penînsula,  Islas  Baléa- 
res, Islas  Canarias  y  plazas  de 
Soberanîa  espanola  del  Norte  de 
Africa)  al  pago  de  derechos  o  im- 
puestos  distintos  o  mâs  elevados 
que  los  que  paguen  los  artîculos 
similares,  productos  naturales  o 
manufacturados  de  cualquier  otro 
paîs  extranjero. 

No  obstante  lo  establecido  en 
el  pârrafo  précédente,  Su  Ma- 
jestad Britânica  no  podrâ  recla- 
mar  para  los  artîculos  que  sean 
productos    naturales    o    manufac- 
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produce  of  the  territories  of  II i s 
Britannie  Majesty  the  benefit  of 
any  spécial  treatment  which  His 
Catholic  Majesty  has  eonceded  or 
may  concède  to  the  produce  or 
manufactures  of  Portugal  or  of 
the  Spanish  Zone  of  Morocco. 

Article  5A. 
Fit  coal  (huilas)  eomprised  un- 
der  Tarift"  heading  31  of  the  Spa- 
nish Tariff  at  présent  in  force 
when  originating  in  and  proced- 
ing  from  Great  Britain  and  Nor- 
thern Ireland  will  beneiit  by  a 
réduction  of  40  per  cent,  on  the 
duties  of  the  Second  Column  of 
the  Tarilï  which  may  be  in  force 
at  any  time.  This  réduction  will 
be  applicable  to  an  annual  quota 
of  750,000  tons. 

Article  6. 
Articles  produced  or  manufac- 
tured  in  Spain,  that  is  to  say, 
the  territories  of  the  Peninsula, 
the  Balearic  Islands,  the  Canary 
Islands  and  towns  under  Spanish 
sovereignty  in  the  North  of 
Africa,  from  whatever  place  ar- 
riving,  shall  not  be  subjected  on 
importation  into  His  Britannie 
Majesty 's  territories  to  other  or 
higher  duties  or  charges  than 
those  paid  on  the  like  articles 
produced  or  manufactured  in  any 
other  foreign  country. 

Article  6A. 
In  ordcr  to  remove  doubts  it  is 
hereby  agreed  that  the  most-fa- 
voured-nation  principle  is  to  be 
invariably  applied  (subject  to  the 
proviso   in  the   second   i)aragraph 


turados  de  los  territorios  de  Su 
MajestadBritânica  el  beneficio  del 
trato  especial  que  el  Gobierno  de 
Su  Majestad  Catôlica  haya  oon- 
cedido  o  pueda  concéder  en  lo  fu- 
turo  a  los  productos  naturales  o 
manufacturados  de  Portugal  o  de 
la    Zona   espanola    de   Marruecos. 

Artîculo  5  A. 
Las  huilas  comprendidas  en  la 
partida  31  del  vigente  Arancel 
espanol,  cuando  sean  de  origen  y 
procedencia  de  la  Gran  Bretana 
e  Irlanda  del  Norte,  beneficiarân 
de  una  rebaja  del  40  por  ciento 
en  los  derechos  de  la  segunda  ta- 
rifa que  se  halle  en  vigor  en 
cualquier  tiempo,  rebaja  que  sera 
aplicable  a  un  cupo  anual  de 
750,000   toneladas. 

Artîculo  6. 
Los  artîculos  que  sean  produc- 
tos naturales  o  manufacturados 
de  Espana  (territorio  de  la  Pe- 
ninsula, Islas  Baléares,  Islas  Ca- 
narias  y  plazas  de  Soberanîa  es- 
panola del  Norte  de  Africa),  cu- 
alquiera  que  sea  su  procedencia, 
no  estarân  sujetos  a  su  importa- 
cion  en  los  territorios  de  Su  Ma- 
jestad Britânica  al  pago  de  de- 
rechos o  impuestos  distintos  o 
mâs  elevados  que  los  que  paguen 
los  artîculos  similares  productos 
naturales  o  manufacturados  de 
cualquier  otro   pais  extranjero. 

Artîculo  6 A. 
Con  objeto  de  evitar  toda  duda 
queda  acordado  que  el  principio 
del  trato  de  la  Nacion  mâs  favo- 
recida  se  aplicarâ  invariablemente 
(sin   perjuicio   de   la   réserva   for- 
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of  Article  5)  in  such  maniier 
that  articles  produced  or  manu- 
facturée! in  the  territories  of  one 
of  the  Contracting  Parties  im- 
ported  into  the  territories  of  the 
other  shall  not  be  subjected  to 
higher  duties  than  the  lowest 
duties  accorded  to  any  similar 
articles  produced  or  manufac- 
tured  in  any  other  foreign  coun- 
try  whatever  may  be  their  spécifie 
dénomination;  and,  in  this  con- 
nection, it  is  specifically  agreed 
that  Spanish  wines  of  whatever 
character  and  bj'  whatever  name 
known  shall  not  on  their  impor- 
tation into  Great  Britain  or  Nor- 
thern Ireland  be  dutiable  under 
a  scale  less  favourable,  or  at  a 
higher  rate,  than  the  wines  of  a 
similar  character  imported  in 
similar  containers  from  any  other 
foreign  country,  and  shall  not  be 
subjected  to  any  Customs  forma- 
lities  which  are  not  applicable  to 
such  wines  of  any  other  foreign 
country  as  are  of  the  same  cha- 
racter. The  above-mentioned  si- 
milarity  of  character  between 
still  Spanish  wines  and  still  wi- 
nes of  any  other  foreign  country 
shall  be  established  exclusively 
on  the  basis  of  alcoholic  strength." 


Article  3. 

The    foUowing    words    appearing 

at    the    end    of    Article    12    of    the 

Treaty    signed    at    Madrid    on    the 

31st  October,  1922,  shall  be  deleted: 

„andin  framing  and  administer- 

ing  laws  with  regard  to  the  taxa- 


mulada  en  el  segundo  pârrafo  del 
artîculo  5)  de  tal  modo  que  los 
artîculos  que  sean  productos  na- 
turales  o  manufacturados  de  los 
territorios  de  una  de  las  Partes 
contratantes,  a  su  importacion  en 
los  territorios  de  la  otra,  no  esta- 
rân  sujetos  al  pago  de  derechos 
mâs  elevados  que  los  derechos  mi- 
nimes otorgados  a  cualquier  ar- 
tîculo similar  que  sea  producto 
natural  o  manufacturado  de  cual- 
quier otro  pais  extranjero,  cual- 
quiera  sea  su  denominacion  espe- 
cifica;  y  en  este  orden  se  acuerda 
taxativamente  que  los  vinos  es- 
panoles,  cualesquiera  que  sean 
sus  caracterîsticas  y  cualquiera 
su  denominacion,  no  tributarûn 
a  su  importacion  en  la  Gran  Bre- 
taîia  o  Irlanda  del  Norte  por  una 
tarifa  menos  favorable  o  mâs  ele- 
vada  que  los  vinos  de  carâcter  si- 
milar, importados  en  envases  si- 
milares  de  cualquier  otro  paîs 
extranjero,  asî  como  tampoco  se- 
rân  sometidos  a  formalidades 
aduaneras  de  entrada  que  no  se 
apliquen  a  los  de  iguales  carac- 
terîsticas procedentes  de  cual- 
quier otro  paîs  extranjero.  La 
antes  mencionada  semejanza  de 
carâcter  entre  vinos  espaiioles  no 
espumosos  y  los  vinos  no  espu- 
mosos  de  cualquier  otro  paîs 
extranjero  se  determinarâ  exclu- 
sivamente  sobre  la  base  de  su 
graduaciôn  alcohôlica." 

Artîculo  3. 

Las  siguientes  palabras  que  apa- 

recen    al    final    del    artîculo    12    del 

Tratado  firmado  en  Madrid  el  31  de 

Octubre  de  1922,  serân  suprimidas: 

,,Y  al  establecer  y  aplicar  leyes 

relativas  a  la  tributaciôn  de  esas 
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tion  of  such  eompanies  and  bran- 
ches, each  Contracting  Party  will 
be   guided   by   the   principles  em-  j 
bodied   in   the   last   paragraph   of  i 
Article  1   of  this   Treaty/'  1 


Companîas  y  sucursales,  cada  una 
de  las  Partes  contratantes  se 
guiarâ  por  los  principios  consig- 
nados  en  el  illtimo  pârrafo  del 
artîculo  1"  de  este  Tratado." 


Article  4. 
For  Article  24  of  theTreaty  sign- 
ed  at  Madrid  on  the  31st  October, 
1922,  there  shall  be  substituted  the 
following  Article  wliich  shall  apply 
to  the  said  Treaty  as  modified  by 
the  présent  Supplementary  Conven- 
tion: 

„Article    24. 

The  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  not  be  applicable  to 
any  part  of  His  Britannic  Ma- 
jesty's  territories  other  than 
Great  Britain  and  Northern  Ire- 
land  unless  notice  is  given  by 
His  Britannic  Majesty's  Repré- 
sentative at  Madrid  of  the  désire 
of  the  Government  of  such  part 
of  His  Britannic  Majesty's  terri- 
tories  that  the  said  stipulations 
shall  be  so  applicable. 

Nevertheless,  goods  produced 
or  manufactured  in  any  such  part 
of  His  Britannic  Majesty's  terri- 
tories  shall  enjoy  in  Spain,  that 
is  to  say,  the  territories  of  the 
Peninsula,  the  Balearic  Islands, 
the  Canary  Islands  and  towns 
unter  Spanish  sovereignty  in  the 
North  of  Africa,  complète  and 
unconditional  most-favoured-na- 
tion  treatment  so  long  as  goods 
l)roduced  or  manufactured  in 
Spain,  that  is  to  say,  the  terri- 
tories of  the  Peninsula,  the  Ba- 
learic Islands,  the  Canary  Is- 
lands and  towns  under  Spanish 
sovereignty      in     the     North     of 


Artîculo  4. 
El  artîculo  24  del  Tratado  lir- 
mado  en  Madrid  el  31  de  Octubre 
de  1922,  sera  substituîdo  por  el 
siguiente  artîculo  que  se  aplicarâ 
al  mencionado  Tratado  con  las  mo- 
dificaciones  establecidas  en  este 
Convenio  complementario: 

„Artîculo  24. 

Lo  estipulado  en  el  présente 
Tratado  no  debe  aplicarse  a  nin- 
guno  de  los  territorios  de  Su 
Majestad  Britânica  fuera  del  ter- 
ritorio  de  la  Gran  Bretana  e  Ir- 
landa  del  Norte  hasta  que  su  Re- 
présentante en  Madrid  notifique 
al  Gobierno  de  Su  Majestad  Ca- 
tôlica  el  deseo  del  Gobierno  del 
territorio  interesado  de  que  las 
citadas  estipulaciones  se  apliquen 
al  mismo. 

No  obstante,  los  artîculos  que 
sean  productos  naturales  o  manu- 
facturados  de  cualquiera  de  aquel- 
las  regiones  de  los  territorios  de 
Su  Majestad  Britânica  antes  men- 
cionados,  gozarân  en  Espana  (ter- 
ritorio de  la  Peninsula,  Islas  Ba- 
léares, Islas  Canarias  y  plazas  de 
Soberanîa  espanola  del  Norte  de 
Africa)  el  trato  completo  e  in- 
condicional  de  la  Nacion  mas  fa- 
vorecida  mientras  que  los  artîcu- 
los que  sean  productos  naturales 
o  manufacturados  de  Espana 
(territorio  de  la  Peninsula,  Islas 
Baléares,  Islas  Canarias  y  i)lazas 
de  Soberanîa  espanola  del   Norte 
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Africa,  are  accordée!  in  such  part 
of  His  Britannic  Majesty's  terri- 
tories  treatment  as  favourable  as 
that  accorded  to  goods  produced 
or  manufactured  in  any  other  fo- 
reign  country  subject,  however, 
to  the  réservation  of  the  right  of 
His  Catholic  Majesty  to  accord 
spécial  treatment  to  the  produce 
or  manufactures  of  Portugal  or 
the  Spanish   Zone  of  Morocco. 


As  regards  the  parts  of  His 
Britannic  Majesty's  territories  to 
which  the  stipulations  of  the  pré- 
sent Treaty  shall  hâve  been  made 
applicable  under  this  Article, 
either  of  the  Contracting  Parties 
shall  hâve  the  right  to  terminate 
it  separately  at  any  time  on  giv- 
ing  three  months'  notice  to  that 
effect." 

Article  5. 
Notwithstanding  the  provisions 
of  Article  25  of  the  Treaty  signed 
at  Madrid  on  the  31st  October,  1922, 
the  provisions  of  that  Treaty  which 
are  revised  by  the  présent  Conven- 
tion shall  cease  to  hâve  effect  as 
from  midnight  on  the  23rd-24th 
April,  1927,  and  the  Treaty  as  mo- 
dified  by  the  présent  Convention 
shall  continue  in  force  until  the 
expiration  of  the  présent  Conven- 
tion. 

Article  6. 
The  présent  Convention  shall 
corne  into  force  at  midnight  on  the 
23rd-24th  April,  1927,  and  shall  re- 
main in  force  until  the  expiration 
of  three   months  from   the  date   on 


de  Africa)  reciban  en  la  région 
de  que  se  trate  de  los  territorios 
de  Su  Majestad  Britânica  un 
trato  tan  favorable  como  el  otor- 
gado  a  los  artîculos  que  sean  pro- 
ductos  naturales  o  manufactura- 
dos  de  cualquier  otro  pais  extran- 
jero,  con  sujeciôn,  sin  embargo, 
a  la  réserva  del  derecho  del  Go- 
bierno  de  Su  Majestad  Catolica  a 
otorgar  un  trato  especial  a  los 
productos  naturales  o  manufae- 
turados  de  Portugal  o  de  la  Zona 
espanola   de    Marruecos. 

Respecto  a  los  territorios  de  Su 
Majestad  Britânica,  a  los  cuales, 
de  acuerdo  con  este  artîculo  se 
aplique  lo  estipulado  en  el  pré- 
sente Tratado,  ambas  Partes  con- 
tratantes  tendrân  el  derecho  de 
darlo  por  terminado  separada- 
mente  en  cualquier  tiempo,  co- 
municando  sus  deseos  al  efeeto 
con   très   meses   de   anticipaciôn." 

Artîculo  5. 
No  obstante  lo  dispuesto  en  el 
artîculo  25  del  Tratado  firmado  en 
Madrid  el  diâ  31  de  Octubre  de 
1922,  las  disposiciones  de  aquel 
Tratado  que  quedan  revisadas  por 
el  présente  Convenio  cesarân  de  sur- 
tir  efeeto  a  partir  de  la  média 
noche  del  dîa  23  a  24  de  Abril  de 
1927,  y  el  Tratado  con  las  modiiica- 
ciones  establecidas  en  el  présente 
Convenio  seguirâ  en  vigor  hasta 
que  expire  el  présente  Convenio. 

Artîculo  6. 
El  présente  Convenio  entrarâ  en 
vigor  en  la  média  noche  del  dîa  23 
al  24  de  Abril  de  1927  y  continuarâ 
en  vigor  hasta  très  meses  a  partir 
de  la  fecha  en  que  cualquiera  de  las 
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which  either  of  the  Coiitracting 
Parties  shall  hâve   denounced   it. 

In  witness  whereof  the  under- 
signed  hâve  signed  the  présent  Con- 
vention and  hâve  affixed  thereto 
their  seals. 

Done  in  duplicate  at  London,  this 
5th  day  of  April,  1927. 


Partes   contratantes   lo   hubiera   de- 
nuneiado. 

En  fé  de  lo  eual  los  que  suscriben 
han  firmado  el  présente  Convenio 
y  han  puesto  en  él  sus  sellos. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres 
el   5  Abril  de   1927. 


(L.  S.)   Austen  Chamberlain. 

(L.  S.)  Marqués    de    Merry    del    Val. 


No.  1. 
Sir  Austeji  Chamberlain   to   the  Spanish  Ambassador. 

Foreign  Office,  S.W.  1,  April  4,  1927. 
Your   xcelleney, 
I  hâve  the  honour  to  state  that,  it  being  the  désire  of  His  Britannic 
Majesty's   Government   in   Great   Britain   and   the   Spanish   Government 
that  trade  between  the  two  countries  should  as  far  as  possible  not  be  im- 
peded  by   any  kind   of  prohibitions  or   restrictions,   His   Britannic  Ma- 
jesty's Government  in  Great  Britain,  so  long  as  the  Anglo-Spanish  Com- 
mercial Treaty   remains  in  force,  will  in  gênerai  not  impose  any  pro- 
hibitions or  restrictions  on  importation,  exportation,  consumption,  stor- 
age  or  use,  except  on  one  or  other  of  the  following  grounds,  it  being 
understood    that    such    exceptional   prohibitions    or    restrictions    are    ex- 
tended  at  the  same  time  and  in  the  same  way  to  other  foreign  countries 
in  which  similar  conditions  prevail: 
(a.)   Public  safety; 
(b.)   Sanitary    grounds,    or    for    protection    of    animais    and    plants 

against  diseases  and  pests; 
(c.)   In  respect  of  weapons  ammunition  and  war  material  and,  under 
exceptional    circumstances,    also    in   respect   of   other   materials 
needed  in  war; 
(d.)   For    the    purpose    of    prohibiting    the    importation   of    articles 
where  such  prohibition  is  imposed  under  the   Patent  Laws  of 
the  respective  countries  or  the  laws  relating  to  the  marking  of 
imported  goods; 
(e.)   For  the  purpose  of  extending  to  foreign  goods  prohibitions  and 
restrictions  which  are  or  may  hereafter  be  imposed  by  internai 
législation  upon  the  production,  sale,  consumption,  or  forward- 
ing  in  Great  Britain  and  Northern  Ireland  of  goods  of  the  same 
kind  produced  in  Great  Britain  and  Northern  Ireland,  iuclud- 
ing,  in  particular,  goods  which  are  or  may  be  the  subject  of  a 
State  monopoly  or  similar  arrangement; 
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(f.)   For  the  purpose  of  facilitating  Customs  administration  or  safe- 

guarding  the  revenue; 
(g.)  In  respect  of  synthetic  organic  dye-stufts  and  colours  or  co- 
louring  matter  containing  them,  as  well  as  organic  intermediate 
products  used  in  the  manufacture  of  such  dye-stuffs,  colours  or 
colouring  matter,  the  importation  of  which  is  prohibited  by 
virtue  of  the  Dye-stuffs   (Import  Régulation)  Act,  1920. 

2.  In  the  event  of  His  Britannic  Majesty's  Government  in  Great 
Britain  considering  it  necessary,  on  grounds  other  than  those  above  enu- 
merated,  to  impose  a  new  prohibition  or  restriction  on  the  import,  ex- 
port, consumption,  storage  or  use  of  an  article  which  is  of  substantial 
interest  to  Spanish  trade,  they  will  give  the  Spanish  Government  three 
weeks'  notice  of  their  intention,  and  will  give  sympathetic  considération 
to  any  représentations  which  may  be  made  by  the  Spanish  Government 
in  respect  of  such  prohibition  or  restriction. 

3.  In  pursuance  of  the  earnest  désire  of  both  Governments  to  refrain 
from  measures  impeding  the  maintenance  and  normal  development  of 
commerce  betweeen  the  two  countries,  His  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment in  Great  Britain  déclare  that  any  restriction  adopted  will  oe  made 
operative  in  such  a  way  as  to  afford  to  trade  between  the  two  countries 
ail  facilities  which  are  compatible  with  the  object  aimed  at  in  imposing 
the  restriction.  In  particular,  interférence  with  the  established  channels 
of  import  and  distribution  will  be  avoided  so  far  as  may  be;  licensing 
formalities  will  be  made  as  little  burdensome  as  possible,  applications 
for  licences  will  be  dealt  with  expeditiously,  and  any  licences  issued  will 
be  given  a  reasonable  period  of  validity. 

I  hâve,   &c. 

(Signed)    Austen   Chamberlain . 


No.  2. 
The  Spanish  Amhassador  to  Sir  Austen  Chamberlain. 

Embajada    de   Espana   en   Londres, 
5  de  Abril  de  1927. 
Seîïor  Ministro, 
Tengo  el  honor  de  manifestar  que,  siendo  deseo  del  Gobierno  de  Su 
Majestad  Catolica  y  del  Gobierno  de  Su  Majestad  Britânica  en  la  Gran 
Bretana  que  el  comercio  entre  los  dos  paîses  no  sufra,  en  la  medida  de 
lo  posible,  trabas  motivadas  por  cualquier  clase  de  prohibiciones  6  restric- 
ciones,   mi   Gobierno   no   impondrâ,  en   gênerai,   durante  la   vigencia   del 
Tratado  de  Comercio  hispano-britânico,  prohibiciôn  ô  restricciôn  alguna 
sobre   imiportacion,  exportacion,  consume,   almacenaje  ô  uso,  excepto  en 
alguno  de  los  casos  que  se  citan  â  continuaciôn,  entendiéndose  que  taies 
prohibiciones  6  restricciones  excepcionales,  se  aplicarân  simultâneamente 
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y  en  la  misma  forma  à  otros  paîses  extranjeros  en  que  prevalezcan  eon- 
diciones  similares: 

(a.)   Seguridad  pûblica  ; 

(b.)  Razones  sanitarias  6  de  proteceion  de  animales  y  plantas  contra 
enfermedades  y   epidemias; 

(c.)  En  lo  que  se  refiere  a  armas,  municiones  y  material  de  guerra, 
y,  en  eircunstancias  excepcionales,  tambien  a  otros  materiates 
utilizables  en  la  guerra; 

(d.)  A  los  fines  de  prohibir  la  importacion  de  artîculos  cuando  esta 
prohibiciôn  se  imponga  en  virtud  de  las  leyes  de  patentes  de  los 
respectivos  paîses  o  de  las  leyes  relatives  â  mareas  de  comereio 
de    mercancîas    importadas; 

(e.)  A  los  fines  de  extender  â  productos  extranjeros  prohibiciones  y 
restricciones,  que  aetualmente  se  imponen  ô  puedan  imponerse 
en  lo  futuro,  en  virtud  de  legislaciôn  interna  sobre  la  produc- 
cion,  venta,  consumo  6  expediciôn  en  Espana  de  mercancîas  de 
la  misma  clase  que  se  producen  en  Espana,  incluyendo  especial- 
mente  las  que  son  6  puedan  ser  objeto  de  un  monopolio  del 
Estado  6   disposicion   semejante; 

(f.)  A  los  fines  de  facilitar  la  administracion  aduanera  6  de  defen- 
der  los  ingresos  del  Estado; 

(g.)  Materias  colorantes,  cuya  importacion  en  Espana  esta  sujeta 
â  las  prescriptiones  restrictivas  de  la  Real  orden  de  9  de  Marzo 
de  1926,  en  relacion  con  los  explosivos  y  el  principio  de  especial 
proteceion  â  esta  industria  y  â  la  defensa  nacional. 

En  el  caso  de  que  mi  Gobierno  considerase  necesario,  por  razones 
distintas  de  las  que  arriba  se  enumeran,  imponer  una  nueva  prohibiciôn 
6  restriccion  sobre  la  importacion,  exportacion,  consumo,  almacenaje  6 
uso  de  un  artîculo  que  lo  sea  de  primordial  interés  para  el  comereio 
britânico,  mi  Gobierno  anunciarâ  al  Gobierno  de  Su  Majestad  Britânica 
en  la  Gran  Bretana,  con  très  semanas  de  anticipaciôn,  su  intencion  y 
estudiarâ  con  simpatîa  cualquier  proposiciôn  que  el  Gobierno  de  Su 
Majestad  Britânica  en  la  Gran  Bretana  pudiera  hacer  con  respecto  a  tal 
prohibiciôn  6  restriccion. 

Con  objeto  de  realizar  el  sincero  deseo  de  ambos  Gobiernos  de  ab- 
stenerse  de  medidas  que  perjudiquen  el  mantenimiento  y  desarrollo  nor- 
mal del  comereio  entre  los  dos  paîses,  mi  Gobierno  déclara  que  cualquier 
restriccion  que  adopte  se  aplicarâ,  en  la  prâctica,  de  raanera  de  propor- 
cionar  al  comereio  entre  los  paîses  todas  las  facilidades  que  sean  com- 
])atibles  con  el  objeto  propuesto  al  imponer  la  restriccion.  En  especial, 
se  evitarâ,  en  lo  posible,  cuanto  afecte  â  los  procedimientos  establecidos 
l)ara  la  importacion  y  distribucion  ;  las  formalidades  relacionadas  con 
licencias  se  harân  lo  menos  gravosas  posible;  las  solicitudes  de  licencias. 
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se  tramitarân  expeditivamente  y  se  concédera  à  cualquier  licencia  otor- 
gada  un  période  razonable  de  validez. 

Aprovecho,  &c. 

Marqués  de  Merrij  del  Val. 


166. 

GRANDE-BRETAGNE,  ÉTAT  SERBE-CROATE-SLOVENE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Londres, 
le  12  mai  1927.*)**) 

Treaty  Séries,  No.  6  (1928). 


His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of 
India,  and  His  Majesty  the  King  of  the  Serbs,  Croats  and  Slovènes, 
being  désirons  of  further  facilitating  and  extending  the  commercial 
relations  already  existing  between  their  respective  countries,  hâve  deter- 
mined  to  conclude  a  treaty  of  commerce  and  navigation  with  this  object, 
and   hâve  appointed    their  plenipotentiaries,  that   is   to    say: 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India: 

The   Rt.   Hon.    Sir   Austen    Chamberlain,    K.G.,   M.P., 
His   Majesty's    Principal    Secretary    of    State   for    Foreign 
Aiïairs; 
His  Majesty  the  King  of  the  Serbs,   Croats  and  Slovènes: 

Georges     Diouritch,     his     Envoy     Extraordinary     and 

Minister    Plenipotentiary    at    the    Court   of   His   Britannic 

Majesty. 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full 

powers,  found  in  good   and  due  form,   hâve  agreed  upon  the  following 

Articles: 

Article  1. 
There  shall  be  between  the  territories  of  the  two  Contracting  Par- 
ties reciprocal  freedom  of   commerce  and  navigation. 

The  subjects  of  each  of  the  two  Contracting  Parties  shall  hâve 
liberty  freely  to  corne,  with  their  ships  and  cargoes,  to  ail  places  and 
ports  in  the  territories  of  the  other  to  which  subjects  of  that  Contract- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  9  février  1928. 
**)  En   langues  anglaise  et  serbe.    Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
anglais. 
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ing  Party  are,  or  may  be,  permitted  to  corne,  and  shall  enjoy  the  same 
rights,  privilèges,  liberties,  favours,  immunities  and  exemptions  in 
matters  of  commerce  and  navigation  as  are,  or  may  be,  enjoyed  by  sub- 
jects   of   that   Contracting   Party. 

Article  2. 
The  subjects  of  either  of  the  two  Contracting  Parties  shall  be  entitl- 
ed  to  entner,  travel  and  réside  in  the  territories  of  the  other  so  long  as 
they    satisfy   and   observe   the   conditions   and   régulations   applicable   to 
the   entry,  travelling   and  résidence  of  ail  foreigners. 

Article  3. 
The  subjects  of  each  of  the  two  Contracting  Parties  in  the  terri- 
tories  of  the  other  shall  enjoy  in  respect  of  their  persons,  their  property, 
rights  and  interests,  and  in  respect  of  their  commerce,  industry,  pro- 
fession, occupation  or  any  other  matter,  in  every  way  the  same  treat- 
ment  and  légal  protection  as  the  subjects  of  that  Party  or  the  subjects 
or  citizens  of  the  most  favoured  foreign  country,  in  so  far  as  taxes, 
customs  duties,  imposts,  fées  which  are  substantially  taxes,  and  other 
similar   charges   are   concerned. 

Article  4. 

The  two  Contracting  Parties  agrée  that  in  ail  matters  relating 
to  commerce,  navigation  and  industry,  the  carrying  on  of  any  descrip- 
tion of  business,  and  the  exercise  of  professions  or  occupations,  any 
privilège,  favour  or  immunity  which  either  of  the  two  Contracting  Par- 
ties has  actually  granted,  or  may  hereafter  grant,  to  the  ships  and  sub- 
jects or  citizens  of  any  other  foreign  country  shall  be  extended,  simul- 
taneously  and  unconditionally,  without  request  and  without  compensa- 
tion, to  the  ships  and  subjects  of  the  other,  it  being  their  intention  that 
their  relations  shall  be  placed  in  ail  respects  on  the  footing  of  the  most 
favoured  nation.  f^ 

Article  5. 

The  subjects  of  each  of  the  two  Contracting  Parties  in  the  terri- 
tories  of  the  other  shall  be  at  full  liberty  to  aquire  and  possess  every 
description  of  property,  movable  and  immovable,  which  the  laws  of  the 
other  Contracting  Party  permit,  or  shall  permit,  the  subjects  or  citizens 
of  any  other  foreign  country  to  aoquire  and  possess.  They  may  dispose 
of  the  same  by  sale,  exchange,  gift,  marriage,  testament  or  in  any  other 
manner,  or  acquire  the  same  by  inheritance,  under  the  same  conditions 
as  are,  or  shall  be,  established  with  regard  to  subjects  of  the  other  Con- 
tracting Party  or  the  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  foreign 
country. 

They  shall  not  be  subjected  in  any  of  the  cases  mentioned  in  the 
foregoing  paragraph  to  any  taxes,  imposts  or  charges  of  whatever  déno- 
mination  othor  or  higher   than  those  whicli   arc,  or  shall  be,  applicable 
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to  the  subjects  of  the  other  Contracting  Party  or  to  the  subjects  or  citi- 
zens  of  the  most  favoured  foreign  country. 

They  shall  also  be  permitted  freely  to  export  their  property  and 
their  goods  in  gênerai  and  shall  not  be  subjected  in  thèse  matters  to  any 
other  restrictions  or  to  any  other  or  higher  duties  than  those  to  which 
native  subjects  or  the  subjects  or  citizens  of  any  other  foreign  country 
would   be   liable    in    similar    circumstances. 

Article  6. 
The  subjects  of  either  of  thé  two  Contracting  Parties  in  the  terri- 
tories  of  the  other  may,  provided  they  conform  to  the  laws  in  force  in 
those   territories,   exercise   their   commerce   either  in   person   or  by   any 
agents   whom  they   may   think  fit   to  employ. 

The  subjects  of  each  of  the  two  Contracting  Parties  in  the  terri- 
tories  of  the  other  shall  hâve  free  access  to  the  courts  of  justice  for  the 
prosecution  and  defence  of  their  rights  without  other  conditions, 
restrictions  or  taxes  beyond  those  imposed  on  native  subjects  and  shall, 
like  them,  be  at  liberty  to  employ,  in  ail  cases,  their  advocates,  attor- 
neys  or  agents  from  among  the  persons  admitted  to  the  exercise  of  those 
professions  according  to  the  laws  of  the  territories  in  question. 

Article  7. 

The  subjects  of  each  of  the  two  Contracting  Parties  in  the  terri- 
tories of  the  other  shall  be  exempted  from  ail  compulsory  military  ser- 
vice whatsoever,  whether  in  the  army,  navy,  air  force,  national  guard 
or  militia.  They  shall  similarly  be  exempted  from  ail  judicial,  ad- 
ministrative and  municipal  functions  whatever,  other  than  those  impos- 
ed by  the  laws  relating  to  juries,  as  well  as  from  ail  contributions, 
whether  in  money  or  in  kind,  imposed  as  an  équivalent  for  personal  ser- 
vice, and,  finally,  from  any  military  exaction  or  réquisition.  The  charges 
connected  with  the  possession  by  any  title  of  landed  property  are, 
however,  excepted,  as  well  as  compulsory  billeting  and  other  spécial 
military  exactions  or  réquisitions  to  which  ail  subjects  of  the  other 
Contracting  Party  may  be  liable  as  owners  or  occupiers  of  buildings 
or  land. 

In  so  far  as  either  of  the  two  Contracting  Parties  may  levy  any 
military  exactions  or  réquisitions  on  the  subjects  of  the  other,  it  shall 
accord  full  and  adéquate  compensation  in  respect  thereof  which  shall 
in  no  case  be  less  than  the  compensation  accorded  in  similar  circum- 
stances  to   its   own   subjects. 

In  the  above  respects  the  subjects  of  each  of  the  two  Contracting 
Parties  shall  not  be  accorded  in  the  territories  of  the  other  less  favour- 
able  treatment  than  that  which  is,  or  may  be,  accorded  to  subjects  or 
citizens  of   the   most   favoured   nation. 
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Article  8. 

Articles  produced  or  manufactured  in  the  territories  of  one  of  the 
two  Contracting  Parties,  imported  into  the  territories  of  the  other,  from 
whatever  place  arriving,  shall  not  be  subjeeted  to  other  or  higher  duties 
or  charges  than  those  paid  on  the  like  articles  produced  or  manufactured 
in  any  other  foreign  country.  Nor  shall  any  prohibition  or  restriction 
be  maintained  or  imposed  on  the  importation  of  any  article,  produced 
or  manufactured  in  the  territories  of  either  of  the  two  Contracting 
Parties,  into  the  territories  of  the  other,  from  whatever  place  arriving, 
which  shall  not  equally  extend  to  the  importation  of  the  like  articles 
produced  or  manufactured  in  any  other  foreign  country. 

The  only  exception  to  this  gênerai  rule  shall  be  in  the  case  of  the 
sanitary  or  other  prohibitions  occasioned  by  the  necessity  of  securing 
the  safety  of  persons,  or  the  protection  of  animais  or  plants  against 
diseases   or    pests. 

The  articles  enumerated  in  the  schedule  to  this  Treaty  *),  produced 
or  manufactured  in  the  territories  of  His  Britannic  Majesty,  shall  not 
on  importation  into  the  Serb-Croat-Slovene  Kingdom  be  subjeeted  to 
other  or  higher  duties  or  charges  than  those   specified  in  the  schedule. 

Article  9. 

Trade  and  traffic  between  the  territories  of  the  two  Contracting 
Parties  shall,  as  far  as  possible,  not  be  impeded  by  any  kind  of  import 
or    export   prohibitions    or    restrictions. 

So  far  as  possible  prohibitions  or  restrictions  upon  import  or  export 
shall  be  limited  to  the  following  cases,  it  being  understood  that  such 
prohibitions  or  restrictions  are  extended  at  the  same  time  and  in  the 
same  way   to   other   foreign  countries  under   similar    conditions: 

(a)  Public  safety; 

(b)  Sanitary  grounds  or  for  protection  of  animais  ancL  plants 
against    diseases   and   pests; 

(c)  In  respect  of  weapons,  ammunition  and  war  material  and,  under 
exceptional  circumstances,  also  in  respect  of  other  materials  needed 
in  war; 

(d)  For  the  purpose  of  prohibiting  the  importation  of  articles  where 
such  prohibition  is  imposed  under  the  patent  laws  of  the  respective 
parties; 

(e)  For  the  purpose  of  extending  to  foreign  goods  prohibitions  and 
restrictions  which  are  or  may  hereafter  be  imposed  by  internai  légis- 
lation upon  the  i)roduction,  sale,  consumption  or  forwarding  within 
the  territories  of  theParty  concerned  of  goods  of  the  same  kind  produced 
within  those  territories  including,  in  particular,  goods  whicli  are  the 
subject   of   a   State   monopoly   or   simihir   arrangement. 


*)  Non    reproduit. 


Commerce,  navigation.  839 

Notliing  in  this  Article  shall  preclude  either  of  the  tvvo  Contracting 
Parties  from  prescribing,  in  pursuance  of  gênerai  législation,  reasonable 
régulations  as  to  the  manner,  form  or  place  of  importation,  or  the  mark- 
ing  of  imported  goods,  or  of  enforcing  such  régulations  by  prohibiting 
the  importation  of  goods  which   do  not  comply  with  them. 

Article  10. 
Articles  produced  or  manufactured  in  the  territories  of  either  of 
the  two  Contracting  Parties,  exported  to  the  territories  of  the  other, 
shall  not  be  subjected  to  other  or  higher  duties  or  charges  than  those 
paid  on  the  like  articles  exported  to  any  other  foreign  country.  Nor  shall 
any  prohibition  or  restriction  be  imposed  on  the  exportation  of  any 
article  from  the  territories  of  either  of  the  two  Contracting  Parties  to 
the  territories  of  the  other  which  shall  not  equally  extend  to  the  expor- 
tation  of   the   like   articles   to    any  other    foreign    country. 

Article  11. 
In   so   far  as   prohibitions  or  restrictions   may  be   enforced   on  the 
importation   or   exportation  of  any  goods,   the   two  Contracting  Parties 
undertake   as   regards   import   and   export  licences    to   do   everything   in 
their  power  to   ensure: 

(a)  that  the  conditions  to  be  fulfilled  and  the  formalities  to  be 
observed  in  order  to  obtain  such  licences  should  be  brought  immediately 
in  the  clearest  and  most  definite  form  to  the  notice  of  the  public; 

(b)  that  the  method  of  issue  of  the  certificates  of  licences  should 
be  as  simple  and  stable  as  possible: 

(c)  that  the  examination  of  applications  and  the  issue  of  licences 
to   the  applicants  should  be  carried   out  with  the   least  possible   delay; 

(d)  that  the  System  of  issuing  licences  should  be  such  as  to  prevent 
the  traftic  in  licences.  With  this  object,  licences,  when  issued  to  indivi- 
duals,  should  state  the  name  of  the  holder  and  should  not  be  capable  of 
being  used  by  any  other   person; 

(e)  that,  in  the  event  of  the  fixing  of  rations,  the  formalities 
required  by  the  importing  country  should  not  be  such  as  to  prevent  an 
équitable  allocation  of  the  quantities  of  goods  of  which  the  importation 
is  authorised. 

The  conditions  under  which  licences  are  given  for  goods  produced 
or  manufactured  in  the  territories  of  one  of  the  two  Contracting  Parties 
imported  into  or  exported  to  the  territories  of  the  other  shall  be  as 
favourable  as  the  conditions  under  which  licences  are  given  in  the  case 
of   any   other  foreign   country. 

Article  12. 
The   two   Contracting   Parties   agrée   to   take    the   most   appropriate 
measures  by  their  national  législation  and  administration  botli  to  pre- 
vent the  arbitrary  or  unjust  application  of  their  laws   and   régulations 
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with  regard  to  customs  and  other  similar  matters  and  to  eusure  redress 
by  administrative,  judicial  or  arbitral  procédure  for  those  who  hâve 
been  prejudieed  by   such  abuses. 

Article  13. 
Internai  duties  levied  within  the  territories  of  either  of  the  two 
Contracting  Parties  for  the  benefit  of  the  State,  or  local  authorities  or 
corporations  on  goods  the  produce  or  manufacture  of  the  territories 
of  the  other  Party  shall  not  be  other  or  greater  than  the  duties  levied 
in  similar  circumstances  on  the  like  goods  of  national  origin,  provided 
that  in  no  case  shall  such  duties  be  more  burdensome  than  the  duties 
levied  in  similar  circumstances  on  the  like  goods  of  any  other  foreign 
country. 

Article  14. 

The  stipulations  of  the  présent  Treaty  with  regard  to  the  mutual 
accord  of  the  treatment  of  the  most  favoured  nation  apply  uncondi- 
tionally  to  the  treatment  of  commercial  travellers  and  their  samples. 
The  chambers  of  commerce,  as  well  as  such  other  trade  associations 
and  other  recognised  commercial  associations  in  the  territories  of  the 
two  Contracting  Parties  as  may  be  authorised  in  this  behalf  shall  be 
mutually  accepted  as  compétent  authorities  for  issuing  any  certificates 
that  may   be   required  for   commercial   travellers. 

Articles  imported  by  commercial  travellers  as  samples  shall,  in  the 
territories  of  each  of  the  two  Contracting  Parties,  be  temporarily  ad- 
mitted  free  of  duty  on  compliance  with  the  customs  régulations  and 
formalities  established  to  ensure  their  re-exportation  or  the  payment 
of  the  prescribed  customs  duties  if  not  re-exported  within  the  period 
allowed  by  law.  But  the  fôregoing  privilège  shall  not  extend  to  articles 
which,  owing  to  their  quantity  or  value,  cannot  be  considered  as 
samples,  or  which,  owing  to  their  nature,  could  not  be  identified  upon 
re-exportation. 

The  marks,  stamps,  or  seals  placed  upon  such  samples  by  the  customs 
authorities  of  one  of  the  two  Contracting  Parties  at  the  time  of  expor- 
tation and  the  officially  attested  list  of  such  samples  containing  a  full 
description  thereof  issued  by  them  shall  be  reciprocally  accepted  by  the 
customs  officiais  of  the  other  as  establishing  their  character  as  samples 
and  exempting  them  from  inspection  except  so  far  as  may  be  necessary 
to  establish  that  the  samples  produeed  are  those  enumerated  in  the  list. 
The  customs  authorities  of  either  of  the  two  Contracting  Parties  may, 
however,  affix  a  supplementary  mark  to  such  samples  in  spécial  cases 
where  they   may  think  this  précaution  necessary. 

Article  15. 
Limited  liability  and  other  companies,  partnerships  and  associations 
formed  for  the  purpose  of  commerce,  insurance,  finance,  industry,  trans- 
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port,  or  any  other  business  and  established  in  the  terri  tories  of  either  of 
the  two  Contracting  Parties  shall,  provided  they  hâve  been  duly  con- 
stituted  in  accordance  with  the  laws  in  force  in  such  territories,  be  en- 
titled,  in  the  territories  of  the  other,  to  exercise  their  rights  and  ajjpear 
in  the  courts  either  as  plaintifïs  or  défendants,  subject  to  the  laws  of 
such  other  Party. 

Each  of  the  two  Contracting  Parties  undertakes  to  place  no  obstacle 
in  the  way  of  such  companies,  partnerships  and  associations  which  raay 
désire  to  carry  on  in  its  territories,  whether  through  the  establishment 
of  branches  or  otherwise,  any-  description  of  business  which  the  com- 
panies, partnerships  and  associations  of  any  other  foreign  country  are, 
or  may  be,  permitted  to  carry  on. 

Limited  liability  companies,  partnerships  and  associations  of  either 
Party  shall  enjoy  in  the  territories  of  the  other  treatment  in  regard  to 
taxation  no  less  favourable  than  that  accorded  to  the  limited  liability 
and  other  companies,  partnerships  and  associations  of  that  Party. 

In  no  case  shall  the  treatment  accorded  by  eihter  of  the  two  Con- 
tracting Parties  to  companies,  partnerships  and  .associations  of  the  other 
be  less  favourable  in  respect  of  any  matter  whatever  than  that  accorded 
to  companies,  partnerships  and  associations  of  the  most  favoured  foreign 
country. 

Article  1(3. 

The  measures  taken  by  the  two  Contracting  Parties  for  regulating 
and  fordwarding  traffic  across  their  territories  shall  facilitate  free  tran- 
sit by  rail  or  waterway  on  routes  in  use  convenient  for  international 
transit.  No  distinction  shall  be  made  which  is  based  on  the  nationality 
of  persons,  the  flag  of  vessels,  the  place  of  origin,  departure,  entry,  exit 
or  destination,  or  on  any  circumstances  relating  to  the  ownership  of 
goods  or  of  vessels,  coaching  or  goods  stock,  or  other  means  of  transport. 

In  order  to  ensure  the  application  of  the  foregoing  provisions,  the 
two  Contracting  Parties  will  allow  transit  in  accordance  with  the  custo- 
mary  conditions  and  reserves  across  their  territorial  waters. 

Traffic  in  transit  shall  not  be  subject  to  any  spécial  dues  in  respect 
of  transit  (including  entry  and  exit)  except  for  such  dues  as  are  in- 
tended  solely  to  defray  expenses  of  supervision  and  administration  en- 
tailed  by  such  transit. 

The  preceding  dispositions  in  no  way  afïect  the  customs  laws  con- 
cerning  the  treatment  of  transit  goods,  nor  the  régulations  concerning 
goods  which  are  the  subject  of  an  internai  duty  or  of  a  State  monopoly. 
The  transit  of  such  goods  shall,  however,  not  be  restricted  more  than  is 
necessary  to  secure  the  eventual  collection  of  the  internai  duty  on  the 
goods  remaining  in  the  territories  of  either  Party,  or  to  assure  the  ob- 
ject  of  the  monopoly. 

Neither  Contracting  Party  shall  be  bound  by  this  Article  to  atlord 
transit  for  passengers  whose  admission   into  its  territories  is  forbidden. 
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or  for  goods  of  a  kind  of  whieh  the  importation  is  prohibited,  either  on 
grounds  of  public  health  or  seciirity,  or  as  a  précaution  against  diseases 
of  animais  or  plants. 

For  the  purposes  of  tliis  Article,  persons,  baggage  and  goods,  and 
also  vessels,  coaching  and  goods  stock  and  other  means  of  transport,  shall 
be  deemed  to  be  in  transit  across  the  territory  of  one  of  the  two  Con- 
tracting  Parties  when  the  passage  across  such  territory,  with  or  without 
transhipment,  warehousing,  breaking  bulk,  or  change  in  the  mode  of 
transport,  is  only  a  portion  of  a  complète  journey,  beginning  and  ter- 
minating  beyond  the  frontier  of  the  Party  across  whose  territory  the 
transit  takes  place. 

Article  17. 
Each  of  the  two  Contracting  Parties  shall  permit  the  importation 
or  exportation  of  ail  merchandise  which  may  be  legally  imported  or  ex- 
ported,  and  also  the  carriage  of  passengers  from  or  to  their  respective 
territories,  upon  the  vessels  of  the  other;  and  such  vessels,  their  cargoes, 
and  passengers  shall  enjoy  the  same  privilèges  as,  and  shall  not  be  sub- 
jected  to  any  other  or  higher  duties  or  charges  than,  national  vessels  and 
their  cargoes  and  passengers  or  the  vessels  of  any  other  foreign  countrs' 
and  their  cargoes  and  passengers. 

Article  18. 
In  ail  that  regards  the  stationing,  loading  and  unloading  of  vessels 
in  the  ports,  docks,  roadsteads  and  harbours  of  the  territories  of  the 
two  Contracting  Parties,  no  privilège  or  facility  shall  be  granted  by 
either  Party  to  vessels  of  any  other  foreign  country  or  to  national  vessels 
which  is  not  equally  granted  to  vessels  of  the  other  Party  from  whatsoever 
place  they  may  arrive  and  whatever  may  be  their  place  of  destination. 

Article  19. 

In  regard  to  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage,  lighthouse,  qua- 
rantine  or  other  analogous  duties  or  charges  of  whatever  dénomination 
levied  in  the  name  or  for  the  profit  of  the  Government,  public  func- 
tionaries,  private  individuals,  corporations  or  establishments  of  any  kind, 
the  vessels  of  each  of  the  two  Contracting  Parties  shall  enjoy  in  the 
ports  of  the  territories  of  the  other  treatment  at  least  as  favourable  as 
that  accorded  to  national  vessels  or  the  vessels  of  any  other  foreign 
country. 

Ail  dues  and  charges  levied  for  the  use  of  maritime  ports  shall  be 
duly  published  before  coming  into  force.  The  same  shall  apply  to  the 
bye-laws  and  régulations  of  the  ports.  In  each  maritime  port  the  port 
authority  shall  keep  open  for  inspection  by  ail  persons  concerned  a  tabh^ 
of  the  dues  and  charges  in  force,  as  well  as  a  copv  of  the  bye-laws  a!id 
régulations. 
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Article  20. 

The  provisions  of  this  Treaty  relating-  to  the  mutual  concession  of 
national  treatment  do  not  apply  to  the  coasting  trade,  in  respect  of 
which  the  subjects  and  vessels  of  each  of  the  two  Contracting  Parties 
shall  enjoy,  on  condition  of  reciprocity,  most-favoured-nation  treatment 
in  the  terri  tories  of  the  other. 

The  vessels  of  either  of  the  two  Contracting  Parties  may,  never- 
theless,  proceed  from  one  port  to  another,  either  for  the  purpose  of  land- 
ing  the  whole  or  part  of  their  cargoes  or  passengers  brought  from  abroad, 
or  of  taking  on  board  the  whole  or  part  of  their  cargoes  or  passengers 
for  a  foreign  destination. 

Article  21. 

Any  vessels  of  either  of  the  two  Contracting  Parties  which  may  be 
compelled  by  stress  of  weather,  or  by  accident,  to  take  shelter  in  a  port 
of  the  territories  of  the  other,  shall  be  at  liberty  to  refit  therein,  to  pro- 
cure ail  necessary  stores  and  to  put  to  sea  again,  without  paying  any 
dues  other  than  such  as  would  be  payable  in  a  similar  case  by  a  national 
vessel.  In  case,  however,  the  master  of  a  merchant  vessel  should  be  under 
the  necessity  of  disposing  of  a  part  of  his  merchandise  in  order  to 
defray  his  expenses,  he  shall  be  bound  to  conform  to  the  régulations  and 
tarilïs  of  the  place  to  which  he  may  hâve  come. 

If  any  vessel  of  one  of  the  two  Contracting  Parties  shall  run 
aground  or  be  wrecked  upon  the  coasts  of  the  territories  of  the  other, 
such  vessel  and  ail  parts  thereof  and  ail  furniture  and  appurtenances 
belonging  thereto,  and  ail  goods  and  merchandise  saved  thereform,  in- 
cluding  any  which  may  hâve  been  cast  into  the  sea,  or  the  proceeds  the- 
reof, if  sold,  as  well  as  ail  papers  found  on  board  such  stranded  or 
wrecked  vessel,  shall  be  given  up  to  the  owners  of  such  vessels,  goods, 
merchandise,  &c.,  or  to  their  agents  when  claimed  by  them.  If  there  are 
no  such  owners  or  agents  on  the  spot,  then  the  vessel,  goods,  merchandise, 
&c.,  referred  to  shall,  in  so  far  as  they  are  the  property  of  a  subject  of 
the  second  Contracting  Party,  be  delivered  to  the  consular  officer  of  that 
Contracting  Party  in  whose  district  the  wreck  or  stranding  may  hâve 
taken  place  upon  being  claimed  by  him  within  the  period  fixed  by  the 
laws  of  the  Contracting  Party,  and  such  consular  officer,  owners,  or 
agents  shall  pay  only  the  expenses  incurred  in  the  préservation  of  the 
property,  together  with  the  salvage  or  other  expenses  which  would  hâve 
been  payable  in  the  like  case  of  a  wreck  or  stranding  of  a  national  vessel. 

The  two  Contracting  Parties  agrée,  however,  that  merchandise  saved 
shall  not  be  subjected  to  the  payment  of  any  customs  duty  unless 
cleared  for  internai  oonsumption. 

In  the  case  of  a  vessel  being  driven  in  by  stress  of  weather,  run 
aground  or  wrecked,  the  respective  consular  officer  shall,  if  the  owner 
or  master  or  other  agent  of  the  owner  is  not  présent,  or  is  présent  and 
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requires  it,  be  authorised  to   interpose  in  order  to  afford  the  necessary 
assistance  to   his  fellow-countrymen. 

Article  22. 
Ail  vessels  which,  according  to  British  law,  are  deemed  to  be  British 
vessels,  and  ail  vessels  which,  according  to  Serb-Croat-Slovene  law,  are 
deemed  to  be  Serb-Croat-Slovene  vessels,  shall,  for  the  purposes  of  this 
Treaty,  be  deemed  British  or  Serb-Croat-Slovene  vessels  respectively. 

Article  23. 

It  shall  be  free  to  each  of  the  two  Contracting  Parties  to  appoint 
consuls-general,  consuls,  vice-consuls,  and  consular  agents  to  réside  in 
the  towns  and  ports  of  the  territories  of  the  other  in  which  such  repré- 
sentatives of  any  other  nation  may  be  admitted  by  the  respective  govern- 
ments.  Such  consuls-general,  consuls,  vice-consuls,  and  consular  agents, 
however,  shall  not  enter  upon  their  functions  until  after  they  shall  hâve 
been  approved  and  admitted  in  the  usual  form  by  the  Government  to 
which  they   are  sent. 

The  consular  officers  of  one  of  the  two  Contracting  Parties  shall 
enjoy  in  the  territories  of  the  other  the  same  officiai  rights,  privilèges 
and  exemptions,  provided  reciprocity  be  granted,  as  are,  or  may  be,  ac- 
corded  to  similar  officers  of  any  other  foreign  country. 

Article  24. 

In  the  case  of  the  death  of  a  subject  of  one  of  the  two  Contracting 
Parties  in  the  territories  of  the  other,  leaving  kin  but  without  leaving 
at  the  place  of  his  decease  any  person  entitled  by  the  laws  of  his  country 
to  take  charge  of  and  administer  the  estate,  the  compétent  consular 
officer  of  the  country  to  which  the  deceased  belonged  shall,  upon  ful- 
filment  of  the  necessary  formalities,  be  empowered  to  take  custody  of 
and  admini&ter  the  estate  in  the  manner  and  under  the  limitations  pre- 
scribed  by  the  law  of  the  country  in  which  the  property  of  the  deceased 
is  situated. 

It  is  understood  that  in  ail  that  concerns  the  administration  of  the 
estâtes  of  deceased  persons,  any  right,  privilège,  favour  or  immunity 
which  either  Contracting  Party  has  actually  granted,  or  may  hereafter 
grant,  to  the  consular  officers  of  any  other  foreign  country  shall  be  ex- 
tended  immediately  and  unconditionally  to  the  consular  officers  of  the 
other  Contracting  Party. 

Article  25. 

The  consular  officers  of  one  of  the  two  Contracting  Parties  residing 
in  the  territories  of  the  other  shall  receive  from  the  local  authorities  such 
assistance  as  can  by  law  be  given  to  them  for  the  recovery  of  deserters 
other  than  subjects  of  the  latter  Contracting  Party  from  the  vessels  of 
Ihe  former  Contracting   Party. 
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Article  26. 
The  subjects  of  each  of  the  two  Contracting  Parties  shall  hâve  in 
the  territories  of  the  other  the  same  rights  as  subjects  o£  that  Contract- 
ing Party  in  regard  to  patents  for  inventions,  trade-marks,  trade-names, 
designs  and  copyright  in  literary  and  artistic  works,  upon  fulfilment  of 
the  formalities  prescribed  by  law. 

Article  27. 

Each  of  the  two  Contracting  Parties  agrées  to  provide  suitable  civil 
remédies,  and  in  cases  of  fraud,  suitable  pénal  remédies,  in  respect  of 
the  use  of  words,  devices  or  descriptions  or  any  other  indications  which 
state  or  manifestly  suggest  that  the  goods,  in  connection  with  which  they 
are  used,  hâve  been  produced  or  manufactured  in  the  territories  of  the 
other  Party,  if  such  statement  or  suggestion  be  false.  Proceedings  may 
be  taken  in  such  cases  by  any  person  or  company  aggrieved  and,  in  the 
case  of  an  injunction  or  of  criminal  proceedings,  by  or  on  behalf  of  any 
association  or  person  representing  the  spécial  industry  affected. 

Each  of  the  two  Contracting  Parties  undertakes  to  provide  effective 
measures  for  the  seizure  on  or  after  importation  into  the  territories  of 
that  Party  of  any  goods  bearing  words,  devices,  descriptions  or  other 
indications  which  state  or  manifestly  suggest  that  the  goods  hâve  been 
produced  or  manufactured  in  the  territories  of  the  other  Party,  if  such 
statement  or  suggestion  be  false. 

It  is  understood  that  the  provisions  of  this  Article  do  not  impose 
any  obligation  to  seize  goods  in  transit. 

In  respect  of  goods  which  are  imported  into,  or  to  which  a  mark 
or  description  has  been  applied  within  the  territories  of  one  of  the  two 
Contracting  Parties,  the  compétent  authorities  of  that  Party  shall  décide 
what  descriptions,  on  account  of  tlieir  generic  character,  do  not  fall 
within  the  provisions  of  this  Article. 

Article  28. 

This  Treaty  shall  not  be  deemed  to  confer  any  right  or  to  impose 
any  obligation  in  contravention  of  any  gênerai  international  convention 
to  which  both  of  the  two  Contracting  Parties  are,  or  hereafter  may  be, 
parties. 

Article  29. 

The  two  Contracting  Parties  agrée  that  any  dispute  that  may  arise 
between  them  as  to  the  proper  interprétation  or  application  of  any  of  the 
provisions  of  the  présent  Treaty  shall,  at  the  request  of  either  Party, 
be  referred  to  arbitration. 

The  court  of  arbitration  to  which  disputes  shall  be  referred  shall  be 
the  Permanent  Court  of  International  Justice  at  The  Hague,  unless  in 
any  particular  case  the  two  Contracting  Parties  agrée  otherwise. 
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Article  30. 

The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall  not  be  applicable  to 
India  or  to  any  of  His  Britannic  Majesty's  selfgoverning  Dominions, 
Colonies,  Possessions  or  Protectorates  unless  notice  is  given  by  His  Bri- 
tannic Majesty's  Représentative  at  Belgrade  of  the  désire  of  His  Bri- 
tannic Majesty  that  the  said  stipulations  shall  apply  to  any  such  ter- 
ritory. 

Nevertheless,  goods  produced  or  manufactured  in  India  or  in  any 
of  His  Britannic  Majesty's  self-governing  Dominions,  Colonies,  Pos- 
i=iessions  or  Protectorates  shall  enjoy  in  the  Serb-Croat-Slovene  Kingdom 
complète  and  unconditional  most-favoured-nation  treatment  so  long  as 
goods  produced  or  manufactured  in  the  Serb-Croat-Slovene  Kingdom 
are  accorded  in  India  or  such  self-governing  Dominion,  Colony,  Pos- 
session or  Protectorate  treatment  as  favourable  as  that  accorded  to  goods 
produced  or  manufactured  in  any  other  foreign  country. 

Article  31. 

The  ternis  of  the  preceding  Article  relating  to  India  and  to  His 
Britannic  Majesty's  selfgoverning  Dominions,  Colonies,  Possessions  and 
Protectorates  shall  apply  also  to  any  territory  in  respect  of  which  a  man- 
date on  behalf  of  the  League  of  Nations  has  been  accepted  by  His  Bri- 
tannic Majesty. 

Article  32. 
The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London  as  soon  as  possible.  It  shall  come  into  force  imme- 
diately  upon  ratification,  and  shall  be  binding  during  five  years  from 
the  date  of  its  coming  into  force.  In  case  neither  of  the  two  Contracting 
Parties  shall  hâve  given  notice  to  the  other  twelve  months  before  the  ex- 
])iration  of  the  said  period  of  five  years  of  its  intention  to  terminate  the 
présent  Treaty  it  shall  remain  in  force  until  the  expiration  of  one  year 
fiom  the  date  on  which  either  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve 
lîenounced  it. 

As  regards,  however,  India  or  any  of  His  Britannic  Majesty's  self- 
governing Dominions,  Colonies,  Possessions  or  Protectorates,  or  any 
territory  in  respect  of  which  a  mandate  on  behalf  of  the  League  of 
Nations  has  been  accepted  by  His  Britannic  Majesty,  to  which  the  sti])u- 
lations  of  the  présent  Treaty  shall  hâve  been  made  applicable  under  Ar- 
ticles 30  and  31,  either  of  the  two  Contracting  Parties  shall  hâve  tlie 
right  to  terminate  it  separately  at  any  time  on  giving  twelve  months' 
notice  to  that  affect. 

This  Treaty  is  prepared  in  two  texts,  English  and  Serbian.  In  case 
of  divergence,  the  English  text  shall  prevail,  as  the  negotiations  were 
carried   out  in   that  language. 
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In  witness  whereof  the  respective  plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Treaty  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  London,  the  12th  day  of  May  1927. 

Seal.    Austen    Chamberlain. 
Seal.    G.  Diouritch. 


Sir  Austen   Chamberlain   to   Monsieur  Diouritch. 

Foreign  Office,  May  12,  1927. 
Sir, 
In  connection  with  the  signature  to-day  of  the  Treaty  of  Commerce 
and  Navigation  between  Great  Britain  and  the  Kingdom  of  the  Serbs, 
Croats  and  Slovènes,  I  hâve  the  honour  to  inform  you  on  behalf  of  His 
Britannic  Majesty's  Government  as  follows: 

It  is  agreed  that  the  provisions  of  the  Treaty  with  regard  to  the 
grant  of  the  treatment  of  the  most  favoured  nation  do  not  extend  to: 

(1)  Favours  granted  to  an  adjoining  State  to  facilitate  traffic 
for  certain  frontier  districts,  as  a  rule  not  extending  beyond 
15  kilomètres  on  each  side  of  the  frontier,  and  for  résidents  in 
such   districts. 

(2)  Favours  granted  to  a  third  State  in  virtue  of  a  customs 
union  which  has  already  been  or  may  hereafter  be  concluded. 

2.  It  is  also  agreed  that  the  widest  possible  interprétation  shall  be 
given  to  the  principle  of  the  most  favoured  nation.  In  particular,  while 
retaining  their  right  to  take  appropriate  measures  to  préserve  their  own 
industries,  His  Britannic  Majesty's  Government  undertake  to  abstain 
from  using  their  customs  tarift"  or  any  other  charges  as  a  means  of  dis- 
crimination against  the  trade  of  the  Serb-Croat-Slovene  Kingdom,  and 
to  give  sympathetic  considération  to  any  cases  that  may  be  brought  to 
their  notice  in  which,  whether  as  a  resuit  of  the  rates  of  customs  duties 
or  charges  themselves  or  of  arbitrary  or  unreasonable  customs  classi- 
fication, any  such  discrimination  can  be  shown  to  hâve  arisen. 

3.  It  is  understO'od  that,  in  accordance  with  Article  13  of  the  Treaty, 
articles  produced  or  manufactured  in  the  Serb-Croat-Slovene  Kingdom 
which  are  of  a  kind  not  produced  or  manufactured  in  His  Britannic 
Majesty's  territories  shall  not  be  subject  to  any  internai  duty  in  those 
territories.  Nevertheless,  as  an  exception  to  this  Arrangement,  any  such 
duties  or  charges  which  were  in  existence  at  the  date  of  the  signature  of 
the  Treaty  may  continue  to  be  imposed  provided  that  the  rates  of  any 
such  duties  or  charges  shall  not  exceed  those  levied  at  that  date. 

4.  His  Britannic  Majesty's  Government  take  note  of  the  undertaking 
of  the  Serb-Croat-Slovene  Government  that  in  the  event  of  the  re-intro- 
(luction  of  any  System  of  exchange  control,  the  conditions  under  which 
foreign  currency  shall  be  made  avaiîable  to  pay  for  i  m  ports  of  goods,  the 
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produce  or  manufacture  of  His  Britannic  Majesty's  territories,  shall  not 
be  less  f  avourable  in  any  respect  than  the  corresponding  conditions  under 
which  foreign  currency  may  be  made  available  to  pay  for  imports  the 
produce  or  manufacture  of  any  other  foreign  country. 

5.  His  Britannic  Majesty's  Government  take  note  of  the  désire  of 
the  Serb-Croat-Slovene  Government  to  maintain  their  freedom  to  restrict 
navigation  on  inland  waterways  to  national  vessels  or  to  vessels  of 
neighbouring  States  having  the  same  river  System  as  the  Serb-Croat- 
Slovene  Kingdom. 

6.  It  is  understood  that  navigation  other  than  maritime  navigation 
is  outside  the  scope  of  the  Treaty,  but  that  British  vessels  coming  from 
or  proceeding  to  the  high  seas  may  navigate  any  inland  waterway  of  the 
Serb-Croat-Slovene  Kingdom  open  to  the  vessels  of  another  foreign 
country  and  enjoy  the  full  benefits  of  the  Treaty  in  respect  of  such  navi- 
gation. This  Arrangement,  however,  shall  not  be  held  to  préjudice  the 
rights  of  either  of  the  two  Contracting  Parties  of  the  Treaty  under  the 
international  conventions  relating  to  the  Danube. 

7.  EfFect  will  be  given  to  the  undertakings  contained  in  this  Note 
as  soon  as  the  ratifications  of  the  Treaty  hâve  been  exchanged,  and  will 
continue  to  be  so  given  as  long  as  the  Treaty  remains  in  force. 

8.  As  regards,  however,  India,  or  any  of  His  Britannic  Majesty's 
self-governing  Dominions,  Colonies,  Possessions  or  Protectorates,  or  any 
territory  in  respect  of  which  a  mandate  on  behalf  of  the  League  of  Na- 
tions has  been  accepted  by  His  Britannic  Majesty,  the  foregoing  stipu- 
lations shall  only  apply  to  any  such  territory  during  such  period  as  the 
provisions  of  the  Treaty  are  applicable  to  that  territory  in  accordance 
with  the  terms  of  Articles  30,  31  and  32  of  the  Treaty. 

I  hâve,  &c., 

Austen  Chamberlain. 


I 


Monsieur  Diouritch  to  Sir  Austen  Chamberlain. 

Légation  of  the  Kingdom 
of  the  Serbs,  Croats  and  Slovènes  at  London, 

May  12,  1927. 
Sir, 
In  connection  with  the  signature  to-day  of  the  Treaty  of  Commerce 
and  Navigation  between  the  Kingdom  of  the  Serbs,  Croats  and  Slovènes 
and  Great  Britain,    I  hâve  the  honour  to  inform    you    on  behalf    of    the 
Serb-Croat-Slovene  Government  as  follows: 

It  is  agreed  that  the  provisions  of  the  Treaty    with    regard    to    the 
grant  of  the  treatment  of  the  most  favoured  nation  do  not  extend  to: 

1.  Favours  granted  to  an  adjoining  State  to  facilitate  traffic 
for  certain   frontier   districts,   as   a   rule  not   extending  beyond 
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15  kilomètres  on  each  side  of  the  frontier,  and  for  résidents  in 
such  districts. 

2.  Favours  granted  to  a  third  State  in  virtue  of  a  customs 
union  which  has  already  been  or  may  hereafter  be  concluded. 

It  is  also  agreed  that  the  widest  possible  interprétation  shall  be  given 
to  the  principle  of  the  most  favoured  nation.  In  particular,  while  re- 
taining  their  right  to  take  appropriate  measures  to  préserve  their  own 
industries,  the  Serb-Croat-Slovene  Government  undertake  to  abstain  from 
using  their  customs  tariiï  or  any  other  charges  as  a  means  of  discrimi- 
nation against  the  trade  of  His  Britannic  Majesty's  territories,  and  to 
give  sympathetic  considération  to  any  cases  that  may  be  brought  to  their 
notice  in  which,  whether  as  a  resuit  of  the  rates  of  customs  duties  or 
charges  themselves  or  of  arbitrary  or  unreasonable  customs  classification, 
any  such  discrimination  can  be  shown  to  hâve  arisen. 

It  is  understood  that  in  accordance  with  Article  13  of  the  Treaty, 
articles  produced  or  manufactured  in  the  territories  of  His  Britannic 
Majesty  which  are  of  a  kind  not  produced  or  manufactured  in  the  King- 
dom  of  the  Serbs,  Croats  and  Slovènes  shall  not  be  subject  to  any  internai 
duty  in  those  territories.  Nevertheless,  as  an  exception  to  this  Arrange- 
ment any  such  duties  or  charges  which  were  in  existence  at  the  date  of 
the  signature  of  the  Treaty  may  continue  to  be  imposed,  provided  that  the 
rates  of  any  such  duties  or  charges  shall  not  exceed  those  levied  at 
that  date. 

The  Serb-Croat-Slovene  Government  undertake  that  in  the  event  of 
the  re-introduction  of  any  system  of  exchange  control,  the  conditions 
under  which  foreign  currency  shall  be  made  available  to  pay  imports  of 
goods,  the  produce  or  manufacture  of  His  Britannic  Majesty's  territo- 
ries, shall  not  be  less  favourable  in  any  respect  than  the  corresponding 
conditions  under  which  foreign  currency  may  be  made  available  to  pay 
for  imports  the  produce  or  manufacture  of  any  other  foreign  country. 

The  Serb-Croat-Slovene  Government  désire  to  maintain  their  freed- 
om  to  restrict  navigation  on  inland  waterways  to  national  vessels  or  to 
vessels  of  neighbouring  States  having  the  same  river  system  as  the  Serb- 
Croat-Slovene  Kingdom. 

It  is  understood  that  navigation  other  than  maritime  navigation  is 
outside  the  scope  of  the  Treaty,  but  that  British  vessels  coming  from  or 
proceeding  to  the  high  seas  may  navigate  any  inland  waterway  of  the 
Serb  -  Croat  -  Slovène  Kingdom  open  to  the  vessels  of  another  foreign 
country  and  enjoy  the  full  benefits  of  the  Treaty  in  respect  of  such  navi- 
gation. This  Arrangement,  however,  shall  not  be  held  to  préjudice  the 
rights  of  either  of  the  two  Contracting  Parties  to  the  Treaty  under  the 
international  conventions  relating  to  the  Danube. 

Effect   will   be   given   to   the   undertakings   contained    in   this   Note 
as    soon   as   the    ratifications   of   the    Treaty    hâve    been    exchanged    and 
will   continue   to  be   so   given   as  long  as  the   Treaty   remains   in   force. 
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As  regards,  however,  India  or  any  of  His  Britannic  Majesty's  self- 
governing  Dominions,  Colonies,  Possessions  or  Proteetorates,  or  any 
territory  in  respect  of  which  a  mandate  on  behalf  of  the  League  of 
Nations  has  been  accepted  by  His  Britannic  Majesty,  the  foregoing 
stipulations  shall  only  apply  to  any  such  territory  during  such  period 
as  the  provisions  of  the  Treaty  are  applicable  to  that  territory  in 
accordance  with  the  terms  of  Articles  30,  31  and  32  of  the  Treaty. 

I  hâve,   &c., 

G.  Diouritch,  m.  p. 


167. 

SUÈDE,  PORTUGAL. 

Accord  sur  la  recoDnaissance  réciproque   des  certificats  du 
frauc-bord;  signé  à  Lisbonne,  le  17  mai  1927. 

Sveriges   OverenskommeJser  med  fràmmande   Makter  1927,   No.  13. 


Le  Gouvernement  de  la  République  Portugaise  et  le  Gouvernement 
de   Suède, 

Considérant  que  les  navires  de  commerce  portugais,  depuis  la 
publication  du  décret-loi  No.  11210  du  18  juillet  1925,  sont  pourvus  de 
marques  du  franc-bord  qui  correspondent  à  un  certificat  à  bord  passé 
par  les  autorités  maritimes  portugaises,  et  déterminées  par  une  Société 
de  Classification  reconnue  par  le  Gouvernement,  ou  par  des  experts 
officiels  d'après  des  règles  donnant  pleine  satisfaction  aux  exigences 
du   contrôle   sur  le   chargement   des  navires; 

Considérant  d'autre  part  que  les  navires  Suédois  doivent  être 
pourvus  de  marques  du  franc-bord  qui  correspondent  à  un  certificat 
existant  à  bord  passé  par  le  Board  of  Commerce,  ou  par  l'une  des 
Sociétés  de  Classification  suivantes:  British  Corporation,  Bureau  Ve- 
ritas, Det  Norske  Veritas,  Germanischer  Lloyd,  Lloyds  Register  of 
Shipping  et  American  Bureau  of  Shipping; 

Considérant  que  ces  Institutions  ont  été  reconnues  par  le  Gouver- 
nement  Portugais; 

Considérant,  en  outre,  que  les  lois  en  vigueur  en  Suède  et  en 
Portugal,  bien  que  permettant  que  ces  Sociétés  marquent  le  franc-bord 
sur  les  navires  respectifs,  font  cependant  dépendre  son  emploi  de 
l'autorisation  des  autorités  publiques  compétentes; 

Ont  résolu  d'établir  un  Accord  pour  la  reconnaissance  réciproque 
des  certificats  du  franc-bord  et  sont  convenus  à  cet  effet,  des  dis])o- 
sitions   suivantes: 
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Art.  1. 
Les  autorités  portugaises  reconnaîtront  les  marques  du  franc-bord 
des  navires  suédois  correspondantes  à  un  certificat  existant  à  bord, 
passé  par  le  Board  of  Commerce  (KommerskoUegium)  ou  par  une 
Société  de  Classification  et  approuvé  par  le  Board  of  Commerce  et  les 
autorités  suédoises  reconnaîtront  les  marques  du  franc-bord  des  navires 
portugais,  correspondantes  à  un  certificat  passé  par  les  autorités  ma- 
ritimes  portugaises. 

Art.   2. 

Des  autorités  de  chacun  des  deux  pays  signataires,  dès  que  les 
stipulations  de  l'Article  l^^'  auront  été  observées,  se  limiteront,  par 
rapport  au  contrôle  du  chargement  des  navires  de  l'autre  pays,  à 
vérifier  l'existence  à  bord  du  certificat  du  franc-bord,  obligatoire  d'après 
les  lois  nationales  du  navire  et  à  constater  qu'il  est  encore  valable  et 
que  les  limites  de  charge  ne  sont  pas  dépassées. 

Art.   3. 
Les  Etats  signataires  pourront,  en  tout  temps,  apporter  au  présent 
Accord,  par  voie  diplomatique,  les  améliorations  qui   seraient  reconnues 
désirables   ou  nécessaires. 

Art.   4. 

Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  immédiatement  a})rès  sa 
publication. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Accord. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Lisbonne  le  17  mai  1927. 

Ivan    Danielsson. 

de    Befiencourt    Rodrigues. 


168. 

HONGRIE,  ITALIE. 

Convention  concernant  le  règlement  des  questions  financières 

résultant  de  l'annexion  à  l'Italie  de  la  Ville  de  Fiume;  signée 

à  Rome,  le  21  mai  1927.*) 

Orszâgos  Tôrvénytâr  1928,  p.  307. 


Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur  du  Royaume  de  Hongrie  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  désireux  de  régler  d'un  commun  accord  les 
questions  financières  résultant  de  l'annexion  à  l'Italie  de  la  ville  de 
Fiume   ont  nommé   leurs   Plénipotentiaires: 


*)  Les  ratifications  ont  étô  échangées  à  Rome,  le  11   mai  1928. 

54* 


852  Hongrie,  Italie. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur  du  Royaume  de  Hongrie: 
Son  Excellence  le  Baron  Joseph   Szterényi,   Conseiller  in- 
time, ancien  Ministre  Royal  hongrois  du  Commerce; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son    Excellence   le    Chevalier   Benito    Mussolini,    Chef    du 
Gouvernement,    Premier    Ministre    Secrétaire    d'Etat,    Mi- 
nistre  Secrétaire   d'Etat  pour  les  Affaires   Etrangères; 
lesquels,    après    s'être    communiqué    leurs    pleins    pouvoirs,    trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes. 

Art.    1. 
La  Convention  concernant  le  règlement  des  dettes  et  créances  qui 
a   été   signée   à   Budapest   le  27    mars   1924  *)    et   qui    sera    désignée   en 
abrégé    comme    ,, Convention    financière"    sera    appliquée    à    la    ville    de 
Fiume   avec   les   limitations   fixées    aux   articles   suivants. 

Art.  2. 
Toutes  les  personnes  physiques  ou  juridiques  auxquelles  la  qualité 
de  ressortissant  italien  aura  été  attribuée  par  le  Décret  Royal  du 
Gouvernement  Royal  Italien  publié  pour  régler  le  droit  de  cité  des 
personnes  appartenant  ou  résidant  à  Fiume,  seront  considérées  à  l'effet 
de  la  Convention  susdite,  comme  ressortissants  italiens. 

Toutefois  les  dettes  et  créances  entre  des  succursales  des  personnes 
juridiques  et  des  sociétés  commerciales,  dont  le  siège  principal  est 
situé  dans  les  territoires  de  la  Hongrie,  d'une  part,  et  des  ressortissants 
et  personnes  juridiques  hongrois  résidant  en  Hongrie  d'autre  part, 
seront  réglées  en  prenant  en  considération  le  siège  principal  et  non 
celui    de    la    succursale. 

Art.  3. 
Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  Convention  financière  qui 
ont  trait  aux  modalités  du  payement  des  emprunts  de  guerre  et  à  la 
responsabilité  pour  les  dommages  et  préjudices  soufferts  par  des  sujets 
italiens  ne  seront  pas  applicables  aux  personnes  qui  seront  à  con- 
sidérer comme  ressortissants  italiens  d'après  le  Décret  Royal  Italien 
mentionné   à   l'Art.   2. 

Art.  4. 
Le  délai  prévu  à  l'Art.  9  de  la  Convention  financière  pour  la  noti- 
fication des  créances  sera  de  6  mois  en  ce  qui  concerne  les  créances 
soumises  au  régime  de  la  présente  Convention  et  commencera  à  dé- 
couler à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention.  Les 
créanciers  italiens  adresseront  leurs  notifications  à  l'Office  Royal 
Hongrois  de  Vérification  et  de  Compensation  au  lieu  du  Ministère 
Royal  Hongrois  des  Finances. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,  p.  808. 
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Si  dans  un  délai  de  5  mois  à  partir  de  la  notification  l'Office 
Royal  Hongrois  de  Vérification  et  de  Compensation  ne  reconnaîtra 
pas  la  créance,  par  lettre  recommandée,  le  créancier  italien  aura  la 
faculté  de  provofiuer  contre  l'Etat  Hongrois  la  décision  du  Tribunal 
Arbitral  Mixte  dans  un  délai  de  6  mois  à  compter  du  jour  de  la  noti- 
fication. 

La  date  initiale  du  délai  prévu  à  la  deuxième  phrase  du  premier 
paragraphe  de  l'Art.  14  de  la  Convention  financière  sera  le  180^'"^ 
jour  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  5. 
Sous  le  contrôle  du  Gouvernement  Italien  le  débiteur  hongrois 
pourra  utiliser  la  totalité  de  ces  actifs  situés  sur  les  anciens  terri- 
toires de  l'Italie,  également,  à  l'acquittement  de  ses  dettes  soumises  au 
régime  de  la  présente  Convention;  de  même,  sous  réserve  du  règlement 
préalable  de  ses  propres  dettes,  il  pourra  céder  ces  actifs,  dans  ce  même 
but,   à   d'autres   ressortissants   hongrois. 

Art.   6. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Rome  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  au  moment  de  l'échange 
des  ratifications  entre  les  deux  Gouvernements. 

Fait  à  Rome,  ce  21  mai  mil  neuf  cent  vingt-sept,  en  double  origi- 
nal, dont  un  a  été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Pour    la    Hongrie: 
(L.  S.)  Szterényi. 

Pour  l'Italie: 

(L.  S.)  B.  Mussolini. 


Protocole    Final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  concer- 
nant le  règlement  des  questions  financières  résultant  de  l'annexion  à 
l'Italie  de  la  ville  de  Fiume,  les  plénipotentiaires  soussignés  des  Hautes 
Parties  Contractantes  ont  fait   les  déclarations  suivantes: 

I.  Les  questions  concernant  la  double  imposition  pendant  la  pé- 
riode antérieure  à  l'annexion  de  la  ville  de  Fiume  à  l'Italie  seront 
réglées  directement  entre  les  autorités  financières  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  selon  les  règles  et  l'esprit  de  l'accord  conclu  entre  le 
Royaume  d'Italie  et  le  Royaume  de  Hongrie  à  la  date  du  25  novembre 
1925    en    vue    d'éviter   la    double    imposition.  *) 

'•'■)  V.  N.  R.  G.    3.  s.  XXV,  p.  S82. 
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IL    II  est  entendu  que  les  dispositions   de  l'Art.  250  du  Traité   de 
Trianon  *)  sont  à  appliquer  aussi  au  territoire  de  la  ville  de  Fiume. 

Les  dépôts   des  ressortissants   respectifs   seront  mis   réciproquement 
à  la  libre  disposition  des  ayantsdroit. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Protocole. 

Fait    à    Rome    en    double    exemplaire    ce    21  mai    mil    neuf    cent 
vingt-sept. 

Pour    la    Hongrie: 

Szterényi. 
Pour  l'Italie: 

B.    Mussolini. 


169. 

HONGRIE,  ITALIE. 

Accord  pour  régler  à  l'amiable  certaines  réclainatious  des  res- 
sortissants italiens  présentées  au  Tribunal  Arbitral  Mixte  Italo- 
Hongrois;  signé  à  Rome,  le  21  mai  1927.**) 

Orszûfjos  Torvénytûr   1928,  p.  312. 


Accord    entre    la    Hongrie    et    l'Italie    pour    régler    à 

l'amiable    certaines    réclamations    des    ressortissants 

italiens     présentées     au      Tribunal     Arbitral     Mixte 

Italo-Hongrois. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur  du  Royaume  de  Hongrie 
et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  désireux  de  régler  d'un  commun  accord 
certaines  réclamations  des  ressortissants  italiens  présentées  au  Tribunal 
Arbitral  Mixte  Italo-Hongrois  ont  nommé  comme  leurs  Plénipoten- 
tiaires: 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Gouverneur  du  Royaume    de    Hongrie: 
Son    Excellence    le    Baron    Joseph    Szterényi,    Conseiller 
intime,   ancien   Ministre   Royal   hongrois   du   Commerce; 
Sa   Majesté   le  Roi   d'Italie: 

Son    Excellence    le    Chevalier   Benito    Mussolini,    Chef    du 
Gouvernement,    Premier    Ministre    Secrétaire    d'Etat,    Mi- 
nistre  Secrétaire   d'Etat  pour   les   Affaires   Etrangères; 
lesquels,    après    s'être    communiqué    leurs    pleins    pouvoirs,    trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


*)   V.   N.R.G.  3.  s.   XII,  p.  540. 
**)   Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  11  mai  1928. 
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Art.  1. 

Dès  que  le  Gouvernement  Royal  Italien  aura  porté  au  crédit  de 
la  Hongrie  la  somme  de  lire  4.000.000  sur  le  compte  spécial  de  com- 
pensation institué  en  vertu  de  l'Accord  conclu  le  27  mars  1924  con- 
cernant la  liquidation  des  biens  hongrois  en  Italie,  *)  le  Gouvernement 
Royal  Hongrois  passera  au  crédit  du  Gouvernement  Royal  Italien  la 
somme  de  lire  1.100.000  sur  le  même  compte  spécial  de  compensation 
au  but  de  s'acquitter  à  forfait  de  certaines  réclamations  qui  se  trouvent 
à  présent  devant  le  Tribunal  Arbitral  Mixte  Italo-Hongrois  de  la  part 
des  ressortissants  italiens  qui  ont  souffert  des  dommages  pendant  la 
guerre. 

Les  réclamations  dont  il  s'agit  sont  celles  qui  sont  énumérées  dans 
la  liste  signée  par  les  agents  des  deux  Gouvernements  déposée  au 
Secrétariat    dudit    Tribunal    Arbitral    Mixte    Italo-Hongrois. 

Art.   2. 

Aussitôt  que  la  somme  forfaitaire  visée  à  l'Article  précédent  sera 
portée  au  crédit  de  l'Italie,  le  Gouvernement  Royal  Italien  prendra  les 
soins  nécessaires  à  fin  de  dédommager,  dans  la  mesure  qu'il  estimera 
utile,  les  ayants-droit  dont  les  noms  figurent  dans  la  liste  mentionnée 
à   l'Article   précédent. 

Les  réclamations  énumérées  dans  la  liste  seront  retirées  par  les 
soins  de  l'agent  du  Gouvernement  Italien,  et  aucune  prétention 
ultérieure  du  chef  des  mêmes  réclamations  ne  pourra  être  élevée  contre 
l'Etat  Hongrois  ou  ses  ressortissants. 

Art.  3. 
Au  cas  où  à  la  clôture  du  compte  spécial  de  compensation  le 
produit  des  biens  hongrois  liquidés  en  Italie  ne  couvrirait  pas  les 
sommes  à  la  charge  de  la  Hongrie,  tombant  sous  le  même  compte  spé- 
cial de  compensation,  un  montant  sera  déduit  dudit  solde  débiteur 
jusqu'à  couvrir  la  moitié  de  la  somme  forfaitaire  visée  à  l'Article  pre- 
mier, et  le  Gouvernement  Italien  prendra  à  sa  charge  le  montant  ainsi 
déduit. 

Art.   4. 
Le  présent  Accord  sera  ratifié  et  les  ratifications   seront  échangées 
à  Rome  aussitôt  que  faire   se  pourra. 

Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  au  moment  de  l'échange  des 
ratifications   entre   les   deux   Gouvernements. 

Fait  à  Rome  en  double  exemplaire  ce  21  mai  mil  neuf  cent 
vingt-sept.  p^^^.    j.^    Hongrie: 

(L.  S.)  Szterényi. 
Pour  l'Italie: 

(L.  S.)   B.  Mussolini. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,  p.  828. 
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HONGRIE,  ITALIE. 

Déclaration  sur  la  procédure  concernant  le  compte  de  com- 
pensation entre  les  deux  pays;  signée  à  Rome,  le  21  mai  1927 

Orszâgos  Tôrvénytâr  1928,  p.  315. 


Déclaration   sur  la   procédure   concernant  le  compte   de 
compensation   entre   la    Hongrie   et   l'Italie. 

L'Office  italien  chargé  de  la  liquidation  des  biens  ex-ennemis,  y 
compris  les  biens  hongrois  (Ufficio  di  Stralcio  per  la  liquidazione  dei 
béni  ex-nemici)  au  premier  juillet  1927  remettra  à  l'Office  Royal  hon- 
grois de  Vérification  et  de  Compensation  à  Budapest  la  première  liste 
des  sommes  que  l'Italie  porte  au  crédit  de  la  Hongrie  dans  le  compte 
spécial  de  compensation  aux  termes  de  l'Art.  1^^  de  la  Convention 
italo-hongroise  du  27  mars  1924,  concernant  la  liquidation  des  biens 
des    ressortissants   hongrois    en   Italie.  ^) 

A  la  dite  liste  seront  annexées  les  pièces  d'appui  relatives,  notam- 
ment les  bordereaux  de  liquidation  (Stati  di  liquidazione)  numérotés  se 
référant  aux  postes  inscrits  dans  la  liste. 

A  l'avenir,  selon  que  les  liquidations  résiduelles  des  biens  seront 
effectuées,  l'Office  italien  aura  le  soin  de  faire  parvenir  trimestrielle- 
ment à  l'Office  Royal  hongrois  des  listes  ultérieures  portant  les  pas- 
sations de  crédit  relatives,  contresignées  par  des  numéros  progressifs 
avec  les  pièces  d'appui  y  appartenant. 

Simultanément  à  l'envoi  de  chaque  liste  au  crédit  de  la  Hongrie, 
l'Office  italien  remettra  à  l'Office  hongrois  une  liste  des  sommes  por- 
tées au  débit  de  la  Hongrie. 

Il  est  entendu  que,  pour  ce  qui  a  trait  aux  sommes  à  porter  au 
crédit  de  l'Italie  au  sens  de  l'Art,  l^r  de  la  Convention  ci-dessus  citée, 
l'Office  italien  passera  au  débit  de  la  Hongrie,  dans  ledit  compte  spé- 
cial de  compensation,  toute  somme  résultant  à  la  charge  de  la  Hongrie 
par  l'effet: 

1.  d'une  décision  du  Tribunal  Arbitral  Mixte,  ou  d'une  transaction 
homologuée  par  le  même  Tribunal  Arbitral  Mixte  à  l'égard  des  ressor- 
tissants italiens  dans  les  cas  prévus  à  l'alinéa  e)  de  l'Art.  232  du 
Traité  de  Trianon;  **) 

2.  d'un  acte  de  transaction  conclu  à  l'amiable  par  l'intermédiaire 
des  Agents  des  deux  Gouvernements  en  dehors  du  Tribunal  Arbitral 
Mixte. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,  p.  828. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XII,  p.  515. 
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Les  sommes  ainsi  passées  au  débit  de  la  Hongrie  seront  payées 
directement  aux  ressortissants  italiens  par  l'Office  italien,  qui  à  cet 
effet  utilisera   les   produits   des  biens  hongrois  liquidés  en   Italie. 

L'Office  sera  prêt  à  régler  par  l'emploi  des  mêmes  fonds  les  dettes 
hongroises  envers  des  ressortissants  italiens  lors  d'un  accord  stipulé 
entre  créancier  et  débiteur  au  sens  de  l'Art.  6  de  la  Convention  ci-des- 
sus citée,  ou  même  entre  une  banque  italienne  et  une  banque  hongroise 
(y  compris  les  Caisses  d'épargne)  par  l'intermédiaire  des  respectives 
associations  bancaires  des  deux  pays. 

Tout  règlement  fait  à  l'égard  desdites  dettes  hongroises  par  l'Of- 
fice italien  sera  passé  au  débit  de  la  Hongrie  dans  le  compte  spécial 
de  compensation  avec  l'indication  du  créancier,  du  débiteur  et  des  pro- 
dijits   de   liquidation  utilisés. 

Il  est  toutefois  entendu  que  l'Office  italien  n'effectuera  aucun 
payement  à  cet  effet  qu'après  une  déclaration  d'adhésion  ou  d'une  re- 
quête de  l'Office  hongrois. 

Toute  liste  au  crédit  ou  au  débit  sera  expédiée  en  deux  exem- 
plaires, dont  l'un  restera  à  l'Office  hongrois  et  l'autre  sera  retourné  à 
l'Office  italien  après  avoir  été  contresigné  par  l'Office  hongrois. 

L'Office  italien  et  l'Office  Royal  hongrois  procéderont  au  redresse- 
ment  du   compte   spécial   de   compensation   au   premier   janvier   1928. 

Au  cas  oîi  il  en  résulterait  un  solde  débiteur  pour  la  Hongrie,  les 
deux  Offices  envisageront  d'un  commun  accord  les  mesures  à  provoquer 
pour  l'émission  des  bons  du  Trésor  hongrois  prévus  par  la  Conven- 
tion italo-hongroise  du  27  mars  1924,  sur  les  dettes  et  créances,  et  par 
l'Avenant  à  la  Convention  italo-hongroise  sur  la  liquidation  des  biens 
hongrois   en   Italie.  ^) 

La  clôture  définitive  du  compte  de  compensation  sera  fixée  à 
l'avenir  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Offices. 

Fait  à  Rome  ce  21  mai  mil  neuf  cent  vingt-sept,  en  deux  exem- 
plaires, dont  un  a  été  remis  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes. 

Pour    la    Hongrie: 
(L.   S.)     Szterényi. 

Pour  l'Italie: 
(L.   S.)     Benito  Mussolini. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,  p. 
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SUÈDE,  TURQUIE. 

Arrangement  commercial  provisoire;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes  signées  à  Angora,  le  23  mai  1927.*) 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1927,  No.  11. 


a) 
SvensTce  ministern  hos  tiirJciska  republiken  till  tvrlcislce  iitrikesministern . 

Angora,  le  23  mai  1927. 
Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  qu'en  attendant  la 
conclusion  prochaine  d'un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  dont 
les  négociations  sont  en  cours,  le  Gouvernement  Suédois  consent  à  ce 
qu'à  partir  du  l^r  juin  1927,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  origi- 
naires de  Turquie  importés  sur  le  territoire  suédois  et  destinés,  soit  à  la 
consommation,  soit  à  la  réexportation  ou  au  transit,  jouissent  pour  un 
délai  de  six  mois  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  ce  régime  provisoire  est  sub- 
ordonné à  l'application  en  Turquie,  pendant  le  délai  précité,  aux  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  originaires  de  Suède,  du  traitement  prévu 
par  la  Convention  Commerciale  signée  à  Lausanne  le  24  juillet  1923  **) 
pour  les  produits  des  Etats,  qui  l'ont  signée. 

Les  deux  parties  se  réservent  de  reprendre  leur  liberté  d'action  au 
cours  du  délai  précité  moyennant  préavis  d'un  mois. 

Veuillez  agréer.  Excellence,  les  assurances  de  ma  très  haute  con- 
sidération. 

G.  0.  Wallenherg. 


b) 
Turkiske   vtrikesministern    till  svenske   ministern   hos   turkiska 

repnbliken. 

Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  porter  à  Votre  connaissance  qu'en  attendant  la 
conclusion  prochaine  d'un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  dont 
les  négociations  sont  en  cours,  le  Gouvernement  Turc  consent  à  ce  qu'à 
partir  du  l^'"  juin  1927,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  originaires 
de  Suède  importés  sur  le  territoire  turc  et  destinés,  soit  à  la  consom- 
mation, soit  à  la  réexportation  ou  au  transit,  jouissent  pour  un  délai  de 


*)  Prorogé  par  des  Echanges  de  Notes  du  20  novembre  1927,  (hi  24  mai 
1928,  du  1  octobre  1928.    V.  Overenskommelser  1927,  No.  27;  1928,  No.  13,  28. 
=t=*)  V.  N.R.G.  3.  s.   XIII,  p.  412. 
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six  mois  du  traitement  prévu  dans  la  Convention  Commerciale  signée  à 
Lausanne  le  24  juillet  1923  pour  les  produits  des  Etats  qui  l'ont  signée. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  ce  régime  provisoire  est  sub- 
ordonnée à  l'application  en  Suède,  pendant  le  délai  précité,  aux  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  originaires  de  Turquie,  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  deux  Parties  se  réservent  de  reprendre  leur  liberté  d'action  au 
cours  du  délai  précité  moyennant  préavis  d'un  mois. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Angora,  le  23  mai  1927. 

T.  Rouschdi. 


172. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,  TURQUIE. 

Convention  d'établissement;  signée  à  Angora,  le  31  mai  1927.*) 

Sbirka  zâkonû  a  nafizenî  statu  ceskoslovenského  1928,  No.  31. 


Convention     d'établissement     entre     la    République 
Tchécoslovaque   et    la    République    Turque. 

Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque  d'une  part  et  le 
Président  de  la  République  Turque  d'autre  part,  animés  du  désir  de 
régler  les  conditions  d'établissement  des  ressortissants  tchécoslovaques 
en  Turquie  et  des  ressortissants  turcs  en  Tchécoslovaquie  ont  résolu  de 
conclure,  conformément  au  Traité  d'Amitié  entre  la  Tchécoslovaquie  et 
la  Turquie  du  11  octobre  1924,  **)  une  Convention  et  ont  nommé,  à  cet 
effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

le   Président  de  la  République   Tchécoslovaque: 

Monsieur  M  i  1  o  s  K  o  b  r  ,   Envoyé   Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire    de    la   République   Tchécoslovaque    à    An- 
gora  et 
le  Président  de  la  République  Turque: 

Monsieur    Ali    D  j  é  n  a  n  i    B  e  y  ,    ancien   Ministre  du   Com- 
merce, Député  du  Ghazi  Aïntab; 
Monsieur    Ali    Chevki    Bey,    Sous  -  Secrétaire    d'Etat    au 
Ministère  des  Affaires  Étrangères; 
Lesquels,  après   s'être   communiqué  leurs  pleins  pouvoirs   respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Prague,  le  6  avril  1928.    Lors 
de    l'échange    des    ratifications    on    a    constaté    que    la    ratification      turque 
n'implique  pas  les  extraits  des  Procès-verbaux  du  25  janvier  et  du  11  mai 
1927  (ci-dessous,  p.  863,  864). 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XV,  p.  9. 
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Convention  d'établissement  entre  la  Tchécoslovaquie  et  la  Turquie. 

Article  I^''". 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront  le 
droit  de  s'établir  et  de  séjourner  sur  le  territoire  de  l'Autre  et  pourront, 
en  conséquence,  aller,  venir  et  circuler  librement,  en  se  conformant  aux 
lois,  règlements  et  ordonnances  en  vigueur  dans  le  pays. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne 
portent  pas  atteinte  au  droit  de  chacune  des  Parties  Contractantes 
d'autoriser  ou   d'interdire   librement  l'immigration   dans  son   pays. 

Article  2. 

Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  se  réserve  le  droit  d'inter- 
dire par  mesures  individuelles,  soit  à  la  suite  d'une  sentence  légale,  soit 
d'après  les  lois  ou  règlements  sur  la  police  des  mœurs,  sur  la  police 
sanitaire  ou  sur  la  mendicité,  soit  pour  les  motifs  de  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Etat  aux  ressortissants  de  l'autre  Partie  de  s'établir 
ou  de  séjourner  sur  son  territoire,  et  de  les  expulser  pour  ces  causes. 
L'autre  Partie  s'engage  à  acueillir  de  nouveau,  en  tout  temps  ses  res- 
sortissants et  leurs  familles  expulsés,  si  leur  nationalité  est  certifiée 
par  le  consul  compétent. 

Le  transport  des  personnes  expulsées  sera  jusqu'à  la  frontière  ou 
jusqu'au  port  d'embarquement  de  la  Partie  qui  expulse,  à  la  charge  de 
cette  dernière. 

Article  3. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront, 
aux  mêmes  conditions  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, sur  le  territoire  de  l'Autre,  le  droit  d'acquérir,  de  posséder  et 
d'aliéner  toute  espèce  de  biens  mobiliers  ou  immobiliers  à  l'exception 
des  cas  prévus  par  les  législations  respectives,  en  se  conformant  aux 
lois  et  règlements  du  pays.  Ils  pourront,  aux  mêmes  conditions,  en 
disposer  librement  par  achat,  vente,  donation,  transfert,  contrat  de 
mariage,   testament,  succession  ab-intestat  ou  par  tout  autre  moyen. 

Ils  ne  seront  assujettis  dans  aucun  des  cas  susmentionnés  à  des 
charges,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  pour  les  nationaux. 

Article  4. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront,  aux 
mêmes  conditions  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
sur  le  territoire  de  l'Autre,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  du 
pays,  le  droit  d'exercer  toute  sorte  d'industrie  et  de  commerce  et  de  se 
vouer  à  tout  métier  et  profession  quelconque  dont  l'exercice  n'est  pas 
et  ne  sera  pas  réservé  aux  nationaux. 
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Article  5. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  n'auront  à 
payer  pour  séjourner  et  s'établir  sur  le  territoire  de  l'Autre  ainsi  que 
pour  l'exercice  sur  ce  territoire  de  tout  genre  de  commerce,  industrie  ou 
métier  et  profession,  aucun  impôt,  taxe  ou  charge  de  quelque  nature  que 
ce  soit  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  perçus  des  nationaux. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  ne  seront 
soumis  sur  le  territoire  de  l'Autre  quant  à  leur  personne,  leurs  biens, 
droits  et  intérêts  et  quant  à  l'acquisition,  possession  et  jouissance  desdits 
biens  ainsi  qu'à  leur  transfer  par  cession,  mutation  ou  héritage  à  aucune 
charge,  taxe  ou  impôt  direct  ou  indirect  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  pourront  être  imposés  aux  nationaux. 

Ils  seront  notamment  autorisés  à  exporter  librement  le  produit  de 
la  vente  de  leurs  biens  et  leurs  biens  mêmes,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions légales  en  vigueur  dans  les  pays,  et  ils  ne  seront  pas  soumis  en 
cela,  en  qualité  d'étrangers,  à  des  impôts,  droits  et  redevances  plus 
élevés  que  ceux  qu'auraient  à  payer  les  nationaux. 

Article  6. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes  ne  seront 
astreints  sur  le  territoire  de  l'Autre  à  aucun  service  militaire,  soit  dans 
les  armées  de  terre,  de  mer  ou  de  l'air  soit  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales  ni  à  aucune  obligation  ou  charge  remplaçant  le  service 
militaire. 

Ils  ne  seront  soumis  qu'aux  prestations  et  réquisitions  militaires 
qui  seraient  imposées  légalement  aux  nationaux. 

Article  7. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  ne  pourront, 
sur  le  territoire  de  l'Autre,  être  expropriés  de  leurs  biens  que  pour  cause 
légalement  reconnue  d'utilité  publique  et  seront  traités  sur  le  pied 
d'égalité  avec  les  nationaux. 

Article  8. 

Les  sociétés  commerciales,  y  compris  les  sociétés  industrielles,  finan- 
cières, d'assurance,  de  communications  et  de  transports,  qui  ont  leur 
siège  sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  et  qui  y  sont 
constituées  en  vertu  des  lois  de  ce  pays,  seront  reconnues  légales  dans 
le  territoire  de  l'Autre,  et  y  pourront  ester  en  justice  devant  les  tribu- 
naux, soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y  défendre. 

L'admission  desdites  sociétés  à  l'exercice  de  leur  commerce  ou  in- 
dustrie sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  sera  régie  par 
les  lois  et  prescriptions  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  sur  ce  territoire. 

Lesdites  sociétés  fonctionnant  conformément  à  l'alinéa  2  ci-dessus, 
n'auront  à  payer  pour  l'exercice  d'affaires  commerciales  ou  industrielles 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  des  impôts,  droits  ou  taxes,  ni 
autres,  ni  plus  élevés,  que  ceux  perçus  des  sociétés  nationales. 
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Ces  sociétés  pourront,  à  condition  de  réciprocité  et  en  se  soumettant 
aux  lois  du  pays,  acquérir  toute  sorte  de  biens  mobiliers  ainsi  que  les 
biens  immeubles  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  société,  étant  en- 
tendu dans  ce  cas  que  l'acquisition  n'est  pas  l'objet  même  de  la  société. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  susmentionnées  ne  portent  pas 
atteinte  aux  taxes  d'admission  auxquelles  une  société  étrangère  quel- 
conque est  ou  pourrait  être  soumise  sur  le  territoire  de  l'une  des  Par- 
ties Contractantes. 

Article  9. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  jouiront, 
sur  le  territoire  de  l'Autre,  en  tout  ce  qui  concerne  la  protection  légale 
et  judiciaire  de  leur  personne  et  de  leurs  bien  du  même  traitement  que 
les  nationaux. 

En  conséquence,  ils  auront  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
et  pourront  ester  en  justice  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux,  sous 
réserve  des  dispositions  relatives  à  la  caution  judicatum  solvi  et  à 
l'assistance  judiciaire  gratuite  qui  seront  régies  par  la  législation  locale 
jusqu'au  règlement  de  ces  questions  par  une  convention  spéciale  à  con- 
clure entre  les  deux  Parties. 

Article  10. 

Il  est  convenu  qu'aucune  des  Parties  Contractantes  ne  pourra  in- 
voquer le  bénéfice  résultant  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
énoncée  dans  la  présente  Convention  pour  réclamer  en  faveur  de  ses 
ressortissants  et  sociétés  de  droits  autres  ou  plus  étendus  que  ceux  ac- 
cordés par  elle  même  aux  ressortissants  et  sociétés  de  l'autre  Partie 
Contractante. 

Article  11. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  après  la  date 
de  l'échange  des  ratifications  et  aura  la  durée  de  trois  années.  Si  la 
Convention  n'est  pas  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contrac- 
tantes au  moins  six  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période,  elle  restera 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  dénoncée,  cette  dénonciation  ne  devant 
produire  ses  effets  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Prague, 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Angora,  le  31  mai  1927. 

(L.  S.)  Milos  Kohr,  m.  p. 
(L.  S.)  Ali  Djénani,  m.  p. 
(L.   S.)     A.  ChevJci,  m.  p. 
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Protocole  de  signature. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  présente  Convention 
le  Délégué  du  Gouvernement  Tchécoslovaque  déclare  au  nom  de  son 
Gouvernement  que  le  bénéfice  résultant  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  énoncée  à  l'Article  4  de  la  présente  Convention  ne  pourra  être 
invoquée  en  faveur  des  ressortissants  tchécoslovaques  en  ce  qui  concerne 
le  respect  du  droit  acquis  reconnu  par  la  Turquie  en  vertu  de  l'Article  4 
de  la  Convention  d'Etablissement  conclue  à  Lausanne,  le  24  juillet  1923, 
aux  ressortissants  des  États  qui  l'ont  signée. 

Le  présent  Protocole  fait  partie  intégrante  de  la  Convention  signée 
en  date  d'aujourd'hui  et  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  celle-ci. 

Milos  Kohr,  m.  p. 
Ali  Djénani,  m.  p. 
A.  Chevlci,  m.  p. 


Extrait   du   procès-verbal   de   la    séance    du    25   janvier   192  7 
tenue   au   Ministère   des   Affaires  Étrangères   à  Angora. 

Convention  d'établissement  entre  la  Tchécoslovaquie  et  la  Turquie. 

Article  3. 
Sur    la    demande    de    la    Délégation    Tchécoslovaque,    la    Délégation 
Turque   a   accepté   de   remplacer   cet  Article   par   l'Article   2    du   Traité 
conclu  avec  la  Finlande. 

La  Délégation  Tchécoslovaque  a  en  outre  prié  la  Délégation  Turque 
de  vouloir  bien  l'éclairer  sur  le  sort  qui  sera  réservé  aux  ressortissants 
tchécoslovaques  possédant  des  biens  ruraux  en  Turquie. 

La  Délégation  Turque  a  déclaré  que  les  droits  acquis  des  ressortis- 
sants tchécoslovaques  en  ce  qui  concerne  les  biens  ruraux  seront  reconnus 
par  le  Gouvernement  Turc  et  que  les  dispositions  de  l'Article  en  question 
ne  se  rapportent  qu'aux  acquisitions  ultérieures  ce  dette  nature. 

La  Délégation  Tchécoslovaque  voudrait  savoir  encore  si  le  Gou- 
vernement Turc  reconnaîtrait  le  transfert  par  voie  successorale  des  biens 
ruraux  appartenant  aux  ressortissants  tchécoslovaques  ainsi  que  les  con- 
tracts  d'affermage  passés  entre  les  propriétaires  des  biens  ruraux  et  les 
ressortissants  en  question. 

La   Délégation    Turque    répond    affirmativement. 

Milos  Kobr,  m.  p. 
Ali  Djénani,  m.  p. 
A.  Chevlci,  m.  p. 


8G4  Tchécoslovaquie,  Turquie. 

Extrait    du   procès- verbal   de    la   séance   du   11   mai   1927 
tenue    au  Ministère  des  Affaires  Étrangères  à  Angora. 

Convention    d'établissement    entre    la    Tchécoslovaquie    et    la    Turquie. 

Article  4. 

Sur  la  demande  de  la  Délégation  Tchécoslovaque,  la  Délégation 
Turque  déclare  qu'en  vertu  de  sa  législation  il  n'existe  aucune  différence 
entre  le  droit  d'exercer  toute  sorte  d'industrie  et  de  commerce  et  celui 
d'admission  à  l'exercice  de  ces  derniers. 

Milos  Kohr,  m.  p. 

Ali  Djénani,  m.  p. 

A.  ChevTci,  m.  p. 
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AUTRICHE,  ÉTAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE. 

Echange  de  Notes  concernant  les  droits  pour  les  bêtes  de 

somme,  pour  le  bétail  reproducteur,  pour  le  jeune  bétail  et 

pour  la  farine;  du  8  juin  1927. 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1927,  Stûck  61. 


Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Ministère  des 

Affaires  Etrangères. 

Ubr.  2079. 

Belgrade,  le  8  juin  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que 
le  Gouvernement  Royal  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  re- 
nonce à  réclamer  le  bénéfice  des  droits  conventionnels  stipulés  dans 
l'annexe  B  au  Traité  de  Commerce  du  3  septembre  1925  *)  pour  les 
bêtes  de  somme,  pour  le  bétail  reproducteur  et  pour  le  jeune  bétail 
(N®  52  b  et  c  du  tarif  autrichien). 

Le  Gouvernement  Royal  est  aussi  d'accord  à  ce  que  dans  la  stipu- 
lation dudit  annexe  B  d'après  laquelle  le  droit  pour  la  farine  et  le 
gruau  de  blé  (ex  N°  31  du  tarif  autrichien)  est  fixé  à  un  droit  addition- 
nel de  3  couronnes  or  au  droit  pour  le  froment,  les  mots  „pour  le  fro- 
ment" soient  remplacés  par  les  mots  ,,pour  la  matière  première  de 
laquelle  la  farine  est  produite". 


*)  V.   N.R.G.  3.  s.  XXV,  p.  563. 
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Le  Gouvernement  Royal  prend  acte  de  ce  que  le  Gouvernement 
Fédéral  d'Autriche  consent,  de  son  côté,  à  ce  que  les  taux  prévus  à  ladite 
annexe  B  au  N»  96,  a,  1,  du  tarif  autrichien,  soient  appliqués  aux  porcs 
abbattus  entiers  ou  en  moitiés  même  si  le  lard  est  enlevé,  les  poids  y 
spécifiés  se  réduisant  en  ce  cas  à  60  et  30  kg  respectivement. 

En  priant  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  m'accuser  réception  de 
la  présente  communication,  je  profite  de  cette  occasion  pour  Vous 
réitérer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Ministre    des    Affaires    Etrangères 
Dr.   V.   Marinhovic,  m.   p. 

A   Son   Excellence   Monsieur   Max    Hoffinger,   Envoyé    Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Autriche. 


Légation  d'Autriche 

à  Belgrade. 

N«  30— 20— A. 

Belgrade,  le  8  juin  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 

A  la  date  d'aujourd'hui  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  la 
lettre   suivante: 

„Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que 
le  Gouvernement  Royal  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
renonce  à  réclamer  le  bénéfice  des  droits  conventionnels  stipulés  dans 
l'annexe  B  au  Traité  de  Commerce  du  3  septembre  1925  pour  les  bêtes 
de  somme,  pour  le  bétail  reproducteur  et  pour  le  jeune  bétail  (N*'  52  b 
et  c  du  tarif  autrichien). 

Le  Gouvernement  Royal  est  aussi  d'accord  à  ce  que  dans  la  stipu- 
lation dudit  annexe  B  d'après  laquelle  le  droit  pour  la  farine  et  le  gruau 
de  blé  (ex  N"  31  du  tarif  autrichien)  est  fixé  à  un  droit  additionnel  de 
3  couronnes  or  au  droit  pour  le  froment,  les  mots  „pour  le  froment" 
soient  remplacés  par  les  mots  „pour  la  matière  première  de  laquelle  la 
farine  est  produite". 

Le  Gouvernement  Royal  prend  acte  de  ce  que  le  Gouvernement 
Fédéral  d'Autriche  consent,  de  son  côté,  à  ce  que  les  taux  prévus  à  ladite 
annexe  B  au  N^  96,  a,  1,  du  tarif  autrichien,  soient  appliqués  aux  porcs 
abbattus  entiers  ou  en  moitiés,  même  si  le  lard  est  enlevé,  les  poids  y 
spécifiés  se  réduisant  en  ce  cas  à  60  et  30  kg  respectivement. 

En  priant  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  m'accuser  réception  de 
la  présente  communication,  je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  réitérer, 
Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute  considération." 

Signée  Dr.  V.  Marinlcovic,  m.  p. 


Nnuv.  Recueil  G  en.  3'  S.  XXIX.  55 
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En  accusant  réception  de  cette  communication,  j'ai  l'honneur  d'in- 
former Votre  Excellence  que  je  me  suis  empressé  d'en  donner  connais- 
sance à  mon  Gouvernement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Gez.   Hoffinger,  m.  p. 
Ministre    d'Autriche. 

A   Son  Excellence  Monsieur  le  Dr.  Vojislav  Marinkovic,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes, 

à  Belgrade. 


174. 

AUTRICHE,  DANEMARK. 

Arrangement  concernant  l'abolition  réciproque  de  l'obligation 
du  visa;  conclu  par  un  Echange  de  Notes  des  9  et  11  juin  1927. 

Bundesgesetzhlatt  fur  die  Repuhlik  Osterreich  1927,  Stûck  54. 


175. 

FRANCE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Arrangement  concernant  Texemption  des   ressortissants  des 

deux  pays  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  dérivés  d'entreprises 

de  navigation;   conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées  à 

Washington,  les  11  juin  et  8  juillet  1927. 

Executive  Agreement  Séries,  No.  12. 


The  Chargé  d'Affaires  ad  intérim  of  France  (Sartiges)  to  the  Secretart/ 

of  State  (Kellogg). 

Ambassade    de   la   République    Française    aux    Etats-Unis. 

Washington,  le  11  juin  1927. 
Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 
Me  référant  à  la  lettre  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  adresser 
à  M.  Claudel,  le  26  avril  dernier,  j'ai  l'honneur  de  Lui  faire  savoir  que 
le  Gouvernement  Français  a  pris,  le  20  mai,  un  décret  exemptant  de  tout 
impôt  sur  les  bénéfices  les  citoyens  des  Etats-Unis  et  les  personnes  mo- 
rales américaines  exploitant  en  France  des  entreprises  de  navigation. 
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Ce  décret,  dont  Votre  Excellence  trouvera  le  texte  ci-joint,  reproduit 
exactement  les  termes  cités  dans  ma  lettre  du  19  janvier  et  qui  ont  été 
reconnus  par  le  Département  fédéral  de  la  Trésorerie  comme  remplissant 
les  conditions  posées  par  l'Article  213  (b)  (8)  du  „Revenue  Act''  de  1921, 
1924  et  1926  pour  l'octroi,  aux  Etats-Unis,  d'une  exemption  équivalente. 
J'ajoute  qu'il  est  immédiatement  exécutoire  en  France. 

Dans  ces  conditions,  je  serais  heureux  que  Votre  Excellence  voulût 
bien  me  donner  l'assurance  que  les  citoyens  français  et  les  Compagnies 
françaises  sont  dorénavant  exempts  aux  Etats-Unis  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices  dérivés  d'entreprises  de  navigation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  les  assurances  de  ma 
très  haute   considération. 

Sartiges. 

Son  Excellence  l'Honorable  Frank  B.  Kellogg,  Secrétaire  d'Etat  des 
Etat-Unis,  Washington,  D.   C. 


[Enclosure.J 
Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  des  finances, 
Vu  l'Article  5  de  la  loi   de  finances  du  29  avril  1926, 

Décrète: 

Art.  1er. 

Les  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  non  domiciliés  sur  le  terri- 
toire de  la  République  Française,  de  même  que  les  personnes  morales 
constituées  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  exploitent  à  l'intérieur  des 
limites  du  territoire  de  la  République  Française,  des  entreprises  de  na- 
vigation, avec  des  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  américain,  sont 
exonorés  de  tout  impôt  sur  les  bénéfices  provenant  de  la  navigation  ex- 
clusivement. 

Cette  exonoration  qui,  par  mesure  de  réciprocité  prendra  effet  du 
1*^1"  janvier  1921,  concerne,  notamment,  l'impôt  sur  les  bénéfices  in- 
dustriels et  commerciaux  institué  par  le  titre  l^^^"  de  la  loi  du  31  juillet 
1917  et  l'impôt  sur  le  revenu  .prévu  par  la  loi  du  29  juin  1872  et  le  dé- 
cret du  6  décembre  1872  à  la  charge  des  sociétés  étrangères,  dont  les  titres 
ne  sont  pas  cotés,  mais  qui  ont  pour  objet  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles situés  en   France. 

Art.  2. 

Le  présent  Décret  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'Article  5  de  la  loi  du  29  avril  1926. 

Art.  3. 
Le  président  du  conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de  l'exé- 
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cution  du  présent  Décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  1927. 

(Signé)    Gaston  Doumergue. 

Par   le   Président   de   la   République: 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  finances 
Baymond  Poincaré. 

Pour  copie  certifiée  conforme  au  texte  paru  au  Journal  Officiel  de 
la  République  Française  des  lundi  23  et  mardi  24  mai  1927. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France 
[Seal]    Sartiges. 


The  Secretary  of  State   (Kellogg)  to  the  Chargé  d'Affaires  ad  intérim 

of  France  (Sartiges). 

Département  of  State, 

Washington,   July   8,   1927. 
Sir: 

With  further  référence  to  your  Embassy's  note  of  June  11,  1927, 
relative  to  the  proposed  reciprocal  exemption  from  taxation  by  the  Go- 
vernments  of  the  United  States  and  France  of  the  income  of  French 
and  American  nationals  derived  from  shipping,  I  hâve  the  honor  to  in- 
form  you  that  I  am  now  in  receipt  of  a  communication  from  the  Trea- 
sury  Department  dated  July  7,  1927,  concerning  the  matter,  from  which 
I  quote   the  following: 

,,I  hâve  the  honor  to  acknowledge  receipt  of  your  lettres  dated 
June  18,  1927  (SO  811.512351  Shipping/10)  and  June  23,  1927  (SO 
811.512351  Shipping/11),  with  further  référence  to  previous  correspon- 
dence  relative  to  the  proposed  reciprocal  exemption  from  taxation  by  the 
Grovernments  of  the  United  States  and  France  of  the  income  of  French 
and  American  nationals  respectively,  derived  from  the  opération  of 
ships.  Attached  to  your  letter  of  June  18,  1927,  there  is  a  copy  of  a 
despatch  dated  May  24,  1927,  from  the  American  Embassy  at  Paris, 
enclosing  a  copy  and  translation  of  a  decree  of  the  French  Government 
dated  May  20,  1927,  exempting  the  income  of  American  ship  owners  from 
taxation.  Attached  to  your  letter  of  June  23,  1927,  there  is  a  copy  of 
the  decree  issued  by  the  French  Government  on  May  20,  1927,  and 
published  in  the  Officiai  Journal  of  the  French  Republic  of  May  23  and 
24,    1927. 

You  request  to  be  informed  whether  the  decree  is  satisfactory,  in 
order  that  you  may  advise  the  Chargé  d'Affaires  of  the  French  Embassy 
that  French  citizens,  not  résidents  in  United  States  and  French  corpo- 
rations will  be  exempt  from  income  taxes  on  profits  derived  from 
shipping. 
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The  decree  adopted  May  20,  1927,  follows  the  wording  of  the  decree 
submitted  to  this  Department  with  your  letter  of  March  26,  1927.  You 
were  advised  on  April  9,  1927,  that  the  decree  if  adopted  in  the  form  sub- 
mitted would  meet  the  équivalent  exemption  requirements  of  section 
213  (b)  (8)  of  the  Revenue  Acts  of  1921,  1924,  and  1926.  The  Chargé 
d'Affaires  states  in  his  note  that  the  decree  goes  into  immédiate  effect 
in   France. 

I  hâve  the  honor  to  advise  you  that  in  view  of  the  fact  that  the 
French  Governments  has  adopted  the  decree  in  the  form  submitted  and 
it  is  now  in  effect,  it  is  held  that  France  satisfies  the  équivalent  exemp- 
tion provision  of  section  213  (b)  (8)  of  the  Revenue  Acts  of  1921,  1924 
and  1926.'' 

It  will  be  observed  that  the  Treasury  Department  holds  that  in  view 
of  the  fact  that  the  French  Government  has  adopted  a  decree  of  exemp- 
tion which  is  now  in  effect,  the  French  Government  has  satisfied  the 
équivalent  exemption  provision  of  Section  213  (b)  (8)  of  the  Revenue 
Acts  of  1921,  1924,  and  1926. 

Accept,  Sir,  the  renewed  assurances  of  my  high  considération. 

For  the  Secretary  of  State: 
W.  R.  Gastle,  jr, 

Count   de   Sartiges,   Chargé  d'Affaires  ad   intérim  of  France. 
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Accord  concernant  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail; 
signé  à  Berlin,  le  18  juin  1927.*)**) 

ReichsgesetzhMt  1928.  U,  No.  6. 


tjbereinkommenzwischendem 
DeutschenReicheundderRe- 
publikFinnla  n(d  ûberUnfall- 
versicherung. 
Der  Deutsche  Reichspràsident  und 
der  Prâsident  der  Republik  Finn- 
land  sind  iibereingekommen,  die  Be- 
ziehungen  zwischen  dem  Deutschen 


Overenskommelse  mellan  Re- 
publiken  Finland  och  Tyska 
Riket  angâende  olycksfalls- 
forsâkring. 
Republiken  Finlands  Président 
och  Tyska  Rikets  Président  hava 
overenskommit  att  pâ  olycksfallsfôr- 
sâkringens     omrâde     ordna    forhâl- 


*)  L'échange   des    ratifications    a    eu    lieu    à    Berlin,    le   3  mars  1928. 
V.  Reichsgesetzblatt  1928.  II,  p.  48. 

**)  En  langues  allemande,  finnoise  et  suédoise.    Nous  ne  reproduisons 
que  les  textes  allemand  et  suédois. 
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Allemagne ,  Finlande. 


Reiche  und  der  ilepublik  Finnland 
auf  dem  Gebiete  der  Unfallversiche- 
rung  vertraglich  zu  regeln.  Zu  die- 
sem  Zweeke  haben  zu  Bevollmach- 
tigten  ernannt: 

der   Deutsche   Reichspràsident: 
den  Vortragenden  Legationsrat 
im  Auswartigen  Amte  Herrn 
Dr.  Georg  Martius  und 
den    Ministerialrat   im   Reichs- 
arbeitsministerium  Herrn  Dr. 
Johannes  Krohn, 
der  Pràsident  der  Republik  Finn- 
land: 

den  ausserordentliehen  Gesand- 
ten      und      bevollmâchtigten 
Minister    Finnlands    in   Ber- 
lin, Herrn  Dr.  Harri  Hol- 
ma, 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten 
gepriift  und  in  guter  und  gehoriger 
Form    befunden     haben,    folgendes 
vereinbart  haben: 

Artikel  1. 
Die  beiden  Staaten  stellen  fiir 
Leistungen  aus  der  sozialen  TJnfall- 
versicherung  den  eigenen  Staatsan- 
gehorigen  und  deren  Hinterblie- 
benen  die  Angehorigen  des  anderen 
Staates  und  deren  Hinterbliebene 
gleich. 

Artikel  2. 
Bei  Anwendung  der  gesetzlichen 
Vorschriften  des  einen  Staates  iiber 
die  Abfindung  von  Anspriiehen  aus 
der  Unfallversicherung  gilt  der  Auf- 
enthalt  in  dem  anderen  Staate  fiir 
Berechtigte,  die  einem  der  beiden 
Staaten  angehoren,  nicht  als  Auf- 
enthalt  im  Ausland. 


landet  mellan  Republiken  Finland 
oeh  Tyska  Riket  genom  overens- 
kommelse.  For  detta  ândamâl  hava 
de  till  befullmâktigade  utsett: 

Republiken  Finlands  Président: 
Republikens         utomordentliga 
sàndebud  oeh  befullmâktigade 
minister     i     Berlin,     doktor 
Harri  Holma, 
Tyska  Rikets  Président: 

Foredragande  legationsrâdet 
vid  riksministeriet  for  ut- 
rikesàrendena,  doktor  Georg 
Martius  oeh 
Ministerialrâdet  vid  riksarbets- 
ministeriet,  doktor  Johan- 
nes Krohn, 

vilka,  efter  att  hava  granskat  full- 
makterna  oeh  funnit  dem  i  god  oeh 
vederborlig  form,  ôverenskommit 
om  fôljande  bestâmningar: 

Artikel  1. 
De  bâda  staterna  likstâlla  med 
avseende  a  prestationer,  som  be- 
tingas  av  den  sociala  olycksfalls- 
forsâkringen,  den  andra  statens 
medborgare  oeh  deras  efterlevande 
med  den  egna  statens  medborgare 
oeh  deras  efterlevande. 

Artikel  2. 
Vid  tillampningen  av  den  ena 
statens  lagstadganden  angâende  reg- 
leringen  av  anspraâk  hânforande 
sig  till  olyeksfallsforsâkring,  anses 
vistelse  i  den  andra  staten  for  be- 
râttigade  tillhorande  nâgondera  av 
de  bâda  staterna  icke  sâsom  vistelse 
1  utlandet. 


Artikel    3.  Artikel  3. 

Die   beiden   Staaten   werden    ein-        Biigge     staterna     skola     meddela 

ander  je  eine  Stelle  bezeichnen,  die   varandra    uppgift    om    det    forvalt- 
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den  Versiclierungstrâgern  und  Ver- 
sicherungsbehorden  des  anderen 
Staates  auf  Ersucehn  Auskunft  und 
andere  Hilfe  zur  Durchfiihrung  der 
sozialen  Unfallversicherung  dièses 
Staates  vermittelt. 

Artikel  4. 

Die  beiden  Staaten  belialten  sich 
vor,  im  Wege  des  Notenaustauschs 
eine  Verstandigung  darûber  zu 
treffen,  in  welcher  Weise  Zahlun- 
gen  aus  der  sozialen  Unfallversiche- 
rung des  einen  Staates  an  Bereeli- 
tigte  erfolgen  sollen,  die  sich  im 
Gebiete  des  anderen  Staates  auf- 
halten. 

Artikel  5. 

Dièses  Ûbereinkommen  soll  rati- 
fiziert  und  die  Ratifikationsurkun- 
den  sollen  so  bald  als  moglich  in 
Berlin  ausgetauscht  werden.  Es  tritt 
einen  Monat  nach  Austausch  der 
Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 

Jeder  der  beiden  Staaten  kann 
das  iîbereinkommen  jederzeit  kûn- 
digen.  Im  Falle  der  Kiindigung 
tritt  das  Ûbereinkommen  mit  Ab- 
lauf  des  auf  die  Kiindigung  folgen- 
den  Jahres  ausser  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  dièses  tJbereinkom- 
men  unterzeichnet  und  mit  ihren 
Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Ur- 
schrift  in  deutscher,  finnischer  und 
schwedischer  Sprache 

in  Berlin  am  18.  Juni  1927. 


ningsorgan,  som  pâ  anhâllan  lâm- 
nar  den  andra  statens  forsâkrings- 
anstalter  och  forsâkringsmindig- 
heter  upplysningar  och  annan  hjàlp 
for  genomforande  av  den  sociala 
olycksfallsfôrsàkringen  i  denna  stat. 

Artikel  4. 

Bâgge  staterna  forbehâlla  sig  att 
genom  notevâxling  overenskomma 
pâ  vilket  sâtt  utbetalningar,  som 
betingas  av  social  olycksfallsforsâk- 
ring  i  den  ena  staten,  skola  ske  till 
sâdana  dârtill  berâttigade  personer, 
som  uppehâlla  sig  i  den  andra 
staten. 

Artikel  5. 

Denna  overenskommelse  skall  ra- 
tificeras  och  ratifikationsurkunder- 
na  skola  snarast  mojligt  utvâxlas  i 
Berlin.  Densamma  trader  i  kraft 
en  mânad  efter  utvâxlingen  av  rati- 
fikationsurkunderna. 

Vardera  staten  kan  nâr  som  helst 
uppsâga  overenskommelsen.  Om 
overenskommelsen  uppsâges,  upphor 
densamma  att  vara  i  kraft  vid  ut- 
gângen  av  det  âr,  som  foljer  pâ 
uppsâgningen. 

Till  bekrâftelse  hârav  hava  ve- 
derbôrande  fullmâktige  underteck- 
nat  denna  overenskommelse  och 
forsett  densamma  med  sina  sigill. 

Som  skedde  i  Berlin,  i  tvâ  exem- 
plar  pâ  finska,  svenska  och  tyska, 
den  18.  juni  1927. 


gez.  Dr.  Georg  Martius. 
gez.  Dr.  Johannes  Krohn. 
gez.  Dr.  H.  Holma. 
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Echange  de  Notes  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des 
règlements  et  prescriptions  pour  les  navires  marchands  destinés 
au  transport  des  passagers;  signées  à  Rome,  le  28  juin  1927. 

Staatshlad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1927,  No.  301. 


Ministère 
degli  Affari  Esteri. 

232756/52. 

28  giugno  '27  Anne  V. 
Signor  Incaricato  d'Aiïari, 

Con  Nota-verbale  N.  1888  del  24  Maggio  1926,  la  Legazione  Reale 
dei  Paesi  Bassi  si  è  compiaciuta  proporre  a  nome  del  suo  Governo  la 
conclusione  di  un  accordo  spéciale  allô  scopo  di  esentare,  le  navi  italiane 
nei  porti  neerlandesi  e  le  navi  neerlandesi  nei  porti  italiani,  dalle  visite 
e  dalle  ispezioni  speciali  previste  dalle  legislazioni  nei  due  Paesi  per  le 
navi  mereantili  addette  al  trasporto  dei  passageri. 

Nei  vivo  desiderio  di  contribuire  alla  tutela  di  questo  interesse 
comune  ai  due  Paesi,  ho  l'onore  di  diehiarare  a  Vostra  Signoria  che  il 
Governo  di  Sua  Maestà  consente  che  sia  applicato  da  parte  dell'Italia 
il  principio  che  le  regole  e  prescrizioni  délia  legislazione  olandese  sull' 
armamento,  allestimento  e  condizioni  di  sicurezza  délie  navi,  nonchè  i 
relativi  certificati  rilasciati  dalle  Autorità  olandesi,  siano  riconosciuti 
corne  validi  anche  nei  -porti  del  Regno  d'Italia  per  quanto  riguarda  il 
trasporto  dei  passeggeri  non  qualificati  emigranti. 

Prego  Vostra  Signoria  di  volermi  dare  l'assicurazione  che  il  Governo 
Olandese  consente  da  parte  sua  che  lo  stesso  principio  sia  applicato  nei 
porti  olandese  nei  riguardi  délie  navi  italiane. 

Mi  pregio  infine  inforraare  Vostra  Signoria  che  il  Governo  di  Sua 
Maestà,  mentre  si  dichiara  pronto  a  continuare  le  trattative  per  l'appli- 
cazione  del  présente  accordo  ai  porti  délie  rispettive  colonie,  accetta  di 
dare  all'accordo  una  immediata  esecuzione,  nell'intesa  che  esso  rimarrà 
in  vigore  fino  a  distetta  dell'una  o  dell'altra  parte  da  darsi  con  preavviso 
di   almeno  sei  mesi. 

Voglia  gradire,  Signor  Incaricato  d'Affari,  l'assicurazione  délia  mia 
piîi  distinta  considerazione. 

Il   Sottosegretario   di    Stato, 
Grandi. 

Al   Signor  L.  G.  van  Hoorn,  Incaricato  d'Afïari  dei  Paesi  Bassi. 
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Rome,  le  28  juin  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  Sa  note  en  date  du  28  juin  1927,  n«.  232756/52,  Votre  Excellence 
a  bien  voulu  m'informer  que  le  Gouvernement  Royal  a  accepté  la  pro- 
position du  Gouvernement  Royal  des  Pays-Bas  relative  à  la  conclusion 
d'un  accord  spécial  dans  le  but  d'exempter  les  navires  italiens  dans  les 
ports  néerlandais  et  les  navires  néerlandais  dans  les  ports  italiens  des 
visites  et  des  inspections  spéciales  prévues  par  les  législations  des  deux 
pays,  pour  les  navires  marchands  destinés  au  transport  de  passagers. 

Votre  Excellence  a  voulu  me  déclarer  en  outre  que  le  Gouverne- 
ment Royal  Italien  animé  du  vif  désir  de  contribuer  à  la  sauvegarde 
de  cet  intérêt  commun  aux  deux  ,pays,  consent  à  ce  que  soit  appliqué 
de  la  part  de  l'Italie  le  principe  que  les  règlements  et  les  prescriptions 
de  la  législation  néerlandaise  concernant  l'armement,  l'équipement  et 
les  conditions  de  sûreté  des  navires,  ainsi  que  les  certificats  relatifs 
délivrés  par  les  Autorités  néerlandaises  soient  reconnus  valables  égale- 
ment dans  les  ports  du  Royaume  d'Italie  pour  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  passagers  n'étant  pas  qualifiés  comme  émigrants. 

En  prenant  acte  de  telle  déclaration,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
assurer  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  Royal  des  Pays-Bas, 
animé  du  même  désir  de  contribuer  à  la  sauvegarde  de  cet  intérêt  com- 
mun aux  deux  pays,  est  prêt  à  accepter  que  le  même  principe  soit  adopté 
dans  les  ports  néerlandais  à  l'égard  des  navires  italiens. 

J'ai  enfin  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  tandis  qu'il  se  déclare  prêt  à  continuer  les  négo- 
ciations pour  l'application  du  présent  Accord  aux  ports  des  colonies 
respectives,  accepte  de  donner  à  cet  Accord  exécution  immédiate.  Il  est 
entendu  que  cet  Accord  restera  en  vigueur  jusqu'à  dénonciation  de  l'une 
ou  de  l'autre  Partie,  à  donner  avec  un  préavis  d'au  moins  six  mois. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  renouvelée  de 
ma  plus  haute  considération. 

L.  G.  van  Hoorn. 

A    Son    Excellence    le    Chevalier    Benito    Mussolini,    Ministre    des 
Affaires   Etrangères,   Rome. 
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GRÈCE,  NORVÈGE. 

ArraDgement  commercial  provisoire;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes  signées  à  Athènes,  les  27  et  28  juin  1927. 

Overenskomstcr  meâ  fremmede  Sfafer   1927,  No.  6. 


Ministère  des  Affaires 
Etrangères. 

Athènes,  le  27  juin  1927. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur,  en  me  référant  à  la  Note  No.  624  que  le  Ministre 
de  Grèce  à  Berlin  a  adressé  le  7  avril  de  cette  année  au  Ministre  de 
Norvège  dans  la  même  ville,  de  vous  informer  que  le  Gouvernement 
Hellénique  dûment  autorisé,  est  décidé  à  accorder  à  la  Norvège  les 
avantages  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  partir  du  l^r 
juillet   a.    c,   et  jusqu'au   15   septembre   à   titre   de   réciprocité. 

En  Vous  priant  de  porter  cette  communication  à  la  connaissance 
du  Gouvernement  Royal,  je  vous  prie  également  de  me  faire  part  de  sa 
décision  à  ce  sujet,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

(s.)    Alexandre   Zaïmis. 

Son  Excellence  Monsieur  Irgens,   Envoyé   Extraordinaire  et   Ministre 
Plénipotentiaire   de  Norvège,   En   Ville. 


Légation  de  Norvège. 

Athènes,  le  28  juin  1927. 

Monsieur  le  Président  du   Conseil, 

Par  la  lettre  en  date  d'hier  Votre  Excellence  a  bien  voulu  porter 
à  ma  connaissance  que  le  Gouvernement  Hellénique  est  décidé  à  accor- 
der à  la  Norvège  les  avantages  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée à  partir  du  1^^  juillet  a.  c,  et  jusqu'au  15  septembre  à  titre  de 
réciprocité.  Votre  Excellence  m'a  prié,  en  même  temps,  de  porter  cette 
communication  à  la  connaissance  du  Gouvernement  Royal  et  de  Vous 
faire  part  de  sa  décision  à  ce  sujet. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  Vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement 
Norvégien  accepte  l'arrangement  indiqué  ci-dessus.  Il  est  sousentendu 
de  la  part  du  Gouvernement  Royal  que  le  traitement  réciproque  do  la 
nation  la  plus   favorisée  comprend  aussi   la  navigation. 
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Veuillez   agréer,   Monsieur   le   Président   du   Conseil,    les   assurances 
de  ma  très  haute  considération. 

(s.)   J.  Irgens. 

Son  Excellence  Monsieur  Alexandre  Zaïmis,  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a.  i.  etc.  etc.  etc. 
Athènes. 


179. 

NORVÈGE,  GRÈCE. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation;  signée  à  Athènes, 

le  29  juin  1927.*) 

Overenskomster  med  fremmede  Stator  1928,  No.  7. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  et  le  Président  de  la  République 
Hellénique,  désireux  de  favoriser  les  relations  économiques  entre  les 
deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  de  commerce  et  de 
navigation  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires  respec- 
tifs, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi   de  Norvège: 

Son    Excellence    Monsieur    Johannes    Irgens,    Son    Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Répu- 
blique  Hellénique, 
Le   Président   de  la  République   Hellénique: 

Son   Excellence  Monsieur  André   Michalakopoulos,   Mini- 
stre des  Affaires  Etrangères, 
lesquels  dûment  autorisés  à  cet  effet  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes: 

Article  premier. 

1)  Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
seront  traités  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  sous  tous  les  rapports  et 
notament  en  ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'exercice  de  métiers 
ou  professions,  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  navigation,  le  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  et  d'en  dis- 
poser, ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  leur  situation  juridique,  leurs  droits 
et  leurs  intérêts,  au  moins  aussi  avantageusement  que  les  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

2)  Ils  seront  libres  de  régler  leurs  affaires  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie,  soit  personnellement,  soit  par  un  intermédiaiare  de  leur 
propre  choix,   sans  être   soumis   à  cet   égard   à   d'autres  restrictions  que 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  14  novembre  1928. 
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celles  prévues  par  les  dispositions  de  droit  commun  en  vigueur  sur  ledit 
territoire.  Ils  auront,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  le  droit  d'ester 
eu  justice  et  libre  accès  auprès  de  toutes  les  autorités. 

3)  Ils  n'auront  à  payer  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  ni  pour 
leur  personne,  ni  pour  l'exercice  de  leurs  métiers  ou  professions,  de  leur 
commerce  ou  leur  industrie,  ni  encore  en  ce  qui  concerne  leurs  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  aucun  impôt,  taxe  ou  droit  d'aucune  sorte, 
autre  ou  plus  élevé  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  des  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

4)  Les  dispositions  du  présent  Article  ne  restreindront  en  rien  le 
droit  de  chaque  Partie  de  refuser  aux  ressortissants  de  l'autre  Partie, 
dans  des  cas  déterminés,  soit  en  vertu  d'un  sentence  judiciaire,  soit  pour 
des  raisons  de  sûreté  publique  ou  de  prévoyance  sociale,  ainsi  que  pour 
des  motifs  dç  police  sanitaire  ou  de  mœurs,  l'autorisation  de  séjourner 
sur  son  territoire. 

Article  2. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
seront  exempts  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  de  tout  service  militaire 
obligatoire  et  de  toute  taxe  ou  contribution  remplaçant  ledit  service. 

En  ce  qui  concerne  d'autres  prestations  et  réquisitions  pour  les 
besoins  de  la  force  armée,  ainsi  que  tous  emprunts  et  contributions  forcés 
imposés  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  ils  ne  seront,  sous 
aucun  rapport,  en  temps  de  paix  ni  en  temps  de  guerre,  traités  moins 
avantageusement  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  3. 

1)  Les  sociétés  anonymes  et  autres  sociétés  commerciales,  indu- 
strielles agricoles  et  financières,  y  compris  les  compagnies  de  navigation 
et  les  sociétés  d'assurances,  qui  ont  leur  siège  sur  le  territoire  de  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  et  y  sont  légalement  constituées,  seront 
également  reconnues  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  comme  possédant 
une  existence  légale  et  y  jouiront  notamment  du  droit  d'ester  en  justice, 
en  se  soumettant  aux  lois  et  ordonnances  relatives  en  vigueur  sur  le  ter- 
ritoire de  cette  autre  Partie. 

2)  L'admission,  sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, des  Sociétés  énoncés  ci-dessus  sera  réglée  par  les  lois  et  or- 
donnances en  vigueur  de  l'Etat  respectif,  et  elles  jouiront  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Partie,  à  tous  égards,  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article  4. 
1)  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Norvège  ne  seront  pas 
assujettis  à  leur  importation  en  Grèce,  et  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  la  Grèce  ne  seront  pas  assujettis  à  leur  importation  en  Nor- 
vège, à  des  droits  ou  taxes  d'aucune  sorte  autres  ou  plus  élevés  que  les 
produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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2)  L'exportation  de  produits  à  destination  du  territoire  de  Tune  des 
Parties  ne  sera  pas  assujettie  dans  l'autre  Etat  à  des  droits  ou  taxes 
d'aucune  sorte  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  à  l'expor- 
tation de  produits  similaires  à  destination  de  la  nation  la  plus  favorisée 
à  cet  égard. 

3)  Les  objets  passibles  de  droits  d'entrée  qui  seront  importés  d'un 
pays  dans  l'autre  comme  échantillons  jouiront  de  l'exemption  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  dans  les  mêmes  conditions  que  les  objets  similaires 
importés  du  territoire  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

4)  Il  est  entendu  que,  en  ce  qui  concerne  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  Norvège,  le  montant  total  des  surtaxes  de  toutes  sorte  y 
compris  le  droit  d'octroi  perçus  généralement  à  l'importation  en  Grèce 
sur  les  marchandises  étrangères  ne  pourra  en  aucun  cas  être  plus  élevé 
que  celui  qui  frappe  les  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  en  outre  convenu  que  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  nor- 
végiens seront  exempts  du  droit  d'octroi  auquel  seront  soumis  en  Grèce, 
à  leur  entrée  dans  chaque  commune,  les  articles  similaires  de  production 
ou  de  fabrication  nationale. 

D'autre  part  il  est  entendu  que  en  ce  qui  concerne  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  Grèce,  le  montant  total  des  surtaxes  et  coefficients 
de  toute  sorte  perçus  généralement  à  l'importation  en  Norvège  sur  les 
marchandises  étrangères  ne  pourra  en  aucun  cas  être  plus  élevé  que 
celui  qui  frappe  les  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  5. 
Sans  préjudice  des  dispositions  de  l'Article  précédent  les  droits  et 
taxes  intérieurs  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  provinces,  communes 
ou  des  institutions  publiques,  qui  grèvent  ou  pourraient  par  la  suite  gre- 
ver la  production,  la  préparation,  le  transport  ou  la  consommation  d'un 
article,  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  frapper  les  produits  de  l'autre 
Etat  plus  lourdement  ou  d'une  manière  plus  gênante  que  les  produits 
similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  6. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'établir  ni  à  maintenir 
aucune  prohibition  ou  restriction  relative  à  leurs  importations  ou  ex- 
portations réciproques  qui  ne  s'appliquerait  pas,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, aux  produits  similaires  importés  ou  exportés  en  provenance  ou  à 
destination  de  tout  autre  pays. 

Des  exceptions  pourront  être  faites,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
prohibitions  ou  restrictions  visant: 

a)  la  sécurité  publique, 

b)  la  santé  publique  ou  la  protection  des  animaux  et  des  végétaux 
utiles,  contre  les  maladies,  les  insectes  nuisibles  ou  les  parasites. 
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Article  7. 
En  ce  qui  concerne  les  conditions  du  transit,  les  deux  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  appliquer  réciproquement  dans  leurs  relations  les 
dispositions  de  la  Convention  et  Statut  sur  la  liberté  du  transit,  signés  à 
Barcelone  le  20  avril  1921,  *)  en  se  garantissant  sous  ce  rapport  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  8. 

1)  Les  navires  et  bateaux  battant  le  pavillon  de  l'une  des  Parties 
Contractantes  et  leurs  cargaisons  jouiront  sous  tous  les  rapports,  dans  les 
ports  et  dans  les*  eaux  territoriales  de  l'autre  Partie,  du  même  traitement 
que  les  bâtiments  nationaux  et  leurs  cargaisons,  quel  que  soit  le  lieu  de 
départ  ou  de  destination  desdits  navires,  quel  que  soit  aussi  le  lieu  d'ori- 
gine ou  de  destination  de  leurs  cargaisons.  Ils  ne  seront  notamment  assu- 
jettis, sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  à  aucune  taxe  ou  charge,  qu'elle 
qu'en  soit  l'espèce  ou  la  dénomination,  perçue  ou  à  percevoir,  soit  au 
profit  de  l'Etat  soit  au  profit  de  provinces,  de  communes  ou  d'institutions 
quelconques,  autres  ou  plus  élevés  que  celles  qui  seront  applicables  aux 
navires  nationaux  et  à  leurs  cargaisons. 

2)  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires  et  bateaux,  leur 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  en 
général  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  bâtiments  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune 
faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat. 

3)  Tout  privilège  et  toute  exonération  que  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes pourra  accorder,  sous  l'un  des  rapports  susvisés,  à  une  tierce 
Puissance,  seront  appliqués  simultanément  et  sans  réserve  à  l'autre 
Partie. 

4)  Il  est  fait  exception,  toutefois,  aux  stipulations  du  présent  Article 
en  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  les  faveurs  qui  dans  l'un  ou  l'autre  des 
deux  pays,  ont  été  accordées  ou  pourront  être  accordées  par  la  suite  à  la 
pêche  nationale  et  à  ses  produits. 

Article  9. 

1)  La  nationalité  des  navires  sera,  de  part  et  d'autre,  admise  d'après 
les  documents  et  certificats  délivrés  à  cet  effet  par  les  autorités  compé- 
tentes des  Etats  respectifs,  conformément  aux  lois  et  règlements  de 
chaque  pays. 

2)  Les  certificats  de  jaugeage,  délivrés  par  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, seront  reconnus  par  l'autre  Partie,  conformément  à  l'arrange- 
ment spécial  conclu  entre  la  Norvège  et  la  Grèce  le  12/24  mai  1894.  **) 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVIII,  p.  690. 
**)  V.  N.R.G.  2.  s.  XXII,  p.  .573. 
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Article  10. 

1)  Les  Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement  la  faculté 
d'entretenir  des  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  dans  tous 
les  ports  et  places  commerciales  de  l'autre  Partie  où  le  droit  de  nommer 
des  représentants  consulaires  a  été  accordé  à  une  tierce  Puissance. 

2)  Les  représentants  consulaires  nommés  par  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, bénéficieront  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  sous  réserve  de 
réciprocité,  des  privilèges,  droits  et  immunités  dont  jouissent  ou  pour- 
ront jouir  par  la  suite  les  représentants  consulaires  du  même  grade  et  de 
la  même  catégorie  d'une  tierce  Puissance. 

Article  11. 
Sauf  stipulations  contraires  de  la  présente  Convention,  les  deux  Par- 
ties Contractantes  se  garantissent  réciproquement  en  tout  ce  qui  concerne 
les  diverses  formalités,  administratives  ou  autres,  rendues  nécessaires 
par  l'application  des  dispositions  de  la  présente  Convention,  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  12. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  relatives  au  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ne  pourront  être  invoquées  en  ce  qui  concerne 
les  faveurs  accordées  ou  qui  pourront  être  accordées  par  la  suite  à  des 
Etats  limitrophes,  en  vue  de  faciliter  le  trafic  frontière  local. 

De  même  les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  sont  pas 
applicables  aux  concessions  spéciales  accordées  ou  qui  pourraient  être 
accordées  par  la  Norvège  à  la  Suède,  au  Danemark  et  à  l'Islande. 

Article  13. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  s'appliquent  pas  à  Sval- 
bard  (Spitsberg). 

Article  14. 

Les  deux  Parties  Contractantes  conviennent  de  soumettre  à  l'arbi- 
trage tout  différend  relatif  à  l'interprétation  ou  à  l'application  des  dis- 
positions de  la  présente  Convention  qui  pourrait  s'élever  entre  elles  et 
n'aurait  pu  être  résolu  par  la  voie  diplomatique. 

Les  différends  ainsi  soumis  à  l'arbitrage  seront  réglés  par  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale  instituée  par  le  Protocole  du  16  dé- 
cembre 1920.  *) 

Article  15. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  pour  la  Norvège  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Norvège  avec  l'approbation  du  Storting  et  pour  la  Grèce  par  le 
Président  de  la  République  après  approbation  du  Parlement  hellénique. 
Les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XII,  p.  854. 
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Elle  entrera  vigueur  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifications  et 
restera  exécutoire  pendant  une  année  à  partir  de  la  date  de  sa  mise  en 
vigueur,  et  ensuite  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  sa  dénonciation  par  l'une  des  Parties  Contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  .ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Athènes,  en  double  expédition,  le  vingt-neuf  juin,  mil  neuf 
juin,  mil  neuf  cent  vingt-sept. 

J.  Irgens. 

A.  Michalakopotdos. 


Protocole  Final. 

A  l'occasion  de  la  signature  à  la  date  d'aujourd'  hui  de  la  Convention 
de  Commerce  et  de  Navigation  entre  la  Norvège  et  la  Grèce  les  soussignés 
Plénipotentiaires  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1°)  Le  Gouvernement  Norvégien  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les 
raisins  secs  de  Corinthe  noirs  et  blonds  (dits  Sultanine),  sans  grain,  à  un 
droit  d'entrée  supérieur  à  8  0re  par  kilogramme. 

2")  Le  Gouvernement   Hellénique   s'engage   à   ne  pas   soumettre  les 

articles  énumérés   ci-dessous   à  leur  importation  en  Grèce  à  des   droits 

supérieurs  à  ceux  y  indiqués,  à  savoir: 

Droits  en 
Classe      Alinéa  Unités        drachmes 

métalliques 

159       d  2  Azotate  de  soude  (nitre  de  Chili)  et  Nitrate 

de  chaux exempt 

3  b  2  Margarit 100  kg.      50 

168       d       Oxyde  de  zinc  et  Blanc  de  titane 100  kg.        5 

4  g       Morue  salée  et  morue  sechée  (stockfish)        .  100  kg.        4 

2>^)  Le  Gouvernement  Hellénique  déclare  que  les  poissons  norvégiens 
nommés  „brisling"  ou  „sild"  ide  l'espèce  „clupea  sprattus"  et  „clupea 
harengus",  à  l'huile  ou  à  la  tomate,  sans  têtes,  en  emballages  hermétiques, 
sont  assimilés  aux  sardines  et  classés  sous  la  position  suivante  du  tarif 
hellénique  actuellement  en  vigueur: 

Catégorie  A. 
Classe  4.     Produits  alimentaires  de  pêche 

e)   Sardines  et  similaires,   conservées  de  toutes  manières,  en 
boîtes,  sans  réduction  de  tare  pour  les  récipients  immédiats. 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole  comme  partie  intégrante  de  la  Convention. 

Athènes,   le  vingt-neuf  juin,  mil  neuf  cent  vingt-sept. 

J.  Irgens 

A.  Michalahopovlos. 
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GRÈCE,  NORVÈGE. 

Arrangement  commercial  provisoire;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes  signées  à  Athènes  et  à  Rome,  les  10  et  30  sep- 
tembre 1927.*) 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1927,  No.  9. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Athènes,  le  10  septembre  1927. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

En  réponse  à  la  lettre  en  date  du  l^r  septembre  que  Vous  avez  bien 
voulu  me  faire  parvenir  au  sujet  de  la  mise  en  vigueur  provisoire  et  sous 
réserve  de  réciprocité  du  Traité  de  commerce  signé  le  29  juin  entre  la 
Grèce  et  la  Norvège,**)  j'ai  l'honneur  de  Vous  informer,  en  Vous  priant 
de  bien  vouloir  en  saisir  le  Gouvernement  Norvégien,  que  les  dispositions 
législatives  en  vigueur  n'autorisent  pas  en  Grèce  le  Gouvernement  à 
mettre  en  exécution  provisoire  les  traités  de  commerce  avant  leur 
ratification. 

Néanmoins  afin  de  pourvoir  à  la  situation  créée  par  l'expiration  de 
la  date  du  15  septembre,  le  Gouvernement  Hellénique  se  propose  de 
prolonger  en  faveur  de  la  Norvège  et  à  titre  de  réciprocité  jusqu'au 
31  janvier  1928  le  régime  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  esipérant  que  jusqu'à  cette  date  aura  eu  lieu  l'échange  des  ratifications 
du  traité  signé  le  29  juin. 

En  Vous  priant  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  l'accord  sur  ce 
fiui  précède  du  Gouvernement  Royal,  veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chargé 
d'Affaires,  les  assurances  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Alexandre  Zaïmis. 

Monsieur  G  v  e  C.  L.   V  a  n  g  e  n  s  t  e  n  ,    Chargé   d'Affaires   de   Norvège, 
Rome. 


Légation  Royale  de  Norvège. 

p.  t.  Rome,  le  30  septembre  1927. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
Par  la  note  en  date  du  10  septembre  1927  Votre  Excellence  à  bien 
voulu    porter    à    ma    connaissance    que    les    dispositions    législatives    en 
vigueur  n'autorisent  pas  en  Grèce  le  Gouvernement  à  mettre  en  exécution 


*)  Prolongé  par  des  Echanges  de  Notes  des  11  et  18  janvier  1928,  des 
24  et  30  avril  1928  et  des  19  et  23  juin  1928.  V.  Overenskomster  1928, 
p.  42,  63,  134. 

**)  V.  ci-dessus,  No.  179. 
Nouv.  Recueil  Gén.  5«  5.  XXIX.  56 
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provisoire  les  traités  de  commerce  avant  leur  ratification,  mais  que, 
néanmoins,  afin  de  pourvoir  à  la  situation  créée  par  l'expiration  de  la 
date  du  15  septembre,  le  Gouvernement  Hellénique  se  propose  de  pro- 
longer en  faveur  de  la  Norvège  et  à  titre  de  réciprocité  jusqu'au  31  janvier 
1928  le  régime  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  espérant 
que  jusqu'à  cette  date  aura  lieu  l'échange  des  ratifications  du  Traité 
signé  le  29  juin.  Votre  Excellence  m'a  prié  en  même  temps  d'en  saisir 
mon  Gouvernement  et  de  Vous  faire  connaître  Son  accord  sur  ce  qui 
précède. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  Vous  faire  savoir  que  le  Gouverne- 
ment Norvégien  accepte  l'arrangement  indiqué  ci-dessus.  Il  est  sous- 
entendu  de  la  part  du  Gouvernement  Royal  que  le  traitement  réciproque 
de  la  Nation  la  plus  favorisée  comprend  aussi  la  navigation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  les  assurances  de 
ma  très  haute  considération. 

J.  Irgens. 

Son  Excellence  Monsieur  Alexandre  Z  a  ï  m  i  s  ,  Président  du  Con- 
seil des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a.  i.,  etc.,  etc., 
etc.  Athènes. 


181. 

NORVÈGE,  TURQUIE. 

Arrangement  commercial  provisoire;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes  signées  à  Angora,  le  7  juillet  1927. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1927,  No.  6. 


Légation  des  Pays  Bas. 

Angora,  le  7  juillet  1927. 
Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence, 
qu'en  attendant  la  conclusion  prochaine  d'un  Traité  de  Commerce  entre 
la  Norvège  et  la  Turquie,  dont  les  négociations  ont  été  entamées  en  date 
du  11  février  1926,  le  Gouvernement  Norvégien  consent  à  ce  qu'à  par- 
tir du  20  août  1927  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  originaires  et 
en  provenance  de  Turquie  importés  sur  le  territoire  Norvégien  et  desti- 
nés soit  à  la  consommation,  soit  à  la  réexportation,  ou  au  transit,  jouissent 
pour  un  délai  de  six  mois  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  ce  régime  provisoire  est  subor- 
donnée à  l'application  en  Turquie  pendant  le  délai  précité  aux  produits 
du    sol    et   de   l'industrie   originaires   et   en   provenance    de    Norvège    du 
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traitement   prévu   par    la    Convention   Commerciale    signée    à   Lausanne 
le  24  juillet  1923  *)   pour  les  produits   des  Etats  qui   l'ont  signée. 

Veuillez  agréer,   Excellence,   l'assurance   de   ma   très   haute   considé- 
ration. 

(s.)  W.  van  Welderen  Rengers, 

Ministre    des    Pays   Bas,    chargé    des    Intérêts 

Diplomatiques    Norvégiens    en    Turquie. 

A    Son   Excellence  le   Dr.    Tewfik   Rouschdi,   Ministre   des  Affaires 
Etrangères  à  Angora. 


République  Turque 

Ministère  des  Affaires 

Etrangères. 

No.  14023/8. 

Angora,  le  7  juillet  1927. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  qu'en 
attendant  la  conclusion  prochaine  d'un  Traité  de  Commerce  entre  la 
Turquie  et  la  Norvège,  dont  les  négociations  ont  été  entamées  en  date 
du  11  février  1926,  le  Gouvernement  Turc  consent  à  ce  qu'à  partir  du 
20  août  1927  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  originaires  et  en 
provenance  de  Norvège  importés  sur  le  territoire  Turc  et  destinés  soit 
à  la  consommation,  soit  à  la  réexportation  ou  au  transit,  jouissent  pour 
un  délai  de  six  mois  du  traitement  prévu  par  la  Convention  Commer- 
ciale signée  à  Lausanne  le  24  juillet  1923  pour  les  produits  des  Etats 
qui  l'ont  signée. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  ce  régime  provisoire  est  sub- 
ordonnée à  l'application  en  Norvège,  pendant  le  délai  précité,  aux  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  originaires  et  en  provenance  de  Turquie 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

(s.)  Dr.  Rouschdi. 

Son  Excellence  M.  le  Baron  W.  B.  R.  de  Welderen  Rengers, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentaire  de  Sa  Majesté 
la  Reine  des  Pays-Bas.  Chargé  des  intérêts  diplomatiques  norvégiens 
en  Turquie.    En  Ville. 


■)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  412. 
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182. 
AUTRICHE,  LETTONIE. 

Accord  concernant  l'abolition  du  visa  des" passeports;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes;  signées  à  Varsovie,  le  30  juin  1927. 

Bundesgesetzhlatt  fur  die  Repuhlik  Osterreich  1927,  Stûck  72,  No.  271. 


183. 
NORVÈGE,  DANEMARK,  SUÈDE. 

Modifications  de  la  Convention  postale  du  26  juillet  1924;*) 
entrées  en  vigueur  le  1®^  août  1927. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1927,  No.  7. 


184. 
NORVÈGE,  FINLANDE. 

Modifications  de  la  Convention  postale  des  19  et  23  mai  1922;**) 
entrées  en  vigueur  le  1®^  août  1927. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1927,  No.  7. 


185. 
GRANDE-BRETAGNE,  LETTONIE. 

Arrangement  concernant  les   échantillons   introduits  par  les 
voyageurs  de  commerce;  signé  à  Riga,  le  16  novembre  1927. 

Treaty  Séries,  No.  2  (1928). 


Agreement  between  His  Majesty's  Government  in 
Great  Britain  and  the  Government  of  the  Latvian 
Republic  regarding  the  Customs  Treatment  of  Com- 
mercial Travellers'  Samples. 
Ilis  Britannic  Majesty's  Government  in  Great  Britain  and  the  Go- 
vernment of  the  Latvian  Republic,  being  désirons  of  facilitating  the 
clearance  through  their  respective  Customs  Departments  of  samples  of 
dutiable  goods  brought  by  commercial  travellers  to  be  usod  as  models  or 


*)  V.  N.R.G.  'i.  s.  XXIV,  p.  875. 
**)  V.  N.R.G.  'î.  s.  XXI,  p.  619. 
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patterns  for  the  purpose  of  obtaining  orders  and  not  for  sale,  mutually 
agrée  as  follows: 

Articles  liable  to  duty  serving  as  patterns  and  samples,  which  are 
introduced  into  Great  Britain  or  Northern  Ireland  by  commercial  trav- 
ellers  representing  persons,  companies  or  firms  carrying  on  business  in 
Latvia  or  into  Latvia,  by  commercial  travellers  representing  persons, 
companies  or  lirms  carrying  on  business  in  Great  Britain  or  Northern 
Ireland,  shall  henceforth  be  admitted  free  of  duty,  subject  to  the  follow- 
ing  formalities  requisite  to  ensure  their  being  re-exported  or  placed  in 
bond: 

1.  The  officers  of  Customs  at  any  port  or  place  at  which  the  patterns 
or  samples  may  be  imported  shall  ascertain  the  amount  of  duty  charge- 
able  thereon.  That  amount  must  either  be  deposited  by  the  commercial 
traveller  in  money,  or  the  guarantee  of  a  bank  approved  for  this  purpose 
by  the  administration  concerned  given  for  it. 

2.  For  the  purpose  of  identification,  the  marks,  stamps,  or  seais 
placed  upon  the  samples  by  the  Customs  authorities  of  one  of  the  Con- 
tracting  Parties  shall  be  recognised  as  sufficient  by  those  of  the  other. 
Should  the  samples,  however,  arrive  without  bearing  any  of  the  above- 
mentioned  marks,  or  should  the  marks  not  appear  to  be  sufficient  to  the 
administration  interested,  a  supplementary  mark  may  be  affixed  to  sucli 
samples  if  considered  désirable  in  such  a  way  as  not  to  injure  them.  In 
such  case  the  supplementary  mark  shall  be  affixed  either  gratuitously  or 
on  payment  of  a  fee  not  exceeding  the  usual  charge  for  affixing  such 
marks  to  imported  merchandise. 

3.  A  permit  or  certificate  shall  be  given  to  the  importer  which  shall 
contain 

(a)  A  list  of  patterns  or  samples  imported  specifying  the  nature  of 
the  goods  and  such  marks  as  may  be  proper  for  the  purpose  of 
identification. 

(b)  A  statement  showing  the  duty  chargeable  on  the  patterns  or 
samples,  and  also  whether  the  amount  was  deposited  in  money 
or  whether  security  was  given  for  it. 

(c)  A  statement  as  to  the  manner  in  which  the  patterns  or  samples 
were  marked. 

(d)  A  statement  of  the  period  (not  in  any  case  to  be  less  than  six 
months)  at  the  expiration  of  which  the  amount  of  duty  depo- 
sited will  be  carried  to  public  acoount,  or  the  amount  payable 
will  be  recovered  under  the  security  given,  as  the  case  may  be, 
unless  it  is  proved  by  a  certificate  issued  by  the  Coustoms  autho- 
rities, or  in  such  other  manner  as  may  be  approved  by  them, 
that  the  patterns  or  samples  hâve  been  previously  re-exported, 
or  placed  in  bond.  No  charge  other  than  the  légal  stamp  duty 
shall  be  made  for  such  a  certificate  or  its  équivalent. 

4.  The  patterns  or  samples  may  also  be  re-exported  through  any 
Customs-House  other  than  the  one  through  which  they  were  imported. 
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Nevertheless,  it  is  agreed,  in  respect  of  Latvia,  that  in  case  the  re- 
exportation of  patterns  or  samples  takes  place  through  any  Latvian 
Customs-House  other  than  the  Customs-House  of  importation  the  for- 
malities  of  re-exportation  and  the  refunding  of  the  duty  paid  or  the 
cancellation  of  the  bond  given  must  be  effected  at  the  Customs-House  of 
importation,  unless  re-exportation  is  efïected  through  the  Customs-House 
of  Riga,  Liepaja  (Libau),  Ventspils  (Windau)  or  Daugavpils  (Dvinsk), 
each  of  which  is  able  in  this  matter  to  act  for  any  other  Latvian  Customs- 
House. 

It  is  understood  that  commercial  travellers  representing  persons, 
companies  or  firms  carrying  on  business  in  Great  Britain  or  Northern 
Ireland  shall  be  permitted  to  import  their  patterns  or  samples  through 
any  Latvian  Customs-House  which  may  be  opened  for  this  purpose  to 
the  commercial  travellers  of  any  other  foreign  country  and  shall  be 
placed  in  this  matter  as  well  as  in  ail  that  relates  to  the  re-exportation 
of  their  patterns  or  samples  and  the  Customs-Houses  through,  and  the 
conditions  under,  which  the  re-exportation  may  take  place  in  ail  re- 
spects on  the  footing  of  the  most  favoured  nation. 

5.  If  before  the  expiration  of  the  appointed  time  provided  for  in 
paragraph  3  (d)  the  patterns  or  samples  should  be  presented  at  the 
Customs-House  of  any  iport  or  place  for  the  purpose  of  re-exportation, 
or  being  placed  in  bond,  the  officers  at  such  port  or  place  must  satisfy 
themselves  by  examination  that  the  articles  which  are  brought  to  them 
are  the  same  as  those  for  which  a  permit  of  entry  was  granted.  If  the 
officers  are  satisfied  that  this  is  the  case,  they  will  certify  the  re-expor- 
tation or  deposit  in  bond,  and  will  refund  the  duty  which  had  been  de- 
posited  or  will  take  the  necessary  steps  for  discharging  the  security. 

It  is  understood  that  the  foregoing  privilèges  shall  not  extend  to 
articles  which,  owing  to  their  quantity  or  value,  cannot  be  considered 
as  samples  or  which,  owing  to  their  nature,  could  not  be  identified  on 
re-exportation. 

With  a  view  to  facilitating  as  much  as  possible  the  opérations  of 
commercial  travellers,  it  is  agreed  that  the  respective  authorities  shall 
use  their  best  endeavours  to  complète  the  formalities  of  importation  or 
re-exportation  in  every  case  in  a  single  working  day. 

This  Agreement  shall  come  into  force  on  the  day  following  the  day 
of  the  notification  to  His  Britannic  Majesty's  Government  in  Great 
Britain  of  its  ratification  by  the  Latvian  Government,  and  shall  remain 
in  force  until  the  expiration  of  three  months  from  the  date  on  which 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve  denounced  it. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  authorised  by  their 
respective  Governments,  hâve  signed  the  présent  Agreement  and  affixed 
thereto  their  seals. 

Donc  in  duplicate  at  Riga,  the  16th  day  of  November,  1927. 

(L.  S.)  J.  C.  T.  Vaughan. 
(L.  S.)  F.  Cielens. 
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186. 

SUÈDE,  NORVÈGE. 

Arrangement  concernant  la  construction  d'un  chemin  de  Kveli 
à  Tunsjô;  conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Stock- 
holm, le  19  novembre  1927. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1927,  No.  26. 


a) 

Ministern  for  utrikes  àrendena  till  norske  ministern  i  Stockholm. 

Stockholm  den  19.  november  1927. 
Herr  Envoyé, 

Enligt  Kungl.  Norska  regeringens  uppdrag  har  Herr  Envoyén  i  en 
till  min  foretràdare  i  âmbetet  stâlld  skrivelse  hemstâllt  om  medverkan 
frân  svensk  sida  till  âstadkommandet  av  en  overenskommelse  mellan 
svenska  och  norska  regeringarna  angâende  f ramdragande  over  svenskt  om- 
râde  av  en  vâg  frân  Kveli  i  Norge  over  Skogen  till  Tunsjo,  jâmvâl  i 
Norge,  i  overensstâmmelse  med  ett  av  landshovdingen  i  Jâmtlands  och 
fylkesmannen  i  Nord  -  Trondelag  fylke  den  24  oktober  1925  mpprâttat 
forslag. 

Med  anledning  hârav  har  jag  âran  meddela,  att  Kungl.  regeringen 
for  sin  del  ar  beredd  att  med  Kungl.  Norska  regeringen  avsluta  en  over- 
enskommelse av  foljande  innehâll. 

Art.  1. 

Svenska  staten  upplâter  utan  ersâttning  till  norska  staten  râtt  att  a 
svenskt  omrâde  frân  riksgrânsen  norr  om  Kveli  i  Norge  till  riksgrânsen 
soder  om  Skogen  i  Norge  anlâgga  och  nyttja  en  allmân  vâg  i  overens- 
stâmmelse med  det  forslag,  som  den  28  oktober  1924  blivit  uppgjort 
av  overingenjoren  for  vâgvâsendet  i  Nord-Trondelag  (alternativ  II 
strâckan  E — F). 

Art.  2. 

Dârest  under  arbetet  med  anlâggningen  av  vâgen  sârskild  polisbe- 
vakning  â  svenskt  omrâde  skulle  visa  sig  erforderlig,  skall  norska  staten 
ersâtta  svenska  staten  kostnaderna  hârfor. 

Art.  3. 
Svenska  medborgare  skola  âga  râtt  att  begagna    vâgen    utan    annan 
ersâttning    frân    svensk    sida    an    den,    som    omformâles   i  nâstfoljande 
artikel. 

Art.  4. 
Norska  staten  skall  hava    att    ombesorja    och    bekosta    sommar-  ocli 
vinterunderhâll  â  vâgen;  dock  skall  svenska  staten  ersâtta  norska  staten 
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sa  stor  andel  av  underhâliskostnaderna,  som  byn  Bjorkvattnets  i  Sverige 
invânarantal  vid  nâstfôregâende  kalenderârs  slut  utgôr  i  forhâlianda  till 
Tunsjo  kapellforsamlings  i  Norge  invânarantal  vid  samma  tidpunkt.  For 
bestammande  av  den  pâ  Sverige  fallande  delen  av  sagda  kostnader  skall 
utdrad  av  râkenskaperna  for  vâgens  underhâll  ârligen  tillstàllas  Kungl. 
Vâg-  och  Vattenbyggnadssyreken. 

Skulle  ovan  angivna  grund  for  fordelningen  av  underhâliskostna- 
derna visa  sig  uppenbart  otillfredsstâllande,  âger  vardera  parten  pâkalla 
àndring  dâri. 

Art.  5. 

Frân  svensk  sida  skall  icke  av  norsk  medborgare,  dâ  tullpliktig  vara 
infores  frân  Norge  for  att  a  ifrâgavarande  vàg  âter  utforas  till  Norge, 
utkràvas  tull  eller  annan  avgift.  Ej  heller  skall  frân  svensk  sida  av 
norsk  medborgare  eller  frân  norsk  sida  av  svensk  medborgare  fordras 
erlâggande  av  automobilskatt  eller  annan  avgift  pâ  grund  av  fard  â 
vâgen. 

Art.  6. 

De  norska  bestâmmelserna  angâende  trafik  â  allmànna  vâgar  skola 
genom  de  svenska  myndigheternas  forsorg  kungoras  till  efterrâttelse  for 
trafiken  â  vâgen. 

Art.  7. 

Dârest  frâga  skulle  uppkomma  att  anlâgga  en  svensk  odebygdsvâg 
norr  om  Kvarnbergsvattnet  och  att  anknyta  denna  till  den  â  norskt 
omrâde  gâende  fortsâttningen  av  ifrâgavarande  vâg,  skall  frân  norska 
statens  sida  medgivande  dârtill  lâmnas  i  huvudsaklig  overensstâmmelse 
med  de  i  detta  avtal  stadgade  villkor. 

Art.  8. 
Svenska  staten  skall  âga  râtt  att  ett  âr  efter  dârom  lâmnat  medde- 
lande  overtaga  vâganlâggningen  i  det  skick  den  dârvid  befinner  sig  mot 
en  efter  vanliga  enhetapriser  vid  samma  tid  berâknad  ersâttning  for  an- 
làggningen.  Ersâttningsbeloppet  skall  bestâmmas  genom  uppskattning 
av  tvâ  sakkunniga,  en  frân  vardera  staten,  vilka  utses  av  vardera  statens 
hogsta  eentrala  myndighet  for  vâgvâsendet. 

Art.  9. 
Efter  det  vâganlâggningen  overtagits  av  svenska  staten,  skola  norska 
medborgare  âga  râtt  begagna  att  vâgen  mot  den  ersâttning  och  pâ  de  vill- 
kor, varom  parterna  overenskomma. 


Jag  har  âran  anhâlla  om  bekrâftelse  â  att  Kungl.  Norska  regeringen 
godkânner  en  overenskommelse  av  ovan  angivna  lydelse.  For  den  han- 
delse  detta  âr  fallet  tillâter  jag  mig  foreslâ,  att  overenskommelsen  skall 
anses  avslutad  i  och  med  utvâxlandet  av  denna  skrivelse  och  Herr  En- 
voyéens  svar  dârâ. 

Mottag,  Herr  Envoyé,  forsâkran  om  min  utmârkta  hogaktning. 

L'ôfgren. 


Chemin.  889 

b) 

Norslce  ministern  i  Stochholm   till  ministern  for  iitriJces  àrendena. 

Stockholm  den  19  november  1927. 
Herr  Minister, 

I  en  skrivelse  av  idag  har  Deres  Excellence  hatt  den  godhet  a  med- 
dele  mig  at  den  Kgl.  svenske  Regjering  var  villig  til  med  den  Kgl. 
norske  Regjering  a  avslutte  en  overenskomst  av  i  skrivelsen  anfort  inn- 
hold  om  anlegg  pâ  svensk  omrâde  av  en  del  av  den  norske  vei  fra  Kveli 
over  Skogen  til  Tunsjo.  Samtidig  bad  Deres  Excellence  om  a  fâ  bekreftet 
at  den  Kgl.  norske  Regjering  vilde  godkjenne  en  overenskomst  av  nevnte 
lydelse. 

I  anledning  herav  gir  jeg  mig  den  aère,  efter  opdrag,  a  meddele  at 
den  Kgl.  Regjering  er  villig  til  â  avslutte  en  overenskomst  av  det  i  Deres 
Excellences  skrivelse  nevnte  innhold  og  i  norsk  tekst  sâlydende: 
[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

Jag  tillater  mig,  likaledes  efter  opdrag,  â  tilfoie  at  overenskomsten, 
i  overensstemmelse  med  Deres  Excellences  forslag,  anses  endelig  avslut- 
tet  i  og  med  utvekslingen  av  Deres  Excellences  ovenomhandlede  skrivelse 
og  naervaerende  svar. 

Mottag,  Herr  Minister,  forsikringen  om  min  utmerkede  hoiaktelse. 

WollebaeJc. 


187. 

FRANCE,  NORVÈGE. 

Accord  relatif  aux  relations  scientifiques,  littéraires  et  scolaires 
entre  les  deux  pays;  signé  à  Paris,  le  21  novembre  1927. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1928,  No.  1. 


Article  1er. 

Le  présent  Accord  a  pour  objet  de  développer  entre  la  France  et  la 
Norvège  les  relations  intellectuelles  telles  qu'elles  se  sont  manifestées 
en  fait  jusqu'ici  entre  les  deux  pays,  notamment  par  les  cours  et  confé- 
rences échangés  entre  les  Universités  françaises  et  norvégiennes,  par  la 
désignation  de  lecteurs  dans  ces  Universités,  par  l'envoi  d'élèves  et  de 
professeurs  dans  des  lycées  français. 

Titre  I. 
Echange  de  professeurs  et  de  lecteurs. 
Article  2. 
En  conséquence,  les  échanges  de  professeurs  et  de  lecteurs  feront  dé- 
sormais l'objet  d'une  organisation  régulière  entre  la  France  et  la  Nor- 
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vège.    Cette  organisation  et  les  propositions  en  vue  de  ces  échanges  sont 
confiées  à  la  Commission  instituée  par  l'Article  12  du  présent  Accord. 

Article  3. 
Pour  les  échanges  de  professeurs  ou  de  lecteurs  entre  Universités  et 
autres  établissements  d'enseignement,  les  présentations  seront  faites  à  la 
Commission  précitée  par  les  Universités  et  autres  établissements  des  deux 
pays. 

Parmi  les  professeurs  ou  lecteurs  d'échange  pourront  être  également 
admises  des  personnalités  ne  faisant  pas  partie  du  personnel  de  l'en- 
seignement officiel. 

L'enseignement  sera  donné  par  ces  professeurs,  lecteurs  et  savants 
pendant  une  année  scolaire  normale  ou  un  semestre.  Il  pourra  consister 
en  une  série  plus  restreinte  de  leçons  et  de  conférences  sur  un  sujet 
limité. 

Article  4. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  précitée,  un  enseignement 
annuel  pourra  être  prolongé  d'une  ou  plusieurs  années  pour  les  pro- 
fesseurs ou  les  lecteurs. 

Article  5. 

L'enseignement  donné  à  l'étranger  sera  compté  aux  professeurs 
classés  exactement  comme  l'enseignement  donné  dans  le  pays  d'origine, 
pour  l'anciennité,  les  promotions  et  les  distinctions  honorifiques. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure  et  les  questions 
du  personnel,  les  professeurs  et  les  lecteurs  d'échange  jouiront  dans  les 
Universités  et  établissements  d'enseignement  supérieur,  lycées  et  écoles, 
de  toutes  les  prérogatives  qui  se  concilient  avec  les  lois  et  usages  du  pays. 

Chaque  année,  le  Chef  d'établissement  adressera  à  la  Commission  un 
rapport  sur  les  résultats  donnés  ipar  l'enseignement  du  professeur 
d'échange.  Ce  rapport  sera  communiqué  au  Grouvernement  du  pays 
d'origine. 

Article  6. 

Dans  la  mesure  où  les  lois  et  règlements  du  pays  le  permettent,  les 
professeurs  ou  lecteurs  enseignant  à  l'étranger  pourront  faire  partie 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  professeurs  nationaux  et,  s'il  y  a  lieu, 
avec  les  mêmes  indemnités,  des  jurys  des  examens  et  concours  de  leur 
spécialité. 

Article  7. 

Les  traitements  et  indemnités  des  professeurs  ou  lecteurs  échangés 
seront  déterminés  par  les  règlements  particuliers  à  chaque  pays. 

Article  8. 
Le  bénéfice  de  ces  échanges   pourra  être  étendu  aux   fonctionnaires 
des  bibliothèques  d'Etat  entre  la  France  et  la  Norvège. 
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Titre  II. 
Equivalence  dos  examens   et   titres  universitaires. 
Article  9. 
Toute    personne   pourvue    de    ,,1'artium"    ou    du    ,,studenterexamen" 
norvégien   peut   bénéficier   en    France    de   l'équivalence    du   baccalauréat 
dans  les   conditions  prévues   par  l'arrêté  pris  par   le   Ministre   de  l'In- 
struction Publique  et  des  Beaux-Arts  le  16  novembre  1915. 

Toute  personne  pourvue  du  „kandidatexamen"  norvégien  peut  béné- 
ficier dans  les  Facultés  françaises  de  droit,  des  sciences  et  des  lettres  de 
la  dispense  de  la  licence  en  vue  du  doctorat  en  droit,  ès-sciences  ou  ès- 
lettres,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  15  février  1921  et 
l'arrêté  du  6  octobre  1924. 

Article  10. 
Toute  personne  munie  du  baccalauréat  français  pourra  se  faire  im- 
matriculer comme  étudiant  en  Norvège  et  se  présenter  aux  examens  nor- 
végiens dans  les  mêmes  conditions  que  les  norvégiens  ou  autres  nationaux 
munis  de  titres  étrangers  correspondents. 

Article  11. 
Les  deux  Articles  précédents  n'apportent  aucun  changement  aux  lois, 
décrets    ou    arrêtés    concernant    l'exercice    de    certaines    professions    ou 
l'accès  de  certaines  carrières. 

Titre  III. 

Commission  technique. 

Article  12. 

Il  est  créé  une  Commission  technique  ipermanente  chargée  d'étudier 

les  questions  se  rapportant  aux  relations  scientifiques  et  scolaires  entre 

les    deux    pays    et    de    proposer    aux    deux    Gouvernements    les    mesures 

propres  à  les  développer. 

Article  13. 
Cette  Commission  est  divisée  en  deux  Sous-Commissions,  l'une 
siégeant  à  Oslo,  l'autre  à  Paris,  chaque  Sous-Commission  est  composée  de 
six  membres,  dont  un  représentant  de  l'autre  Pays  Contractant.  Les 
membres  sont  nommés  respectivement  pour  chaque  pays  par  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  après  avis  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  chaque  pays.  La  liste  française  sera  soumise  à  l'approbation  du  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  de  Norvège  et  réciproquement. 

Les  membres  de  la  Commission  sont  nommés  pour  trois  ans  et  leur 
mandat  peut  être  renouvelé. 

Article  14. 
Chaque  Sous-Commission  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an. 
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Article  15. 

Les  Sous-Cominissions  ont  dans  leurs  attributions  les  échanges  de 
professeurs,  l'organisation  pédagogique  des  échanges  d'élèves  de  l'en- 
seignement secondaire,  la  désignation  des  boursiers  pour  chaque  pays  et 
toutes  questions  qui  leur  seront  soumises  par  leurs  Gouvernements  re- 
spectifs. Elles  pourront  correspondre  directement  entre  elles  pour  les 
propositions  qu'elles  auront  à  présenter. 

Elles  pourront  faire  appel  à  titre  consultatif  à  la  collaboration  de 
l)ersonnalités  particulièrement  compétentes  pour  les  questions  à  traiter. 

Paris,  le  21  novembre  1927. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  et 

des    Beaux-Arts    de    France, 

Ed.  Herriot. 

Le   Ministre   de   Norvège, 

Fr.  Wedel  Jarlsherg. 


188. 

ALLEMAGNE,  PANAMA. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;   signé  à  Panama,  le 
21   novembre  1927.*) 

Reichsgesetzblatt  1928.  II,  No.  50. 


lîandels-  und  Schiffahrts- 
vertrag  zwischen  dem  Deut- 
schen     Reich      und      Panama. 

Das  Deutsche  Reich  und  Panama, 
von  dem  Wunsche  geleitet,  das  zwi- 
schen ihnen  glûcklicherweise  be- 
stehende  gute  Einvernehmen  zu  er- 
halten  und  den  Handelsverkehr 
zwischen  den  beiden  Làndern  zu 
fordern,  haben  beschlossen,  zu  die- 
sem  Zwecke  einen  Handels-  und 
Schiffahrtsvertrag  abzuschliessen, 
und  haben  hierfiir  zu  ihrem  Bevoll- 
màchtigten  ernannt: 


Tratado      de     Comercio     y 

Navegaciôn  entre   Alema- 

nia  y   Panama. 

Alemania  y  Panama,  animadas 
del  deseo  de  conservar  las  relaciones 
de  buena  armonîa  felizmente  exis- 
tentes  entre  ellas  y  de  favorecer  el 
intercambio  comercial  entre  ambos 
paises  han  resuelto  celebrar  con  tal 
objeto  un  Tratado  de  Comercio  y 
Navegaciôn  y  con  ese  fin  han  de- 
signado  como  sus  Plenipotenciarios: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Panamû,  le  12  novembre  1930. 
V.  Reichsgesetzblatt  1930.  II,  p.  1282. 
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Der  Prâsident  des  Deutschen 
Reiches: 

den  ausserordentlichen  Gesand- 
ten  und  bevollmàchtigtenMi- 
nister  des  Deutschen  Reiches 
in  Panama,  Herrn  Wil- 
helm  von  Kuhlmann, 
der  Prâsident  der  Republik  Pa- 
nama : 

den     Staatssekretâr     der    Aus- 
wârtigen        Angelegenheiten, 
Herrn  Dr.  Horacio  F.  Al- 
fa ro, 
Avelche   sich   nach   Mitteilung   ihrer 
in   guter   und    gehoriger    Form    be- 
fundenenVollmachten  iiber  folgende 
Artikel  geeinigt  haben: 

Artikel  I. 

Die  Angehorigen  jedes  der  Ilohen 
vertragschliessenden  Teile  sollen, 
soweit  nicht  der  gegenwârtige  Ver- 
trag  Ausnahmen  enthâlt,  im  Ge- 
biete  des  anderen  Teiles  in  bezug 
auf  Handel,  Gewerbe  und  Schiff- 
fahrt  dieselben  Vorrechte,  Befrei- 
ungen  und  Begiinstigungen  aller 
Art  geniessen,  die  den  Angehorigen 
des  meistbegiinstigten  Staates  zu- 
stehen  oder  zustehen  werden;  sie 
sollen  ferner  voile  Freiheit  haben, 
unter  den  nâmlichen  persônlichen 
und  sachlichen  Bedingungen  wie 
die  Angehorigen  des  meistbegiin- 
stigten Staates  einer  beruflichen 
Tâtigkeit  nachzugehen. 

Die  Angehorigen  jedes  der  Hohen 
vertragschliessenden  Teile  konnen, 
vorausgesetzt,  dass  sie  die  Landes- 
gesetze  beobachten,  und  unbescha- 
det  der  Einwanderungsgesetzgebung, 
das  Gebiet  des  anderen  Teiles  frei 
betreten,  darin  reisen,  sich  aufhalten 
und  niederlassen  sowie  dies  Gebiet 
jederzeit  frei  verlassen.    Sie  werden 


El  Présidente  de  Alemania: 

Al  Senor  Don  W  i  1  h  e  1  m 
von  Kuhlmann,  Ministro 
Plenipotenciario  y  Enviado 
Extraordinario  de  Alemania 
en  Panama, 

El  Présidente  de  la  Repûblica  de 
Panama: 

Al  Senor  Dr.  Don  Horacio 
F.  A  1  f  a  r  o  ,  Secretario  de 
Estado  en  el  Despacho  de  Re- 
laciones  Exteriores, 

quienes,  después  de  haberse  comuni- 
cado  sus  Plenos  Poderes  y  hallâdolos 
en  buena  y  debida  forma,  han  con- 
venido   en   los   artîculos  siguientes: 

Artîculo  I. 

Los  ciudadanos  de  cada  una  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  goza- 
rân  en  el  territorio  de  la  otra 
(siempre  que  el  présente  tratado 
no  establezca  excepciones)  en  ma- 
teria  de  comercio,  industria  y  nave- 
gaciôn,  de  los  mismos  privilegios, 
exenciones  y  benificios  de  cualquier 
clase  acordados  o  que  se  acordaren 
en  favor  de  los  ciudadanos  de  la  na- 
ciôn  mâs  favorecida.  Tendrân  ade- 
mâs  plena  libertad  para  ejercer 
cualquier  profesiôn  bajo  las  mismas 
condiciones  con  respecto  a  su  per- 
sona  y  demâs  requisitos  que  los 
ciudadanos  de  la  naciôn  mâs  favore- 
cida. 

Los  ciudadanos  de  cada  una  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  po- 
drân  entrar  libremente  en  el  terri- 
torio de  la  otra,  viajar,  detenerse 
y  establecerse  en  el  mismo  y  aban- 
donarlo  en  cualquier  tiempo,  siempre 
a  condiciôn  de  conformarse  con  las 
leyes  nacionales  y  sin  perjuicio  de 
las     leyes     sobre    inmigraciôn.     No 
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dabei,  einschliesslieh  der  Einwaiide- 
rungsgesetzgebung,  keinen  anderen 
oder  liistigeren  allgemeincn  oder 
ortlichen  Besclirànkungen  oder  Auf- 
lagen  irgendwelcher  Art  als  den- 
jenigen  unterworfen  sein,  denen 
die  Angehorigen  des  meistbegiin- 
stigten  Staates  jeweils  unterworfen 
sind. 

Die  Angehorigen  des  einen  Teiles 
sollen  im  Gebiete  des  anderen  Tei- 
les in  gleicher  Weise  wie  die  An- 
gehorigen des  meistbegiinstigten 
Staates  befugt  sein,  bewegliches 
oder  unbewegliehes  Vermogen  zu 
erwerben,  zu  besitzen  und  dariiber 
durch  Verkauf,  Tausch,  Schenkung, 
letzten  Willen  oder  auf  andere 
Weise  zu  verfûgen  sowie  Erbsehaf- 
ten  vermoge  letzten  Willens  oder 
kraft  Gesetzes  zu  erwerben. 

Sie  sollen  sowohl  zur  Verfolgung 
wie  zur  Verteidigung  ihrer  Rechte 
freien  Zutritt  zu  den  Gerichten  des 
anderen  vertragschliessenden  Teiles 
haben. 

Artikel  II. 

Aktiengesellschaften  und  Ilan- 
delsgesellschaften  jeder  Art,  ein- 
schliesslieh der  Industrie-,  Finanz-, 
Versieherungs-,  Verkehrs-  und 
Transportgesellschaften,  die  im  Ge- 
biete des  einen  vertragschliessen- 
den Teiles  ihren  Sitz  haben  und 
nach  seinen  Gesetzen  zu  Recht  be- 
stehen,  werden  auch  im  Gebiete 
des  anderen  Teiles  als  zu  Recht  be- 
stehend  anerkannt;  ebenso  werden 
sie  in  Ansehung  der  Geschâftsfâhig- 
keit  und  des  Rechts,  vor  Gericht 
aufzutreten,  nach  den  Gesetzen 
ihres  Ileimatlandes  beurteilt.  Ihre 
Zulassung  zu  geschàftlicher  Tâtig- 
keit  auf  dem  Gebiete  des  anderen 
Teiles    richtet    sich    nach    den    dort 


estarân  sometidos  inclusive  en  cuan- 
to  a  las  leyes  sobre  inmigraciôn, 
a  distintas  o  mas  gravosas  restric- 
ciones  o  contribuciones,  générales  o 
locales,  de  cualquier  género,  que  a 
las  que  estén  o  puedan  estar  en  vi- 
gor  para  los  ciudadanos  de  la  nacion 
mâs  favorecida. 

Los  ciudadanos  de  una  Parte  ten- 
drân  en  el  territorio  de  la  otra  ca- 
pacidad  de  adquirir  y  poseer  bienes; 
muebles  e  inmuebles  del  mismo  mo- 
do que  los  ciudadanos  de  la  nacion 
mâs  favorecida;  la  de  disponer  de 
ellos  por  venta,  permuta,  donaciôn, 
îîltima  voluntad  o  de  cualquier  otra 
manera,  asî  como  de  heredar  en  vir- 
tud  de  ûltima  voluntad  o  por  mi- 
nisterio  de  la  ley. 

Podrân  acudir  libremente  a  los 
tribunales  de  la  otra  Parte  Contra- 
tante  para  hacer  valer  sus  derechos 
y  para  defenderlos. 

Artîculo  II. 
Las  sociedades  por  acciones  y  so- 
ciedades  comerciales  de  cualquier 
género,  comprendidas  las  industria- 
les,  fînancieras,  de  seguros,  de  tran- 
si to  y  de  transporte,  que  residen 
en  el  territorio  de  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  y  tienen  allî 
existencia  légal,  serân  también  re- 
conocidas  como  taies  en  el  terri torio' 
de  la  otra  Parte  Contratante.  Tanta 
la  capacidad  légal  como  el  derecho 
de  gestionar  ante  los  Tribunales 
sera  determinado  de  conformidad 
con  la  legislacion  del  pais  de  origen. 
La  autorizacion  para  ejercer  sus  né- 
gocies en  el  territorio  de  la  otra 
parte  esta  sujeta  a  las  leyes  que  allî 
estén  o  puedan  estar  en  vigor. 
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jeweils  geltenden  Gesetzen  undVor- 
schriften. 

In  jedem  Falle  sollen  sie  sowohl 
hinsichtlich  der  Voraussetzungen 
ihrer  Zulassung  und  der  Ausûbung 
ihrer  Tiitigkeit  als  auch  in  jeder 
anderen  Beziehung  dieselben Rechte, 
Vorteile  und  Befreiungen  wie 
gleichartige  Unternehmungen  des 
meistbegiinstigten  Staates  geniessen. 

Artikel  III. 

Zwischen  den  beiden  Hohen  ver- 
tragschliessenden  Teilen  soll  voll- 
stândige  Freiheit  des  Handels  be- 
stehen.  Sie  verpflichten  sich,  den 
gegenseitigenVerkehr  durch  keiner- 
lei  Einfuhr-  oder  Ausfuhrverbote  zu 
behindern. 

Ausnahmen  hiervon  konnen,  so- 
weit  sie  auf  aile  Lânder  oder  auf 
die  Lànder  anwendbar  sind,  bei 
denen  die  gleichen  Voraussetzungen 
zutreffen,  in  folgenden  Fâllen  statt- 
finden: 

a)  ans  Riicksicht  auf  die  oûent- 
liehe  Sicherheit; 

b)  aus  Riicksicht  auf  die  offent- 
liche  Gesundheit  oder  zum 
Schutze  vonTieren  oderPflan- 
zen  gegen  Krankheiten  und 
Schâdlinge  sowie  von  Pflanzen 
gegen  Entartung  und  Aus- 
sterben  ; 

c)  in  Beziehung  auf  Waiïen,  Mu- 
nition und  Kriegsgerât  und 
unter  ausserordentlichen  Um- 
stânden  auf  anderen  Kriegs- 
bedarf ; 

d)  in  Beziehung  auf  Waren,  die 
im  Gebiet  eines  der  Hohen 
vertragschliessenden  Teile  den 
Gegenstand  eines  Staatsmono- 
pols  bilden  oder  bilden  wer- 
den,  ferner  zu  dem  Zweck,  fiir 


De  todos  modos  no  solamente  re- 
specto  de  los  requisitos  para  ser  ad- 
mitidas  y  para  ejercer  sus  negocios, 
sinô  también  por  cualquier  otro 
concepto  disfrutarân  de  los  mismos 
derechos,  privilegios  y  exenciones 
que  las  empresas  semejantes  de  la 
nacion  mâs  favorecida. 

Artîculo  III. 

Habrâ  absoluta  libertad  para  el 
ejercicio  del  comercio  entre  las  dos 
Altas  Partes  Contratantes.  Estas  sft 
obligan  a  no  entorpecer  el  mutuo 
trâfico  con  ninguna  clase  de  prohi- 
biciones  en  los  comercios  de  impor- 
taciôn  y  exportaciôn. 

Excepciones  de  esta  régla,  siempre 
que  sean  aplicables  por  igual  a  todos 
los  paises  o  a  los  que  se  hallen  en 
condiciones  identicas  podrân  tener 
lugar  en  los  casos  siguientes: 

a)  por  motivos  de  seguridad  pû- 
blica; 

b)  por  motivos  de  sanidad  pû- 
blica  o  de  protecciôn  de  los 
animales  y  de  las  plantas  con- 
tra enfermedades  e  insectos  y 
parâsitos  nocivos,  asî  como  de 
plantas  contra  la  degeneraciôn 
y  extincion; 

c)  en  cuanto  a  armas,  municiones 
y  elementos  de  guerra  y  en 
circunstancias  extraordinarias 
a  cualquier  otro  material  de 
guerra  ; 

d)  en  cuanto  a  mercaderias,  que 
sean  o  puedan  ser  en  el  terri- 
torio  de  una  de  las  Altes  Par- 
tes Contratantes  objeto  de  un 
monopolio  del  Estado,  y  ade- 
mâs  con  el  fin  de  hacer  apli- 
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fremde  Waren  aile  anderen 
Verbote  oder  Beschrânkungen 
durchzufiihren,  die  durch  die 
iunere  Gesetzgebung  fiir  die 
Erzeugung,  den  Vertrieb,  die 
Beforderung  oder  den  Ver- 
brauch  gleichartiger  einheimi- 
scher  Waren  im  Inlande  fest- 
gesetzt  sind  oder  festgesetzt 
werden. 

Artikel  IV. 

Die  Hohen  vertragschliessenden 
Teile  gewahren  sich  gegenseitig  die 
Freiheit  der  Durchfuhr  durch  ihr 
Gebiet. 

Ausnahmen  hiervon  konnen,  so- 
weit  sie  auf  aile  Lânder  oder  auf 
die  Lânder,  bei  denen  die  gleiehen 
Voraussetzungen  zutreffen,  anwend- 
bar  sind,  in  folgenden  Fâllen  statt- 
finden: 

a)  ans  Rûcksieht  auf  die  offent- 
liche  Sicherheit; 

b)  aus  Riicksicht  auf  die  Gesund- 
heitspolizei  oder  zum  Schutze 
von  Tieren  oder  Pflanzen 
gegen  Krankheiten  und  Schâd- 
linge  ; 

e)  in  Beziehung  auf  Kriegsbedarf 
unter  ausserordentliehen  Um- 
stânden. 

Die  Hohen  vertragschliessenden 
Teile  verpflichten  sich,  keineDurch- 
gangsabgaben  zu  erheben. 

Dièse  Bestimmungen  gelten  so- 
wohl  fiir  die  Waren,  die  unmittel- 
bar  durchgefiihrt  werden,  wie  fiir 
Waren,  die  wâhrend  der  Durchfuhr 
umgeladen,  umgepackt  oder  gelagert 
werden. 

Artikel  V. 
Die   Boden-   und   Gewerbeerzeug- 
nisse  jedes  vertragschliessenden  Tel- 
les werden  bei   der   Einfuhr  in   das 


cables  para  las  mercaderias  ex- 
tranjeras  todas  las  prohibicio- 
nes  o  restricciones  que  sean  o 
puedan  ser  establecidas  por  la 
legislaciôn  interior  para  la 
producciôn,  la  venta,  el  trans- 
porte o  el  consumo  de  iguales 
mercaderias  del  pais. 


Artîculo  IV. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  se 
conceden  mutuamente  la  libertad  de 
trânsito  por  sus  territorios. 

Excepciones  de  esta  régla,  siempre 
que  sean  aplicables  por  igual  a  todos 
los  paises  o  a  los  que  se  hallen  en 
condiciones  identicas  podrân  tener 
lugar  en  los  casos  siguientes: 

a)  por  motivos  de  seguridad  pû- 
blica; 

b)  por  motivos  de  sanidad  pû- 
blica  o  de  protecciôn  de  los 
animales  y  de  las  plantas  con- 
tra enfermedades  e  insectes  y 
•parâsitos  nocivos; 

c)  en  cuanto  a  material  de  guerra 
en  circunstancias  extraordina- 
rias. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  se 
obligan  a  no  percibir  ningun  dere- 
cho  de  trânsito. 

Estas  disposiciones  son  applicab- 
les tanto  a  las  mercaderias  en  trân- 
sito directo  como  también  a  las  que 
durante  el  trânsito  sean  trasborda- 
das,  reembaladas  o  depositadas. 

Artîculo  V. 
Los   productos  naturales  o  fabri- 
cados  de  cada  una  de  las  Altas  Par- 
ties Contratantes   al   ser   importados 
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Gebiet  des  anderen  Telles  sowle  bel 
der  Ausfuhr  nach  dem  Gebiet  des 
anderen  Telles  In  Ansehung  des  Be- 
trages,  der  Erhebung  und  der  Sicher- 
stellung  von  Zollen  und  Abgaben  so- 
wle In  Ansehung  aller  Zollformllch- 
keiten  nach  dem  Grundsatz  der  Melst- 
begûnstigung   behandelt. 

Artikel  A'I. 

Die  Staatsangehorlgen  des  elnen 
vertragschllessenden  Telles  geniessen 
ini  Geblete  des  anderen  Telles  so- 
wohl  flir  ihre  Person  wle  fiir  Ihre 
Gûter,  Redite  und  Interessen  In 
bezug  auf  Abgaben  (Steuern  und 
Zolle),  Gebûhren,  sofern  sie  steuer- 
ahnllch  slnd,  und  andere  àhnllche 
Lasten  In  jeder  Bezlehung  die 
glelche  Behandlung  und  den  glel- 
chen  Schutz  bel  den  Flnanzbehor- 
den  und  Finanzgerlchten  wle  die 
Inlander  und  die  Angehorlgen  der 
melstbegûnstlgten  Nation. 

Die  Bestlmmungen  dièses  Ar- 
tlkels  finden  entsprechende  Anwen- 
dung  auf  die  in  Artikel  II  bezeich- 
neten   Gesellschaften. 

Artikel  VIT 

Sowelt  die  Bestlmmungen   dièses 

Abkommens     die    gegenseltlge    Ge- 

wâhrung  der  Melstbegiinstigung  be- 

Ireffen,    slnd   sie   nicht    anwendbar: 

a)  auf  die  von  elnem  der  Hohen 
vertragschllessenden  Telle  an- 
grenzenden  Staaten  gegenwâr- 
tlg  oder  kûnftlg  gewàhrten  be- 
sonderen  Begûnstlgungen  zur 
Erlelchterung  des  Grenzland- 
verkehrs  in  einer  Ausdehnung 
von  in  der  Regel  nicht  mehr 
als  15  km  beiderselts  der 
Grenze; 
Nouv,  Recueil  Gén.  3<^  S.  XXIX. 


en  el  territorio  de  la  otra  parte  asî 
como  al  ser  exportados  al  territorio 
de  la  otra  Parte  serân  tratados  a 
base  de  la  clâusula  de  la  naciôn  mâs 
favorecida  tocante  al  importe,  al 
cobro  y  a  la  garantîa  de  derechos 
aduanales  y  de  contrlbuciones  asl 
como  tamblén  en  cuanto  a  todas  las 
formalldades  aduanales. 

Artîculo   VI. 

Los  cludadanos  de  cada  una  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  goza- 
rân  en  todo  respecto  en  el  territorio 
de  la  otra  Parte  tanto  en  su  persona 
como  en  sus  bienes,  derechos  e  Inter- 
eses,  del  mlsmo  tratamiento  y  de 
la  misma  protecciôn  cerca  de  las 
autorldades  y  tribunales  financleros 
que  los  naclonales  y  los  cludadanos 
de  la  naciôn  mâs  favorecida  en 
cuanto  a  contrlbuciones  (impuestos  y 
derechos  aduanales),  a  derechos,  que 
tienen  carâcter  de  impuestos  y  a 
otros  gravâmenes  simllares. 

Las  dlsposlciones  de  este  artîculo 
tendrân  aplicaciôn  anâloga  a  las  so- 
cledades  mencionadas  en  el  artî- 
culo IL 

Artîculo  VIL 
Las  dlsposlciones  del  présente 
Tratado  en  cuanto  se  refieren  a  la 
recî'proca  concesiôn  de  la  clâusula 
de  la  naciôn  mâs  favorecida,  no  se 
apllcarân: 

a)  a  los  favores  especiales  ya  exi- 
stentes,  o  que  se  concedan  en 
lo  futuro  por  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  a  paises 
llmîtrofes  para  facilitar  la  clr- 
culaciôn,  dentro  de  las  comar- 
cas  fronterizas  hasta  una  ex- 
tension que  no  excède  por  lo 
regular  de  15  km.  a  los  dos 
!  lados  do  la   frontera; 
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b)  auf  die  von  einem  der  Hohen 
vertragschliessenden  Telle  ge- 
genwàrtig  oder  kûnftig  auf 
Grund  einer  Zollvereinigung 
eingegangenen  Verpflichtun- 
gen; 

c)  auf  Begùnstigungen,  die  einer 
der  Hohen  vertragschliessen- 
den Telle  durch  ein  Abkom- 
men  einem  anderen  Staate 
einraumt,  um  die  in-  und  aus- 
làndlsche  Besteuerung  auszu- 
gleichen,  Insbesondere  eine 
Uoppelbesteuerung  zu  ver- 
hiiten  oder  um  Rechtsschutz 
und  Rechtshllfe  in  Steuer- 
sachen  oder  Steuerstrafsachen 
zu  sichern. 


Artikel  VIII. 

Bel  der  Einfuhr  von  Erzeug- 
nissen  des  einen  vertragschliessen- 
den Telles  in  das  Gebiet  des  ande- 
ren wird  im  allgemelnen  die  Vor- 
lage  von  Ursprungszeugnissen  nicht 
gefordert. 

Wenn  jedoch  einer  der  Hohen 
vertragschliessenden  Telle  Erzeug- 
nisse  eines  drltten  Landes  mit  ho- 
heren  Abgaben  als  die  Erzeugnisse 
des  anderen  Telles  belegt  oder  wenn 
er  die  Erzeugnisse  eines  drltten 
Landes  Einfuhrverboten  oder  Be- 
schriinkungen  unterwlrft,  denen  die 
Erzeugnisse  des  anderen  Telles  nicht 
unterliegen,  so  kann  er,  wenn  er- 
forderlich,  die  Anwendung  der  er- 
raassigten  Abgaben  fur  die  Erzeug- 
nisse des  anderen  Telles  oder  deren 
Zulassung  zur  Einfuhr  von  der  Bel- 
bfingung  von  Ursprungszeugnissen 
îibhàngig  machen. 

]3ie  Ilohen  vertragschliessenden 
Tcile    verpflichten     sicli,    dafiir    zu 


b)  a  las  obligaclones  contraldas 
por  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  o  que  contralga 
por  razôn  de  una  union  adua- 
nera  exlstente,  o  que  se  estab- 
lezca  en  lo  futuro; 

c)  a  favores  que  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  concéda 
por  medio  de  una  convenclôn 
a  otro  Estado,  con  el  fin  de 
aslmllar  las  tributaciones  na- 
cionales  y  extranjeras,  en  espe- 
clal,  para  evitar  una  doble  per- 
cepciôn  de  impuestos  o  para 
asegurar  la  protecciôn  jurî- 
dlca  y  la  colaboraciôn  judlclal 
en  cuanto  al  réglmen  de  con- 
trlbuclones  y  al  procedlmlento 
crimlnal  en  materla  de  contri- 
buclones. 

Artîculo  VIII. 

Por  lo  gênerai  no  se  exige  la  pre- 
sentaclôn  de  certlficados  de  orlgen 
al  efectuarse  la  Importaclon  de  los 
productos  de  una  de  las  Altas  Par- 
tes Contratantes  al  territorio  de  la 
otra. 

Sln  embargo,  si  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  sujeta  los  pro- 
ductos de  un  tercer  pais  a  derechos 
mâs  elevados  que  los  aplicables  a  los 
mlsmos  productos  de  la  otra  Parte 
o  si  sujeta  los  productos  de  un  ter- 
cer pais  a  prohlblclones  o  restricclo- 
nes  de  importaclon  no  aplicables  a 
los  mlsmos  productos  de  la  otra 
Parte,  tendra  la  facultad,  si  fuere 
necesarlo,  de  hacer  depender  de  la 
presentaciôn  de  certlficados  de  orlgen 
la  apllcaclon  de  los  derechos  redu- 
cldos  a  los  productos  provenlentes 
de  la  otra  Parte  o  su  admision  para 
la  entrachi. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  se 
obligan  a  procurar  que  cl  comercio 
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sorgen,  dass  der  Handel  nicht  durch 
liberfliissige  Fôrmlichkeiten  bei  der 
Ausstelliing  von  Ursprungszeug- 
nissen  behindert  wird. 

Die  Ursprungszeugnisse  kônnen 
von  der  Zollbehorde  des  Versand- 
ortes  im  Innern  oder  an  der  Grenze 
oder  von  der  zustândigen  Industrie- 
oder  Handelskammer  ausgestellt 
werden.  Die  beiden  Regiernngen 
konnen  Vereinbarungen  treffen,  um 
noch  auf  andere  als  die  oben  be- 
zeiehneten  Stellen  oder  auch  auf 
wirtschaftliche  Vereinigungen  eines 
der  beiden  Lânder  die  Befugnis 
zur  Ausstellung  von  Ursprungszeug- 
nissen  zu  iibertragen,  die  von  den 
Zollbehorden  des  anderen  Landes 
anzunehmen  sind.  Falls  die  Zeug- 
nisse  nicht  von  einer  dazu  ermâch- 
tigtenStaatsbehorde  ausgestellt  sind, 
kann  die  Regierung  des  Bestim- 
mungslandes  verlangen,  dass  sie  von 
ihrer  fur  den  Versandort  der  Wa- 
ren  zustândigen  diplomatischen  oder 
konsularischen  Behorde  beglaubigt 
werden.  Die  Beglaubigung  erfolgt 
kostenlos. 

Die  Ursprungszeugnisse  konnen 
sowohl  in  der  Sprache  des  Be- 
stimmungslandes  als  auch  in  der 
Sprache  des  Ausfuhrlandes  ab- 
gefasst  sein;  im  letzten  Falle  kon- 
nen die  Zollâmter  des  Bestimmungs- 
landes  eine  tîbersetzung  verlangen. 


Wenn  Erzeugnisse  dritter  Lânder 
ûber  das  Gebiet  des  einen  vertrag- 
schliessenden  Telles  in  das  Gebiet 
des  anderen  eingefiihrt  werden, 
sollen  die  Zollbehorden  des  letzt- 
genannten  Telles  auch  die  im  Ge- 
biet des  erstgenannten  Telles  nach 
den   Bestimmungen    dièses   Artikels 


no  sea  obstruido  con  formalidades 
supérfluas  en  la  ex'pedicion  de  certi- 
iicados  de  origen. 

Los  certificados  de  origen  podrân 
ser  expedidos  por  la  oficina  de  adu- 
ana  del  lugar  de  expedicion  ya  sea 
en  el  interior  o  en  la  f  routera  o  bien 
por  la  Câmara  de  Comercio  o  de 
Industria  compétente.  Los  dos  Go- 
biernos  podrân  estipular  acuerdos 
para  deferir  ademâs  a  otras  autori- 
dades  distintas  de  las  arriba  indica- 
das,  o  también  a  asociaciones  eco- 
nômicas  de  uno  de  los  dos  paises, 
la  facultad  de  expedir  certificados 
de  origen,  los  cuales  deberân  ser 
aceptados  por  las  autoridades  de 
aduana  del  otro  pais.  En  el  caso  de 
que  los  certificados  no  sean  expedi- 
dos por  una  autoridad  gubernativa, 
autorizada  al  efecto,  el  Gobierno  del 
pais  importador  podrâ  exigir  que 
sean  legalizados  por  la  autoridad  di- 
plomâtica  o  consular  compétente  del 
lugar  donde  sean  despachadas  las 
mercaderias.  La  legalizacion  sera 
gratuita. 

Los  certificados  de  origen  podrân 
ser  expedidos  tanto  en  la  lengua  del 
pais  del  destino  de  las  mercaderias 
como  en  la  lengua  del  pais  exporta- 
dor;  en  este  ûltimo  caso  las  autori- 
dades aduaneras  del  pais  de  destino 
podrân  exigir  que  sean  acompana- 
das  de  la  traducciôn  correspon- 
diente. 

Cuando  los  productos  de  un  ter- 
eer  pais  sean  importados  'por  el  ter- 
ritorio  de  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  al  territorio  de  la  otra, 
las  autoridades  aduaneras  de  la 
Parte  ultimamente  nombrada  acep- 
tarân  tambien  los  certificados  de 
origen    expedidos    conforme    a    las 
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ausgestellten  Ursprungszeugnisse  an- 
nehmen. 


Artikel  IX. 
Die  Angehorigen  jedes  vertrag- 
schliessenden  Telles  slnd  Im  Geblet 
des  anderen  Telles  von  jedem  Ml- 
litiirdienst  im  lleer,  in  der  Flotte 
und  im  Luftdienst  sowie  in  der  na- 
tionalenMiliz,  desgleichen  von  allen 
Requisitionen  oder  militârisehen 
Leistungen  befreit.  Ebenso  slnd  sie 
von  jedem  offentlichen  Zwangs- 
dienst  bei  Gerichts-,  Verwaltungs- 
und  Gemeindebehorden  und  von 
allen  Geld-  und  Naturalleistungen, 
die  als  Ablosung  fur  personliche 
Dienstleistungen  auferlegt  werden, 
befreit, 

Ausgenommen  slnd  jedocli  die 
mit  dem  Besitz,  der  Miete  oder  der 
Pacht  von  Grundstiicken  verbun- 
denen  Lasten  sowie  die  Leistungen 
und  militârisehen  Requisitionen,  zu 
denen  die  Inlânder  als  Eigentûmer, 
Mieter  oder  Pâchter  von  Grund- 
stiicken herangezogen  werden  kon- 
nen.  In  bezug  auf  dièse  Lasten,  Lei- 
stungen oder  Requisitionen  werden 
sie  wie  die  Angehorigen  der  meist- 
begiinstigten  Nation  behandelt. 

Desgleichen  sind  die  Staatsange- 
horigen  jedes  der  beiden  Ilohen 
vertragschliessenden  Telle,  ein- 
schliesslich  der  in  Artikel  II  dièses 
Vertrages  bezeichneten  Gesellschaf- 
ten  im  Gebiet  des  anderen  Telles  von 
Zwangsanleihen  und  Kontributionen 
befreit. 

Im  Fallc  von  Enteignungeii  aus 
Griinden  des  offentlichen  Nutzens 
ist  den  davon  Betroïïenen  eine  an- 
gcmessene  Entschâdigung  zu  ge- 
wiibron. 


prescripciones  del  présente  artîculo 
en  el  territorio  de  la  Parte  primera- 
mente  nombrada. 

Artîculo  IX. 
Los  ciudadanos  de  cada  una  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  esta- 
rân  libres  en  el  territorio  de  la  otra 
Parte  de  todo  servicio  militar  en  el 
ejército,  en  la  marina,  en  la  avia- 
cion  y  en  la  milicia  nacional,  asî 
como  de  toda  clase  de  requisiciones 
o  cargas  militares.  Estarân  asi  mis- 
mo  libres  de  todo  servicio  pûblico 
forzoso,  sea  judicial,  administrative 
0  municipal  y  de  todas  las  cargas 
en  dinero  o  en  especie,  que  se  im- 
pongan  en  substituciôn  de  presta- 
ciones  de  servicio   personal. 

Exceptûanse,  sin  embargo,  las 
cargas  impuestas  a  la  propiedad  o 
al  arrendamiento  de  inmuebles  asî 
como  las  cargas  y  requisiciones  mi- 
litares que  pudieran  ser  impuestas 
a  los  nacionales  como  propietarios 
o  arrendadores  de  inmuebles.  Con 
respecte  a  estas  cargas,  prestaciones 
0  requisiciones  serân  tratados  en 
todo  caso  como  los  ciudadanos  de  la 
nacion  mâs  favorecida. 

Asî  mismo  los  ciudadanos  de  cada 
una  de  las  Altas  Partes  Contratan- 
tes, inclusive  las  sociedades  nom- 
bradas  en  el  artîculo  II  del  présente 
Tratado,  estarân  exentos  de  emprés- 
titos  y  contribuciones  forzosos  en  el 
territorio  de  la  otra  Parte. 

En  los  casos  de  expropiaciôn  por 
razones  de  utilidad  pûblica  se  con- 
cédera a  los  intoresados  la  adecuada 
iiidomnizacion. 
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Artikel   X. 

Die  deutschen  Schiiïe  und  ihre 
Ladungen  soUen  in  Panama  und 
die  panamenischen  Schiiïe  und  ihre 
Ladungen  sollen  in  Deutschland  in 
gleicher  Weise  wie  die  inlândischen 
Schifte  und  ihre  Ladungen  behan- 
delt  werden. 

Dièse  Bestimmung  lindet  keine 
Anwendung  auf  die  besondere  Be- 
handlung,  die  einer  der  Hohen  ver- 
tragschliessenden  Teile  bei  der  Ein- 
fuhr  in  sein  Gebiet  fiir  Fische  zu- 
gesteht,  die  von  Mannschaften  ein- 
heimischer  Schiiïe  gefangen  werden. 

Sie  findet  ferner  keine  iVnwen- 
dung  auf  die  Kûstenschiffahrt, 
deren  Regelung  der  Gesetzgebung 
jedes  der  beiden  Lânder  vorbehalten 
bleibt.  Ilinsichtlich  der  Kiisten- 
schiiïahrt  hat  jedoch  jeder  vertrag- 
schliessende  Teil  fiir  seine  Schiffe 
das  Recht  auf  aile  Vergiinstigungen 
und  Vorrechte,  die  der  andere  in 
dieser  Beziehung  einer  dritten 
Macht  gewâhrt  hat  oder  gewâhren 
wird,  unter  der  Bedingung,  dass  er 
den  Schiiïen  des  anderen  Telles  die 
gleichen  Vergiinstigungen  und  Vor- 
rechte  in  seinem  Gebiete  zugesteht. 

Artikel  XL 

Die  Hohen  vertragschliessenden 
Teile  bewilligen  sich  gegenseitig  das 
Recht,  Konsuln  in  allen  denjenigen 
Ilâfen  und  Handelsplatzen  des  an- 
deren Telles  zu  ernennen,  in  denen 
Konsuln  irgendeines  dritten  Staates 
zugelassen  werden. 

Die  Konsuln  des  eineu  vertrag- 
schliessenden Telles  sollen  im  Ge- 
biete des  anderen  Telles  dieselben 
Vorrechte,  Befreiungen  und  Befug- 
nisse  geniessen,  die  den  Konsuln 
irgendeines    dritten    Staates   gegen- 


Artîculo  X. 
Los  buques  alemanes  y  sus  cargas 
en  Panama  y  los  buques  panamefios 
y  sus  cargas  en  Alemania  serân  tra- 
tados  del  misono  modo  que  los  re- 
speotivos  buques  nacionales  y  sus 
cargas. 

Esta  disposiciôn  no  se  aplicarâ  al 
tratamiento  spécial  que  una  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  concéda 
a  la  importaciôn  en  su  territorio  de 
pescados  sacados  por  la  tripulacion 
de  buques  nacionales. 

Tampoco  se  aplicarâ  al  cabotaje, 
cuya  reglamentaciôn  queda  reser- 
vada  a  la  legislaciôn  de  cada  uno  de 
los  dos  paises.  Sin  embargo  con 
respecto  al  cabotaje  cada  una  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  puede 
reclamar  para  sus  buques  todos  los 
favores  y  privilegios  que  a  este  re- 
specto la  otra  tenga  concedidos  o 
concediere  a  una  tercera  Potencia, 
a  condiciôn  de  que  concéda  a  los 
buques  de  la  otra  Parte  los  mismos 
favores  y  privilegios  en  su  terri- 
torio. 


Artîculo  XL 
Las  Altas  Partes  Contratantes  se 
conceden  mutuamente  el  derecho  de 
nombrar  Cônsules  en  todos  los  puer- 
tos  y  centros  de  comercio  de  la  otra 
Parte  en  los  cuales  se  admitan  Côn- 
sules de  cualquier  tercer   Estado. 

Los  Cônsules  de  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  disfrutarân  en 
el  territorio  de  la  otra  de  los  mis- 
mos privilegios,  exenciones  y  facul- 
tades  concedidos  o  que  se  concedan 
en  lo  futuro  a  los  cônsules  de  cual- 
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wiirti^  oder  kiinftig  gewàhrt  wer- 
deii.  Indessen  sollen  ihneii  dièse 
Vorrechte,  Befreiungen  und  Befug- 
nisse  nicht  in  einem  grosseren  Aus- 
masse  zustehen,  als  sie  den  kon- 
sularischen  Vertretern  des  letzten 
Teiles  im  Gebiet  des  ersten  ge- 
wàhrt werden. 

Artikel  XII. 
Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
iiber,  dass  dieser  Vertrag  keine  An- 
wendung  fiiidet  auf  die  Panama- 
Kanal-Zone  und  dass  Deutschland 
sich  kraft  der  Meistbegiinstigungs- 
klausel  nicht  auf  die  Abmachungen 
berufen  darf,  die  Panama  mit  den 
Vereinigten  Staaten  von  Amerika 
bezûglich  des  Baues,  der  Unter- 
lialtung,  des  Betriebes,  der  Sanie- 
rung  und  des  Schutzes  des  Panama- 
Kanals  getroiïen  hat  ader  kiinftig 
treiïen  wird. 

Artikel  XIII. 

Wenn  liber  die  Auslegung  oder 
Anwendung  dièses  Vertrages,  ein- 
sehliesslieh  des  Sehlussprotokolls, 
eine  Streitigkeit  entstehen  soUte, 
so  soll  dièse  auf  Verlangen  eines 
der  beiden  Teile  einem  Schieds- 
gericht  zur  Entscheidung  vorgelegt 
werden.  Dies  gilt  auch  flir  die  Vor- 
frage,  ob  die  Streitigkeit  sich  auf 
die  Auslegung  oder  Anwendung  des 
Vertrages  bezieht.  Die  Entscheidung 
des  Schiedsgerichts  soll  verbindliche 
Kraft  haben. 

Das  Schiedsgericht  wird  fiir  jeden 
Streitfall  in  der  Weise  gebildet, 
dass  jeder  Teil  einen  seiner  Staats- 
angchorigen  zum  Schiedsrichter  er- 
nennt  und  dass  beide  Teile  einen  An- 
gehorigen  eines  dritten  Staates  zum 
Obmann  wàhlen.  Einigen  sich  die 
Ilohon     vertragschliessenden     Teile 


quier  tercer  Estado.  Sin  embargo 
no  podrân  reclamar  estos  privile- 
gios,  exenciones  y  facultades  en  ma- 
yor  amplitud  que  la  concedida  a  los 
représentantes  consulares  de  la  una 
Parte  en  el  territorio  de  la  otra  sino 
a  titulo  de  reciprocidad. 


Artîculo  XII. 

Queda  entendido  que  este  Tratado 
no  tendra  aplicacion  sobre  la  Zona 
del  Canal  de  Panama  y  tampoco  las 
estipulaciones  convenidas  o  las  que 
se  convengan  en  lo  futuro  entre 
Panama  y  los  Estados  Unidos  de 
America  para  la  construcciôn,  man- 
tenimiento,  funcionamiento,  sanea- 
miento,  y  protecciôn  del  Canal  de 
Panama,  podrân  ser  invocadas  por 
Alemania  en  virtud  de  la  clâusula 
de  la  nacion  mas  favorecida. 


Artîculo  XIII. 
En  el  caso  de  que  surgiere  alguna 
controversia  sobre  la  interpretaciôn 
o  la  aplicacion  de  este  Tratado  in- 
clusive del  Protocole  final  ella  sera 
sometida   a   solicitud   de   cualquiera 
de  las  dos  Partes,   a  la  décision  de 
un  Tribunal  arbitral.  De  igual  modo 
se  procédera  si  fuere  el  caso  de  deci- 
dir  como  cuestiôn  previa  si  la  con- 
troversia se  refiere  a  la  interpréta-      J 
cion  o   aplicacion  del  Tratado.     La       "■ 
décision   del   Tribunal  arbitral  ten- 
dra fuerza  obligatoria. 

En  cada  caso,  el  Tribunal  arbitral 
sera  constituido  de  modo  que  cada 
Parte  nombre  ârbitro  a  uno  de  sus 
ciudadanos  y  que  ambas  Partes  es- 
cojan  como  tercer  ârbitro  a  un 
ciudadano  de  un  tercer  Estado.  En 
caso  de  qvie  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes    no    se     i)ongan    de    acuerdo 
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nicht  binnen  vier  Monaten,  nach- 
dem  das  Verlangen  auf  schieds- 
gerichtliche  Entscheidung  eingegan- 
gen  ist,  ùber  die  Wahl  des  Ob- 
mannes,  so  werden  sie  gemeinsam 
den  Prasidenten  des  Verwaltungs- 
rats  des  Stândigen  Schiedshofs  im 
Haag  um  Ernennung  des  Obmannes 
ersuchen. 

Die  Hohen  vertragschliessenden 
Teile  behalten  sicli  vor,  sich  von 
vornherein  fiir  einen  bestimmten 
Zeitraum  ûber  die  Person  des  Ob- 
mannes zu  verstândigen. 

Artikel  XIV. 

Dieser  Vertrag,  der  in  doppelter 
Urschrift  in  deutscher  und  spani- 
scher  Sprache  ausgefertigt  ist,  soll 
beiderseits  nach  Zustimmung  der 
gesetzgebenden  Korperschaften  rati- 
fiziert  werden,  und  dieRatifikations- 
urkunden  sollen  so  bald  wie  moglich 
in  der  Stadt  Panama  ausgetauscht 
werden. 

Der  Vertrag  tritt  am  20.  Tage 
nach  Austausch  der  Ratifikationsur- 
kunden  in  Kraft  und  bleibt  von  die- 
sem  Tage  an  drei  Jahre  in  Geltung. 
Falls  keiner  der  beiden  Hohen  ver- 
tragschliessenden Telle  ein  Jahr  vor 
Ablauf  dieser  Frist  seine  Absicht 
bekanntgegeben  hat,  ihn  ausser 
Kraft  zu  setzen,  bleibt  der  Vertrag 
bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  von  dem 
Tage  an  verbindlich,  an  dem  einer 
der  Hohen  vertragschliessenden 
Telle  ihn  gekiindigt  haben  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmàchtigten  den 
gegenwârtigen  Vertrag  unterzeich- 
net  und  ihre  Siegel  beigedriickt. 

So  geschehen  in  der  Stadt  Pana- 
ma in  zwei  Urschriften  in  deutscher 


sobre  la  eleccion  del  tercer  ârbitro 
dentro  de  cuatro  meses  después  de 
haber  sido  presentada  la  solicitud 
de  someter  una  cuestion  a  la  déci- 
sion de  un  Tribunal  arbitral,  las 
Altas  Partes  Contratantes  solici- 
tarân  conjuntamente  del  Présidente 
del  Consejo  Administrative  de  la 
Corte  Permanente  de  la  Haya  el 
nombramiento   del  tercer  ârbitro. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  se 
leservan  la  facultad  de  entenderse 
anticipadamente  y  por  un  deter- 
minado  periodo  de  tiempo  sobre  la 
persona  del  tercer  ârbitro. 

Artîculo  XIV. 
El  présente  Tratado,  redactado  en 
doble  original  uno  en  lengua  alema- 
na  y  otro  en  espanol,  una  vez  apro- 
bado  por  los  Cuerpos  législatives, 
sera  ratifîcado  y  las  ratificaciones  se 
canjearân  en  la  Ciudad  de  Panama 
tan  pronto  como  sea  posible. 


Entrarâ  en  vigor  el  vigésimo  dia 
despues  del  canje  de  las  ratificacio- 
nes y  régira  durante  très  anos  a  con- 
tar  desde  ese  dia.  Caso  de  que  antes 
de  un  ano  de  la  expiraciôn  de  aquel 
término  ninguna  de  las  dos  Altas 
Partes  Contratantes  haya  notifica- 
do  a  la  otra  su  intenciôn  de  denun- 
ciarlo,  el  Tratado  continuarâ  en  vi- 
gor hasta  un  ano  despues  del  dia  en 
que  cualquiera  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  lo  habria   denunciado. 

En  fé  de  lo  cual,  los  Plenipoten- 
ciarios  respectivos  han  firmado  y 
sellado  con  sus  sellos  correspondien- 
tes  el  présente  Tratado. 

Hecho  en  dos  Originales  en  los 
idiomas  alemân  y  espanol  en  la  Ciu- 
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imd  spauischer  Spraclie  am  einund- 
zwanzigsten  November  neunzehn- 
hundertsiebenundzwanzig. 

(Siegeî)      Wilhelm   von  Kuhlmann. 
H.  F.  Alfaro. 


dad  de  Panama,  a  los  veintiûn  dias 
de  Noviembre  de  mil  novecientos; 
veintisiete. 

(Siegel)      Wilhelm    von  Kuhlmann. 
H.  F.  Alfaro. 


S  c  h  1  u  s  s  p  r  o  t  o  k  o  1  1. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  heute 
zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und 
Panama  abgeschlossenen  Handels- 
und  Schiffahrtsvertrags  haben  die 
unterzeichneten  Bevollmâchtigten 
folgende  Vorbehalte  und  Erklarun- 
gen  abgegeben,  die  einen  integrie- 
renden  Bestandteil  des  Vertrags 
bilden: 

I. 

Unberûhrt  durch  Artikel  I  bleiben 
die  passrechtlichen  Vorschriften  so- 
wie  die  Vorschriften,  die  von  den 
Hohen  vertragschliessenden  Teilen 
allgemein  iiber  die  Beschâftigung 
auslândisclier  Arbeiter  erlassen  sind 
oder  kiinftig  erlassen  werden.  Es 
besteht  jedoch  Einverstàndnis  dar- 
iiber,  dass  Angestellte  keinerlei  Ein- 
schrânkungen  hinsischtlich  der  Ar- 
beitsaufnahme  unterliegen  sollen. 

Es  besteht  ferner  Einverstàndnis 
dariiber,  dass  das  Recht  eines  jeden 
der  Hohen  vertragschliessenden 
Teile,  Angehorige  des  anderen  Tel- 
les entweder  infolge  gerichtlicher 
Verfiigung  oder  aus  Griinden  der 
iiusseren  oder  inneren  Sicherheit 
des  Staates  oder  auch  aus  polizei- 
lichen  Griinden,  insbesondere  aus 
Grùnden  der  Armen-,  Gesundheits- 
und  Sittenpolizei,  den  Aufenthalt 
im  einzelnen  Falle  zu  versagen, 
durch  die  Bestiramungen  des  gegen- 
wàrtigen  Vertrages  nicht  beeintrach- 
tigt  wird. 


Protocole    final. 

Al  firmar  el  Tratado  de  Comercio 
y  Navegaciôn  celebrado  hoy  entre 
Alemania  y  Panama  los  infrascritos 
Plenipotenciarios  han  hecho  las  ré- 
servas y  declaraciones  siguientes 
que  formarân  parte  intégrante  del 
Tratado: 


I. 

Lo  dispuesto  en  el  artîculo  I,  no 
afectarâ  los  reglamentos  sobre  pasa- 
portes  ni  los  que  hayan  sido  o 
fueren  establecidos  por  las  Altas 
Partes  Contratantes  sobre  el  empleo 
de  obreros  extranjeros  en  gênerai; 
pero  se  entenderâ  que  los  empleados 
no  estarân  sometidos  a  ninguna 
clase  de  restricciones  con  respecto 
al  ejercicio  de  su  empleo. 

Se  entenderâ  ademàs  que  no  sera 
afectdo  por  las  prescripciones  del 
présente  Tratado  el  derecho  de 
cada  una  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes de  prohibir  la  permanen- 
cia  en  el  pais  a  ciudadanos  de  la 
otra  Parte  sea  en  cumplimiento  de 
una  sentencia  judicial  sea  por  mo- 
tivo  de  seguridad  exterior  o  interior 
del  Estado  o  bien  por  motivos  po- 
liciales  en  especial  tocante  a  la  po- 
licîa  de  caridad  piîblica,  de  sanidad 
y  de  moral i dad. 
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II. 

Durcli  die  Bestimmungen  des  Ar- 
tikels  III  werden  die  gegenwartig 
in  beiden  Lândern  in  Kraft  befind- 
lichen  Ein-  und  Ausfuhrverbote 
nicht  berùhrt.  Sie  werden  von  den 
Ilolien  vertragscliliessenden  Teilen 
gegenseitig  mitgeteilt  werden  und 
bleiben  auch  dem  anderen  Teil  ge- 
geniiber  so  lange  in  Geltung,  als  sie 
allen  Landern  gegenûber  angewandt 
werden. 

III. 

Beim  Schlussabsatz  des  Artikels 
IV  besteht  Einverstândnis  dariiber, 
dass  im  Falle  der  Lagerung  die  Wa- 
ren  der  Entrichtung  der  Lagerge- 
l)iihren  oder  sonstiger  mit  der  La- 
gerung zusammenhângender  Abga- 
ben  unterworfen  sind,  wobei  der 
Grundsatz  der  Meistbegûnstigung 
Anwendung  findon  soll. 

IV. 

Die  Befreiungen,  von  denen  im 
Absatz  1  Satz  2  des  Artikels  IX  die 
Rede  ist,  sollen  in  dem  gleichen 
Umfang  gewâhrt  werden,  in  dem  die 
Angehorigen  des  meistbegûnstigten 
Staates  befreit  sind  oder  kûnftig  be- 
freit  werden. 

Panama,  den  21.  Xovember  1927. 

Wilhehn    von   Kuldmann. 
IL  F.  AJfaro. 


II. 

En  relacion  con  el  artîculo  III 
no  serân  afectadas  por  lo  que  allî 
se  dispone  las  prohibiciones  sobre 
la  importation  y  la  exportation  que 
actualmente  estén  in  vigor  en  uno 
u  otro  pais.  Las  Altas  Partes  Con- 
tratantes  se  participarân  reciproca- 
mente  esas  prohibiciones  las  que 
regirân  en  tanto  que  sean  aplicables 
a  todas  las  naciones. 

III. 

Se  entiende  que  en  el  caso  de  ser 
depositadas  las  mercaderias  de  que 
trata  la  parte  final  del  artîculo  IV, 
estarân  sujetas  al  pago  de  los  de- 
rechos  de  almacenaje  o  de  cualquier 
otro  impuesto  relacionado  con  el 
depôsito  aplicândose  la  clâusula  de 
la  nacion  mas  favorecida. 


IV. 

Las  excepciones  de  que  trata  la 
parte  segunda  del  pârrafo  primero 
del  artîculo  IX,  se  entenderân  con- 
cedidas  en  iguales  termines  en  que 
estân  exceptuados  o  puedan  ser  ox- 
ceptuados  en  lo  future  los  ciuda- 
danos  de  la  nacion  mâs  favorecida. 

Panama,   Noviembre   21    de   1927. 

Wilhelm  von  Kuhlmann. 
H.  F.  Alfaro. 
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Adhésions,  Signatures  et  Ratifications,  Prorogations,  Abrogations, 
Dénonciations,    Addenda,   Errata.  *) 


1906. 

I. 

Belgique,  Salvador.  Convention  commerciale  provisoire,  signée  le  21  mars 
1906  (I,  p.  330). 

Prorogation: 

La  Convention  dénoncée  par  le  Salvador  et  prorogée  plusieurs 
fois,  l'a  été  en  dernier  lieu  pour  une  nouvelle  période  d'un  an,  à  dater 
du  15  décembre   1934.  V.  Moniteur  Belge,  1934,  p.  9451. 

1908. 

IL 

Allemagne,  Belgique,  Danemark  etc.  Convention  de  Berne  revisée  pour  la 
protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques;  signée  à  Berlin,  le 
13  novembre  1908  (IV,  p.  590). 

Adhésions: 

Le  Hedjas,  l'Italie  pour  les  colonies  et  l'Irak.  Ces 
adhésions  ont  produit  leurs  effets  le  21  janvier  1932,  le  1  avril 
et  le  20  novembre  1934,  respectivement.  V.  Recueil  des  lois  fédé- 
rales,  1934,  p.  348,  617  et  660. 

1910. 

III. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Convention  internationale  rela- 
tive à  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches;  signée  à  Paris,  le 
4   mai  1910  (VII,   p.  252). 


*)  Les   indications   ne   se   rapportent  qu'aux  documents   contenus  dans 
les  volumes  de  la  troisième  série. 
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Adhésion: 

L'Irlande.  Cette  adhésion  a  produit  ses  effets  le  8  décembre 
1934.  V.  Moniteur  Belge,  193'4,  p.  4147. 

1919. 

IV. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  Bolivie  etc.  Convention  portant  réglemen- 
tation de  la  navigation  aérienne;  signée  à  Paris  le  13  octobre  1919, 
suivie  d'un  Protocole  additionnel,  signé  à  Paris  le  1er  mai  1920  et  de 
quelques  amendements  adoptés  par  la  Commission  internationale  de 
navigation  aérienne  le  28  juillet  et  le  27  octobre  1922  (XIII,  p.  61). 

Adhésion: 

La  Suisse  et  le  Liechtenstein.  Cette  adhésion  a  pro- 
duit ses  effets  le  1  octobre  1934.  V.  Moniteur  Belge,  1934,  p.  5087. 

V. 

Suisse,  Grande-Bretagne.  Accord  provisoire  concernant  les  communications 
par  la  voie  des  airs  entre  les  deux  pays;  signé  à  Berne  le  6  novembre 
1919  (X,  p.  132). 

Dénonciation: 
La  Suisse  a   dénoncé   l'Accord   à   la    suite    de    son  adhésion 
à  la  Convention  portant  réglementation  de  la  navigation  aérienne 
signée  à  Paris  le   13  octobre   1919.   V.   Recueil  des   lois   fédérales, 
1934,   p.  1368. 

VI. 

Suisse,  France.  Accord  provisoire  concernant  les  communications  par  la  voie 
des  airs  entre  les  deux  pays;  signé  à  Berne,  le  9  décembre  1919 
(X,  p.  137). 

Dénonciation: 

La  Suisse  a  dénoncé  l'Accord  à  la  suite  de  son  adhésion 
à  la  Convention  portant  réglementation  de  la  navigation  aérienne 
signée  à  Paris  le  13  octobre  1919.  V.  Recueil  des  lois  fédérales, 
1934,  p.  1368. 

VII. 

Société  des  Nations.  Organisation  internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  le  chômage;  adopté  en  1919,  à  Washington  par  la 
Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations  (XIX,  p.  72). 

Ratification  ultérieure: 

Le  Nicaragua  a  déposé  son  instrument  de  ratification  le 
12  avril  1934.    V.  Moniteur  Belge   1934,  p.  3183. 

VIII. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention fixant  l'âge  minimum  d'admission  des  enfants  aux  travaux 
industriels:  adopté  en  1919  à  Washington,  par  La  Conférence  Générale 
de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations 
(XIX,  p.  87). 

Ratifications  ultérieures: 

Le  Nicaragua  et  le  Brésil  ont  déposé  leurs  instruments 
de  ratification  les  12  et  26  avril  1934,  respectivement.  V.  Moniteur 
Belge  1934,  p.  3183,  et  Recueil  des  lois  fédérales,  1934,  p.  584. 
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IX. 
Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  le  travail  <le  nuit  des  enfants  dans  l'industrie:  adopté 
en   1919,  a  Washington,  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation 
Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  92).  ' 

Ratifications  ultérieures: 

Le  N  i  c  a  r  a  g'  u  a  et  le  Brésil  ont  déposé  leurs  instruments  de 
ratitication  les  12  et  25  avril  1934,  respectivement.  V.  Moniteur  Belge 
1934,  p.  3183,  et  Recueil  des  lois  fédérales  1934,  p.  584. 

1920. 

X. 
Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention fixant  l'âge  minimum  d'admission  des  enfants  au  travail  mari- 
time: adopte,  en  1920,  à  Gênes  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisa- 
tion Internationele  du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  98). 

Ratification  ultérieure: 

Le  Nicaragua  a  déposé  son  instrument  de  ratification  le 
12  avril  1934.  V.  Moniteur  Belge  1934,  p.  3164. 

XL 

Société  des  Nations.  Protocole  de  signature  du  Statut  de  la  Cour  permanente 

de  Justice  internationale  et  Disposition  facultative  (XVIIII,  p.  394). 

a)  Le  P  é  r  0  u  a  signé  la  Clause  facultative  le  19  septembre  1929  en 
formulant  la  déclaration  suivante:  „Au  nom  de  la  République 
Péruvienne,  et  sous  réserve  de  ratification,  je  reconnais  comme 
obligatoire,  de  plein  droit,  sans  convention  spéciale  vis-cà-vis  de 
tout  autre  Membre  de  la  Société  des  Nations  ou  de  tout  Etat  ac- 
ceptant la  même  obligation,  la  juridiction  de  la  Cour,  conformé- 
ment a  l'Article  36,  paragraphe  2  de  son  statut  pour  une  durée  de 
dix  ans  à  dater  du  dépôt  de  l'instrument  de  ratification,  sur  tous 
les  différends  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  situations  et  faits  posté- 
rieurs a  cette  ratification,  sauf  le  cas  où  les  Parties  seraient  con- 
venues, soit  d'avoir  recours  à  un  autre  mode  de  règlement  arbitral, 
soit  de  soumettre  préalablement  le  différend  au  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations.  Genève,  le  19  septembre  1929.  M.  H.  Cornejo." 
L  instrument  de  ratification  de  cette  déclaration  .a  été  déposé  le 
29  mars  1932.  V.  Recueil  des  Traités  de  la  Société  des  Nations. 
Vol.  LXXXVIII,  p.  280  et  CXVII,  p.  47. 

b)  La  Hongrie  a  signé  le  30  mai  1934  une  nouvelle  déclaration 
d  acceptation  de  la  Clause  facultative.  Voici  le  texte  de  cette 
déclaration:  „Au  nom  du  Gouvernement  Royal  Hongrois  je  dé- 
(•lare  reconnaître  sous  réserve  de  ratification,  comme  obligatoire, 
de  plein  droit  et  sans  convention  spéciale,  la  juridiction  de  la  Cour 
conformément  à  l'Article  36,  paragraphe  2,  du  statut  de  la  Cour. 
vis-a-vis  de  tout  autre  membre  ou  Etat  acceptant  la  même  obli- 
gation, c.  à  d.  sous  condition  de  réciprocité  et  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  années  à  partir  du  13  août  1934."  L'instrument  de 
ratification  de  cette  déclaration  a  été  déposé  le  9  août  1934.  V  Re- 
cueil des  lois  fédérales,  1934,  p.  708. 

c)  L'Ethiopie  a  renouvelé  le  18  septembre  1934  sa  déclaration 
d  adhésion  facultative  et  a  formulé  la  déclaration  suivante:  „En 
se  référant  à  la  déclaration  en  date  du  15  avril  1932,  le  soussigné 
déclare,  au  nom  du  Gouvernement  Impérial  d'Ethiopie,  reconnaître 
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coinine  obligatoire  de  plein  droit  et  sans  convention  spéciale  vis- 
à-vis  de  tout  Membre  ou  Etat  acceptant  la  même  obligation,  c.à.d. 
sous  condition  de  réciprocité,  la  juridiction  de  la  Cour,  confor- 
mément à  l'Article  36,  §  2  du  Statut,  en  exceptant  les  différends 
futurs  à  propos  desquels  les  parties  auraient  convenu  d'avoir 
recours  à  un  autre  mode  de  règlement  pacifique.  —  Cette  accep- 
tation est  donnée  pour  une  même  période  de  deux  ans  à  compter 
de  ce  jour,  avec  effet  rétroactif  pour  couvrir  la  période  comprise 
entre  le  16  juillet  1933  et  la  date  de  signature  de  la  présente 
déclaration.  Genève,  le  18  septembre  1934.  Cte  Lagarde  Duc 
d'Entotto."  V.  Moniteur  Belge,  1934.  p.  5880. 

1921. 

XII. 
Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale  pour  la  suppres- 
sion de   la  traite  des  femmes   et   des   enfants;   ouverte   à  la   signature 
à  Genève,  du  30  septembre  1921  au  31  mars  1922  (XVIII,  p.  758). 

Adhésion: 

L'Irlande,  le  18  mai  1934.  V.  Moniteur  Belge   1934,  p.  4148. 

XIII. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  les  droits  d'association  et  de  cO'alition  des  travail- 
leurs agricoles;  adopté,  en  1921,  à  Genève  par  la  Conférence  Générale 
de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations 
(XTX.   p.  108). 

Ratifications  ultérieures: 

Le  Nicaragua  et  la  Chine  ont  déposé  leurs  instruments 
de  ratification  les  12  et  le  27  avril  1934,  respectivement.  Y.  Moniteur 
Belge  1934,  p.  3563  et  p.  3389. 

1922. 

XIV. 

Suisse,  Belgique.  Convention  provisoire  réglant  la  circulation  aérienne  entre 
les  deux  pays;  signée  à  Bruxelles,  le  13  juin  1922  (XVI,  p.  613). 

Dénonciation: 

La  Suisse  a  dénoncé  la  Convention  à  la  suite  de  son  adhésion 
à  la  Convention  portant  réglementation  de  la  navigation  aérienne 
signée  à  Paris  le  13  octobre  1919.  V.  Recueil  des  lois  fédérales. 
1934,  p.  1368. 

XV. 

Société  des  Nations.  Organisation  internationale  du  Travail.  Protocole  relatif 
à  un  Amendement  à  l'Article  393  du  Traité  de  Versailles  et  aux  Articles 
correspondants  des  autres  Traités  de  Paix;  adopté  le  2  novembre  1922. 
à  Genève,  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale 
du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  69). 

Ratifications  ultérieures: 

Le  Panama,  le  Mexique  et  1  '  A  r  g  e  n  t  i  n  e  .  les  18  avril, 
12  mai  et  4  juin  1934,  respectivement.  V.  Moniteur  Belge  1934,  p.  3233. 
3660  et  374i5. 
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1923. 

XVL 

Grande-Bretagne,  Belgique.  Convention  concernant  l'application  au  Congo  belge 
et  à  certains  Protectorats  britanniques  des  Conventions  d'extradition 
en  vigueur  entre  la  Grande-Bretajrne  et  la  Belgique:  signée  à  Londres, 
le  8  août  1923  (XVII,  p.  289). 

Adhésion: 

La  Grande-Bretagne  pour  les  Etats  malais  fédérés  Perak, 
Selangor,  Negri  Sembilan  et  Pahang-,  pour  les  Etats  malais  non- 
fédérés  Johore,  Kedah,  Perlis,  Kelantan  et  Trengganu  ainsi  que  pour 
le  Territoire  de  Brunei.  V.  Moniteur  Belge,  1934,  p.  4683. 

XVIL 

Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  Convention  internationale  pour  la  simplifi- 
cation des  formalités  douanières;  signée  à  Genève,  le  3  novembre  1923, 
suivie  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour  (XIX,  p.  165). 

Adhésion: 

L'Irak.  Cette  adhésion  a  produit  ses  effets  le  1  août  1934. 
V.  Reichsgesetzblatt,  II,  1934,  p.  343. 

1925. 

XVIII. 

Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale  relative  -aux  stupé- 
fiants, adoptée  par  la  deuxième  Conférence  de  l'opium  (Société  des 
Nations);  signée  à  Genève,  le  19  février  1925  (XXII,  p.  468). 

Adhésion: 

Le  Honduras.  Cette  adhésion  a  produit  ses  effets  le  21  sep- 
tembre 1934.  V.  Moniteur  Belge,  1934,  p.  5903. 

XIX. 

Suisse,  Pays-Bas.  Convention  provisoire  réglant  la  circulation  aérienne;  signée 
à  Berne,  le  18  mai  1925  (XVIII,  p.  80). 

Dénonciation: 

La  S  u  i  s  s  e  a  dénoncé  la  Convention  à  la  suite  de  son  adhésion 
à  la  Convention  portant  réglementation  de  la  navigation  aérienne 
signée  à  Paris  le  13  octobre  1919.  V.  Recueil  des  lois  fédérales,  1934, 
p.  1368. 

XX. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  l'égalité  de  traitement  des  travailleurs  étrangers  et 
nationaux  en  matière  de  réparation  des  accidents  du  travail;  adopté, 
le  5  juin  1925,  à  Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation 
Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  118). 

Ratifications  ultérieures: 

Ont  déposé  leurs  instruments  de  ratification: 

a)  Le  Nicaragua,  le  12  avril  1934.  V.  Moniteur  Belge  ,1934,  p.  3234. 

b)  La  Chine,  le  27  avril  1934.  V. Recueil  des  lois  fédérales,  p.  604. 

c)  La  Lithuanie,  le  28  septembre  1934.  V.  Moniteur  Belge,  1934. 
p.  5911. 
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XXL 


Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  la  réparation  des  accidents  du  travail;  adopté,  le 
10  juin  1925,  à  Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation 
Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  123). 

Ratifications  ultérieures: 

Le  Nicaragua  et  le  Mexique  ont  déposé  leurs  instruments 
de  ratification  les  12  avril  et  12  mai  1934,  respectivement.  V.  Moni- 
teur Belge,  1934,  p.  3233  et  3661. 

XXII. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Autriche  etc.  Protocole  concernant  la  pro- 
hibition d'emploi  à  la  guerre  de  gaz  asphyxiants,  toxiques  ou  simi- 
laires et  de  moyens  bactériologiques;  signé  à  Genève,  le  17  juin  1925 
(XXVI,  p.  643).  ^ 

Ratification  ultérieure: 
La  B,  u  1  g  a  rie  a  déposé,  à  Paris,  le  7  mars  1934  son  instrument 
de  ratification  en  formulant  les  réserves  suivantes: 
1^  que  ledit  Protocole  n'oblige   le   Gouvernement  Bulgare  que  vis- 
à-vis  des  Etats  qui  l'ont  signé  et  ratifié  ou  qui  y  auront  adhéré. 
2»  que  ledit  Protocole  cessera  de  plein  droit  d'être  obligatoire  pour 
le  Gouvernement  Bulgare  à  l'égard  de  tout  Etat  ennemi,  dont  les 
forces  armées  ou  dont  les  Alliés  ne  respecteraient  pas  les  inter- 
dictions qui  font  objet  de  ce  Protocole. 

V.  Moniteur  Belge,  1934,  p.  2980  et  Bundesgesetzblatt  fur  die  Re- 
publik  Osterreich,  1934,  p.  176. 

XXIII. 

Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  Convention  d'Union  de  Paris  du  20  mars 
1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  revisée  à  Bruxelles 
le  14  décembre  1900,  à  Washington  le  2  juin  1911  et  à  La  Hâve  le 
6  novembre  1925  (XXV,  p.  820). 

Adhésion: 

La  Sué  d  e.  Cette  adhésion  a  produit  ses  effets  le  1  juillet  1934. 
V.  Recueil  des  lois  fédérales,  1934,  p.  495. 

XXIV. 

Allemagne,  Brésil,  Cuba  etc.  Arrangement  de  Madrid  du  14  avril  1891  con- 
cernant la  répression  des  fausses  indications  de  provenance  sur  les 
marchandises,  revisé  à  Washington  le  2  juin  1911  et  à  La  Haye  le 
6  novembre  1925  (XXV,  p.  837). 

Adhésion: 

La  H  0  n  g  r  i  e.  Cette  adhésion  a  produit  ses  effets  le  5  juin  1934. 
V.  Recueil  des  lois  fédérales,  1934,  p.  496. 

1926. 

XXV. 

Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  à  l'esclavage;  signée  à 
Genève,  le  25  septembre  1926  (XIX,  p.  303). 

Ratification  ultérieure: 

Le  Mexique.  L'instrimient  de  ratification  a  été  déposé  le 
8  septembre  1934.  V.  Bundesgesetzblatt  fiir  die  Republik  Osterreich, 
1934.  p.  679. 
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1927. 

XXVI. 

Grande-Bretagne,  Etat-Serbe-Croate-Slovène.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
o-ation;  sioné  à  Londres,  le  12  mai  1927  (XXIX,  p.  835). 

Adhésion: 

La  Grande-Bretagne  pour  la  P  a  1  e  s,  t  i  n  e.  Cette  ad- 
hésion a  produit  ses  effets  le  16  mai  1928.  V.  Officiai  Gazette  of  the 
Government  of  Palestine  1928,  219,  p.  566. 

XXVIL 

Albanie,  Allemagne,  Belgique,  Brésil,  Grande-Bretagne,  Bulgarie,  Colombie, 
Cuba,  Ville  Libre  de  Dantzig,  Egypte,  Equateur,  Espagne,  Finlande, 
France,  Grèce,  Guatemala,  Hongrie,  Italie,  Lettonie,  Monaco,  Nicara- 
gua, Pérou,  Pologne,  Portugal,  Roumanie,  Saint-Marin,  Tchécoslovaquie, 
Turquie,  Uruguay,  Venezuela.  Convention  et  Statuts  établissant  une 
Union  internationale  de  secours;  signés  à  Genève,  le  12  juillet  1927 
(XXIX,  p.  418). 

Adhésions: 

a)  L  ^  I  r  a  k  ,  le  12  juin  1934.   V.  Moniteur  Belge,   1934,  p.  4148. 

b)  Cuba,  le  18  juin  1934.  V.  Recueil  des  Traités  de  la  Société  des 
Nations,  Vol.,  CXLVII,  p.  353. 

Ces  adhésions  produiront  leurs  effets  les  10  et  16  septembre  1934, 
respectivement. 

XXVIII. 

Afrique  du  Sud,  Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  radiotélégraphique 
internationale;  signée  à  Washington  le  25  novembre  1927,  suivie  d'un 
Règlement  général  et  d'un  Règlement  additionnel,  signés  à  la  date  du 
même  jour  (XXVI,  p.  234). 

Ratification  ultérieure: 

La  T  un  i  s  i  e  a  déposé,  le  27  juin  1934,  à  Washington,  son 
instrument  de  ratification.  V.  Moniteur  Belge,  1934,  p.  4340. 

XXIX. 

France,  Italie.  Modus  vivendi  concernant  rétablissement  des  sujets  de  chacun 
des  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre;  réalisé  par  un  Echange  de 
Notes,  signées  à  Paris,  le  3  décembre  1927,  et  prorogé  par  un  Echange 
de  Lettres  du  16  juillet  1928  (XXI,  p.  763). 

Prorogations: 

Le  Modus  vivendi  a  été  prorogé  plusieurs  fois,  et  en  dernier  lieu, 
le  17  novembre  1934.  V.  Journal  Officiel  de  la  République  Fran- 
çaise, 1934,  p.  11482. 

1928. 

XXX. 

Allemagne,  Grande-Bretagne.  Convention  concernant  les  relations  judiciaires 
entre  les  deux  pays;  signée  à  Ix)ndres,  le  20  mars  1928  (XXVI,  p.  759). 

Adhésion: 

La  Grande-Bretagne  pour  la  Terre-Neuve.  Cette 
adhéson  -a  produit  ses  effets  le  14  octobre  1934.  V.  Reichsgesetz- 
l)latt  IL  1934.  p.  825. 
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XXXI. 
Allemagne,  France.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  commercial  du  17  août 
1927;  signé  à  Paris,  le  20  juin  1928,  suivi  d'un  Echange  de  Notes,  signées 
les  29  et  31  octobre  1928  (XXIII,  516). 
Dénonciation: 
Le  Protocole  dénoncé  par   la  France,   devait  perdre  sa   vali- 
dité le  19  avril  1934.  V.  Reichsgesetzblatt  II,  1934,  p.  24. 

Prorogation: 

Le  Protocole  a  été  prorogé  deux  fois,  le  10  mars  jusqu'au  20  mai, 
et  le  15  mai  jusqu'au  30  juin  1934.  V.  Reichsgeseitzblatt  II,  1934. 
p.  116  et  334. 

XXXIl. 
Suisse,  Territoire  de   la  Sarre.   Convention  provisoire  réglant  la   circulation 
aérienne  entre  la  Suisse  et  le  Territoire  de  la  Sarre;  signée  à  Berne, 
le  15  août  1928  (XXIII,  p.  908). 

Dénonciation: 

La  S  u  i  i3  s  e  a  dénoncé  la  Convention  à  la  suite  de  son  adhésion 
à  la  Convention  portant  réglementation  de  la  navigation  aérienne 
signée  à  Paris  le  13  octobre  1919.  V.  Recueil  des  lois  fédérales, 
1934,  p.  1368. 

XXXIII. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique  etc.  Traité  concernant  la  renon- 
ciation à  la  guerre  comme  instrument  de  politique  nationale;  signé 
à  Paris,  le  27  août  1928  (XXI,  p.  3). 

Adhésion: 

Le  Brésil,  le  10  mai  1934.  V.   Moniteur  Belge,  1934,  p.  3788. 

XXXIV. 
Albanie,    Allemagne,    Australie   etc.    Convention  concernanit   les   Expositions 
Internationales;  signée  à  Paris  le  22  novembre  1928,  suivie  d'un  Pro- 
tocole de  signature  et  d'un  Protocole,  signés  à  la  date  du  même  jour 
(XXVI,  p.  379). 

Ratification  ultérieure: 
Le  Canada  a  déposé  le  22  mai  1934  son  instrument  de  ratifi- 
cation. Ce  dépôt  a  été  accompagné  d'une  déclaration  portant  que 
le  Gouvernement  canadien  ne  s'estimait,  par  l'Article  18  de  la  Con- 
vention, d'autoriser  au  Canada  l'exposition  de  marchandises  dont 
l'importation  est  inteMite  dans  ce  pavs  pour  une  raison  quelconque. 
V.  Moniteur  Belge,  1934,  p.  3746. 

1929. 
XXXV. 

Allemagne,  France.  Déclaration  additionnelle  à  l'Accord  commercial  du  17  août 
1927;  réalisée  par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Paris,  le  10  juin 
1929  (XXIII,  520). 

Dénonciation: 
La  Déclaration  dénoncée  par  la  France  devait  perdre  sa  vali- 
dité le  19  avril  1934.  V.  Reichsgesetzblatt  II,  1934,  p.  24. 

Prorogation: 

La  Déclaration  a  été   prorogée  deux  fois,   le  10   mars  jusqu'au 
20  mai  et  le  15  mai  jusqu'au  30  juin  1934.  V.  Reichsgesetzblatt  II, 
1934,  p.  116  et  334. 
Xouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XXJX.  58 
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XXXVI. 

Allemagne,  France.  Arrangement  addiitionnel  à  T Accord  commercial  du  17  août 
1927;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes  du  27  juin  1929  (XXIII,  522). 

Dénonciation: 

L'An-angement  dénoncé  par  la  France  devait  perdre  sa  vali- 
dité le  19  avril  1934.  V.  Reichsgesetzblatt  II,  1934,  p.  24. 

Prorogation: 

L'Arrangement  a  été  prorogé  deux  fois,  le  10  mars  jusqu'au 
20  mai,  et  le  15  mai  jusqu'au  30  juin  1934.  V.  Reichsgesetzblatt  II. 
1934,  p.  116  et  334. 

1932. 

XXXVII. 

Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Convention  concernant  l'assistance  judiciaire  en 
matière  civile  et  commerciale;  signée  à  Londres,  le  31  mai  1932  (XXVII^ 
p.  688). 

Adhésion: 

Les  Pays-Bas  pour  Curaçao.  Cette  adhésion  a  produit 
ses  effets  le  21  avril  1934.  V.  Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der 
Nederianden,  1934,  No.  207. 

XXXVIII. 

Allemagne,  Finlande.  Accord  additionnel  à  la  Convention  commerciale  pro- 
visoire du  26  juin  1926  et  à  l'Accord  complémentaire  du  28  août  1930; 
signé  à  Beriin,  le  22  octobre  1932  (XXIX,  p.  299). 

Dénonciation: 

L'Allemagne.  Cette  dénonciation  est  entrée  en  vigueur  le 
1  janvier  1934.  V.  Reichsgesetzblatt  II,  1933,  p.  1037. 

XXXIX. 

Grande-Bretagne,  Belgique.  Convention  afin  de  compléter  la  Convention  rela- 
tive à  la  procédure  en  maitières  civile  et  commerciale,  conclue  le 
21  juin  1922;  signée  à  Bruxelles,  le  4   novembre  1932  (XXIX,  p.  774). 

Adhésion: 

La  Orande-Bretagne  pour  la  R  h  o  d  é  s  i  e  du  Sud. 
Cette  adhésion  a  produit  ses  effets  le  19  août  1934.  V.  Moniteur 
Belge,  1934,  p.  4308. 

1933. 

XL. 

Suisse,  Italie.  Modus  vivendi  concernant  la  navigation  aérienne;  conclu  par 
un  Ecliange  de  Noites  signées  à  Berne,  le  12  octobre  1933  (XXIX,  p.  219). 

Dénonciation: 

La  Suisse  a  dénoncé  le  Modus  vivendi  à  la  suite  de  son  ad- 
hésion à  la  Convention  portant  réglementation  de  la  navigation 
aéiioniie  signée  à  Paris  le  13  octobre  1919.  V.  Recueil  des  lois  fédé- 
rales, 1934,  p.  1368. 
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1934. 

XLI. 

Grèce,  Roumanie,  Turquie,  Yougoslavie.  Pacte  d'Entente   Balkanique;   signé 
à  Athènes,  le  9  février  1934  (XXIX,  p.  3). 

Ne  disposant  pas  encore  au  moment  de  la  mise  sous  presse  de  l'An- 
nexe de  données  officielles  relatives  à  la  ratification  du  Pacte,  nous 
remettons  la  publication  de  ces  informations  jusqu'à  l'apparition  du 
prochain  tome. 
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Janvier  21. 
Février  14. 
Février  14. 
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Avril  8. 

Avril  23. 
Avril  ■>?>. 


1922. 

Brésil,  Paraguay.  Traité  d'extradition.  119 

Autriche,  Italie.  Accord  concernant  le  paiement  des  dettes 

et  l'encaissement  des  créances  privées.  724 

Suisse,  Espagne.  Convention  de  commerce.  260 

Russie,    Finlande.    Convention   concernant    les   mesures 

prises  pour  assurer  la  paix  de  frontière.  12 

Suisse,  Espagne.  Protocole  additionnel  à  la  convention  de 

commerce  du  15  mai  1922.  263 


1923. 
Syrie  et  Liban,  TransJordanie.  Accord  douanier. 


496 


1924. 

Syrie  et  Liban,  TransJordanie.  Arrangement  complémen- 
taire à  l'Accord  douanier  du  10  mai  1923.  498 

Autriche,  Hongrie.  Traité  concernant  la  navigation  aé- 
rienne entre  les  deux  pays.  171 

Lithuanie,  Etats-Unis  d'Amérique.  Accord  relaitif  aux 
dettes  contractées  pendant  la  guerre.  658 

Prusse,  Thuringe.  Traité  en  vue  de  modifier  le  Traité 
subordonnant  certaines  parties  du  territoire  thurin- 
gien  aux  tribunaux  supérieurs  prussiens,  conclu  les 
15  et  20  juin  1921.  266 

1925. 

Grande-Bretagne,  Portugal.  Protocole  de  la  Commission 
de  délimitation  entre  le  Swaziland  et  la  Province 
de  Mozambique.  620 

Syrie  et  Liban,  TransJordanie.  Avenanit  à  l'Arrangement 
douanier  complémentaire  du  27  février  1924.  499 

Norvège,  Finlande.  Convention  et  Staitut  réglant  le  flot- 
tage du  bois  sur  le  Pasvik.  475 

Norvège,  Finlande.  Convention  concernant  le  régime 
juridique  international  des  ©aux  du  Pasvik  et  du 
Jakobselv.  473 

Suisse,  France.  Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage  obli- 
gatoire. 89 

Grande-Bretagne,  Portugal.  Protocole  de  la  Commission 
de  délimitation  entre  le  Swaziland  et  la  Province 
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Tchécoslovaquie,  Pologne.  Traité  en  vue  d'éviter  la 
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Mai  17. 


Tchécoslovaquie,  Pologne.  Traité  concernant  la  protec- 
tion et  l'assistance  judiciaire  dans  les  questions 
d'impôts.  443 

Allemagne,  Belgique,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Tchécoslovaquie.  Règlement  déterminant  les  condi- 
tions à  remplir  eit  le  programme  de  l'examen  à  subir 
pour  obtenir  un  permis  de  navigation  sur  le  réseau 
international  de  l'Elbe;  arrêté  par  la  Commission 
internationale.  483 

Pologne,  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 
Accord  au  sujet  du  règlement  des  litiges  frontaliers.  329 

1926. 

Autriche,  Argentine.  Convention  concernant  les  accidents 

du  travail.  277 

Suisse.  Arrangement  intercantonal  concernant  l'assistance 
aux  indigents  ayant  plusieurs  droits  de  cité  canton- 
aux. 411 
Italie,  Grèce.  Convention  de  commerce  et  de  navigation; 
suivie  d'une  Convention  pour  l'exercice  de  la  pêche 
maritime  et  de  plusieurs  Protocoles,  Déclarations  et 
Noites  diplomatiques,  signés  à  la  date  du  même  jour.  280 

1927. 

Suisse,  Autriche.  Convention  relative  à  la  reconnaissance 
et  à  l'exécution  de  décisions  judiciaires.  156 

Italie,  Suisse.  Arrangement  concernant  le  service  télé- 
phonique. 307 

Autriche,  Portugal.  Echange  de  Notes  concernant  l'abo- 
lition réciproque  de  l'obligation  du  visa.  307 

Pays-Bas,  Belgique.  Convention  concernant  la  police  sani- 
taire maritime.  309 

Allemagne,  Tchécoslovaquie.  Traité  concernant  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  traversant  la  vallée  de 
la  Schweinitz.  318 

Dantzîg,  Pologne.  Convention  concernant  l'établissement 
d'un  monopole  de  tabac  sur  le  territoire  de  Dantzig.  500 

Suède,  Finlande.  Echange  de  Notes  concernant  le  traite- 
ment des  marins  respectifs. 

Grande-Bretagne,  Espagne.  Convention  pour  modifier  cer- 
taines dispositions  du  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu  le  31  octobre  1922. 

France,  Pays-Bas,  Belgique.  Arrangement  concernant  le 
service  téléphonique  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas  par  la  Belgique. 

Grèce,  Norvège.  Arrangement  commercial  provisoire; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Pologne,  Japon.  Echange  de  Notes  afin  d'étendre  les 
effets  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  po- 
lono-japonais  du  7  décembre  1922  au  territoire  de 
la  Ville  Libre  de  Dantzig. 

Autriche,  Albanie.  Arrangement  commercial  provisoire; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Grande-Bretagne,  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Traité  de 
commerce  et  de  navigation. 

Pays-Bas,  Guatemala.  Traité  de  commerce. 

Belgique,  Lithuanie.  Convention  d'extradition. 
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Juillet  14. 
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Juillet  20. 
Juillet  21. 


Juillet  21. 


Suède,  Portugal.  Accord  sur  la  reconnaissance  réciproque 

des  certificats  du  franc-bord. 
Hongrie,  Italie.  Accord  pour  régler  à  Tainiable  certaines 
réclamations  des  ressortissants  italiens  présentées  au 
Tribunal  Arbitral  Mixte  Italo -Hongrois. 

Hongrie,  Italie.  Déclaration  sur  la  procédure  concernant 
le  compte  de  compensation  entre  les  deux  pays. 

Suède,  Turquie.  Arrangement  commercial  provisoire;  con- 
clu par  un  Echange  de  Notes. 

Hongrie,  Italie.  Convention  concernant  le  règlement  des 
questions  financières  résultant  de  l'annexion  à  ITtalie 
de  la  Ville  de  Fiiime. 

Tchécoslovaquie,  Turquie.  Convention  d'éitablissement. 

Autriche,  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Echange  de  Notes 
concernant  les  droits  pour  les  bêtes  de  somme,  pour 
le  bétail  reproducteur,  pour  le  jeune  bétail  et  pour 
la  farine. 

Autriche,  Danemark.  Arrangement  concernant  l'abolition 
réciproque  de  l'obligation  du  visa;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes. 

France,  Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concernant 
l'exemption  des  ressortissants  des  deux  pays  de  l'im- 
pôt sur  les  bénéfices  dérivés  d'entreprises  de  navi- 
gation; conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Allemagne,  Finlande.  Accord  concernant  l'assurance 
contre  les  accidents  du  travail. 

Grèce,  Norvège.  Arrangement  commercial  provisoire; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Pays-Bas,  Italie.  Echange  de  Notes  concernant  la  recon- 
naissance réciproque  des  règlements  et  prescriptions 
pour  les  navires  marchands  destinés  au  transport  des 
passagers. 

Norvège,  Grèce.  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 

Autriche,  Lettonie.  Accord  concernant  l'abolition  du  visa 
des  passeports;  conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Suisse.  Convention  intercantonale  concernant  le  com- 
merce du  bétail. 

Norvège,  Turquie.  Arrangement  commercial  provisoire; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Allemagne,  Belgique.  Arrangement  relatif  à  la  transmis- 
sion des  livres  fonciers. 

Albanie,  Allemagne,  Belgique,  Brésil,  Grande-Bretagne, 
Bulgarie,  Colombie,  Cuba  etc.  Convention  et  Statuts 
établissant  une  Union  internationale  de  secours. 

Allemagne,  Pologne.  Convention  concernant  le  secours 
et  l'assurance  des  chômeurs. 

Autriche,  Grande-Bretagne.  Accord  concernant  l'abolition 
du  visa  des  passeports;  conclu  par  un  Echange  de 
Notes. 

Allemagne,  Japon.  Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Allemagne,  Portugal.  Déclaration  concernant  l'applica- 
tion réci[)ro(|ue  des  dispositions  de  la  Convention 
relative  à  la  procédure  civile. 

Autriche,  Finlande.  Accord  concernant  l'abolition  du  visa 
des  passeports;  conclu  par  un  Echange  de  Notes. 
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Italie,  Hongrie.  Convention  pour  le  développement  du 
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Suisse,  Turquie.  Convention  d'établissement. 
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gation. 

Danemark,  Islande.  Arrangement  concernant  la  double 
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deux  pays. 

Italie,  Lithuanîe.  Convention  de  commerce. 

Suisse,  Italie.  Accord  commercial. 

Norvège,  Suisse,  Allemagne,  Suède.  Convention  concer- 
nant la  correspondance  téléphonique  entre  la  Nor- 
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la  frontière  entre  le  Swaziland  et  la  Province  de 
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1929. 
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d'arbitrage.  372 

Allemagne,  Belgique,  France,  Tchécoslovaquie,  Italie, 
Grande-Bretagne.  Modification  du  Règlement  du 
19  juin  1925  déterminant  les  conditions  à  remplir  et 
le  programme  de  l'examen  à  subir  pour  obtenir  un 
permis  de  navigation  sur  le  réseau  international  de 
l'Elbe.  487 

Bulgarie,  Grèce.  Convention  d'extradition.  381 

Perse,  France.  Traité  d'amitié  perpétuelle  et  d'arbitrage.  323 

Allemagne,  Pologne.  Convention  concernant  la  navigation 
aérienne.  178 

1930. 

Allemagne,  Afrique  du  Sud.  Accord  concernant  la  prio- 
rité des  brevets  d'invention  et  des  modèles  indu- 
striels; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  165 

Tchécoslovaquie,  Roumanie,  Yougoslavie.  Accord  relatif 
à  la  répartition  du  Fonds  B.  355 

Hongrie,  Tchécoslovaquie.  Protocole  réglant  certaines 
questions  en  connexion  avec  les  Articles  249,  256  et 
258  du  Traité  de  Trianon.  356 

Hongrie,  Roumanie.  Accord  relatif  aux  affaires  intéres- 
sant la  Fondation  Gojdu.  358 

Hongrie,  Tchécoslovaquie.  Protocole  complémentaire  au 
protocole  réglant  certaines  questions  en  connexion 
avec  les  Articles  249,  256  et  258  du  Traité  de  Tria- 
non  signé  le  26  avril  1930.  357 

Italie,  Panama.  Traité  d'extradition  et  d'assistance  judi- 
ciaire en  maitière  pénale.  387 
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Août  13. 


Août  23. 

Août  25. 

Septembre  30. 


Décembre  12. 

Mars  9. 

Avril  20. 

Mai  6. 

Mai  16. 

Juillet  11. 
Juillet  11. 

Juillet  15. 

Septembre  9. 
Novembre  19/26. 

Novembre  19/26. 
Décembre  23. 

Janvier  4. 


Janvier  11. 
Janvier  21. 


Février  5. 


Allemagne,  Guatemala.  Convention  concernant  la  protec- 
tion réciproque  des  brevets  d'invention  et  des  mo- 
dèles industriels.  166 

Italie,  Venezuela.  Traité  d'extradition  et  d'assistance  ju- 
diciaire en  matière  pénale.  392 

Suisse,  Roumanie.  Accord  commercial  provisoire.  818 

Autriche,  Italie.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal 
arbitral  italo-autrichien  établi  en  vertu  de  l'Ai-ticle  5 
de  l'Accord  concernant  le  paiement  des  dettes  et  l'en- 
caissement des  créances  privées,  conclu  le  6  avril 
1922.  734 

Lithuanie,  Belgique.  Convention  relative  à  la  procédure 
en  matières  civile  et  commerciale.  149 

1931. 

Belgique,  Luxembourg.  Convention  ayant  pour  but  d'évi- 
ter la  double  imposition  en  matière  d'impôts  directs 
eit  de  garantir  l'assistance  réciproque  des  deux  pays 
pour  le  recouvrement  de  ces  impôts.  223 

Allemagne,  France,  Grande-Bretagne,  Irlande,  Norvège, 
Pays-Bas.  Arrangement  concernant  les  radio-phares 
aux  côtes  de  la  Mer  du  Nord  et  du  Canal  de  la 
Manche.  807 

Lithuanie,  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 
Protocole  prolongeant  le  Traité  de  non-agression  du 
28  septembre  1926.  4 

Belgique,  France.  Convention  pour  éviter  les  doubles  im- 
positions et  régler  certaines  autres  questions  en  ma- 
tière fiscale.  465 

Danemark,  Islande.  Accord  afin  d'empêcher  la  double  im- 
position en  matière  d'impôits  communaux  directs.        460 

Belgique,  Italie.  Convention  pour  éviter  les  doubles  im- 
positions et  pour  régler  certaines  autres  questions 
en  matière  fiscale.  227 

Allemagne,  Suisse.  Convention  en  vue  d'éviter  la  double 
imposition  en  matière  d'impôts  directs  et  d'impôts 
sur  les  successions.  233 

Suisse,  France.  Convention  concernant  l'assistance   aux 

indigents.  413 

Prusse,  Thuringe.  Traité  en  vue  de  modifier  le  Traité  sub- 
ordonnant certaines  parties  du  territoire  thuringien 
aux  tribunaux  supérieurs  prussiens  conclu  les  15  et 
20  juin  1921,  modifié  les  12  et  29  décembre  1924.  275 

Prusse,  Thuringe.  Traité  concernant  la  communauté  de 

certains  tribunaux.  267 

Danemark,  Chili.  Traité  de  conciliation.  93 

1932. 

Italie,  Turquie.  Convention  au  sujet  de  la  souveraineté 
sur  les  flots  situés  entre  les  côtes  d'Anatolie  et  Tîle 
de  Castellorizzo.  359 

Grande-Bretagne,  Pologne.  Traité  d'extradition.  134 

Finlande,  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 
Traité  de  non-agression  et  de  règlement  pacifique 
des  conflits.  6 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Lettonie. 
Traité   de  non-agression.  20 
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Février  12 

Mars  8. 

Avril  10. 

Avril  22. 

Avril  22. 

Mai  4. 

Mai  25. 

Juin  9. 

Juin  13/15. 

Juin  16. 
Juin  16. 
Septembre  3. 

Septembre  6. 

Septembre  6. 

Octobre  12. 

Octobre  21. 
Octobre  22. 
Octobre  27. 
Novembre  4. 
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Norvège,  Luxembourg.  Traité  de  conciliation,  d'arbitrage 
et  de  règlement  judiciaire.  97 

Danemark,  Turquie.  Traité  de  conciliation,  de  règlement 
judiciaire  et  d'arbitrage.  103 

Pologne,  Union  de  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 
Convention  concernant  les  rapports  juridiques  à  la 
frontière  entre  les  deux  pays.  333 

Autriche,  Pologne.  Traité  en  vue  d'éviter  la  double  im- 
position en  matière  d'impôts  dii-ects.  254 

Finlande,  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 

Convention  de  conciliation.  9 

Estonie,  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 
Traité  de  non-agression  et  de  règlement  des  diffé- 
rends par  voie  pacifique.  23 

Allemagne,  Danemark,  Dantzig,  Estonie,  Finlande,  Let- 
tonie, Norvège,  Pologne,  Suède,  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes.  Protocole  final  d'une 
Conférence  sur  les  radiophares  aux  côtes  de  la  Mer 
Baltique,  du  Kattegat  et  du  Skagerak.  812 

Lithuanie,  Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concer- 
nant les  paiements  résultant  des  dispositions  de  l'ac- 
cord du  24  septembre  1924  relatif  aux  dettes  con- 
tractées pendant  la  guerre.  665 

Grande-Bretagne,  Ethiopie.  Accords  concernant  les  inva- 
sions de  tribus  éthiopiennes  dans  le  territoire  du 
Soudan  anglais.  668 

Estonie,  Union  des  Réoubliques  Soviétistes  Socialistes. 
Convention  de  conciliation.  25 

Belgique,  Lithuanie.  Convention  additionnelle  à  la  Con- 
vention d'extradition  du  17  mai  1927.  133 

Autriche,  Italie.  Accord  concernant  la  réglementation 
de  la  circulation  des  (touristes  à  la  frontière  austro- 
italienne;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  791 

Saint-Siège,  Italie.  Convention  concernant  la  notification 
des  actes  judiciaires  en  matières  civile  et  commer- 
ciale. 772 

Allemagne,  Suède.  Accord  concernant  les  mariages  à  cé- 
lébrer par  les  représentants  diplomatiques  et  consu- 
laires respectifs.  88 

Autriche,  Italie.  Modification  du  règlement  de  procédure 
publié  le  30  septembre  1930,  du  Tribunal  arbitral 
italo-autrichien  établi  en  vertu  de  l'Article  5  de  l'Ac- 
cord concernant  le  paiement  des  dettes  et  l'encaisse- 
ment des  créances  privées,  conclu  le  6  avril  1922.         755 

Allemagne,  Costa  Rica.  Convention  pour  la  protection 
réciproque  des  oeuvres  scientifiques,  littéraires  et  ar- 
tistiques. 168 

Allemagne,  Finlande.  Accord  additionnel  à  la  Convention 
commerciale  provisoire  du  26  juin  1926  et  à  l'Accord 
conii)lémentaire  du  28  août  1930.  299 

France,  Turquie.  Convention  -afin  de  régler  la  question 
des  biens  turcs  en  Syrie  et  des  biens  syriens  en 
Turquie.  80 

Grande-Bretagne,  Belgique.  Convention  afin  de  compléter 
la  Convention  reTalive  à  la  procédure  en  matières 
civile  et  connnerciale.  conclue  le  21  juin  1922.  774 
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Novembre  26. 

Novembre  29. 
Novembre  29. 
Décembre  14. 

Janvier  3. 

Janvier  13. 

Janvier  16. 

Mars  8. 

Mars  12. 
Mars  23. 

Avril  5. 

Avril  13. 

Avril  27. 


Mai  24. 
Juin  3. 


Juin  5. 
Juillet  3. 


Juillet  4. 


Juillet  5. 

Juillet  19. 
Juillet  24/26. 


Août  22. 


Octobre  31. 
Août  25. 


Grande-Bretagne,  Italie.  Accord  concernant  le  contrôle 
(lu  commerce  d'ivoire  et  des  cornes  de  rliinocéros 
entre  la  Colonie  de  Kenya  et  la  Somalie  italienne, 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  220 

Fiance,  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 
Pacte  de  non-ag-ression.  28 

France,  Union   des   Républiques   Soviétistes   Socialistes. 

Convention  relative  à  la  procédure  de  conciliation.    30 

Grande-Bretagne,  Autriche.  Arrangement  concernant  la 
communication  par  aéronef  entre  les  deux  pays.  185 

1933. 

Suisse,  Italie.  Convention  sur  la  reconnaissance  et  l'exé- 
cution des  décisions  judiciaires.  160 

Allemagne,  Hongrie.  Convention  concernant  la  naviga- 
tion aérienne.  190 

Suisse,  Roumanie.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  com- 
mercial provisoire  du  25  août  1930.  820 

Pays-Bas,    Estonie.    Convention   d'extradition    et   d'-assi- 

stance  judiciaire  en  matière  pénale.  142 

Yemen,  Pays-Bas.  Traité  d'amitié.  76 

Pays-Bas,  Norvège.  Traité  de  règlement  judiciaire,  d'arbi- 
trage et  de  conciliation.  109 

Pays-Bas,  Venezuela.  Traité  d'arbitrage,  de  règlement 
judiciaire  et  de  conciliation.  707 

Allemagne,  Finlande.  Deuxième  Accord  additionnel  à  la 
Convention  commerciale  provisoire  du  26  juin  1926 
et  à  l'Accord  complémentaire  du  28  août  1930.  301 

Allemagne,  Pays-Bas.  Traité  pour  modifier  le  Traité  con- 
cernant le  règlement  de  certaines  questions  doua- 
nières et  le  crédit  accordé  à  rAllemagne,  conclu  le 
26  novembre  1925.  303 

Suisse,  Ethiopie.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  666 

Pologne,  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 
Convention  concernant  la  procédure  à  suivre  pour 
l'examen  et  le  règlement  des  incidents  et  conflits 
de  frontière.  344 

Saint-Siège,  Autriche.  Concordat.  42 

Afghanistan,  Estonie,  Lettonie,  Pologne,  Roumanie, 
Turquie,  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes, Perse.  Convention  de  définition  de  l'agression.    33 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Roumanie, 
Tchécoslovaquie,  Turquie,  Yougoslavie.  Convention 
de  définition  de  l'agression.  37 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Lithuanie. 

Convention  de  définition  de  l'agression.  40 

Suisse,  Roumanie.  Convention  d'établissement.  821 

Australie,  Canada,  Chine,  Espagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Inde,  Mexique,  Pérou.  Mémorandum  d'un  Ar- 
rangement en  vue  de  mitiger  les  fluctuations  du  prix 
de  l'argent.  676 

Autriche,  Hongrie.  Echange  de  notes  relatif  au  traité  du 

29  août  1924.  177 

Allemagne,  Argentine,  Australie,  Autriche,  Belgique,  Bul- 
garie, Canada,  Espagne,  Etats-Unis  d'Amérique, 
France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Hongrie,  Irlande, 
Italie,   Pologne,  Roumanie,   Suède,   Suisse,   Tchéco- 


924 
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Slovaquie,  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes, Yougoslavie.  Acte  final  de  la  Conférence  des 
pays  exportateurs  de  blé.  362 

Septembre  8/9.  Etats-Unis  d'Amérique,  Suède.  Arrangement  concernant 
la  navigation  aérienne. 

Septembre  8,9.  Etats-Unis  d'Amérique,  Suède.  Arrangement  concernant 
la  délivrance  de  certificats  de  pilote  dans  l'aéronau- 
tique civile;  conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Septembre  8/9.  Etats-Unis  d'Amérique,  Suède.  Arrangement  concernant 
la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  navi- 
gabilité aérienne  des  avions  importés  de  l'un  des 
deux  pays  dans  l'autre;  conclu  par  un  Echange  de 
Notes. 

Octobre  4.  Autriche,  Italie.  Modification  du  règlement  de  procédure 

publié  le  30  septembre  1930,  du  Tribunal  arbitral 
italo-autrichien  établi  en  vertu  de  l'Article  5  de  l'Ac- 
cord concernant  le  paiement  des  dettes  et  l'encaisse- 
ment des  créances  privées,  conclu  le  6  avril  1922. 

Octobre  6/13.  Suisse,  France.  Echange  de  Notes  relatif  à  l'accord  d'exé- 
cution signé  le  20  octobre  1933,  de  la  Convention 
concernant  l'assistance  aux  indigents  du  9  sep- 
tembre 1931. 

Octobre  12.  Suissje,  Italie.   Modus   vivendi  concernant  la  navigation 

aérienne;  conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Octobre  20.  Suisse,  France.  Accord  d'exécution  de  la  Convention  con- 

cernant l'assistance  aux  indigents  du  9  septembre 
1931. 

Novembre  7.  Danemark,  Finlande,  Islande,  Norvège,  Suède.  Conven- 

tion sur  la  faillite. 

Novembre  7.  Etats-Unis    d'Amérique,   Arabie    Saoudite.   Arrangement 

provisoire  concernant  les  privilèges  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires,  la  protection  légale,  le  com- 
merce et  la  navigation. 

Décembre  1.  Pays-Bas,  Lithuanie.  Convention  d'extradition. 

Décembre  1.  Suisse,  France.  Règlement  sur  les  importations  en  Suisse 

des  produits  des  zones  franches  de  la  Haute-Savoie 
et  du  Pays  de  Gex.  70 


198 


209 


215 


760 


790 


19 


787 


782 


78 
760 


1934. 

Janvier  11.  Allemagne,  Suisse.  Protocole  additionnel  à  la  convention 

en  vue  d'éviter  la  double  imposition  en  matière  d'im- 
pôts directs  et  d'impôts  sur  les  successions.  253 

Janvier  15/19.        Prusse,  Anhait-Dessau.  Traité   concernant  la  Cour  des 

successions  rurales   (Landeserbhofgericht)  de  Celle.  276 

Janvier  15/20.  Prusse,  Schaumbourg-Lippe-Buckebourg.  Traité  concer- 
nant la  Cour  des  successions  rurales  (Landeserbhof- 
gericht)  de  Celle.  277 

Janvier  15/26.        Prusse,  Lippe.  Traité  concernant  la  Cour  des  successions 

rurales  (Landeserbhofgericht)  de  Celle.  276 

Février  9.  Grèce,  Roumanie,  Turquie,  Yougoslavie.  Pacte  d'Entente 

Balkanique.  1 

Février  16.  Grande-Bretagne,  Union  des  Républiques  Soviétistes  So- 

cialistes. Arrangement  commercial  provisoire.  698 

.Mars  12/24.  Etats-Unis    d'Amérique,    Danemark.    Echange   de   Notes 

comportant  un  Arrangement  relatif  à  la  circulation 
des  aéronefs  civils  de  l'un  des  deux  Etats  au-dessus 
du  territoire  de  l'autre.  796 
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Mars  12/24. 

Mars  14/24. 

Avril  13. 

Avril  24. 

Mai  7. 

Mai  10. 
Mai  17. 
Mai  19. 

Mai  22. 


Mai  29. 

Juin  1/2. 

Juin  9. 

Juillet  18. 

Juillet  20. 

Juillet  21/23, 

Etats-Unis  d'Amérique,  Danemark.  Echange  de  Notes 
comportant  un  Arrangement  relatif  à  la  reconnais- 
sance réciproque  des  certificats  de  navigabilité  pour 
les  aéronefs  importés  comme  marchandise.  802 

Etats-Unis  d'Amérique,  Danemark.  Echange  de  Notes 
comportant  un  Arrangement  relatif  à  la  délivrance 
de  brevets  de  pilote  autorisant  de  piloter  des  aéro- 
nefs civils.  804 

Grande-Bretagne,  Belgique.  Accord  pour  régler,  par  voie 
de  compromis,  le  différend  ayant  pour  objet  la  récla- 
mation des  dommages  subis  par  le  sieur  Oscar  Chinn.  377 

Etats-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Protocole  concernant  la 
liquidation  des  réclamations  réglées  par  la  Conven- 
tion du  8  septembre  1923.  713 

France,  Grande-Bretagne,  Inde,  Pays-Bas,  Siam.  Arrange- 
ment pour  régulariser  la  production  et  l'exportation 
du  caoutchouc.  686 

Etats-Unis  d'Amérique,  Brésil.  Accord  concernant  la  mis- 
sion militaire  des  Etats-Unis  au  Brésil.  647 

Etats-Unis  d'Amérique,  Suède.  Traité  additionnel  au 
Traité  d'extradition  conclu  le  14  janvier  1893.  767 

Autriche,  Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  addition- 
nelle à  la  Convention  d'extradition  conclue  le  31  jan- 
vier 1930.  768 

Pays-Bas,  Tchécoslovaquie.  Accord  concernant  l'applica- 
tion de  la  Convention  d'extradition  du  4  décembre 
1931  aux  territoires  néerlandais  situés  hors  de  l'Eu- 
rope; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  770 

Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba.  Traité  concernant  les  rela- 
tions entre  les  deux  pays.  326 

Société  des  Nations,  Allemagne,  France.  Echange  de 
Notes  concernant  la  liberté,  le  secret  et  la  sincérité 
des  votes  dans  la  consultation  de  la  population  du 
Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre.  643 

Suède,  France.  Arrangement  dans  le  but  de  faciliter  l'ad- 
mission des  stagiaires  dans  les  deux  pays;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  794 

Allemagne,  Lettonie.  Arrangement  provisoire  pour  régler 
l'assistance  judiciaire  en  matière  pénale;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.  781 

Grande-Bretagne,  Italie,  Egypte.  Arrangement  concernant 
la  ligne  frontière  entre  la  Libye  et  le  Soudan;  con- 
clu par  un  Echange  de  Notes.  672 

Etats-Unis  d'Amérique,  Brésil.  Arrangement  supplémen- 
taire à  l'accord  concernant  la  mission  militaire  au 
Brésil  du  10  mai  1934;  conclu  par  un  Echange  de 
Notes.  657 
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1933.  Juillet  3. 


1927.  Avril  14. 
1927.  Juillet  12. 

1925.  Juin  19. 

1927.  Mars  25. 

1927.  Juin  18. 

1927.  Juillet  9. 

1927.  Juillet  12. 

1927.  Juillet  14. 

1927.  Juillet  20. 
1927.  Juillet  21. 


Afghanistan. 

Estonie,    Lettonie   etc.   Convention  de  définition   de 
l'agression. 


33 


1927. 


Septembre  30, 


Oct.  7/14,  Nov. 

1927.  Octobre  5. 
1927.  Octobre  6. 


Afrique  du  Sud. 

Allemagne.  Accord  concernant  la  priorité  des  brevets 
d'invention  et  des  modèles  indu&triels;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  165 

Albanie. 

Autriche.  Arrangement  commercial  provisoire;  con- 
clu par  un  Echange  de  Notes.  508 

Allemagne,  Belgique  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Allemagne. 

Belgique,  France  etc.  Règlement  déterminant  les  con- 
ditions à  remplir  et  le  programme  de  l'examen 
à  subir  pour  obtenir  un  permis  de  navigation 
sur  le  réseau  international  de  l'Elbe;  arrêté  par 
la  Commission  internationale.  483 

Tchécoslovaquie.  Traité  concernant  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  traversant  la  vallée  de  la 
Schweinitz. 

Finlande.  Accord  concernant  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail. 

Belgique.  Arrangement  relatif  à  la  transmission  des 
livres  fonciers. 

Albanie,  Belgique  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours. 

Pologne.  Convention  concernant  le  secours  et  l'as- 
surance des  chômeurs.  527 

Japon.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  530 

Portugal.  Déclaration  concernant  l'application  réci- 
proque des  dispositions  de  la  Convention  rela- 
tive à  la  procédure  civile.  404 

Norvège,  Suisse  etc.  Convention  concernant  la  cor- 
respondance téléphonique  entre  la  Norvège  et  la 
Suisse  par  l'Allemagne  et  la  Suède.  583 

France.  Déclaration  relative  à  la  .transmission  des 
actes  judiciaires  et  extra-judiciaires  et  à  l'exé- 
cution des  commissions  rogatoires  en  matières 
civiles  et  commerciales.  584 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Traité  de  commerce  et 
de  navigation.  gos 


318 
869 
522 
418 
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1927.  Octobre  8. 

1927.  Octobre  13. 

1927.  Novembre  21. 
1929.  Février  8. 


1929.  Août  28. 
1930   ^XliL^ 

^^^^'   Mai  12. 

1930.  Août  13. 

1931.  Avril  20. 

1931.  Juillet  15. 

1932.  Mai  25. 
1932.  Septembre  6. 
1932.  Octobre  21. 

1932.  Octobre  22. 

1933.  Janvier  13. 
1933.  Avril  13. 

1933.  Avril  27. 

1933.  Août  25. 

1934.  Janvier  11. 

1934.  Juin  1/2. 
1934.  Juillet  18. 


Danemark.  Echange  de  Notes  concernant  le  tarif 
douanier  pour  certains  produits  de  bétail.  623 

Territoire  de  la  Sarre.  Accord  concernant  les  assu- 
rances sociales. 

Panama.  Traité  de  commerce  6t  de  navigation. 

Belgique,  France  etc.  Modification  du  Règlement  du 
19  juin  1925  déterminant  les  conditions  à  rem- 
plir et  le  programme  de  l'examen  à  subir  pour 
obtenir  un  permis  de  navigation  sur  le  réseau 
international  de  l'Elbe. 

Pologne.  Convention  concernant  la  navigation  aé- 
rienne. 

Al'rique  du  Sud.  Accord  concernant  la  priorité  des 
brevets  d'invention  et  des  modèles  industriels; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Guatemala.  Convention  concernant  la  protection  ré- 
ciproque des  brevets  d'invention  et  des  modèles 
industriels. 

France,  Grande-Bretaj^ne  etc.  Arrangement  concer- 
nant les  radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer  du 
Nord  et  du  Canal  de  la  Manche. 

Suisse.  Convention  en  vue  d'éviter  la  double  impo- 
sition en  matière  d'impôts  directs  et  d'impôts 
sur  les  successions. 

Danemark,  Dantzig  etc.  Protocole  final  d'une  Con- 
férence sur  les  radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer 
Baltique,  du  Kattegat  et  du  Skagerak. 

Suéde.  Accord  concernant  les  mariages  à  célébrer  par 
les  représentants  diplomatiques  et  consulaires 
respectifs. 

Costa  Rica.  Convention  pour  la  protection  réci- 
proque des  oeuvres  scientifiques,  littéraires  et 
artistiques. 

Finlande.  Accord  additionnel  à  la  Convention  com- 
merciale provisoire  du  26  juin  1926  et  à  l'Ac- 
cord complémentaire  du  28  août  1930. 

Hongrie.  Convention  concernant  la  navigation  aé- 
rienne. 

Finlande.  Deuxième  Accord  additionnel  à  la  Conven- 
tion commerciale  provisoire  du  26  juin  1926  ©t 
à  l'Accord  complémentaire  du  28  août  1930. 

Pays-Bas.  Traité  pour  modifier  le  Traité  concernant 
le  règlement  de  certaines  questions  douanières 
et  le  crédit  accordé  à  l'Allemagne,  conclu  le 
26  novembre  1925. 

Argentine,  Australie  etc.  Acte  final  de  la  Conférence 
des   pays   exportateurs   et   importateurs   de  blé.  362 

Suisse.  Protocole  additionnel  à  la  convention  en  vue 
d'éviter  la  double  imposition  en  matière  d'im- 
pôts directs  et  d'impôts  sur  les  successions. 

Société  des  Nations,  France.  Echange  de  Notes  con- 
cernant la  liberté,  le  secret  et  la  sincérité  des 
votes  dans  la  consultation  de  la  population  du 
Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

Lettonie.  Arrangement  provisoire  pour  régler  l'assi- 
stance judiciaire  en  matière  pénale;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.  781 


591 

892 


487 


178 


165 


166 


807 


233 


812 


168 


299 


190 


301 


303 


253 


643 
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Anhalt-Dessau. 

1934.  Janvier  15/19. 'Prusse.  Traité    concernant  la   Cour   des   successions 

rurales  (Landeserbhofgericht)  de  Celle.  276 


1933.  Novembre  7. 


Arabie  Saoudite. 
Etats-Unis  d'Amérique.  vVrrangement  provisoire  con- 
cernant les  privilèges  des  agents  diplomatiques 
et  consulaires,  la  protection  légale,  le  commerce 
et  la  navigation. 


78 


1926.  Mars  22. 
1933.  Août  25. 


Argentine. 

Autriche.  Convention  concernant  les  accidents  du 
travail.  277 

Allemagne,  Australie  etc.  Acte  final  de  la  Conférence 
des   pays    exportateurs   et  importateurs   de   blé.  362 


Australie. 

1933.  Juillet  24/26.  Canada,  Chine  etc.  Mémorandum  d'un  Arrangement 
en  vue  de  mitiger  les  fluctuations  du  prix  de 
l'argent.  676 

1933.  Août  25.  Allemagne,   Argentine  etc.   Acte  final  de  la  Confé- 

rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé.  362 


1922.  Avril  6. 
1924.  Août  29. 

1926.  Mars  22. 

1927.  Mars  15. 
1927.  Mars  22/28. 
1927.  Avril  14. 
1927.  Juin  8. 

1927.  Juin  9/11. 

1927.  Juin  30. 
1927.  Juillet  18. 

1927.  Juillet  21. 

1927.  Août  8. 
1927.  Octobre  24. 


Autriche. 

Italie.  Accord  concernant  le  paiement  des  dettes  et 
l'encaissement  des  créances  privées.  724 

Hongrie.  Traité  concernant  la  navigation  aérienne 
entre  les  deux  pays.  171 

Argentine.  Convention  concernant  les  accidents  du 
travail.  277 

Suisse.  Convention  relative  à  la  reconnaissance  et  à 
l'exécution  de  décisions  judiciaires.  156 

Portugal.  Echange  de  Notes  concernant  l'abolition 
réciproque  de  l'obligation  du  visa.  307 

Albanie.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  508 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Echange  de  Notes  con- 
cernant les  droits  pour  les  bêtes  de  somme,  pour 
le  bétail  réproducteur,  pour  le  jeune  bétail  et  pour 
la  farine.  864 

Danemark.  Arrangement  concernant  l'abolition  réci- 
proque de  l'obligation  du  visa;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  866 

Lettonie.  Accord  concernant  l'abolition  du  visa  des 
passeports;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  884 

Grande-Bretagne.  Accord  concernant  l'abolition  du 
visa  des  passeports;  conclu  par  un  Echange  de 
Notes.  530 

Finlande.  Accord  concernant  l'abolition  du  visa  des 
passeports;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.        530 

Finlande.  Convention  de  commerce  et  de  navigation.  554 

Suisse  (St.  Gall).  Traité  pour  éviter  la  double  imposi- 
tion. 461 
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1930.  Septembre  30 

1932.  Avril  22. 
1932.  Septembre  3. 

1932.  Octobre  12. 

1932.  Décembre  14. 

1983.  Juin  5. 

1933.  Août  25. 

IQOO     Août  22. 
Lvoo,  jjctobre  31. 

1933.  Octobre  4. 

1934.  Mai  19. 
1925.  Juin  19. 

1927.  Mars  24. 

Avril  5/14. 


1927. 


Mai  2. 


1927.  Mai  17. 

1927.  Juillet  9. 

1927.  Juillet  12. 

1927.  Octobre  6. 

1927.  Octobre  26. 


1927. 


Novembre  18/28. 


Décembre  14. 
1928.  Février  17. 
Nouv.  RecneiJ  G 


,  Italie.  Règlement  de  procédure  du  Tril)uiial  arbitral 
italo-autricliien  établi  en  vertu  de  l'Article  5  de 
l'Accord  concernant  le  paiement  des  dettes  et  l'en- 
caissement des  créances  privées,  conclu  le  6  avril 
1922. 

Pologne.  Traité  en  vue  d'éviter  la  double  imposition 
en  matière  d'impôts  directs. 

Italie.  Accord  concernant  la  réglementation  de  la  cir- 
culation des  touristes  à  la  frontière  austro- 
italienne;  conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Italie.  Modification  du  règlement  de  procédure  publié 
le  30  septembre  1930,  du  Tribunal  arbitral  italo- 
autrichien  établi  en  vertu  de  l'Article  5  de  l'Ac- 
cord concernant  le  paiement  des  dettes  et  l'en- 
caissement des  créances  privées,  conclu  le  6  avril 
1922. 

Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  la  com- 
munication par  aéronef  entre  les  deux  pays. 

Saint-Siège.  Concordat. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé. 

Hongrie.  Echange  de  Notes  relatif  au  traité  du  29  août 
1924. 

Italie.  Modification  du  règlement  de  procédure  publié 
le  30  septembre  1930,  du  Tribunal  arbitral  italo- 
autrichien  établi  en  vertu  de  l'Article  5  de  l'Ac- 
cord concernant  le  paiement  des  dettes  et  l'en- 
caissement des  créances  privées,  conclu  le  6  avril 
1922. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  additionnelle  à  la 
Convention  d'extradition  conclue  le  31  janvier 
1930. 

Belgique. 

Allemagne,  France  etc.  Règlement  déterminant  les 
conditions  à  remplir  et  le  programme  de  l'examen 
à  subir  pour  obtenir  un  permis  de  navigation  sur 
le  réseau  international  de  l'Elbe;  arrêté  par  la 
Commission  internationale. 

Pays-Bas.  Convention  concernant  la  police  sanitaire 
maritime. 

Pays-Bas,  France.  Arrangement  concernant  le  service 
téléphonique  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  par 
la  Belgique. 

Lithuanie.  Convention  d'extradition. 

Allemagne.  Arrangement  relatif  à  la  transmission  des 
livres  fonciers. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  établis- 
sant une  Union  internationale  de  secours. 

France.  Convention  d'établissement. 

Pays-Bas.  Accord  relatif  aux  relations  intellectuelles 
entre  les  deux  pays. 

Suisse,  France.  Convention  concernant  la  correspon- 
dance téléphonique  entre  la  Belgique  et  la  Suisse 
par  la  France. 

Lithuanie.  Protocole  additionnel  à  la  Convention  d'ex- 
tradition du  17  mai  1927. 
en.  3^'  S.  XXIX.  59 


734 
254 


791 


755 

185 
42 


36i 


177 


760 


768 


309 


506 
124 

522 

418 
116 

629 


640 
132 


930 


Tahle  alphabétique. 


1929.  Février  8. 

1930.  Décembre  12. 

1931.  Mars  9. 

1931.  Mai  16. 

1931.  Juillet  11. 

1932.  Juin  16. 

1932.  Novembre  4. 

1933.  Août  25. 

1934.  Avril  13. 


1922.  Février  24. 

1927.  Juillet  12. 

1934.  Mai  10. 

1934.  Juillet  21/23. 


1927.  Juillet  12. 


1929. 
1933. 


Février  21. 
Août  25. 


1933.  Juillet  24/26. 
1933.  Août   25. 

1931.  Décembre  23. 


Allemagne,  France  etc.  Modification  du  Règlement  du 
19  juin  1925  déterminant  les  conditions  à  remplir 
et  le  programme  de  l'examen  à  subir  pour  obtenir 
un  permis  de  navigation  sur  le  réseau  internatio- 
nal de  l'Elbe.  487 

Lithuanie.  Convention  relative  à  la  procédure  en  ma- 
tières civile  et  commerciale.  149 

Luxembourg.  Convention  ayant  pour  but  d'éviter  la 
double  imposition  en  matière  d'impôts  directs  et 
de  garantir  l'assistance  réciproque  des  deux  pays 
pour  le  recouvrement  de  ces  impôts.  223 

France.  Convention  pour  éviter  les  doubles  impositions 
et  régler  certaines  autres  questions  en  matière 
fiscale.  4^5 

Italie.  Convention  pour  éviter  les  doubles  impositions 
et  pour  régler  certaines  autres  questions  en  ma- 
tière fiscale.  227 

Lithuanie.  Convention  additionnelle  à  la  Convention 
d'extradition  du  17  mai  1927.  133 

Grande-Bretagne.  Convention  afin  de  compléter  la 
Convention  relative  à  la  procédure  en  matières 
civile  et  commerciale,  conclue  le  21  juin  1922.        774 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé.  362 

Grande-Bretagne.  Accord  pour  régler,  par  voie  de 
compromis,  le  différend  ayant  pour  objet  la  ré- 
clamation des  dommages  subis  par  le  sieur  Oscar 
Chinn.  377 

Brésil. 

Paraguay.  Traité  d'extradition.  119 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Etats-Unis  d'Amérique.  Accord  concernant  la  mission 
militaire  des  Etats-Unis  au  Brésil.  647 

Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  supplémentaire  à 
l'accord  concernant  la  mission  militaire  au  Brésil 
du  10 mai  1934;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  657 


Bulgarie. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours. 

Grèce.  Convention  d'extradition. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé. 

Canada. 

Australie,  Chine  etc.  Mémorandum  d'un  Arrangement 
en  vue  de  mitiger  les  fluctuations  du  prix  de  l'ar- 
gent. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé. 

Chili. 

Danemark,  liaité  de  conciliation. 


418 
381 


362 


676 


362 


93 
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1933.  Juillet  24/26. 
1927.  Juillet  12. 
1932.  Octobre  21. 

1927.  JuUlet  12. 

1934.  Mai  29. 

1927.  Juin  9/11. 

1927.  Août  1. 
1927.  Octobre  8. 
1927.  Octobre  13. 

1927.  Octobre  15. 

1927.  Octobre  15. 

1927.  Octobre  26. 

1927.  Août  11. 
1931.  Juillet  11. 

1931.  Décembre  23. 

1932.  Mars  8. 

1932.  Mai  25. 


1933.  Novembre  7. 

1934.  Mars  12/24. 


1934.  Mars  12/24. 


Chine. 

Australie,  Canada  etc.  Mémorandum  d'un  Arrangement 
en  vue  de  mitiger  les  fluctuations  du  prix  de  l'ar- 
gent. 676 
Colombie. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention   et  Statuts 
blissant  une  Union  internationale  de  secours. 


éta- 


418 


Costa  Rica. 


Allemagne.  Convention  pour  la  protection  réciproque 
desi  oeuvres  scientifiques  littéraires  et  artistiques.  168 

Cuba. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  concernant  les  relations 
entre  les  deux  pays.  326 

Danemark. 

Autriche.  Arrangement  concernant  l'abolition  réci- 
proque de  l'obligation  du  visa;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  866 

Norvège,  Suède.  Modifications  de  la  Convention 
postale  du  26  juillet  1924.  884 

Allemagne.    Echange    de   Notes   concernant    le   tarif 

douanier  pour  certains  produits  de  bétail.  623 

Islande.  Convention  concernant  la  réciprocité  en  ma- 
tière d'assurance  contre  les  accidents  et  l'inva- 
lidité. 625 

Islande.  Echange  de  Notes  concernant  l'échange  de 
certains  documents  faisant  partie  des  archives  re- 
spectives. 626 

Japon.  Arrangement  concernant  l'exemption  réci- 
proque de  l'impôt  sur  le  revenu  pour  les  béné- 
fices réalisés  dans  les  affaires  d'armement  mari- 
time; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  626 

Italie.  Echange  de  Notes  concernant  les  certificats 
d'origine.  635 

Islande.  Arrangement  concernant  la  double  imposition.  458 

Islande.  Accord  afin  d'empêcher  la  double  imposition 

en  matière  d'impôts  communaux  directs.  460 

Chili.  Traité  de  conciliation.  93 

Turquie.  Traité  de  conciliation,  de  règlement  judi- 
ciaire et  d'arbitrage.  103 

Allemagne,  Dantzig  etc.  Protocole  final  d'une  Confé- 
rence sur  les  radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer 
Baltique,  du  Kattegat  et  du  Skagerak.  812 

Finlande,  Islande  etc.  Convention  sur  la  faillite.  782 

Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  comportant 
un  Arrangement  relatif  à  la  circulation  des  aéro- 
nefs civils  de  l'un  des  deux  Etats  au-dessus  du 
territoire  de  l'autre.  796 

Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  comportant 
un  Arrangement  relatif  à  la  reconnaissance  réci- 
proque des  certificats  de  navigabilité  pour  les 
aéronefs  importés  comme  marchandise.  802 

59* 
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1934.  Mais  14/24. 


1927.  Mars  31. 
1927.  Juillet  12. 
1932.  Mai  25. 


1927.  Juillet  12. 
1934.  Juillet  20. 


1927.  Juillet  12. 


1922.  Mai  15. 
1922.  Juin  28. 

1927.  Avril  5. 


1927.  Juillet  12. 
1927.  Août  11. 

1927.  Septembre  8. 

Octobre  26. 
^^'^*'  Novembre  7. 

1928.  Décembre  31 
1933.  Juillet  24/2(). 

1933.  Août  25. 

1982.  Mai  4. 
1932.  Mai  25. 


Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  comportant 
un  Arrangement  relatif  à  la  délivrance  de  brevets 
de  pilote  autorisant  de  piloter  des  aéronefs  civils.  804 

Dantzig. 

Pologne.  Convention  concernant  l'établissement  d'un 
monopole  de  tabac  sur  le  territoire  de  Dantzig.  500 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Allemagne,  Danemark  etc.  Protocole  final  d'une  Con- 
férence sur  les  raxiio-pbares  aux  côtes  de  la  Mer 
Baltique,  du  Kattegat  et  du  Skagerak.  812 

Egypte. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Italie,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  la 
ligne  frontière  entre  la  Libye  et  le  Soudan; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  672 


Equateur. 
Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours. 

Espagne. 

Suisse.  Convention  de  commerce. 

Suisse.  Protocole  additionnel  à  la  convention  de  com- 
merce du  15  mai  1922. 

Grande-Bretagne.  Convention  pour  modifier  certaines 
dispositons  du  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  le  31  octobre  1922. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours. 

Portugal.  Convention  pour  régler  l'utilisation  des 
forces  hydrauliques  du  cours  international  du 
fleuve  Duero. 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  pour  la  recon- 
naissance réciproque  des  poinçons  officiels  d'é- 
preuves des  armes  à  feu. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  de  commerce; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Suisse.  Modus  vivendi  révisant  la  Convention  de  com- 
merce conclue  le  15  mai  1922. 

Australie,  Canada  etc.  Mémorandum  d'un  Arrangement 
en  vue  de  mitiger  les  fluctuations  du  prix  de  l'ar- 
gent. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé. 

Estonie. 
Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Traité 
de  non-agression  et  de  règlement  des  différends 
par  voie  ])acifique. 
Allemagne,  Danemark  etc.  Protocole  final  d'une  Con- 
férence sur  les  radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer 
P.altique.  du  Kattoiznt  et  du  Skagerak. 


418 

260 
263 

826 
418 

487 

564 
637 
264 

676 

362 

23 

812 
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1932.  Juin  16.  Union   des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Con- 

vention de  conciliation.  25 

1933.  Mars  8.  Pays-Bas.    Convention    d'extradition    et    d'assistance 

judiciaire  en  matière  pénale.  142 

1933.  Juillet  3.  Afghanistan,  Lettonie  etc.   Convention   de  définition 

de  l'agression.  33 


1924.  Septembre  22. 
1927. 


Juin  11. 

Juillet  8. 


1927. 
1932. 

1933. 

1933. 

1933. 

1933. 
1933. 


Octobre  26. 
Novembre  7. 

Juin  9. 


Juillet  24/26. 

Août  25. 

Septembre  8/9. 

Septembre  8/9. 
Septembre  8/9. 


1933.  Novembre  7. 


1934.  Mars  12/24. 


1934.  Mars  12/24. 


1934. 

1934. 

1934. 
1934. 


Mars  14/24. 

Avril  24. 

Mai  10. 
Mai  17. 


Etats-Unis  d'Amérique. 

Lithuanie.  Accord  relatif  aux  dettes  contractées  pen- 
dant la  guerre.  658 

France.  Arrangement  concernant  l'exemption  des  res- 
sortissants des  deux  pays  de  l'impôt  sur  les  béné- 
fices dérivés  d'entreprises  de  navigation,  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  866 

Espagne.  Arrangement  de  commerce;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  637 

Lithuanie.  Arrangement  concernant  les  paiements  ré- 
sultant des  dispositions  de  l'accord  du  24  sep- 
tembre 1924  relatif  aux  dettes  contractées  pen- 
dant la  guerre.  665 

Australie,  Canada  etc.  Mémorandum  d'un  Arrangement 
en  vue  de  mitiger  les  fluctuations  du  prix  de  l'ar- 
gent. 676 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
lence  des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé.  362 

Suède.  Arrangement  concernant  la  délivrance  de  cer- 
tificats de  pilote  dans  l'aéronautique  civile;  con- 
clu par  un  Echange  de  Notes  .  209 

Suède.  Arrangement  concernant  la  navigation  aé- 
rienne. 198 

Suède.  Arrangement  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  certificats  de  navigabilité  -aérienne 
des  avions  importés  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  215 

Arabie  Saoudite.  Arrangement  provisoire  concernant 
les  privilèges  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, la  protection  légale,  le  commerce  et  la 
navigation.  78 

Danemark.  Echange  de  Notes  comportant  un  Arrange- 
ment relatif  à  la  circulation  des  aéronefs  civils 
de  l'un  des  deux  Etats  au-dessus  du  territoire 
de  l'autre.  796 

Danemark.  Echange  de  Notes  comportant  un  Arrange- 
ment relatif  à  la  reconnaissance  réciproque  des 
certificats  de  navigabilité  pour  les  aéronefs  im- 
portés comme  marchandise.  802 

Danemark.  Echange  de  Notes  comportant  un  Arrange- 
ment relatif  à  la  délivrance  de  brevets  de  pilote 
autorisant  de  piloter  des  aéronefs  civils.  804 

Mexique.  Protocole  concernant  la  liquidation  des  ré- 
clamations réglées  par  la  Convention  du  8  sep- 
tembre 1923.  713 

Brésil.  Accord  concernant  la  mission  militaire  des 
Etats-Unis  au  Brésil.  647 

Suède.  Traité  additionnel  au  Traité  d'extradition  con- 
clu le  14  janvier  1893.  767 
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1934.  Mai  19. 
1934.  Mai  29. 
1934.  Juillet  21/23. 


1932.  Juin  13/15. 

1933.  Mai  24. 

1922.  Juin  1. 
1925.  Février  14. 
1925.  Février  14. 
1927.  Avril  1. 
1927.  Juin  18. 
1927.  Juillet  12. 
1927.  Juillet  21. 
1927.  Août  1. 


1927.  Août  8. 
1927    ^°"^''' 


Septembre  30. 
1932.  Janvier  21. 

1932.  Avril  22. 

1932.  Mai  25. 

1923.  Octobre  22. 

1933.  Avril  13. 
1933.  Novemljre  7. 

1925.  Avril  6. 
1925.  Juin  19. 


Autriche.  Convention  additionnelle  à  la  Convention 
d'extradition  conclue  le  31  janvier  1930.  768 

Cuba.  Traité  concernant  les  relations  entre  les  deux 
pay-^.  326 

Brésil.  Arrangement  supplémentaire  à  l'accord  con- 
cernant la  mission  militaire  au  Brésil  du  10  mai 
1934;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  657 

Ethiopie. 

Grande-Bretagne.  Accords  concernant  les  invasions  de 
tribus  éthiopiennes  dans  le  territoire  du  Soudan 
^  anglais.  668 

Suisse.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  666 

Finlande. 

Russie.  Convention  concernant  les  mesures  prises 
pour  assurer  la  paix  de  frontière.  12 

Norvège.  Convention  concernant  le  régime  juridique 
international  des  eaux  du  Pasvik  et  du  Jakobselv.  473 

Norvège.  Convention  et  Statut  réglant  le  flottage  du 
bois  sur  le  Pasvik.  475 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  le  traitement  des 

marins  respectifs.  505 

Allemagne.  Accord  concernant  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail.  869 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Autriche.  Accord  concernant  l'abolition  du  visa  des 
passeports;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.         530 

Norvège.  Modifications  de  la  Convention  postale  des 
19  et  23  mai  1922.  884 

Autriche.  Convention  de  commerce  et  de  navigation.  554 

Norvège.  Echange  de  Notes  concernant  la  franchise 
douanière  pour  les  effets  de  chancellerie  à  l'usage 
des  Consulats  respectifs.  562 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Traité 
de  non-agression  et  de  règlement  pacifique  des 
conflits.  6 

Union   des   Républiques   Soviétistes  Socialistes.  Con 

vention  de  conciliation.  9 

Allemagne,  Danemark  etc.  Protocole  final  d'une  Con- 
férence sur  les  radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer 
Baltique,  du  Kattegat  et  du  Skagerak.  812 

Allemagne.  Accord  additionnel  à  la  Convention  com- 
merciale provisoire  du  26  juin  1926  et  à  l'Accord 
complémentaire  du  28  août  1930.  299 

Allemagne.  Deuxième  Accord  additionnel  à  la  Con- 
vention commerciale  provisoire  du  26  juin  1926 
et  à  l'Accord  complémentaire  du  28  août  1930.  301 

Danemark,  Islande  etc.  Convention  sur  la  faillite.  782 

France. 

Suisse.  Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage  obliga- 
toire. 89 

Allemagne,  Belgique  etc.  Règlement  déterminant  les 
conditions  à  remplir  et  le  programme  de  l'examen 
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1927. 

Avril  5)14. 
Mai  2. 

1927. 

Juin  11. 
Juillet  8. 

1927. 

Juillet  12. 

1927. 

Octobre  5. 

1927. 
1927. 

Octobre  6. 

Novembre  18/28. 

Décembre  14. 

1927. 

Novembre   21 

1929. 

Février  8. 

1929.  Mai  10. 
1931.  Avril  20. 


1931.  Mai  16. 

1931.  Septembre  9. 

1932.  Octobre  27. 

1932.  Novembre  29. 

1932.  Novembre  29. 

1933.  Août  25. 

1933.  Octobre  6/13. 

1933.  Octobre  20. 
1933.  Décembre  1. 


;i  subir  pour  obtenir  un  permis  de  navigation  sur 
le  réseau  international  de  l'Elbe;  arrêté  par  la 
Commission  internationale. 

Pays-Bas,  Belgique.  Arrangement  concernant  le  ser- 
vice téléphonique  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas  par  la  Belgique. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concernant  l'ex- 
emption des  ressortissants  des  deux  pays  de  l'im- 
pôt sur  les  bénéfices  dérivés  d'entreprises  de  na- 
vigation; conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours. 

Allemagne.  Déclaration  relative  à  la  transmission  des 
actes  judiciaires  et  extra-judiciaires  et  à  l'exé- 
cution des  commissions  rogatoires  en  matières 
civiles  et  commerciales. 

Belgique.  Convention  d'établissement. 

Belgique,  Suisse.  Convention  concernant  la  correspon- 
dance téléphonique  entre  la  Belgique  et  la  Suisse 
par  la  France. 

Norvège.  Accord  relatif  aux  relations  scientifiques, 
littéraires  et  scolaires  entre  les  deux  pays. 

Allemagne,  Belgique  etc.  Modification  du  Règlement 
du  19  juin  1925  déterminant  les  conditions  à 
remplir  et  le  programme  de  l'examen  à  subir  pour 
obtenir  un  permis  de  navigation  sur  le  réseau  in- 
ternational de  l'Elbe. 

Perse.  Traité  d'amitié  perpétuelle  et  d'arbitrage. 

Allemagne,  Grande-Bretagne  etc.  Arrangement  con- 
cernant les  radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer  du 
Nord  et  du  Canal  de  la  Manche. 

Belgique.  Convention  pour  éviter  les  doubles  imposi- 
tions et  régler  certaines  autres  questions  en  ma- 
tière fiscale. 

Suisse.  Convention  concernant  l'assistance  aux  indi- 
gents. 

Turquie.  Convention  afin  de  régler  la  question  des 
biens  turcs  en  Syrie  et  des  biens  syriens  en 
Turquie. 

Union  des  Républiques  Sovîétîstes  Socialistes.  Pacte 
de  non-agression. 

Union  des  Républiques  Sovîétîstes  Socialistes.  Con- 
vention relative  à  la  procédure  de  conciliation. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé. 

Suisse.  Echange  de  Notes  relatif  à  l'accord  d'exécu- 
tion signé  le  20  octobre  1933,  de  la  Convention 
concernant  l'assistance  aux  indigents  du  9  sep- 
tembre 1931. 

Suisse.  Accord  d'exécution  de  la  Convention  concer- 
nant l'assistance  aux  indigents  du  9  septembre 
1931. 

Suisse.  Règlement  sur  les  importations  en  Suisse  des 
produits  des  zones  franches  de  la  Haute-Savoie 
et  du  Pays  de  Gex.  70 


483 


506 


866 


418 


584 
116 


640 


889 


487 
323 


807 


465 


413 


80 

28 


30 


362 


790 


787 


936 
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1934.  Mai  7. 
1934.  Juin  1/2. 

1934.  Juin  9. 

1925.  Janvier  15. 
1925.  Avril  8. 
1925.  Juin  19. 

1927.  Avril  5. 

1927.  Mai  12. 
1927.  JuUlet  12. 
1927.  Juillet  18. 
1927.  Septembre  8. 

1927.  Octobre  6. 

1927.  Novembre  16. 
1929.  Février  8. 

1931.  Avril  20. 


1932.  Janvier  11. 
1932.  Juin  13/15. 

1932.  Novembre  4. 


1932.  Noveml)re  26. 


Grande-Bretagne,  Inde  etc.  Arrangement  pour  régula- 
riser la  production  et  l'exportation  du  caout- 
chouc. 686 

Société  des  Nations,  Allemagne.  Echange  de  Notes 
concernant  la  liberté,  le  secret  et  la  sincérité  des 
votes  dans  la  consultation  de  la  population  du 
Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre.  643 

Suède.  Arrangement  dans  le  but  de  faciliter  l'admis- 
sion des  stagiaires  dans  les  deux  pays;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  794 

Grande-Bretagne. 

Portugal.  Protocole  de  la  Commission  de  délimitation 
entre  le  Swaziland  et  la  Province  de  Mozam- 
bique. 620 

Portugal.  Protocole  de  la  Commission  de  délimitation 
entre  le  Swaziland  et  la  Province  de  Mozam- 
bique. 621 

Allemagne,  Belgique  etc.  Règlement  déterminant  les 
conditions  à  remplir  et  le  progranJme  de  l'examen 
à  subir  pour  obtenir  un  permis  de  navigation  sur 
le  réseau  international  de  l'Elbe;  arrêté  par  la 
Commission  internationale.  483 

Espagne.  Convention  pour  modifier  certaines  disposi- 
tions du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  31  octobre  1922.  826 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Traité  de  commerce  et  de 
navigation.  835 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Autriche.  Accord  concernant  l'abolition  du  visa  des 
passeports;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  530 

Espagne.  Echange  de  Notes  pour  la  reconnaissance 
réciproque  des  poinçons  officiels  d'épreuves  des 
armes  à  feu.  564 

Portugal.  Echange  de  Notes  concernant  la  frontière 
entre  le  Swaziland  et  la  Province  de  Mozam- 
bique. 619 

Lettonie.  Arrangement  concernant  les  échantillons  in- 
troduits par  les  voyageurs  de  commerce.  884 

Allemagne,  Belgique  etc.  Modification  du  Règlement 
du  19  juin  1925  déterminant  les  conditions  à 
remplir  et  le  programme  de  l'examen  à  subir  pour 
obtenir  un  permis  de  navigation  sur  le  réseau  in- 
ternational de  l'Elbe.  487 

Allemagne,  France  etc.  Arrangement  concernant  les 
radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer  du  Nord  et  du 
Canal  de  la  Manche.  807 

Pologne.  Traité  d'extradition.  134 

Ethiopie.  Accords  concernant  les  invasions  de  tribus 

éthiopiennes  dans  le  territoire  du  Soudan  anglais.  668 

Belgique.  Convention  afin  de  compléter  la  Conven- 
tion relative  à  la  procédure  en  matières  civile  et 
commerciale,  conclue  le  21  juin  1922.  774 

Italie.  Accord  concernant  le  contrôle  du  commerce 
d'ivoire  et  des  cornes  de  rhinocéros  entre  la  Co- 
lonie de  Kenya  et  la  Somalie  italienne;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  220 
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1932.  Décembre  14. 

1933.  Août  25. 

1934.  Février  16. 
1934.  Avril  13. 

1934.  Mai  7. 
1934.  Juillet  20. 

1926.  Novembre   24. 


Autriche.  Arrangement  concernant  la  communication 
par  aéronef  entre  les  deux  pays.  185 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé.  362 

Union  des  Républiques  Sovîétîstes  Socialistes.  Ar- 
rangement commercial  provisoire.  698 

Belgique.  Accord  pour  régler,  par  voie  de  compromis 
le  différend  ayant  pour  objet  la  réclamation  des 
dommages  subis  par  le  sieur  Oscar  Chinn.  377 

France,  Inde  etc.  Arrangement  pour  régulariser  la 
production  et  l'exportation  du  caoutchouc.  686 

Italie,  Egypte.  Arrangement  concernant  la  ligne  fron- 
tière entre  la  Libye  et  le  Soudan;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  672 

Grèce. 


Italie.  Convention  de  commerce  et  de  navigation; 
suivie  d'une  Convention  pour  l'exercice  de  la 
pêche  maritime  et  de  plusieurs  Protocoles,  Décla- 
rations et  Notes  diplomatiques,  signées  à  la  date 
du  même  jour.  280 

1927.  Avril  7/29.         Norvège.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu 

par  un  Echange  de  Notes.  507 

1927.  Juin  27/28.        Norvège.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu 

par  un  Echange  de  Notes.  874 

1927.  Juin  29.  Norvège.  Convention  de  commerce  et  de  navigation.  875 

1927.  Juillet  12.  Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts   éta- 

blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

1927.  Septembrel 0/30. Norvège.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu 

par  un  Echange  de  Notes.  881 

1929.  Février  21.        Bulgarie.  Convention  d'extradition.  381 

1933.  Août  25.  Allemagne,   Argentine  etc.   Acte  final   de  la  Confé- 

rence   des    pays    exportateurs    et    importateurs 
de  blé.  362 

Roumanie,  Turquie  etc.  Pacte  d'Entente  Balkanique.       1 

Guatemala. 
Pays-Bas.  Traité  de  commerce.  510 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts   éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 
Allemagne.  Convention  concernant  la  protection  réci- 
proque des   brevets  d'invention  et  des  modèles 
industriels.  16(> 

Hedjaz. 

V.  Arabie  Saoudite. 

Hongrie. 

Autriche.  Traité  concernant  la  navigation  aérienne 
entre  les  deux  pays.  171 

Italie.  Accord  pour  régler  à  l'amiable  certaines  récla- 
mations des  ressortissants  italiens  présentées  au 
Tribunal  Arbitral  Mixte  Italo-Hongrois.  854 

Italie.  Déclaration  sur  la  procédure  concernant  le 
compte  de  compensation  entre  les  deux  pays.         856 

Italie.  Convention  concernant  le  règlement  des  ques- 
tions financières  résultant  de  l'annexion  à  l'Italie 
de  la  Ville  de  Fiume.  851 


1934.  Février  9. 


1927.  Mai  12. 
1927.  Juillet  12. 

1930.  Août  13. 


1924.  Août  29. 
1927.  Mai  21. 

1927.  Mai  21. 
1927.  Mai  27. 
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1927.  Juillet  12. 
1927.  Juillet  25. 

1929.  Janvier  5. 

1930.  Avril  26. 

1930.  Avril  28. 

1930.  Mai  13. 

1933.  Janvier  13. 

lOQq     Août  22. 
^'^^^'   Octobre  31. 

1933.  Août  25. 

1933.  Juillet  24/26. 

1934.  Mai  7. 

1931.  Avril  20. 
1933.  Août  25. 

1927.  Août  11. 
1927.  Octobre  13. 

1927.  Octobre  15. 

1931.  Juillet  11. 
1933.  Novembre  7. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Italie.   Convention   pour  le   développement   du   trafic 

hong-rois  en  transit  par  le  port  de  Fiume.  542 

Turquie.  Traité  de  neutralité,  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrao-e.  372 

Tchécoslovaquie.  Protocole  réglant  certaines  ques- 
tions en  connexion  avec  les  Articles  249,  256  et 
258  du  Traité  de  Trianon.  356 

Roumanie.  Accord  relatif  aux  affaires  intéressant  la 
Fondation  Gojdu.  358 

Tchécoslovaquie.  Protocole  complémentaire  au  proto- 
cole réglant  certaines  questions  en  connexion 
avec  les  Articles  249,  256  et  258  du  Traité  de 
Trianon  signé  le  26  avril  1930.  357 

Allemagne.  Convention  concernant  la  navigation  aé- 
rienne. 190 

Autriche.  Echange  de  Notes  relatif  au  Traité  du 
29  août  1924.  177 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé.  362 

Inde. 

Australie,  Canada  etc.  Mémorandum  d'un  Arrangement 
en  vue  de  mitiger  les  fluctuations  du  prix  de  l'ar- 
gent. 676 

France,  Grande-Bretagne  etc.  Arrangement  pour  ré- 
gulariser la  production  et  l'exportation  du  caout- 
chouc. 686 

Irlande. 

Allemagne,  France  etc.  Arrangement  concernant  les 
radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer  du  Nord  et  du 
Canal  de  la  Manche.  807 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé.  362 

Islande. 

Danemark.  Arrangement  concernant  la  double  impo- 
sition.  458 

Danemark.  Convention  concernant  la  réciprocité  en 
matière  d'assurance  contre  les  accidents  et  l'in- 
validité. 625 

Danemark.  Echange  de  Notes  concernant  l'échange  de 
certains  documents  faisant  partie  des  archives 
respectives.  626 

Danemark.  Accord  afin  d'empêclier  la  double  imposi- 
tion en  matière  d'impôts  communaux  directs.         460 

Danemark,  Finlande  etc.  Convention  sur  la  faillite.        782 


Italie. 

1922.  Avril  6.  Autriche.  Accord  concernant  le  paiement  des  dettes 

et  l'encaissement  des  créances  privées. 

1925.  Juin  19.  Allemagne,  Belgique  etc.  Règlement  déterminant  les 

conditions  à  remplir  et  le  programme  de  l'examen 
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1926.  Novembre  24. 


Mars  22. 


1927.  ^,,  13. 
1927.  Mai  21. 

1927.  Mai  21. 


1927.  Mai  27. 
1927.  Juin  28. 

1927.  Juillet  12. 

1927.  Juillet  25. 

1927.  Septembre  17. 
1927.  Septembre  24. 
1927.  Octobre  26. 

1929.  Février  8. 


1930.  Août  6. 
1930.  Août  23. 

1930.  Septembre  30. 

1931.  Juillet  11. 

1932.  Janvier  4. 

1932.  Septembre  3. 

1932.  Septembre  6. 
1932.  Octobre  12. 


à  subir  pour  obtenir  un  permis  de  navigation  sur 
le  réseau  international  de  l'Elbe;  arrêté  par  la 
Commission  internationale.  483 

Grèce.  Convention  de  commerce  et  de  navigation; 
suivie  d'une  Convention  pour  l'exercice  de  la 
pêche  maritime  et  de  plusieurs  Protocoles,  Décla- 
rations et  Notes  diplomatiques,  signés  à  la  date  du 
même  jour.  280 

Suisse.  Arrangement  concernant  le  service  télépho- 
nique. 307 

Hongrie.  Déclaration  sur  la  procédure  concernant  le 
compte  de  compensation  entre  les  deux  pays.  856 

Hongrie.  Accord  pour  régler  à  l'amiable  certaines  ré- 
clamations des  ressortissants  italiens  présentées 
au  Tribunal  Arbitral  Mixte  Italo-Hongrois.  854 

Hongrie.  Convention  concernant  le  règlement  des 
questions  financières  résultant  de  l'annexion  à 
l'Italie  de  la  Ville  de  Fiume.  851 

Pays-Bas.  Echange  de  Notes  concernant  la  reconnais- 
sance réciproque  des  règlements  et  prescriptions 
pour  les  navires  marchands  destinés  au  transport 
des  passagers.  872 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Hongrie.  Convention  pour  le  développement  du  trafic 

hongrois  en  transit  par  le  port  de  Fiume.  542 

Lithuanie.  Convention  de  commerce.  568 

Suisse.  Accord  commercial.  578 

Danemark.  Echange  de  Notes  concernant  les  certifi- 
cats d'origine.  635 

Allemagne,  Belgique  etc.  Modification  du  Règlement 
du  19  juin  1925  déterminant  les  conditions  à 
remplir  et  le  programme  de  l'examen  à  subir  pour 
obtenir  un  permis  de  navigation  sur  le  réseau  in- 
ternational de  l'Elbe.  487 

Panama.  Traité  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire 

en  matière  pénale.  387 

Venezuela.  Traité  d'extradition  et  d'assistance  judi- 
ciaire en  matière  pénale.  392 

Autriche.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  ar- 
bitral italo-autrichien  établi  en  vertu  de  l'Article  5 
de  l'Accord  concernant  le  paiement  des  dettes  et 
l'encaissement  des  créances  privées  conclu  le 
6  avril  1922.  734 

Belgique.  Convention  pour  éviter  les  doubles  imposi- 
tions et  pour  régler  certaines  autres  questions  en 
matière  fiscale.  227 

Turquie.  Convention  au  sujet  de  la  souveraineté  sur 
les  îlots  situés  entre  les  côtes  d'Anatolie  et  l'île 
de  Castellorizzo.  359 

Autriche.  Accord  concernant  la  réglementation  de  la 
circulation  des  touristes  à  la  frontière  austro- 
italienne;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  791 

Saint-Siège.  Convention  concernant  la  notification  des 
actes  judiciaires  en  matières  civile  et  commerciale.  772 

Autriche.  Modification  du  règlement  de  procédure 
publié  le  30  septembre  1930,  du  Tribunal  arbitral 
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1932.  Novembre  26. 

1933.  Janvier  3. 
1933.  Août  25. 

1933.  Octobre  4. 


1933.  Octobre  12. 

1934.  Juillet  20. 


1927.  Avril  11. 


1927.  Juillet  20. 
1927.  Octobre  15. 


italo-autrichien  établi  en  vertu  de  l'Article  5  de 
l'Accord  concernant  le  paiement  des  dettes  et 
rencaissement  des  créances  privées,  conclu  le 
G  avril  1922.  755 

Grande-Bretagne.  Accord  concernant  le  contrôle  du 
commerce  dïvoire  et  des  cornes  de  rhinocéros 
entre  la  Colonie  de  Kenya  et  la  Somalie  italienne; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  220 

Suisse.  Convention  sur  la  reconnaissance  et  l'exécution 

des  décisions  judiciaires.  160 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pavs  exportateurs  et  importateurs 
de  blé.  '  362 

Autriche.  Modification  du  règlement  de  procédure 
publié  le  30  septembre  1930,  du  Tribunal  arbitral 
italo-autrichien  établi  en  vertu  de  l'Article  5  de 
l'Accord  concernant  le  paiement  des  dettes  et 
l'encaissement  des  créances  privées,  conclu  le 
6  avril  1922.  760 

Suisse.  Modus  vivendi  concernant  la  navigation 
aérienne;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  219 

Grande-Bretagne,  Egypte.  Arrangement  concernant  la 
ligne  frontière  entre  la  Libye  et  le  Soudan;  con- 
clu par  un  Echange  de  Notes.  672 

Japon. 

Pologne.  Echange  de  Notes  afin  d'étendre  les  effets  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  polono-ja- 
ponais  du  7  décembre  1922  au  territoire  de  la  Ville 
Libre  de  Dantzig.  509 

Allemagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.        530 
Danemark.  Arrangement  concernant  l'exemption  réci- 
proque de  l'impôt  sur  le  revenu  pour  les  bénéfi- 
ces réalisés   dans  les  affaires   d'armement  mari- 
time; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  626 


Lettonie. 

Autriche.  Accord  concernant  l'abolition  du  visa  des 
passeports;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.         884 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  les  échan- 
tillons introduits  par  les  voyageurs  de  commerce.  884 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Traite 

de  non-agression.  20 

Allemagne,  Danemark  etc.  Protocole  final  d'une  Con- 
férence sur  les  radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer 
Baltique,  du  Kattegat  et  du  Skagerak.  812 

Afghanistan,  Estonie  etc.  Convention  de  définition  de 
l'agression.  33 

Allemagne.  Arrangement  provisoire  pour  régler  l'as- 
sistance judiciaire  en  matière  pénale;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.  781 

Lippe. 

1934.  Janvier  15/26.  Prusse.  Traité  concernant  la  Cour  des  successions  ru- 
rales (Landeserbhofgericht)  de  Celle.  276 


1927.  Juin  30. 
1927.  Juillet  12. 
1927.  Novembre   16. 
1932.  Février  5. 

1932.  Mai  25. 

1933.  Juillet  3. 

1934.  Juillet  18. 
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1924.  Septembre  22. 

1927.  Mai  17. 

1927.  Septembre  17. 

1928.  Février  17. 

1930.  Décembre  12. 

1931.  Mai  6. 

1932.  Juin  9. 


1932.  Juin  16. 

1933.  Juillet  5. 
1933.  Décembre  1. 


Lithiianie. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Accord  relatif  aux  dettes  con- 
tractées pendant  la  guerre.  658 

Belgique.  Convention  d'extradition.  124 

Italie.  Convention  de  commerce.  568 

Belgique.  Protocole  additionnel  à  la  Convention  d'ex- 
tradition du  17  mai  1927.  132 

Belgique.  Convention  relative  à  la  procédure  en  ma- 
tières civile  et  commerciale.  149 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Proto- 
cole prolongeant  le  Traité  de  non-agression  du 
28  septembre  1926.  4 

Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concernant  les 
paiements  résultant  des  dispositions  de  l'Accord 
du  24  septembre  1924  relatif  aux  dettes  contrac- 
tées pendant  la  guerre.  665 

Belgique.  Convention  additionnelle  à  la  Convention 
d'extradition  du  17  mai  1927.  133 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Con- 
vention de  définition  de  l'agression.  40 

Pays-Bas.  Convention  d'extradition.  760 


Août  25. 


1927. 

Septembre  26. 

1931.  Mars  9. 


1932.  Février  12. 


Luxembourg. 

Norvège.  Echange  de  Notes  abrogeant  complètement 
le  visa  obligatoire  des  passeports. 

Belgique.  Convention  ayant  pour  but  d'éviter  la 
double  imposition  en  matière  d'impôts  directs  et 
de  garantir  l'assistance  réciproque  des  deux  pays 
pour  le  recouvrement  de  ces  impôts. 

Norvège.  Traité  de  conciliation,  d'arbitrage  et  de 
règlement  judiciaire. 


564 


223 


97 


1933.  Juillet  24/26. 


1934.  Avril  24. 


Mexique. 

Australie,  Canada,  Chine,  Espagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Inde,  Pérou.  Mémorandum  d'un  Arrange- 
ment en  vue  de  mitiger  les  fluctuations  du  prix 
de  l'argent. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Protocole  concernant  la  liqui- 
dation des  réclamations  réglées  par  la  Convention 
du  8  septembre  1923. 


676 


713 


Monaco. 

1927.  Juillet  12.  Albanie,  Allemagne  etc.  Convention   et  Statuts   éta- 

blissant une  Union  internationale  de  secours. 


418 


Nicaragua. 

1927.  Juillet  12.  Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts   éta 

blissant  une  Union  internationale  de  secours. 


418 


Norvège. 

1925.  Février  14.        Finlande.  Convention  concernant  le  régime  juridique 

international  des  eaux  du  Pasvik  et  du  Jakobselv.  473 

1925.  Février  14.        Finlande.  Convention  et  Statut  réglant  le  flottage  du 

bois  sur  le  Pasvik.  475 
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1927. 

Avril  7/29. 

1927. 

Juin  27/28. 

1927. 

Juin  29. 

1927. 

Juillet  7. 

1927. 

Août  1. 

1927. 

Août  1. 

1927. 

AoQt  23. 

Septembre  39. 

1927. 

AoQt  25. 

Septembre  26. 

1927. 

SeptembrelO/30. 

1927. 

Septembre  30. 

Cet.  7/14,   Nov.  11. 

1927. 

Novembre  19. 

1927. 

Novembre  21. 

1931. 

Avril  20. 

1932. 

Février  12. 

1932. 

Mai  25. 

1933. 

Mars  23. 

1933. 

Novembre  7. 

1927. 

Novembre  21. 

1930. 

Août  6. 

1922. 

Février  24. 

1927. 

Mars  24. 

1927 

Avril  5/14.     . 
Mai  2. 

1927. 

Mai  12.  , 

1927. 

Juin  28. 

Grèce.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes. 

Grèce.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes. 

Grèce.  Convention  de  commerce  et  de  navigation. 

Turquie.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes. 

Danemark,  Suède.  Modifications  de  la  Convention 
postale  du  26  juillet  1924. 

Finlande.  Modifications  de  la  Convention  postale  des 
19  et  23  mai  1922. 

Finlande.  Echange  de  Notes  concernant  la  franchise 
douanière  pour  les  effets  de  chancellerie  à  l'usage 
des  Consulats  respectifs. 

Luxembourg.  Echange  de  Notes  abrogeant  complète- 
ment le  visa  obligatoire  des  passeports. 

Grèce.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes. 

Suisse,  Allemagne  etc.  Convention  concernant  la  cor- 
respondance téléphonique  entre  la  Norvège  et  la 
Suisse  par  l'Allemagne  et  la  Suède. 

Suède.  Arrangement  concernant  la  construction  d'un 
chemin  de  Kveli  à  Tiinsjô;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes. 

France.  Accord  relatif  aux  relations  scientifiques,  lit- 
téraires et  scolaires  entre  les  deux  pays. 

Allemagne,  France  etc.  ArraHgement  concernant  les 
radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer  du  Nord  et  du 
Canal  de  la  Manche. 

Luxembourg.  Traité  de  conciliation,  d'arbitrage  et  de 
règlement  judiciaire. 

Allemagne,  Danemark  etc.  Protocole  final  d'une  Con- 
férence sur  les  radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer 
Baltique,  du  Kattegat  et  du  Skagerak. 

Pays-Bas.  Traité  de  règlement  judiciaire,  d'arbitrage 
et  de  conciliation. 

Danemark,  Finlande  te.  Convention  sur  la  faillite. 


507 

874 
875 

882 

884 

884 


562 


564 


881 


583 


887 


889 


807 


97 


812 

109 

782 


Panama. 

Allemagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.        892 
Italie.  Traité  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en 
matière  pénale.  387 


Paraguay. 
Brésil.  Traité  d'extradition. 


119 


Pays-Bas. 

Belgique.  Convention  concernant  la  police  sanitaire 
maritime.  309 

France,  Belgique.  Arrangement  concernant  le  service 
téléplionique  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  par 
la  Belgique.  506 

Guatemala.  Traité  de  commerce.  510 

Italie.  Echange  de  Notes  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  règlements  et  prescrii)tions  pour 
les  navires  marchands  destinés  au  transport  des 
passagers.  872 
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1927.  Octobre  26. 
1931.  Avril  20. 

1933.  Mars  8. 

1933.  Mars  12. 
1933.  Mars  23. 

1933.  Avril  5. 

1933.  Avril  27. 


1933.  Décembre  1. 

1934.  Mai  7. 


1934.  Mai  22. 


1927.  Juillet  12. 
1933.  Juillet  24/26. 


1929.  Mai  10. 
1933.  Juillet  3. 


1925.  Avril  23. 
1925.  Avril  23. 
1925.  Avril  23. 
1925.  Août  3. 
1927.  Mars  31. 
1927.  Avril  11. 

1927.  Juillet  12. 
1927.  Juillet  14. 
1929.  Août  28. 


Belgique.  Accord  relatif  aux  relations  intellectuelles 
entre  les  deux  pays. 

Allemagne,  France  etc.  Arrangement  concernant  les 
radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer  du  Nord  et  du 
Canal  de  la  Manche. 

Estonie.  Convention  d'extradition  et  d'assistance  judi- 
ciaire en  matière  pénale. 

Yemen.  Traité  d'amitié. 

Norvège.  Traité  de  règlement  judiciaire,  d'arbitrage 
et  de  conciliation. 

Venezuela.  Traité  d'arbitrage,  de  règlement  judiciaire 
et  de  conciliation. 

Allemagne.  Traité  pour  modifier  le  Traité  concernant 
le  règlement  de  certaines  questions  douanières 
et  le  crédit  accordé  à  l'Allemagne,  conclu  le  26  no- 
vembre 1925. 

Lithuanie.  Convention  d'extradition. 

France,  Grande-Bretagne  etc.  Arrangement  pour  ré- 
gulariser la  production  et  l'exportation  du  caout- 
chouc. 

Tchécoslovaquie.  Accord  concernant  l'application  de 
la  Convention  d'extradition  du  4  décembre  1931 
aux  territoires  néerlandais  situés  hors  de  l'Europe; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 


629 


807 

142 
76 

109 

707 


303 
760 


686 


770 


Pérou. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Australie,  Canada  etc.  Mémorandum  d'un  Arrangement 
en  vue  de  mitiger  les  fluctuations  du  prix  de  l'ar- 
gent. 676 
Perse. 

France.  Traité  d'amitié  perpétuelle  et  d'arbitrage.         323 
Afghanistan,  Estonie  etc.  Convention  de  définition  de 
l'agression.  33 

Pologne. 

Tchécoslovaquie.  Traité  afin  de  supprimer  la  double 
imposition  en  matière  d'impôts  directs.  449 

Tchécoslovaquie.  Traité  en  vue  d'éviter  la  double  im- 
position en  matière  de  taxes  successorales.  455 

Tchécoslovaquie.  Traité  concernant  la  protection  et 

l'assistance  judiciaire  dans  les  questions  d'impôts.  443 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Accord 

au  sujet  du  règlement  des  litiges  frontaliers.  329 

Dantzig.  Convention  concernant  l'établissement  d'un 
monopole  de  tabac  sur  le  territoire  de  Dantzig.  500 

Japon.  Echange  de  Notes  afin  d'étendre  les  effets  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  polono-japo- 
nais  du  7  décembre  1922  au  territoire  de  la  Ville 
Libre  de  Dantzig.  509 

Albanie,  Allem.agne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Allemagne.  Convention  concernant  le  secours  et  l'assu- 
rance des  chômeurs.  527 

Allemagne.  Convention  concernant  la  navigation  aé- 
rienne. 178 
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1932.  Janvier  11 
1932.  Avril  10. 


1932.  Avril  22. 

1932.  Mai  25. 

1933.  Juin  3. 

1933.  Juillet  3. 
1933.  Août  25. 

1925.  Janvier  15. 

1925.  Avril  8. 

1927.  Mars  22/28. 
1927.  Mai  17. 
1927.  Juillet  12. 
1927.  Juillet  21. 

1927.  Août  11. 

1927.  Octobre  6. 


Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  134 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Con- 
vention concernant  les  rapports  juridiques  à  la 
frontière  entre  les  deux  pays.  333 

Autriche.  Traité  en  vue  d'éviter  la  double  imposition 
en  matière  d'impôts  directs.  254 

Allemagne,  Danemark  etc.  Protocole  final  d'une  Con- 
férence sur  les  radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer 
Baltique,  du  Katte^^at  et  du  Skagrerak.  812 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Con- 
vention concernant  la  procédure  à  suivre  pour 
l'examen  et  le  règlement  des  incidents  et  conflits 
de  frontière.  344 

Afghanistan,  Estonie  etc.  Convention  de  définition  de 
Fao-ression.  33 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  payvS  exportateurs  et  importateurs 
de  blé.  362 

Portugal. 

Grande-Bretagne.  Protocole  de  la  Commission  de  déli- 
mitation entre  le  Swaziland  et  la  Province  de  Mo- 
zambique. 620 

Grande-Bretagne.  Protocole  de  la  Commission  de  déli- 
mitation entre  le  Swaziland  et  la  Province  de  Mo- 
zambique. 621 

Autriche.  Echange  de  Notes  concernant  l'abolition  ré- 
ciproque de  l'obligation  du  visa.  307 

Suède.  Accord  sur  la  reconnaissance  réciproque  des 
certificats  du  franc-bord.  850 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Allemagne.  Déclaration  concernant  l'application  réci- 
proque des  dispositions  de  la  Convention  relative 
à  la  procédure  civile.  404 

Espagne.  Convention  pour  régler  l'utilisation  des 
forces  hydrauliques  du  cours  international  du 
fleuve  Duero.  487 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  concernant  la 
frontière  entre  le  Swaziland  et  la  Province  de  Mo- 
zambique. 619 

Prusse. 

1924.  Décembre  12/29. Thuringe.  Traité  en  vue  de  modifier  le  Traité  sub- 
ordonnant certaines  parties  du  territoire  thurin- 
gien  aux  tribunaux  supérieurs  prussiens,  conclu 
les  15  et  20  juin  1921.  266 

1931.  No vembrel9/26.  Thuringe.  Traité  en  vue  de  modifier  le  Traité  sub- 
ordonnant certaines  parties  du  territoire  thurin- 
gien  aux  tribunaux  supérieurs  prussiens  conclu 
les  15  et  20  juin  1921,  modifié  les  12  et  29  dé- 
cembre 1924.  275 

1931.  Novembrel9/26. Thuringe.  Traité  concernant  la  communauté  de  cer- 
tains tribunaux.  267 

1934.  Janvier  15/19.  Anhalt-Dessau.  Traité  concernant  la  Cour  des  succes- 
sions rurales  (Landeserbhofgericht)  de  Celle.  276 

1934.  Janvier  15/26.  Lippe.  Traité  concernant  la  Cour  des  successions  ru- 
rales (Landeserbhofgericlit)  de  Celle.  276 
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19;^4.  Janvier  15/20.  Schaumbourg-Lippe-Buckebourg.  Traité  concernant  la 
Cour  des  successions  rurales  (Landeserbhoffçericht) 
(le  Celle.  277 

Roumanie. 

1927.  Juillet  12.  Albanie,  Allemagne  etc.  Convention   et  Statuts   éta- 

blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

1930.  Avril  25.  Tchécoslovaquie,  Yougoslavie.  Accord  relatif  à  la  ré- 

partition du  Fonds  B.  355 

1930.  Avril  28.  Hongrie.  Accord  relatif  aux  affaires  intéressant  la  Fon- 

dation Gojdu.  358 

1930.  Août  25.  Suisse.  Accord  commercial  provisoire.  818 

1933.  Janvier  16.        Suisse.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  commercial 

provisoire  du  25  août  1930.  820 

1933.  Juillet  3.  Afghanistan,  Estonie  etc.  Convention  de  définition  de 

l'ao-ression.  38 

1933.  Juillet  4.  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Tchéco- 

slovaquie etc.  Convention  de  définition  de  l'agres- 
sion. 37 

1933.  Juillet  19.  Suisse.  Convention  d'établissement.  821 

1933.  Août  25.  Allemagne,   Argentine  etc.   Acte  final   de  la   Confé- 

rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé.  362 

1934.  Février  9.  Grèce,  Turquie  etc.  Pacte  d'Entente  Balkanique.  1 

Russie. 

(V.  aussi  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.) 
1922.  Juin  1.  Finlande.  Convention  concernant  les  mesures   prises 

pour  assurer  la  paix  de  frontière.  12 

Saint-Marin. 

1927.  Juillet  12.  Albanie,  Allemagne  etc.  Convention   et  Statuts  éta- 

blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Saint-Siège. 

1932.  Septembre  6.     Italie.  Convention  concernant  la  notification  des  actes 

judiciaires  en  matière  civile  et  commerciale.  772 

1933.  Juin  5.  Autriche.  Concordat.  42 

Territoire  de  la  Sarre. 

1927.  Octobre  13.        Allemagne.  Accord  concernant  les  assurances  sociales.  591 

Schaumbourg-Lippe-Buckebourg. 

1934.  Janvier  15/20.  Prusse.  Traité  concernant  la  Cour  des  successions  ru- 

rales (Landeserbhof^ericht)  de  Celle.  277 

Etat  Serbe-Croate-Slovène. 

(V.  aussi  Yougoslavie.) 
1927.  Mai  12.  Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  835 

1927.  Juin  8.  Autriche.  Echange  de  Notes  concernant  les  droits  pour 

les  bêtes  de  somme,  pour  le  bétail  réproducteur, 
pour  le  jeune  bétail  et  pour  la  farine.  864 

1927.  Octobre  6.  Allemagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  605 

Nonv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XXIX,  00 
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1934.  Mai  7. 


Siam. 

France,  Grande-Bretagne  etc.  Arrangement  pour  régu- 
lariser la  production  et  l'exportation  du  caout- 
chouc. 


686 


Société  des  Nations. 

1934.  Juin  1/2.  Allemagne,  France.  Echange  de  Notes  concernant  la 

liberté,  le  secret  et  la  sincérité  des  votes  dans  la 
consultation  de  la  population  du  Territoire  du 
Bassin  de  la  Sarre.  643 


Union  des  Républiques   Soviétistes  Socialistes. 

(V.  aussi  Russie.) 


1925.  Août  3. 

1931.  Mai  6. 

1932.  Janvier  21, 

1932.  Février  5. 
1932.  Avril  10. 

1932.  Avril  22. 
1932.  Mai  4. 

1932.  Mai  25. 


1932.  Juin  16. 
1932.  Novembre  29. 

1932.  Novembre  29. 

1933.  Juin  3. 


1933.  Juillet  3. 

1933.  Juillet  4. 

1933.  Juillet  5. 

1933.  Août  25. 

1934.  Février  16. 


Pologne.  Accord  au  sujet  du  règlement  des  litiges  fron- 
taliers. 

Lithuanie.  Protocole  prolongeant  le  Traité  de  non- 
agression  du  28  septembre  1926. 

Finlande.  Traité  de  non-agression  et  de  règlement  pa- 
cifique des  conflits. 

Lettonie.  Traité  de  non-agression. 

Pologne.  Convention  concernant  les  rapports  juridiques 
à  la  frontière  entre  les  deux  pays. 

Finlande.  Convention  de  conciliation. 

Estonie.  Traité  de  non-agression  et  de  règlement  des 
différends  par  voie  pacifique. 

Allemagne,  Danemark  etc.  Protocole  final  d'une  Con- 
férence sur  les  radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer 
Baltique,  du  Kattegat  et  du  Skagerak. 

Estonie.  Convention  de  conciliation. 

France.  Pacte  de  non-agression. 

France.  Convention  relative  à  la  procédure  de  con- 
ciliation. 

Pologne.  Convention  concernant  la  procédure  à  suivre 
pour  l'examen  et  les  règlements  des  incidents  et 
conflits  de  frontière. 

Afghanistan,  Estonie  etc.  Convention  de  définition  de 
l'agression. 

Roumanie,  Tchécoslovaquie  etc.  Convention  de  défi- 
nition de  l'agression. 

Lithuanie.  Convention  de  définition  de  l'agression. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé. 

Grande-Bretagne.  Arrangement  commercial  provisoire. 


329 


6 

20 

333 
9 

23 


812 
25 

28 

30 


344 

33 

37 
40 


362 

698 


Suède. 

1927.  Avril  1.  Finlande.  Echange  de  Notes  concernant  le  traitement 

des  marins  respectifs.  505 

1927.  Mai  17.  Portugal.    Accord    sur   la  reconnaissance   réciproque 

des  certificats  du  franc-bord.  850 

1927.  Mai  23.  Turquie.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu 

j)ar  un  Eciiange  de  Notes.  858 

1927.  Août  1.  Danemark,  Norvège.  Modifioations  de  la  Convention 

postale  du  26  juillet  1924.  884 
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1927. 

Oct.  7/14,   Nov.  11. 

1927. 

Novembre  19. 

1932. 

Mai  25. 

1932. 

Septembre  6. 

1933. 

Août  25. 

1033. 

Septembre  8/9. 

1933 

Septembre  8/9 

1933. 

Septembre  8/9. 

1933. 
1934. 


Novembre  7. 
Mai  17. 


209 


215 

782 


1934.  Juin  9. 


1922. 
1922. 

1925. 

1926. 


Mai  15. 
Juin  28. 

Avril  6. 

Mai  28. 


1927.  Mars  15. 


1927. 
1927. 

1927. 
1927. 

1927. 

1927. 
1927. 


Mars  22. 
Mai  18. 

Juillet  1. 

Août  7. 
Septembre  24. 

Septembre  30. 
Oct.  7/14,   Nov.  11 

Octobre  24. 

Novembre  18/28. 
Dt^cembre  14. 


Norvège,  Suisse  etc.  Convention  concernant  la  cor- 
respondance téléphonique  entre  la  Norvège  et  la 
Suisse  par  l'Allemagne  et  la  Suède.  583 

Norvège.  Arrangement  concernant  la  construction  d'un 
chemin  de  Kveli  à  Tunsjô;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes.  887 

Allemagne,  Danemark  etc.  Protocole  final  d'une  Con- 
férence sur  les  radio-phares  aux  côtes  de  la  Mer 
Baltique,  du  Kattegat  et  du  Skagerak.  812 

Allemagne.  Accord  concernant  les  mariages  à  célé- 
brer par  les  représentants  diplomatiques  et  con- 
sulaires respectifs.  88 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé.  362 

Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concernant  la 
navigation  aérienne.  198 

Eats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concernant  la 
délivrance  de  certificats  de  pilote  dans  l'aéro- 
nautique civile;  conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concernant  la  re- 
connaissance réciproque  des  certificats  de  navi- 
gabilité aérienne  des  avions  importés  de  l'un  des 
deux  pays  dans  l'autre;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes. 

Danemark,  Finlande  etc.  Convention  sur  la  faillite. 

Etats-Unis   d'Amérique.  Traité  additionnel  au  Traité 

d'extradition  conclu  le  14  janvier  1893.  767 

France.  Arrangement  dans  le  but  de  faciliter  l'admis- 
sion des  stagiaires  dans  les  deux  pays;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.  '  794 

Suisse. 

Espagne.  Convention  de  commerce.  260 

Espagne.  Protocole   additionnel   à  la   convention   de 

commerce  du  15  mai  1922.  263 

France.  Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage  obliga- 
toire. 89 
Arrangement    intercantonal    concernant    l'assistance 
aux  indigents  ayant  plusieurs  droits  de  cité  can- 
tonaux.                                                                        411 
Autriche.  Convention  relative  à  la  reconnaissance  et 

â  l'exécution  de  décisions  judiciaires.  156 

Italie.    Arrangement    concernant    le   service   télépho- 
nique. 307 
Convention   intercantonale  concernant    le    commerce 

du  bétail.  517 

Turquie.  Convention  d'établissement.  406 

Italie.  Accord  commercial.  578 

Norvège,  Allemagne  etc.  Convention  concernant  la 
correspondance  téléphonique  entre  la  Norvège  et 
la  Suisse  par  l'Allemagne  et  la  Suède.  583 

Autriche.  Traité  pour  éviter  la  double  imposition.  461 

Belgique,  France  etc.  Convention  concernant  la  cor- 
respondance téléphonique  entre  la  Belgique  et  la 
Suisse  par  la  France.  640 
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1928.  Décembre  81. 

1930.  Août  25. 

1931.  Juillet  15. 

1931.   Septembre  9. 

1933.  Janvier  8. 

1933.  Janvier  10. 

1933.  Mai  24. 
1933.  Juillet  19. 
1933.  Août  25. 

1988.  Octobre  6/18. 

1988.  Octobre  12. 
1988.  Octobre  20. 

1933.  Décembre  1. 

1984.  Janvier  11. 
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Espagne.  Modus  vivendi  révisant  la  Convention  de 
commerce  conclue  le  15  mai  1922. 

Roumanie.  Accord  commercial  provisoire. 

Allemagne.  Convention  en  vue  d'éviter  la  double  im- 
position en  matière  d'impôts  directs  et  d'impôts 
sur  les  successions, 

France.  Convention  concernant  l'assistance  aux  indi- 
gents. 

Italie.  Convention  sur  la  reconnaissance  et  l'exécution 
des  décisions  judiciaires. 

Roumanie.  Protocole  additionnel,  à  l'Accord  commer- 
cial provisoire  du  25  août  1930. 

Ethiopie.  Ti'aité  d'amitié  et  de  commerce. 

Roumanie.  Convention  d'établissement. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé. 

France.  Echange  de  Notes  relatif  à  l'accoixi  d'exé- 
cution signé  le  20  octobre  1988,  de  la  Convention 
concernant  l'assistance  aux  indigents  du  9  sep- 
tembre 1981. 

Italie.  Modus  vivendi  concernant  la  navigation  aé- 
rienne; conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

France.  Accord  d'exécution  de  la  Convention  concer- 
nant l'assistance  aux  indigents  du  9  septembre 
. 1931. 

France.  Règlement  sur  les  importations  en  Suisse  des 
produits  des  zones  franches  de  la  Haute-Savoie 
et  du  Pays  de  Gex. 

Allemagne.  Protocole  additionnel  à  la  convention  en 
vue  d'éviter  la  double  imposition  en  matière  d'im- 
pôts directs  et  d'impôts  sur  les  successions. 


264 

818 


238 

413 

160 

820 
666 
821 

362 

790 
219 

787 

70 

253 


Syrie  et  Liban. 

1923.  Mai  10.  TransJordanie.  Accord  douanier.  496 

1924.  Février  27.        Trans'jordanie.   Arrangement  complémentaire  à   l'Ac- 

cord douanier  du  10  mai  1923.  498 

1925.  Janvier  21.        TransJordanie.    Avenant    à    l'Arrangement    douanier 

complémentaire  du  27  février  1924.  499 

Tchécoslovaquie. 

1925.  Avril  23.  Pologne.  Traité  en  vue  d'éviter  la  double  imposition 

en  matière  de  taxes  successorales.  455 

1925.  Avril  23.  Pologne.  Traité  afin  de  supprimer  la  double  imposi- 

tion en  matière  d'impôts  directs.  449 

1925.  Avril  23.  Pologne.    Traité    concernant    la    protection    et    l'as- 

sistance judiciaire  dans  les  questions  d'impôts.        443 

1925.  Juin  19.  Allemagne,  Belgique  etc.  Règlement  déterminant  les 

conditions  à  remplir  et  le  programme  de  l'examen 
à  subir  pour  obtenir  un  permis  de  navigation  sur 
le  réseau  international  de  l'Elbe;  arrêté  par  la 
Commission  internationale.  488 

1927.  Mars  25.  Allemagne.    Traité    concernant   la    construction   d'un 

chemin  de  fer  travers^ant  la  vallée  de  la  Schwei- 
nitz.  318 

1927.  Mai  81.  Turquie.  Convention  (rétablissement.  859 
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Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Turquie.  Echanj^e  de  Notes  pour  régler  provisoire- 
ment les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays.  567 

Allemagne,  Belgique  etc.  Modification  du  Règlement 
du  19  juin  1925  déterminant  les  conditions  à 
remplir  et  le  programme  de  l'examen  à  subir  pour 
obtenir  un  permis  de  navigation  sur  le  réseau  in- 
ternational de  l'Elbe.  487 

Roumanie,  Yougoslavie.  Accord  relatif  à  la  répartition 
du  Fonds  B.  355 

Hongrie.  Protocole  réglant  certaines  questions  en  con- 
nexion avec  les  Articles  249,  256  et  258  du  Traité 
de  Trianon.  356 

Hongrie.  Protocole  complémentaire  au  protocole  ré- 
glant certaines  questions  en  connexion  avec  les 
Articles  249,  256  et  258  du  Traité  de  Trianon 
signé  le  26  avril  1930.  357 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Rou- 
manie etc.  Convention  de  définition  de  l'agres- 
sion. 37 

Allemagne,  Argentine  etc.  Acte  final  de  la  Confé- 
rence des  pays  exportateurs  et  importateurs 
de  blé.  '  362 

Pays-Bas.  Accord  concernant  l'application  de  la  Con- 
vention d'extradition  du  4  décembre  1931  aux  ter- 
ritoires néerlandais  situés  hors  de  l'Europe;  con- 
clu par  un  Echange  de  Notes.  770 

Thuringe. 

1924.  Décembrel 2/29.  Prusse.  Traité  en  vue  de  modifier  le  Traité  subordon- 
nant certaines  parties  du  territoire  thuringien  aux 
tribunaux  supérieurs  prussiens  conclu  les  15  et 
20  juin  1921.  266 

1931.  Novembrel9/26.  Prusse.  Traité  concernant  la  communauté  de  certains 

tribunaux.  267 

1931.  Novembrel9/26.  Prusse.  Traité  en  vue  de  modifier  le  Traité  subordon- 
nant certaines  parties  du  territoire  thuringien  aux 
tribunaux  supérieurs  prussiens  conclu  les  15  et 
20  juin  1921,  modifié  les  12  et  29  décembre  1924.  275 

Trans  Jordanie. 

Syrie  et  Liban.  Accord  douanier.  496 

Syrie  et  Liban.  Arrangement  complémentaire  à  l'Ac- 
cord douanier  du  10  mai  1923.  498 
Syrie  et   Liban.   Avenant  à  l'Arrangement  douanier 
complémentaire  du  27  février  1924.                             499 


1927.  Juillet  12. 
1927.  Septembre  15. 

1929.  Février  8. 


1930.  Avril  25. 
1930.  Avril  26. 

1930.  Mai  13. 

1933.  Juillet  4. 

1933.  Août  25. 

1934.  Mai  22. 


1923.  Mai  10. 

1924.  Février  27. 

1925.  Janvier  21. 


1297.  Mai  23. 

1927.  Mai  31. 
1927.  Juillet  7. 

1927.  Juillet  12. 


Turquie. 

Suède.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  858 

Tchécoslovaquie.  Convention  d'établissement.  859 

Norvège.  Arrangement  commercial  provisoire;  con- 
clu par  un  Echange  de  Notes.  882 

Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 
blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 


950 
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1927.  Août  7. 
19::^.  Septembre  15. 

1929.  Janvier  5. 
1932.  Janvier  4. 

1932.  Mars  8. 

1932.  Octolne  27. 

1933.  Juillet  3. 

1933.  Juillet  4. 

1934.  Février  9. 


Suisse.  Convention  d'établissement  406 

Tchécoslovaquie.  Echange  de  Notes  pour  régler  pro- 
visoirement les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays.  567 

Hongrie.  Traité  de  neutralité,  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrage. 372 

Italie.  Convention  au  sujet  de  la  souveraineté  sur 
les  îlots  situés  entre  les  côtes  d'Anatolie  et  l'île 
de   Castellorizzo.  359 

Danemark.  Traité  de  conciliation,  de  règlement  judi- 
ciaire et  d'arbitrage.  103 

France.  Convention  «afin  de  régler  la  question  des 
biens  turcs  en  Syrie  et  des  biens  syriens  en 
Turquie.  80 

Afghanistan,  Estonie  etc.  Convention  de  définition  de 
l'agression.  33 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Rou- 
manie etc.  Convention  de  définition  de  l'agres- 
sion. 37 

Grèce,  Roumanie  etc.  Pacte  d'Entente  Balkanique.  1 


Uruguay. 

1927.  Juillet  12.  Albanie,  Allemagne  etc.  Convention   et  Statuts   éta- 

blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

Venezuela. 

1927.  Juillet  12.  Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  et  Statuts  éta- 

blissant une  Union  internationale  de  secours.  418 

1930.  Août  23.  Italie.  Traité  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire 

en  matière  pénale.  392 

1933.  Avril  5.  Pays-Bas.  Traité  d'arbitrage,  de  règlement  judiciaire 

et  de  conciliation.  707 


1933.  Mars   12. 


Yemen. 
Pays-Bas.  Traité  d'amitié. 
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Yougoslavie. 

(V.  aussi  Etat   Serbe-Croate-Slovène.) 
1930.  Avril  25.  Tchécoslovaquie,  Roumanie.    Accord  relatif  à  la  ré- 

partition du  Fonds  B.  355 

1933.  Juillet  4.  Union  des   Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Rou- 

manie etc.  Convention  de   définition  de  l'agres- 
sion. 37 

1933.  Août  25.  Allemagne,   Argentine  etc.   Acte  final  de  la  Confé- 

rence   des    pays    exportateurs    et    importateurs 

de  blé.  *  362 

1934.  Février  9.  Grèce,  Roumanie  etc.  Pacte  d'Entente  Balkanique.  1 
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Abrogation  d'un  traité.  Allemagne, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  616.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba  S27. 

Accidents  du  travail.  Autriche,  Argen- 
tine 277.  —  Danemark,  Islande  625. 

Action  politique.  Avis  mutuel  préal- 
able devant  précéder  toute  —  en- 
vers un  autre  Etat  balkanique  non 
Partie  Contractante.  Grèce,  Rou- 
manie etc.  4. 

Adhésion  à  un  traité  définissant  l'agres- 
sion d'autres  Etats  immédiatement 
voisins  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes. Afghanistan,  Estonie  etc. 
36.  —  Modalités  de  1' —  destiné  à 
éviter  la  double  imposition  ou  à  une 
des  parties  de  ce  traité  d'autres  can- 
tons suisses.  Suisse  (St.Gall),  Au- 
triche 464. 

Administrations.  Collaboration  à  l'en- 
tretien de  la  frontière  des  —  respec- 
tives. Pologne,  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes  341. 
—  V.  aussi  Traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Aéronefs.  Circulation  des  —  civils. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Danemark 
796.  —  Définition  du  terme  —  civils. 
Etats-Unis,  Danemark  797. 

Affaires  judiciaires.  Transmission  des 
— .  Allemagne,  Belgique  522.  —  V. 
aussi  Assistance  judiciaire, 
Cautio  judicatum  solvi,  Ces- 
sion de  territoires.  Commis- 
sions rogatoires,  Délits  poli- 
tiques, Déni  de  justice.  Di- 
vorce, Extradition,  Impôts, 
Informations,  Injustice  ma- 
nifeste. Jugement,  Juridic- 
tion, Procédure  civile.  Pro- 
priété, Réserves  à  un  traité. 
Sécurité,  Souveraineté,  Trai- 
té, Traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Tribunaux. 


Agents  diplomatiques  et  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Perse, 
France  323.  —  Suisse,  Ethiopie  667. 

—  V.  aussi  Droit  internatio- 
nal. Immunité  diplomatique, 
Mariages. 

Agression.  Commission  de  concilia- 
tion chargée  de  se  prononcer  sur  la 
question  si  l'engagement  de  non  — 
a  été  violé  ou  non.  Finlande,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 8.  —  Déclaration  affirmant 
l'absence  de  traités  comportant  l'obli- 
gation de  participer  à  une  —  entre- 
prise par  un  Etat  tiers.  France, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  29.  —  Définition  de  1' — . 
Finlande,  Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  7.  —  Définition 
de  r —  conforme  au  Rapport  Po- 
litis  et  énumération  des  diverses  cir- 
constances ne  pouvant  pas  la  justi- 
fier. Afghanistan,  Estonie  etc.  34, 
36.  —  Union  des  Répubhques  Sovié- 
tistes Socialistes,   Lithuanie  41,  42. 

—  Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes,  Roumanie  etc.  37, 
39.  —  Disposition  en  vertu  de  la- 
quelle une  convention  de  concilia- 
tion fait  partie  d'un  traité  antérieur 
de  non  — .  Finlande,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes. 
Estonie,  Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  27.  —  Engage- 
ment de  non  — .  France,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes 
28.  —  Estonie,  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes  24.  — 
Lithuanie,  Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  4.  —  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistea  Socialistes,  Let- 
tonie 21.  —  Traité  de  non  — .  Fin- 
lande, Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  7.  —  France, 
Union   des   Républiques    Soviétistes 
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Socialistes  28.  —  Uuioii  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes, 
Lettonie  20.  —  V.  aussi  At- 
taque, Blocus,  Déclaration 
jruerre,   Invasions. 

Aide  militaire  technique  accordée  par 
les  Etats-Unis  à  l'une  des  républiques 
de  l'Amérique  latine.  Etats  Unis 
d'Amérique.  Brésil  647. 

Amitié.  Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes,  Lettonie  21. 

Anarchistes.  Né^iation  du  caractère 
de  délit  politique  au  crime  commis 
par  les  — .   Italie,  Panama  389. 

Annexion  de  Fiume  et  règlement  des 
questions  financières.  Hongrie,  Italie 
851.  —  V.  aussi  Double  imposi- 
tion. Nationalité,  Traité. 

Arbitrage  et  application  ainsi  qu'inter- 
prétation d'un  traité.  Albanie,  Alle- 
magne etc.  429.  —  Allemagne,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  615.  —  Alle- 
magne, Hongrie  196.  —  Allemagne, 
Panama  902.  —  Allemagne,  Pologne 
184.  —  Grande-Bretagne,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  845.  —  Hongrie, 
Turquie  373.    —    Italie,   Grèce   290. 

—  Italie,  Lithuanie  575.  —  Italie, 
Venezuela  398.  —  Norvège,  Grèce 
879.  —  Pays-Bas,  Belgique  316.  — 
Perse,  France  324.  —  Portugal, 
Espagne  496.  —  Suisse,  France  72. 

—  Attribution  à  un  tribunal  d' —  de 
la  compétence  de  répondre  à  la 
question,  une  contestation  peut-elle 
ou  non  être  résolue  par  cette  voie. 
Italie,  Grèce  290.  —  Commission  in- 
ternationale constituée  en  tribunal 
d' — .  Portugal,  Espagne  495.  —  Con- 
testations qui  peuvent  être  soumises 
à  un  tribunal  d' — .  Allemagne,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  615.  —  Dane- 
mark, Turquie  107.  —  Hongrie, 
Turquie  373.  —  Norvège,  Luxem- 
bourg 98,  101.  —  Pays-Bas,  Vene- 
zuela 708.  —  Suisse,  ÏFrance  92.  — 
Président  de  la  Confédération  Suisse 
chargé  de  la  nomination  d'un  membre 
d'un  tribunal  d' — .  Allemagne,  Hon- 
grie 196.  —  Allemagne,  Pologne  184. 

—  Règlement  éventuel  par  voie  d' — 
des  réclamations.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Mexique  717.  —  Tribunal  d' — 
chargé  de  l'interprétation  d'un  traité. 
Autriche, Italie 727.  —Pays-Bas,  Ve- 
nezuela 707.  —  Tribunal  national 
faisant  fonction  d'instance  d'appel 
par  rapport  à   une   cour   d' — .   Nor- 


vège, Finlande  482.  —  Tribunal  d'— 
réglant  les  différends  d'ordre  non 
juridique  en  qualité  d'amiable  com- 
positeur. Norvège,  Luxembourg  102. 

—  Solution  par  voie  d' —  des  diffé- 
rends surgis  des  dommages  occa- 
sionnés par  le  flottage.  Norvège, 
Finlande  482.  —  Solution  par  voie 
d' —  de  la  question  préjuditielle  si  le 
litige  donné  à  trait  à  l'application  ou 
l'interprétation  d'un  traité.  —  Alle- 
magne, Panama  902.  —  Solution  par 
un  tribunal  d' —  de  questions  de  droit. 
Danemark,  Turquie  104.  —  Hongrie, 
Turquie  373.  —  Pays-Bas,  Norvège 
110.  —  Solution  par  un  triWnal  d' — 
de   questions   de   droit   et  précision 

du  terme.   Pays-Bas,  Venezuela  707.        ^ 

—  Solution  par  voie  d' —  de  cer- 
taines questions  économiques.  Alle- 
magne, Pays-Bas  303.  —  V.  aussi 
Compromis,  Cour  permanente 
d'arbitrage,  Cour  perma- 
nente de  justice  internatio- 
nale, Déni  de  justice,  Ex 
aequo  et  bono,  Institut  Po- 
lytechnique de  Zurich,  Juri- 
diction, Mesures  conserva- 
toires. Monopole,  Réclama- 
tions, Société  des  Nations, 
Tiers  Etat,  Traité,  Tribunal 
arbitral. 

Armes  et  munitions.  Prohibition  et 
restrictions  du  commerce  des  — . 
Grande-Bretagne,  Espagne  832.  — 
Grande-Bretagne,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  838.  —  Grande-Bretao-ne, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  703.  —  Italie,  Grèce  285. 
Prohibition  et  restrictions  du  com- 
merce et  du  transit  des  — .  Alle- 
magne, Etat  Serbe-Croate-Slovène 
608.  —  Allemagne,  Panama  895,  896. 

—  Italie,  Lithuanie  572.  —  Alle- 
magne, Japon  534.  —  Transport  par 
aéronefs  d' —  ainsi  que  d'explosifs 
et  de  fraz  asphyxiants.  Etats-Unis 
d'Amérique,   Danemark   800. 

Article  15.  Application,  le  cas  éché- 
ant, faute  d'accord  survenu  par  voie 
de  conciliation,  de  1' —  du  Pacte  de 
la  Société  des  Nations.  Danemark, 
Chili  94. 

Assistance.  Application  du  traitement 
national  dans  le  domaine  de  1' — 
aux  indigents.  Suisse,  France  418, 
787.  —  intercantonale  aux  indigents. 
Suisse  411. 
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Assistance  administrative.  —  V.  T  r  a  i  - 

terne  lit  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 
Assistance  judiciaire.  Application  pro- 
visoire à  r —  gratuite  et  à  la  cau- 
tion judicatum  solvi  de  la  législa- 
tion locale.  Suisse,  Turquie  408.  — 
Application  du  traitement  national 
en  matière  d' —  gratuite.  Lithuanie, 
Belgique  150.  —  gratuite.  Grande- 
Bretagne,  Belgique  776.  —  en  ma- 
tière d'assurances  sociales.  Alle- 
magne, Territoire  de  la  Sarre  602. 

—  en  matières  civile  et  commerciale. 
Allemagne,  France  584.  —  Saint- 
Siège,  Italie  772.  —  en  matière  pé- 
nale. Italie,  Panama  391.  —  Italie, 
Venezuela  397.  —  Pays-Bas,  Esto- 
nie 147.  —  Pays-Bas,  Tchécoslo- 
vaquie 770.  —  et  procédure  devant 
une  commission  de  conciliation.  Da- 
nemark, Turquie  106,  107.  —  Fin- 
lande, Union  des  Républiques  So- 
viétistes  Socialistes  10.  —  France, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  31.  —  Hongrie,  Turquie 
375.   —  Norvège,   Luxembourg   100. 

—  Pays-Bas,  Norvège  114.  —  Pays- 
Bas,  Venezuela  711.  —  Suisse, 
France  92.  —  V.  aussi  Informa- 
tions, Traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Associations.  Dispositions  ayant  pour 
but  de  favoriser  les  —  catholiques 
de  la  jeunesse.  Saint-Siège,  Au- 
triche 69.  —  Statut  et  régime  des  — 
religieuses.  Saint-Siège,  Autriche 
52,  67,  68. 

Assurances  sociales.  Allemagne,  Ter- 
ritoire de   la  Sarre  591. 

Attaque.  Toute  —  considérée  comme 
agression.  Afghanistan,  Estonie  etc. 
34.  —  Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes,  Lithuanie  41. — 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes,  Roumanie  etc.  38.  —  V. 
aussi  Neutralité. 

Aumôniers.  Nomination  et  compé- 
tence des  —  militaires.  Saint-Siège, 
Autriche  51,  66. 

Autonomie  administrative  et  écono- 
mique de  l'église  catholique.  Saint- 
Siège,  Autriche  43,  56. 

Balance  of  payment.  Etablissement 
d'une  — .  Grande-Bretagne,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 704. 


Balkans.  Maintien  de  l'ordre  territo- 
rial établi  dans  les  — .  Grèce,  Rou- 
manie, etc.  3.  —  V.  aussi  Paix, 
Droits  établis.  Entente  Bal- 
kanique, Garantie. 

Biens,  droits  et  intérêts  privés.  Ré- 
partition des  —  et  succession  d'Etats. 
Hongrie,  Tchécoslovaquie  356. 

Biens  ennemis.  Liquidation  des  —  et 
compte  de  compensation.  Hongrie, 
Italie  856. 

Biens  immobiliers.  Application  du 
traitement  national  en  matière  des 
restrictions  dans  la  possession  et 
l'usage  des  —  dictées  par  des  con- 
sidérations de  sécurité  nationale. 
Italie,  Grèce  281.  —  Restitution  aux 
optants  des  deux  Parties  et  à  cer- 
tains de  leurs  autres  ressortissants 
de  leur  —  et  en  cas  d'impossibilité, 
versement  d'une  indemnité,  France, 
Turquie  82.  —  V.  aussi  Récipro- 
cité,   Réquisitions. 

Blocus  implique  agression.  Afghani- 
stan, Estonie  etc.  34.  —  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes, 
Lithuanie  41.  —  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes,  Rou- 
manie etc.  38. 

Bornes-frontières.  Entretien  des  — . 
Pologne,  Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  335. 

Boycottage.  Engagement  à  ne  prendre 
part  à  aucun  —  économique  ou  fi- 
nancier. Estonie,  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes  24. — 
France,  Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  29.  —  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes, Lettonie   21. 

Cabotage.  Pays-Bas,  Guatemala  515. 
—  aérien  réservé  éventuellement 
aux  aéronefs  nationaux.  Allemagne, 
Hongrie  191.  —  Allemagne,  Pologne 
179.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Dane- 
mark 797.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Suède  199.  —  Application  sous  condi- 
tion de  réciprocité  du  traitement  na- 
tional au  — .  Allemagne,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  613.  —  Application 
sous  condition  de  réciprocité  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée au  — .  Allemagne,  Panama 
901.  —  Grande-Bretagne,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  843.  —  Application 
du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  au  — .  Allemagne,  Japon 
536.  —   Définition   du  — .    Grande- 
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Bretagne,  Etat  Serbe-Croate-Slo- 
vène 843.  —  Facilités  dans  le  do- 
maine de  la  police  sanitaire  en 
faveur  du  — .  Pays-Bas,  Belgique 
314.  —  Limitation  du  terme  — • 
Italie,  Lithuanie  575.  —  V.  aussi 
Réciprocité. 

Canaux.  —  V.   Panama,   Transit. 

Carélie.  Expulsion  de  la  zone-fron- 
tière des  chefs  de  l'insurrection 
antisoviétiste  en  — .  Russie,  Fin- 
lande  19. 

Caution  judicatum  solvi.  Allemagne, 
France'  590.  —  Grande-Bretagne, 
Belgique  776.  —  Italie,  Grèce  281. 
—  Application  du  traitement  na- 
tional en  matière  de  — .  Lithuanie, 
Belgique  149.  —  V.  aussi  As- 
sistance judiciaire. 

Certificats  d'origine.  France,  Grande- 
Bretagne  etc.  691.  —  Italie,  Grèce 
285.  —  et  de  possession  légale  dans 
le  commerce  d'ivoire.  Grande-Bre- 
tagne, Italie  220,  221. 

Cession  de  territoire.  Grande-Bre- 
tagne, Italie,  Egypte  673.  —  et 
affaires  judiciaires.  Allemagne,  Bel- 
gique 522. 

Change.  Application  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  aux 
questions  de  — .  Grande-Bretagne, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  847.  — 
Stabilisation  du  — .  Australie,  Ca- 
nada  etc.   676. 

Chasse  aux  phoques.  —  V.  Pêche. 

Chef  d'Etat.  Extradibilité  des  incul- 
pés de  crime  contre  un  — .  Italie, 
Panama  389.  —  Italie,  Venezuela 
394.  —  Extradibilité  des  inculpés  de 
crime  contre  un  —  et  les  membres 
de  sa  famille.  Belgique,  Lithuanie 
128.  —  Pays-Bas,  Lithuanie  761.  — 
Extradibilité  des  inculpés  de  crime 
contre  un  —  et  certains  membres 
de  sa  famille.    Bulgarie,  Grèce  382. 

—  V.    aussi    Délit    politique. 
Chemin  de  fer.   Tracé  de  —  sur  terri- 
toire étranger.    Allemagne,  Tchéco- 
slovaquie 318.  —  V.  aussi  Souve- 
raineté. 

Clauses  compromissoires.  —  V.  Liti- 
ges. 
Clause  facultative.    Application  de  la 

—  du  Statut  de  la  Cour  permanente 
de  Justice  internationale.  Suisse, 
France  92. 

Clergé.      Nomination     et    statut    des 


membres    du    — .     Saint-Siège,    Au- 
triche  46,   60,   63,  67. 
Collaboration  en  vue  de  sauvegarder 
les  intérêts  respectifs.    Grèce,  Rou- 
manie etc.  4. 
Colonies.  —  V.Traité, Traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Comité.    Statut  et  compétence  du  — 
exécutif    de    l'Union    internationale 
de     secours.      Albanie,     Allemagne 
etc.  426,  435. 
Comité  consultatif  du  blé.    Institution 
et   fonctions  du  — .  Allemagne,  Ar- 
gentine etc.  364,  367. 
Comité  international  de  la  réglemen- 
tation  du   caoutchouc.    Création   et 
compétence  du  — .   France,  Grande- 
Bretagne   etc.   693. 
Commerce.    Allemagne,  Finlande  299, 
301.    —    Abrogation    éventuelle    de 
l'obligation  d'observer  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  par  rap- 
port aux  prohibitions  et  restrictions 
du  — .    Grande-Bretagne,  Union  des 
Républiques    Soviétistes    Socialistes 
699.   —   V.   aussi   Armes    et   mu- 
nitions.    Traitement     de     la 
nation   la   plus   favorisée. 
Commission  chargée  de  l'entretien  des 
constructions    hydrauliques    sur    les 
eaux  frontières.   Pologne,  Union  des 
Républiques    Soviétistes    Socialistes 
340.  —  chargée  de  régler  le  trafic 
des    marchandises    des    zones-fran- 
ches   de    la    Haute    Savoie    et    du 
Pays    de    Gex    en    Suisse.     Suisse, 
France   72.   —   chargée  de   la   sur- 
veillance du  flottaf?e  du  bois.    Nor- 
vège, Finlande  479.  —  mixte  char- 
gée  de   l'interprétation   d'un  traité. 
Suisse,  France  415.  —  mixte  char- 
gée de   surveiller  l'application  d'un 
traité.    Russie,  Finlande  18.  —  per- 
manente charffée  d'étudier  les  que- 
stions  se   rapportant   aux   relations 
scientifiques    et    scolaires.     France. 
Norvège  891.  —  V.  aussi  General 
Claims   Commission,  Litiges. 
Commission   internationale    du   Duero. 
Institution   et  attribution   de   la  — . 
Portugal,  Espagne  491,  493. 
Commission    permanente    de   concilia- 
tion chargée  de  l'application  et  de 
l'interprétation   d'un   traité.    Suisse, 
Italie   164.   —   Nomination    de   cer- 
tains membres  d'une  —  par  la  Reine 
des  Pays-Bas.  Suisse,  France  91.  — 
Nomination    de    certains    membres 
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d'une  —  par  la  Reine  des  Pays-Bas 
ou  le  Président  de  la  Confédération 
Suisse.  Danemark,  Turquie  105.  — 
Questions  qui  seront  soumises  à 
la  — .  Pays-Bas,  NorvèjJ^e  111.  — 
Pays-Bas,  Venezuela  708,  709.  — 
Suisse,  France  90.  —  Questions  qui 
seront  soumises  à  la  —  et  réserves 
à  sa  compétence.  Danemark,  Chili 
94.  —  V.  aussi  Juridiction, 
Territoire. 

Commissions  rogatoires.  Cas  dans  les- 
quels l'exécution  d'une  —  peut  -  être 
refusée.  Allemagne,  France  587.  — 
Lithuanie,  Belgique  154.  —  V.  aussi 
Droit  interne. 

Compagnies  aéronautiques.  Création 
et  statut  des  — .  Grande-Bretagne- 
Autriche  186.  —  Création  éventuelle 
de  — .  Allemagne,  Pologne  179.  — 
Etablissement  de  —  et  réciprocité  à 
observer  dans  l'octroi  des  conces- 
sions d'exploitation.  Etats-Unis  d'A- 
mérique, Danemark  797.  —  Réci- 
procité en  matière  de  l'activité 
des  — .  Etats-Unis  d'Amérique, 
Suède  199. 

Compromis.  Engagement  à  conclure 
pour  chaque  cas  spécial  d'arbitrage 
un  — .  Hongrie,  Turquie  376.  —  pour 
régler  la  question  des  dommages 
subis  par  le  sieur  Oscar  Chinn. 
Grande-Bretagne,  Belgique  377.  — 
V.  aussi  Cour  permanente  de 
Justice   internationale. 

Concessions.  —  V.  Informations. 

Conciliation.  Commission  de  —  et 
application  ainsi  qu'interprétation 
d'un  traité.  Finlande,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  8, 
9.  —  Questions  qui  seront  soumises 
à  la  commission  de  — .  Estonie, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  24,  26.  —  Finlande, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  9.  —  France,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes 
30,  31.  —  Hongrie,  Turquie  373.  — 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes,  Lettonie  22.  —  V.  aussi 
Agression,  Assistance  judi- 
ciaire, Art.  15,  Cour  perma- 
nente de  Justice  internatio- 
nale, Déni  de  justice.  Liti- 
ges, Mesures  conservatoires, 
Tiers  Etat,   Traité. 

Confédération.  Traité  entre  les  mem- 
bres d'une  — .    Suisse  517. 


Congrès  de  Vienne.  Application  aux 
navires  marchands  des  deux  Parties 
du  règlement  adopté  au  —  en  1815 
pour  la  navigation  fluviale.  Portu- 
gal, Espagne  490. 

Conseil  général.  Statut  et  compétence 
du  —  de  l'Union  internationale  de 
secours.  Albanie,  Allemagne  etc. 
426,  434. 

Consuls.  Admission,  attributions  et 
privilèges  des  — .  Allemagne,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  615.  —  Alle- 
magne, Japon  532.  —  Allemagne, 
Panama901.  —  Grande-Bretagne,Etat 
Serbe-Croate-Slovène  844.  —  Nor- 
vège, Grèce  879.  —  Admission 
des  — .  Perse,  France  323.  —  Appli- 
cation au  statut  des  —  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
à  condition  de  réciprocité.  Autriche, 
Finlande  560.  —  et  affaires  de  suc- 
cession Grande  -  Bretagne,  Etat 
Serbe -Croate -Slovène  844.  —  et 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 

i  vorisée.  Allemagne,  Japon  532.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Arabie  Sa- 
oudite 78.  —  Perse,  France  323.  — 
Suisse,  Ethiopie  667.  —  et  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
sous  réserve  de  réciprocité.  Alle- 
magne, Etat  Serbe-Croate-Slovène 
615.  —  Allemagne,  Panama  901.  — 
Grande-Bretagne,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  844.  —  Norvège,  Grèce  879. 

—  V.  aussi  Douane,  Droit  in- 
ternational. Mariages,  Usa- 
ges   internationaux. 

Correspondance.  Liberté  de  —  entre 
le  Saint-Siège,  le  clergé  et  les  autres 
membres  de  l'Eglise  catholique.  Saint- 
Siège,  Autriche  44. 

Cour  permanente  d'arbitrage.  Prési- 
dent du  Conseil  Administratif  de 
la  —  nommant  le  président  d'un 
tribunal  d'arbitrage.  Allemagne, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  615.  — 
Allemagne,  Panama  903.  —  et  appli- 
cation ainsi  qu'interprétation  d'un 
traité.  Société  des  Nations,  Alle- 
magne, France  646. 

Cour  permanente  de  justice  internatio- 
nale chargée  de  l'application  d'un 
traité.  Suisse,  France  93.  —  chargée 
de  l'application  et  de  l'interprétation 
d'un  traité.  Albanie,  Allemagne  etc. 
428.  —  Norvège,  Finlande  474,  477. 

—  Pays-Bas,  Belgique  316.  —  Pays- 
Bas,  Guatemala  516.  —  Suisse,  Ita- 
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lie  164.  —  chargée  de  l'interpréta- 
tion d'un  traité.  Pays-Bas,  Vene- 
zuela 707.  —  chargé  de  l'interpréta- 
tion d'un  traité  de  conciliation,  de 
règlement  juidiciaire  et  d'arbitrage. 
Pays-Bas,  Norvège  115.  —  chargée 
de  la  nomination  d'un  surarbitre. 
Portugal.  Espagne  495.  —  chargée 
de  se  prononcer  sur  la  question  si 
un  différend  a  le  caractère  d'un  li- 
tige de  droit  et  est  susceptible 
d'être  résolu  par  un  jugement. 
Pays-Bas,  Norvège  111.  —  Pays- 
Bas,  Vénézéla  709.  —  chargée  de  se 
prononcer  sur  la  question  si  un  diffé- 
rend a  le  caractère  d'un  litige  de 
droit  ou  est  d'ordre  technique.  Por- 
tugal, Espagne  495.  —  chargée  de 
rendre  jugement  dans  l'affaire  Os- 
car Chinn.  Grande-Bretagne,  Bel- 
<:^ique  378.  —  chargée  de  la  révision 
d'une  sentence  arbitrale  ou  judi- 
ciaire.    Norv^ège,    Luxembourg    102. 

—  Contestations  qui  peuvent  être 
soumises  à  la  — .  Danemark,  Tur- 
quie 107.  —  Norvège,  Luxembourg 
98,  101,  102.  —  Pays-Bas,  Venezuela 
708.  —  faisant  fonction  de  tribunal 
d'arbitrage  dans  une  question  d'ap- 
plication ou  d'interprétation  d'un 
traité.  Grande-Bretagne,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  845.  —  Norvège, 
Grèce  879.  —  Président  de  la  — 
chargé  de  la  nomination  des  mem- 
bres d'une  commission  permanente 
de  conciliation.  Pays-Bas,  Novège 
112.  —  Président  de  la  —  chargé  de 
nommer  un  arbitre.  Perse,  France 
324.  —  Suisse,  France  72.  —  réglant 
les  différends  d'ordre  non  juridique 
en  qualité  d'amiable  compositeur. 
Norvège,  Luxembourg  102.  —  So- 
lution ])ar  la  —  de  questions  de 
droit.  Danemark,  Turquie  104.  — 
Pays-Bas,  Norvège  110.  —  Pays-Bas, 
Venezuela  707.  —  Solution  en  vertu 
d'un  c(>m])romis  par  la  —  de  ques- 
tions de  droit.  Hongrie,  Turquie  376. 

—  V.  aussi  Clause  facultative. 
Juridiction,  Mesures  conser- 
vatoires. Réclamations. 

Crédits.  Allemagne.  Pays-Bas  303.  — 
Egalité  quant  aux  —  que  le  com- 
merce des  deux  Parties  pourrait  ob- 
tenir. Grande-Bretagne,  Union  des  Bé- 
publiques  Soviétistes  Socialistes  700. 

Crise  économique.  .Mesures  internatio- 
nales en  vue  df^  combattre  la  —  sur 


le  marché  du  caoutchouc.  France^ 
Grande-Bretagne  etc.  686.  —  Régu- 
larisation de  la  production  ainsi  que 
de  l'exportation  de  céréales  et  — . 
Allemagne,  Argentine  etc.  362. 

Croix  Rouge.  —  Union  interna- 
tionale de  secours. 

Cuba.  —  V.  Traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Culte.  Libre  exercice  du  — .  Saint- 
Siège,  Autriche  43.  —  V.  aussi 
Presse. 

Déclaration  de  guerre  et  agression. 
Afghanistan,  Estonie  etc.  34.  — 
Estonie,  Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  24.  —  Finlande. 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  7.  —  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes,  Let- 
tonie 21.  —  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes,  Lithuanie  41. 

—  Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes,  Roumanie  etc.  38. 

Défense.  Droit  de  tout  Etat  cà  la  — 
de  son  territoire.  Afghanistan,  Esto- 
nie etc.  33.  —  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes,  Lithuanie  40. 

—  Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes,  Roumanie  etc.  37. 

Délégation  de  commerce.  —  V.  Re- 
présentation   commerciale. 

Délimitation  en  Afrique.    Grande-Bre- 
I     tagne,  Italie,  Egypte  672.  —  Grande- 
Bretagne,  Portugal  619. 

Délits  politiques.  Grande  -  Bretagne, 
Pologne  137.  —  Pays-Bas,  Estonie 
145.  —  Distinction  entre  —  purs  et 
ceux  où  le  délit  commun  prévaut  sur 
le  caractère  politique  de  l'infraction 
commise.  Italie,  Panama  389.  —  Néga- 
tion du  caractère  de  —  aux  atten- 
tats contre  les  chefs  d'Etat.  Italie, 
Venezuela  394.  —  Négation  du  carac- 
tère de  —  aux  attentats  contre  les 
chefs  des  Etats  amis.  Pays-Bas,  Li- 
thuanie 761.  —  Négation  du  carac- 
tère de  —  aux  attentats  contre  les 
chefs  d'Etat  et  les  membres  de  leurs 
familles.  Belgique,  Lithuanie  128.  — 
Bulgarie,  Grèce  382.  —  Pays-Bas. 
Lithuanie  761.  —  Négation  du  ca- 
ractère de  —  aux  infractions  com- 
portant un  délit 
Paraguay  123.  — 
c  h  i  s  t  e  s. 

Démilitarisation.     — 
frontières. 


commun. 

Brésil, 

V. 

aussi 

A  n  a  r  - 

V. 

Zones    — 
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Déni  de  justice.  Application  des  pro- 
cédures d'arbitrage,  de  règlement  ju- 
diciaire ou  de  conciliation  dans  les 
cas  de  — ,  d'injustice  manifeste  ou 
d'inobservance  d'obligations  inter- 
nationales. Pays-Bas,  Venezuela  708. 

Dénonciation  d'un  traité.  Liberté  de 
procéder  à  la  —  de  non-agression 
en  cas  d'agression  contre  un  Etat 
tiers  de  la  part  d'une  des  Parties 
Contractantes.  Finlande,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes  7. 

—  France,  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  29.  —  Moda- 
lités de  la  —  établissant  l'Union  in- 
ternationale de  secours  par  un 
membre  de  cette  union  pour  le  ter- 
ritoire métropolitain  ou  pour  l'en- 
semble ou  quelques-uns  de  ses  pro- 
tectorats, colonies  et  territoires  sous 
mandat.  Albanie,  Allemagne  etc. 
431,  432.  —  de  non-agression  ou  son 
extinction  ne  peuvent  porter  atteinte 
aux  engagements  assumés  en  vertu 
du  Pacte  Kellogg.  Finlande,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 8.  —  prévue  pour  le  cas  d'adop- 
tion de  restrictions  entravant  sé- 
rieusement le  commerce.  Allemagne, 
Japon  539.  —  prévue  pour  le  cas 
où  la  réciprocité  viendrait  à  faire 
défaut.    Allemagne,  Pologne  528. 

Dettes  et  créances  privées  autrichien- 
nes d'avant-guerre.  Autriche,  Italie 
724.  —  Règlement  des  —  contractées 
pendant  la  guerre.  Lithuanie,  Etats- 
Unis  d'Amérique  658. 

Diocèses.  Maintien  des  —  existant  et 
règles  à  observer  pour  la  création 
de  nouveaux.  Saint-Siège,  Autriche  44. 

Discrimination.  La  compétence  de 
l'Union  internationale  de  secours 
s'étend  à  tous  les  sinistrés  sans  au- 
cune — .  Albanie,  Allemagne  etc.  425. 

—  Engagement  à  s'abstenir  de  toute 

—  à  l'égard  de  toutes  personnes 
ayant  pris  part  au  plébiscite  du  ter- 
ritoire de  la  Sarre.  Société  des  Na- 
tions, Allemagne,  France  646.  — 
Stipulation  prévenant  la  —  en  ma- 
tière de  commerce.  Grande-Bre- 
tagne, Etat  Serbe-Croate-Slovène  847. 

Divorce.  Compétence  des  tribunaux 
ecclésiastiques  en  matière  de  — . 
Saint-Siège,  Autriche  51,  66. 

Domicile.    Obligation  pour  les  optants 


de  transférer  leur  —  sur  le  territoire 
de  l'Etat  pour  la  nationalité  duquel 
ils  se  sont  prononcés.  France,  Tur- 
quie 84. 

Dominions.  —  V.  Traité. 

Douanes.  Allemagne,  Pays-Bas  303.  — 
Suisse,  Italie  578.  —  Exemption  de 

—  pour  les  effets  de  chancellerie  à 
l'usage  des  consulats.  Norvège,  Fin- 
lande 563.  —  Prohibition  et  restric- 
tions du  commerce  afin  de  sauve- 
garder la  rentrée  des  impôts  et  des 
revenus  de  — .  Grande-Bretagne, 
Espagne  833.  —  V.  aussi  Exterri- 
torialité, Importation,  In- 
formations, Traitement  de  la 
nation    la   plus    favorisée. 

Double  imposition  et  annexion.  Hon- 
grie, Italie  853.  —  Application  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée par  rapport  aux  mesures 
destinées  à  prévenir  la  — .  Suisse, 
Roumanie 823.  —  Dispositions  desti- 
nées à  éviter  la  — .  Autriche,  Po- 
logne 254.  —  Belgique,  France  465. 

—  Belgique,  Italie  227.  —  Belgique, 
Luxembourg  223.  —  Danemark,  Is- 
lande 458,  460.  —  Suisse  (St.Gall), 
Autriche  401.  ~  Tchécoslovaquie, 
Pologne  449.  —  Dispositions  desti- 
nées à  éviter  la  — ,  en  particulier, 
en  matière  de  successions.  Alle- 
magne, Suisse  233.  —  Tchécoslo- 
vaquie, Pologne  455.  —  V.  aussi 
Adhésion  à  un  traité.  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Droits  établis.  Confirmation  du  prin- 
cipe du  respect  des  —  en  ce  qui 
concerne  les  biens  immobiliers  en 
Turquie.  Suisse,  Turquie  410.  — 
Inapplicabilité  de  la  règle  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
aux  —  en  vertu  d'un  traité  intérieur. 
Tchécoslovaquie,  Turquie  863.  — 
Respect  des  —  en  vertu  de  l'Article 
248  du  Traité  de  St.  Germain.  Au- 
triche, Italie  732.  —  Respect  des  — 
en  vertu  des  actes  des  autorités 
américaines  d'occupation.  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Cuba  327. 

Droit  international.  Décision  prise  ou 
mesure  ordonnée  par  une  autorité 
judiciaire  ou  autre  autorité  d'une 
des  Parties  Contractantes  contraire 
au  — .  Danemark,  Turquie  108.  — 
Pays-Bas,  Norvège  111.  —  Pays-Bas. 
Venezuela  708.  —  Matières  d'étâblisse- 
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ment  réji^lées  par  le  — .  Perse,  France 
324.  —  Nonapplication  de  la  procé- 
dure de  conciliation  aux  questions 
considérées  par  le  —  comme  étant 
de  la  compétence  exclusive  de  cha- 
cune des  Parties.  Danemark,  Chili 
94.  —  Nonapplication  de  la  procé- 
dure de  conciliation  ou  d'arbitrage 
aux  questions  considérées  par  le  — 
comme  étant  du  domaine  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Hongrie,  Tur- 
quie 373.  —  Nonapplication  de  la 
procédure  de  conciliation,  de  règle- 
ment judiciaire  ou  d'arbitrage  aux 
questions  considérées  parle  —  comme 
étant  du  domaine  de  la  souveraineté 
nationale  ainsi  qu'à  celles  qui  sont 
en  vertu  des  traités  de  la  compé- 
tence exclusive  de  chacune  des  Par- 
ties. Danemark,  Turquie  108.  — 
Pays-Bas,  Venezuela  707.  —  Statut 
des  agents  diplomatiques  réglé  par 
le  — .  Etats-Unis  d'Amérique,  Arabie 
Saoudite  78.  —  Statut  des  agents 
diplomatiques  et  des  consuls  réglé 
par  le  — .  Perse,  France  323.  —  Sta- 
tut des  agents  diplomatiques  ainsi 
que  des  consuls  réglé  par  le  —  et  les 
usages  internationaux.  —  Yemen, 
Pays-Bas  76.  —  Traitement  des  res- 
sortissants réciproques  conformé- 
ment aux  principes  généralement  re- 
connus du  — .  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Arabie  Saoudite  78.  —  V. 
aussi  Droit  interne,  Guerre  ci- 
vile.   Souveraineté. 

Droit  interne  et  droit  international. 
Danemark,  Turquie  108.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Arabie  Saoudite 
79.  —  France,  Turquie  85.  —  Pays- 
Bas,  Norvège  111.  —  Pays-Bas,  Ve- 
nezuela 709.  —  Refus  éventuel  d'ac- 
corder l'exécution  d'une  commission 
rogatoire  dans  le  cas  où  le  —  s'y  j 
opposerait.    Allemagne,  France  587. 

Dumping.  Mesures  contre  le  — . 
Grande-Bretagne,  Union  des  Répu- 
bliques   Soviétistes    Socialistes   699. 

Eaux  frontières.  Définition  du  terme 
—  et  utilisation  de  celles-ci.  Po- 
logne, Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes  336.  —  Navigation 
sur  les  voies  d' — .  Portugal,  Espagne 
490.  —  Régime  des  — .  Norvège, 
Finlande  473.  —  Régime  et  entretien 
des  — .  Portugal,  Espagne  487.  — 
V.   aussi   Frontières,  Pêche. 

Eaux  intérieures.    Liberté  de  réserver 


le  droit  de  naviguer  sur  les  voies 
d'—  yougoslaves  aux  bâtiments 
nationaux  ou  à  ceux  de  certains 
Etats  voisins  et  obligation  d'appli- 
quer le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  aux  navires  mar- 
chands britanniques  venant  du  de- 
hors en  tant  que  ces  réserves  n'au- 
ront pas  été  mises  en  vigueur. 
Grande-Bretagne,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  848.  —  V.  aussi  Naviga- 
tion, Transit. 

Eaux  territoriales.  Application  d'un 
traité  de  navigation  aérienne  aux  — . 
Allemagne,  Hongrie  191.  —  Alle- 
magne, Pologne  179.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Suède  198.  —  Appli- 
cation du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  dans  les  —  en  faveur 
des  navires  chargés  d'un  service 
postal  régulier.  Allemagne,  Japon 
536.  —  Délimitation  des  — .  Italie, 
Turquie  360.  —  Traitement  national 
en  matière  de  pêche  dans  les  — . 
Italie,  Grèce  294.  —  V.  aussi  Navi- 
gation, Pêche,  Réciprocité 
Traité. 

Echange  de  professeurs.  Pays-Bas. 
Belgique  630. 

Ecoles.  Autonomie  des  —  de  théolo- 
gie ainsi  que  des  facultés  et  nomi- 
nation des  enseignants.  Saint-Siège. 
Autriche  47,  64.  —  Droit  de  l'Eghsc 
de  donner  l'instruction  religieuse 
dans  les  —  et  maintien  des  autres 
droits  de  l'Eglise  en  matière  d'en- 
seignement. Saint-Siège,  Autriche 
48,  49,  65.  —  Mesures  en  vue  de  favo- 
riser les  —  catholiques  confessio- 
nelles.    Saint-Siège,  Autriche  50,  65. 

—  V.  aussi  Nationalité. 
Egalité  comme  principe  des  relations. 

Perse,  France  324. 

Elbe.  Etendue  du  réseau  international 
de  r — .  Allemagne,  Belgique  etc. 
483. 

Emigration.  Aucun  monopole  ne  sera 
accordé  à  une  entreprise  d' — .  Alle- 
magne, Etat  Serbe-Croate-Slovène 
614.  —  Exclusion  réciproque  des  af- 
faires d' —  du  bénéfice  du  traite- 
ment national.    Italie,  Lithuanie  575. 

—  Nonapplication  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  en  matière 
d' — .  Italie,  Lithuanie  575.  —  Non- 
application  aux  navires  étrangers 
du  traitement  national  ou  de  celui 
de    la   nation   la    plus    favorisée   en 
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tant  qu'il  s'agit  d' — .  Italie,  Grèce 
290. 

Entente  Balkanique.  Pacte  d' — .  Grèce, 
Roumanie  etc.  3. 

Entente  économique.  —  V.  Entente 
politique,  Union  économique. 

Entente  politique.  Engagement  à  n'en- 
trer dans  aucune  —  ou  économique 
dirigée  contre  l'une  des  deux  Par- 
ties.   Hongrie,  Turquie  372. 

Entrailles  de  la  terre.  Territoire  d'un 
Etat  comprenant  les  — .  Pologne, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  334. 

Epizooties  et  prohibition  et  restrictions 
du  commerce.  Grande-Bretagne, 
Espagne  382,  —  Grande-Bretagne, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  838.  — 
Italie,  Grèce  285.  —  Norvège,  Grèce 
877.  —  et  prohibition  et  restriction 
du  commerce  et  du  transit.  Alle- 
magne, Etat  Serbe-Croate-Slovène 
608.  —  Allemagne,  Japon  534.  — 
Allemagne,  Panama  895,  896.  —  Ita- 
lie, Lithuanie  572. 

Espace  atmosphérique.  Territoire  d'un 
Etat  comprenant  1' — .  Pologne,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 334. 

Etablissement.  —  V.  Droit  inter- 
national, Traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée, 
Traitement  national. 

Etrangers.  —  V.  Stagiaires. 

Etudiants.  Echange  d' —  et  de  pro- 
fesseurs.   France,  Norvège  889. 

Eupen.  Transmission  des  livres  fon- 
ciers d' —  et  de  Malmédy.  Alle- 
magne, Belgique  522. 

Ex  aequo  et  bono.  Jugement  d'un  tri- 
bunal d'arbitrage  rendu  — .  Dane- 
mark, Turquie  108.  —  Suisse, 
France  73. 

Explosifs.  —  V.  Armes  et  muni- 
tions. 

Expositure  (Section  douanière).  Institu- 
tion et  attributions  de  1' —  hongroise 
à  Fiume.  Italie,  Hongrie  547,  548. 

Expropriation.  Application  du  traite- 
ment national  en  matière  d' — .  Tché- 
coslovaquie, Turquie  861.  —  Appli- 
cation du  traitement  national  et  de 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  ce  qui  concerne  1' — .  Suisse,  Rou- 
manie 823.  —  Modalités  de  1'— . 
Suisse,    Turquie    408.    —    Paiement 


d'une  indemnité  pour  1' —  effectuée. 
Allemagne,  Panama  900. 

Expulsion.  Engagement  réciproque 
d'accueillir  ceux  de  leurs  ressortis- 
sants qui  auraient  été  soumis  à  V — . 
Suisse,  Roumanie  824.  —  Les  moda- 
lités d' —  doivent  répondre  aux  exi- 
gences de  l'hygiène  et  de  l'humanité. 
Suisse,  Turquie  409.  —  de  la  zone- 
frontière  de  certains  ressortissants 
de  l'autre  Partie  Contractante.  Rus- 
sie, Finlande  18,  19. 

Exterritorialité  en  matière  douanière 
en  faveur  de  l'Expositure  hongroise 
dans  le  port  de  Fiume.  Italie,  Hon- 
grie 550. 

Extradition.  Brésil,  Paraguay  119.  — 
Application  d'un  traité  d' —  au  Con- 
go Belge  et  au  Territoire  sous  Man- 
dat de  Ruanda-Urundi.  Belgique,  Li- 
thuanie 133,  155.  —  Cas  dans  les- 
quels r —  n'a  pas  lieu.  Belgique,  Li- 
thuanie 127.  —  Brésil,  Paraguay  123. 

—  Bulgarie,  Grèce  382.  —  Grande- 
Bretagne,  Pologne  137.  —  Italie,  Pa- 
nama 388.  —  Italie,  Venezuela  393. 

—  Pays-Bas,  Estonie  145.  —  Pays- 
Bas,  Lithuanie  763.  —  V.  aussi 
Guerre,  Piraterie,  Presse, 
Transit. 

Finances.  — V.A  nnexion  s/.  Change, 
Crédit,  Dettes,  Fonds  B. 

Fin  d'un  traité  à  rencontre  du  prin- 
cipe de  la  validité  des  accords  inter- 
nationaux en  vertu  de  la  succession 
d'Etats.  Allemagne,  Tchécoslovaquie 
318.  —  V.  aussi  Réserves  à  un 
traité. 

Fiume.    Traitement  national   et  celui 
de  la  nation  la  plus  favorisée  en  fa 
veur    des    marchandises    transitant 
par  le  port  de  — .  Italie,  Hongrie  543. 

Fleuves  internationaux.  —  V.  Con- 
grès de  Vienne,  Elbe. 

Flottage  du  bois  sur  le  Pasvik.  Nor- 
vège, Finlande  475. 

Fonctionnaires.  Statut  et  attributions 
des  —  douaniers  d'une  des  Parties 
Contractantes  en  service  dans  le 
territoire  de  l'autre  Partie.  Italie 
Hongrie  550.  —  Statut  des  —  alle- 
mands affectés  au  service  ferroviaire 
sur  territoire  tchécoslovaque.  Alle- 
magne, Tchécoslovaquie  320.  —  Sta- 
tut personnel  des  —  chargés  de 
régler  sur  territoire  étranger  les  in- 
cidents de  frontière.  Pologne,  Union 
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des  Républiques  iSoviétistes  Socia- 
listes 331. 

Fonds  B.  Tchécoslovaquie.  Roumanie. 
Yougoslavie  355. 

Forces  armées.  —  V.  I  n  t  o  r  ni  a  t  i  o  n  s. 

Forces  armées  irrégulières.  Appui 
donné  à  des  —  considéré  agression. 
Afghanistan,  Estonie  etc.  34.  — 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes,  Lithuanie  41.  —  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes. Roumanie  etc.  38.  —  Y.  aussi 
Territoire. 

Forces    hydrauliques.     Utilisation    des 

—  du  Duero.  Portugal,  Espagne  487, — 
Utilisation  des  —  du  Pasvik  et  du 
Jakobselv.    Norvège,   Finlande   474. 

Frontière(s).  Changement  de  lit  d'un 
cours  d'eau-frontière  n'implique  au- 
cun changement  du  tracé  de  la  — . 
Pologne,  Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  334.  —  Points  de 
passage  des  —  par  les  aéronefs.  Al- 
lemagne, Hongrie  195.  —  Allemagne, 
Pologne  183.  —  Autriche,  Hongrie 
172.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Da- 
nemark 801.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Suède  202.  —  Tracé  d'une  — 
formée  par  un  cours  d'eau.  Pologne, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  334.  —  V.  aussi  Admi- 
nistration,Garantie, Litiges, 
Littoral   maritime.   Ponts. 

Garantie  mutuelle  de  l'inviolabilité  des 
frontières.  Estonie,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  24. 

—  Finlande,  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  7.  —  mutuelle 
de  la  sécurité  des  frontières  bal- 
kaniques.   Grèce,   Roumanie  etc.   4. 

Gaz.  asphyxiants.  —  \.  Armes  et 
munitions. 

General  Claims  Commission.  Etats- 
Unis  d'Amérique,    Mexique  715. 

Gex.    Pays  de  — .  V.  Importation. 

Gouvernement.  Engagement  à  ne  pas 
admettre  sur  son  territoire  des  or- 
ganisations s'arrogeant  le  rôle  de  — 
ou  de  représentant  de  l'autre  Etat 
Contractant  ou  d'une  partie  de  son 
territoire.  France,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  29. 

Guerre.  Inextradibilité  à  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  Contractantes  des 
ressortissants  d'un  tiers  Eat  qui  se- 
rait en  —  avec  elle.  Pays-Bas,  Esto- 
nie 143.  —  Rappel  de  la  mission  mi- 
litaire en  cas  de  — .  Etats-Unis  d'A- 


mérique, Brésil  650.  —  Renonciation 
à    la   — .   France,   Union    des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes  28.  — 
Y.  aussi  Déclaration  de  guerre. 
Guerre  civile.   Engagement  à  ne  favo- 
riser aucunement  la  préparation  de 
la  —  et  d'observer,  si  elle  venait  à 
I     éclater,   une  attitude   conforme   aux 
I     principes     du     droit     international. 
Russie,  Finlande  18,  19.  —  Neutra- 
lité de  la  mission  militaire  pendant 
une  — .  Etats-Unis  d'Amérique,  Bré- 
j     sil  650.  —  V.  aussi  Territoire. 
I  Hôpitaux.    Réglementation    des    rap- 
ports de  l'Eglise  avec  les  — ,  prisons 
'     etc.    Saint-Siège,  Autriche  60. 
Iles.  —  V.  Souveraineté. 
Immigration.    —    V.  Souveraineté. 
!  Immunités  diplomatiques  des  membres 
j     de  la   mission  militaire.    Etats-Unis 
I     d'Amérique,  Brésil  653.  —  des  mem- 
bres de  la  Représentation  commer- 
ciale. Grande-Bretagne,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  700. 
j  Importation.    Exemption  de  droits  de 
I     douane  en  faveur  de  1' —  des  zones 
I     franches  de  la   Haute-Savoie  et  du 
j     Pays  de  Gex.    Suisse,  France  70.  — 
I     Prohibition   et  restrictions   du   com- 
merce   de    certaines    matières    chi- 
miques dont  r —  est  sujette  à  une 
interdiction    ou    à    des    restrictions. 
Grande-Bretagne,  Espagne  833,  834. 

—  V.  aussi  Sécurité  nationale. 
Impôts.    Assistance    administrative   et 

Judiciaire  en  matière  d' — .  Belgique, 
France  470.  —  Belgique,  Luxem- 
bourg 225.  —  Tchécoslovaquie,  Po- 
logne 443.  —  Assistance  judiciaire 
en  matière  d'impôts.  Autriche,  Po- 
logne 258.  —  Exemption  de  1' —  sur 
les  bénéfices  des  entreprises  de  na- 
vigation. Danemark,  Japon  026.  — 
France,  Etats-Unis  d'Amérique  866. 

—  Refus  éventuel  d'accorder  l'assi- 
stance adminisrative  et  judiciaire 
dans  les  cas  où  une  aide  pareille 
pourrait  porter  préjudice  au  recou- 
vrement d' — .  Tchécoslovaquie,  Po- 
logne 447.  —  Règlement  des  —  dans 
les  districts  de  Teschen,  Zips  et  Ora- 
wa  qui  ont  changé  de  domination. 
Tchécoslovaquie,  Pologne  453.  — 
V.  aussi  Douanes,  Informa- 
tions,    Traitement     national. 

Indemnité.    —    V.    Biens    immobi- 
liers. 
Indépendance.    Droit  des  Etats  à  1' — . 
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Afghanistan,  Estonie  etc.  3&.  —  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes, Lithuanie  40.  —  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes, 
Roumanie  etc.  37.  —  Engagement  à 
respecter  réciproquement  1' — .  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes, Lettonie  21. 

Informations.  Echange  d' —  en  matière 
d'impôts.  Belgique,  Italie  230.  — 
Echange  d' —  entres  les  bureaux  fon- 
ciers. Allemagne,  Belgique  526.  — 
Echange  d' —  judiciaires  en  matière 
civile.  Lithuanie,  Belgique  142.  — 
Echange  d' —  judiciaires  en  matière 
pénale.  Italie,  Panama  392.  —  Pays- 
Bas,  Lithuanie  766.  —  Pays-Bas, 
Estonie  148.  —  Belgique,  Lithuanie 
131.  —  Echange  d' —  relatives  à  l'as- 
surance sociale.  Allemagne,  Pologne 
528.  —  Echange  d' —  relatives  au 
commerce  illicite  d'ivoire.  Grande- 
Bretagne,  Italie  221.  —  Echange  d' — 
relatives  à  des  concessions  hydrau- 
liques à  accorder.  Norvège,  Finlande 
475.  —  Echange  d' —  relatives  aux 
principes  juridiques  sur  lesquels  se 
basent  les  demandes  d'assistance  ju- 
diciaires. Tchécoslovaquie,  Pologne 
447.  —  Echange  d' —  relatives  à  la 
réglementation  de  l'aviation.  Alle- 
magne, Hongrie  196. —  Allemagne,  Po- 
logne 184.  —  Autriche,  Hongrie  174. 
—  Etats-Unis  d'Amérique,  Danemark 
801.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Suède 
202.  —  Echange  d' —  relatives  à  la 
réglementation  du  prix  de  l'argent. 
Australie,  Canada  etc.  678.  — 
Echange  d' —  relatives  à  la  répar- 
tition dans  la  zone-frontière  des  for- 
ces armées.  Russie,  Finlande  17.  — 
Echange  d' —  sanitaires.  Pays-Bas, 
Belgique  310.  —  Echange  d'—  doua- 
nières. Syrie  et  Liban,  TransJor- 
danie 497. 

Injustice  manifeste  des  jugements  ren- 
dus par  des  tribunaux  nationaux  et 
leur  révision  par  la  juridiction  in- 
ternationale. Pays-Bas,Vénézuéla  708. 

Institut  Polytechnique  de  Zurich  chargé 
de  désigner  en  cas  de  litiges  d'ordre 
technique  un  surarbitre.  Portugal, 
Espagne  496. 

Insurrection.  —  V.  Carélie. 

Intervention  armée.  —  V.  Forces  ar- 
mées  irrégulières. 

Invasion  implique  agression.  Afghani- 
stan, Estonie  etc.  34.  —  Union  des 
Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XXIX. 


Républiques  Soviétistes  Socialistes, 
Lithuanie  41.  —  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes,  Rou- 
manie etc.  38. 

Inviolabilité.  —  V.  Garantie. 

Inviolabilité  des  locaux  occupés  par  la 
Représentation  commerciale.  Grande- 
Bretagne,  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  700. 

Jaugeage.  Reconnaissance  réciproque 
des  certificats  de  — .  Allemagne, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  614.  — 
Autriche,  Finlande  560.  —  Italie,  Li- 
thuanie 575.  —  Norvège,  Grèce  878. 

Jugements.  Exécution  de  —  en  ma- 
tières civile  et  commerciale.  Suisse, 
Autriche  156.  —  Suisse,  Italie   160. 

—  V.  aussi  Informations. 
Juridiction.  Délimitation  de  la  —  ter- 
ritoriale sur  le  parcours  du  Duero. 
Portugal,  Espagne  492.  —  Exclusion 
de  la  compétence  d'une  commission 
permanente  de  conciliation  de  tous 
les  différends  relevant  de  la  —  na- 
tionale. Danemark,  Chili  94.  —  Ex- 
clusion de  la  compétence  d'une  com- 
mission permanente  de  conciliation, 
d'un  tribunal  d'arbitrage  ou  de  celle 
de  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale  de  tous  les  différends 
relevant  de  la  —  nationale.  Dane- 
mark, Turquie  104.  —  Norvège, 
Luxembourg  98.  —  mixte  en  matière 
d'assurances  sociales.  Allemagne, 
Territoire  de  la  Sarre  602.  —  Non- 
application  de  la  procédure  d'arbi- 
trage ou  de  conciliation  aux  litiges 
qui  relèvent  de  la  —  nationale. 
Hongrie,  Turquie  376.  —  Procédure 
d'arbitrage,  de  conciliation  ou  de 
règlement  judiciaire  et  recours  à  la 

—  nationale.  Pays-Bas,  Norvège  111. 

—  Suisse,  France  90.  —  territoriale 
pour  les  transactions  conclues  dans 
le  Royaume-Uni  par  la  Représen- 
tation commerciale.  Grande-Bre- 
tagne, Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes  701.  —  V.  aussi 
Arbitrage. 

Juridiction  spéciale.  —  V.  Tribunal 
supérieur  de  plébiscite. 

Kellogg.  Confirmation  et  développe- 
ment du  Pacte  Briand  — .  Estonie, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  23.  —  Finlande,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 6.  —  France,  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes  28,  29. 
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—  Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes  Socialistes,  Lettonie  21.  —  Fi- 
délité au  Pacte  Briand  —  et  aux  dé- 
cisions y  relatives  de  l'Assemblée  de 
la  Société  des  Nations.  Grèce,  Rou- 
manie etc.  3.  —  V.  aussi  Dénon- 
ciation d'un  traité. 

Liechtenstein.  Application  des  dis- 
positions d'un  traité  à  la  Principauté 
de  — .   Suisse,  Ethiopie  667. 

Limitrophes.  —  V.  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Litiges.  Aplanissement  des  —  concer- 
nant l'interprétation  du  concordat. 
Saint-Sièg-e,  Autriche  62.  —  Règle- 
ment des  —  frontaliers.  Pologne, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  329.  —  Règlement  défini- 
tif des  —  frontaliers  par  des  com- 
missaires spéciaux.  Pologne,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 346.  —  Règlement  de  tous  les 

—  par  voie  pacifique.  Danemark, 
Turquie  104.  —  Norvège,  Luxem- 
bourg 98.  —  Règlement  des  —  par 
voie  pacifique  et  particulièrement 
par  celle  de  conciliation.  Finlande, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  7.  —  Révision  ultérieure 
des  dispositions  d'un  traité  relatif  à 
la  solution  pacifique  des  — .  France, 
Perse  325. 

Littoral  maritime.  Facilités  accordées 
à  la  marine  marchande  d'un  Etat  dé- 
pourvu de  — .  Italie,  Hon2:rie  547. 

Maladies  contaj^ieuses.  Interruption 
éventuelle  des  communications  eu 
é^rard  à  des  — .  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Cuba  328. 

Mandats.  —  V.  Dénonciation  d'un 
traité.  Extradition,  Natio- 
nalité, Sujets,  Traité. 

Marchandises.  Prohibition  et  restric- 
tion du  commerce  de  certaines  — 
intéressant  particulièrement  la  pro- 
duction nationale.  Italie,  Grèce  285. 

—  Italie,  Lithuanie  572. 
Mariage.  Autorisation  des  représen- 
tants diplomatiques  et  consulaires  de 
célébrer  des  — .  Allemagne,  Suède 
88.  —  Reconnaissance  de  la  validité 
civile  du  —  religieu.  Saint-Siège, 
Autriche  50. 

Marine  marchande  nationale.  Faveurs 
accordées  à  la  —  faisant  exception 
à  la  règle  du  traitement  de  la  na- 
tion la  i)lus  favorisée  et  du  traite- 
inent  national.    Italie,  Lithuanie  575. 


—  Nonapplication  aux  navires  étran- 
gers du  traitement  national  ou  de 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
par  rapport  aux  faveurs  accordées 
à  la  — .    Italie,  Grèce  290. 

Maroc.  —  V.  Traitement  de  la 
nation   la   plus   favorisée. 

Mer  Baltique.  —  V.  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée 

Mesures  conservatoires  ordonnées  par 
une  commission  de  conciliation.  Esto- 
nie, Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes  27.  —  France,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 32.  —  ordonnées  par  une  com- 
mission de  conciliation,  un  tribunal 
arbitral  ou  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale  conformément 
à  l'Article  41  de  son  statut.  Norvège, 
Luxembourg  102.  —  Pays-Bas,  Nor- 
vège 114.  —  Pays-Bas,  Venezuela 
712. 

Mission  militaire.  Création,  attribu- 
tions et  statut  personnel  des  mem- 
bres de  la  — .  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Brésil  647. 

Monopole(s).  Garantie  du —  au  moyen 
de  droits  d'entrée  complémentaires. 
Suisse,  Espagne  262.  —  Les  indu- 
stries faisant  l'objet  d'un  —  exclues 
du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Belgique,  France  117.  — 
Prohibition  et  restrictions  du  com- 
merce des  marchandises  qui  font 
l'objet  d'un  — .  Allemagne,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  606.  —  Grande- 
Bretagne,  Espagne  832.  —  Grande- 
Bretagne,  Etat  Serbe-Croate-Slovène 
838.  —  Italie,  Grèce  285.  —  Prohibi- 
tion et  restrictions  du  commerce  et 
du  transit  des  marchandises  qui  font 
l'objet  d'un  — .  Allemagne,  Panama 
895,  896.  —  Italie,  Lithuanie  572.  — 
Recours  à  l'arbitrage  dans  certaines 
questions  relatives  au  —  de  tabac. 
Dantzig,  Pologne  503.  —  V.  aussi 
Souveraineté. 

Monnaies.  —  V.  Change,  Infor- 
mations. 

Nationalité  des  aéronefs.  Allemagne, 
Hongrie  192,  195.  —  Allemagne,  Po- 
logne 180,  183.  —  Autriche,  Hongrie 
173.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Dane- 
mark 799,  801.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Suède  200,  202.  —  Assimila- 
tion en  cas  d'application  d'un  traité 
à  la  Ville  Libre  de  Dantzig  des  res- 
sortissants (lantzikois  aux  personnes 
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de  —  polonaise  et  réciproquement. 
Grande-Bretagne,  Pologne  135.  — 
Assimilation  des  ressortissants  du 
Sud-Ouest-Africain  aux  personnes  de 

—  sud-africaine.  Allemagne,  Afrique 
du  Sud  165.  —  Assimilation  des  ressor- 
tissants du  territoire  mandaté  de 
Ruanda-Urundi  aux  personnes  de  — 
belge  ainsi  qu'aux  sujets  belges.  Bel- 
gique, Lithuanie  134.  —  Assimila- 
tion des  ressortissants  des  territoires 
sous  mandat  britannique  aux  per- 
sonnes de  —  britannique.  Grande- 
Bretagne,  Pologne  135.  —  des  mem- 
bres du  clergé  et  des  enseignants 
de  la  religion  dans  les  écoles.  Saint- 
Siège,  Autriche  54.  —  Réglementa- 
tion de  la  —  à  la  suite  d'une  an- 
nexion. Hongrie,  Italie  852.  —  des 
supérieurs  des  associations  reli- 
gieuses.    Saint-Siège,    Autriche    53. 

—  V.  aussi  Protection. 
Navigation.    Limitation    de    l'applica- 
tion des  dispositions  d'un  traité  à  la 

—  maritime.  Grande-Bretagne,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  848.  —  et  trai- 
tement national.  Allemagne,  Japon 
536.  —  Traitement  national  et  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favori- 
sée en  faveur  de  la  — .  Allemagne, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  613.  — 
Grande-Bretagne,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  842.  ~  Italie,  Grèce  287.  — 
Italie,  Lithuanie  574.  —  Norvège, 
Grèce  878.  —  et  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Autriche, 
Finlande  560.  —  Traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  en  faveur  de 
la  — ,  en  particulier  de  celle  dans 
les  eaux  territoriales.  Grande-Bre- 
tagne, Union  des  Républiques  So- 
viétistes  Socialistes  702.  —  V.  aussi 
Eaux  intérieures,  Immigra- 
tion, Impôts,  Jaugeage,  Lit- 
toral maritime.  Pavillon, 
Taxes,  Traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  Trai- 
tement  national. 

Navijafation  aérienne.  —  V.  Eaux  ter 
ritoriales.  Frontières,  In- 
formations, Nationalité,  Sou- 
veraineté, Traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée, 
Traitement    national.    Zones. 

Navires  de  commerce.  Reconnaissance 
des  règlements  des  — .  Pays-Bas, 
Italie  872.  —  V.  aussi  Port  d'ar- 
mement. 


Neutralité.   Engagement  à  observer  la 

—  en  cas  d'attaque.  Hongrie,  Tur- 
quie 373.  —  Engagement  à  observer 
la  —  pendant  un  conflit  armé.  Fin- 
lande, Union  des  Républiques  So- 
viétistes  Socialistes  7.  —  France, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  29. 

Obligations  internationales.  —  V.  Dé- 
ni de  justice. 

Obligation  politique.  Engagement  à 
n'assumer  aucune  —  envers  un  Etat 
Balkanique  sans  le  consentement  des 
autres  Parties  Contractantes.  Grèce, 
Roumanie  etc.  4. 

Occupation.  Reconnaissance  des  actes 
gouvernementaux  des  autorités  amé- 
ricaines d'  — .  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Cuba  327. 

Océan  Glacial  Arctique.  —  V.  Pêche. 

Offices  de  Vérification  et  de  Compen- 
sation. Autriche,  Italie  727.  —  Hon- 
grie, Italie  856. 

Option.  —  V.  Domicile. 

Orawa.  —  V.  Impôts. 

Organisations  militaires.  —  V.  Terri- 
toires. 

Pactes  régionaux.  —  V.  Entente 
Balkanique. 

Paix.  Affermissement  de  la  —  dans 
les  Balkans.  Grèce,  Roumanie  etc.  3. 

—  Affermissement  de  la  —  en  Eu- 
rope orientale.  Lithuanie,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes  5. 

—  Maintien  de  la  — .  Finlande,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 6.  —  France,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Sociahstes  28. 

—  Maintien  de  la  —  universelle.  Af- 
ghanistan, Estonie  etc.  33.  —  Esto- 
nie, Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes  23.  —  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes, 
Lettonie  21.  —  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes,  Li- 
thuanie 40,  —  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes,  Roumanie  etc. 
37.  —  V.  aussi  Litiges. 

Panama.  Régime  particulier  de  la 
Zone  du  Canal  de  — .  Allemagne, 
Panama  902.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Arabie  Saoudite  79.  —  V. 
aussi  Sécurité,  Traitement  do 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Passeports.  —  V.  Souveraineté, 
Visa. 

Pasvik.  Régime  du  — .  Norvège,  Fin- 
lande 473,  475. 
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Pavillon.  Réglementation  de  la  question 
du  — .  Allemajîue,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  614.  —  Grande-Bretagne, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  844.  — 
Italie,Grèce  289.—  Norvège,Grèce  878. 

Pêche.  Assimilation  du  droit  de  pêche 
dans  les  eaux  territoriales  d'une 
puissance  tierce  voisine  (Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes) 
à  la  —  nationale.  Allemagne,  Japon 
538,  540.  —  Avantages  spéciaux 
dont  jouissent  les  bateaux  russes 
s'occupant  de  la  —  et  de  la  chasse 
aux  phoques  dans  les  eaux  territo- 
riales finlandaises  de  l'Océan  Gla- 
cial Arctique.  Autriche,  Finlande 
558.  —  Dispositions  appliquées  cà  la 

—  nationale  faisant  exception  à  la 
règle  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Allemagne,  Japon 
538.  —  Dispositions  appliquées  à  la 

—  dans  les  eaux  territoriales  faisant 
exception  à  la  règle  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Italie, 
Lithuanie  575.  —  dans  les  eaux- 
frontières.  Pologne,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  338. 

—  Nonapplication  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  aux 
avantages  accordés  par  l'U.  S.S.R. 
à  l'exercice  de  la  —  par  les  flottes 
des  pays  riverains  de  l'Océan  Gla- 
cial. Grande-Bretagne,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes 
702.  —  Privilèges  en  faveur  de  la  — 
nationale  faisant  exception  au  trai- 
tement national.  Allemagne,  Pa- 
nama 901.  —  Allemagne,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  613.  —  V.  aussi 
Eaux  territoriales.  Récipro- 
cité. 

Personne  morale.  Attribution  à  l'Union 
internationale  de  secours  de  la  qua- 
lité de  — .  Albanie,  Allemagne  etc. 
426.  —  L'Eglise  catholique  jouit  en 
Autriche  du  statut  d'une  —  de  droit 
public.    Saint-Siège,  Autriche  44. 

Phoques,   Chasse  aux  — .  V.  Pêche. 

Platt  Amendment.  Abrogation  par 
traité  de  la  teneur  du  — .  Etats-Unis 
d'Amérique,   Cuba  327. 

Plébiscite.  Modalités  du  —  des  habi- 
tants du  Territoire  du  Bassin  de  la 
Sarre  et  garanties  qui  leur  sont  as- 
surées. Société  des  Nations,  Alle- 
magne, France  643. 

Piraterie.    Extradition    des    individus 


inculpés   de  — .    Pays-Bas,   Tchéco- 
slovaquie 771. 
Police.    Prohibition   et  restrictions  du 
commerce   pour   des   raisons   de   — 
sanitaire.      Grande-Bretagne,      Es- 
pagne 832.  —  Italie,  Grèce  285.  — 
Norvège,   Grèce  877.  —  Prohibition 
et  restrictions  du  commerce  pour  des 
raisons    de    — .     Grande-Bretagne, 
Union    des    Républiques    Soviétistes 
Socialistes   703,   838.  —   Prohibition 
et    restriction    du    commerce    et   du 
transit  pour  des  raisons  de  —  sani- 
taire. Allemagne,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène   608.^  —   Allemagne,   Japon 
534.  —  Italie,  Lithuanie  572.  —  V. 
aussi  Cabotage,  Souveraineté. 
Politis,   Rapport   — .    V.   Agression. 
Ponts.  Entretien  des  —  de  frontière. 
Pologne,  Union  des  Républiques  So- 
viétistes  Socialistes   337. 
Ports.  Désignation  de  —  d'entrée  pour 
le   commerce   d'ivoire.    Grande-Bre- 
tagne, Italie  220.  — V.  aussi  Fiume. 
Port  d^armement.    Utilisation  du  port 
de  Fiume  comme  —  pour  les  navires 
de  commerce  hongrois.    Italie,  Hon- 
grie 547. 
Poste.  —  V.  Eaux  territoriales. 
Poste    aérienne.     Réglementation    de 
la  — .  Allemagne,  Hongrie  174,  194. 
—     Allemagne,     Pologne     182.     — 
Grande-Bretagne,  Autriche  188. 
Pouvoir    spirituel.    Libre    exercice    du 

— .  Saint-Siège,  Autriche  43. 
Presse.    Délits  militaires,  religieux  et 
délits  de  —  exclus  de  la  règle  géné- 
rale d'extradition.    Brésil,  Paraguay 
123.  —  Garantie  à  la  —  de  la  liberté 
de  propager  des   idées   catholiques. 
Saint-Siège,  Autriche  69. 
Procédure    civile.    Allemagne,    Portu- 
gal 404. 
Propagande.   Engagement  à  s'abstenir 
de    toute    —    subversive.     France, 
Union    des   Républiques    Soviétistes 
Socialistes  29. 
Propriété  de  l'U.D.S.S.R.  dans  le  Roy- 
aume-Uni est  sujette  à  la  juridiction 
des  tribunaux  britanniques.   Grande- 
Bretagne,    Union    des    Républiques 
Soviétistes   Socialistes  702. 
Propriété  artistique.    Application  à  la 
—  de  la  Convention  de  Berne  de 
1908.  Allemagne,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  614.  —  Traitement  national 
en  matière  de  la  protection  de  la  — . 
Allemagne,  Costa-Rica  168.  —  Italie, 
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Grèce  287.  —  Traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  en  matière  de 
la  protection  de  la  — .  Grande-Bre- 
tagne, Etat  Serbe -Croate -Slovène 
845.  —  Italie,  Lithuanie  573. 
Propriété  industrielle.  Allemagne,  Afri- 
que du  Sud  165.  —  Prohibitions  du 
commerce  dues  à  des  motifs  de  pro- 
tection de  la  — .  Grande-Bretagne, 
Espagne  832.  —  et  prohibition  et  re- 
strictions du  commerce.  Grande-Bre- 
tagne, Etat  Serbe-Croate-Slovène  838. 

—  Traitement  national  en  matière 
de  la  protection  de  la  — .  Allemagne, 
Guatemala  166.  —  Italie,  Grèce  287. 

—  Grande-Bretagne,  Etat  Serbe-  Cro- 
ate-Slovène 845.  —  Italie,  Lithua- 
nie 573. 

Propriété   littéraire.    Application  à  la 

—  de  la  Convention  de  Berne  de 
1908.  Allemagne,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  614.  —  Traitement  national 
en  matière  de  la  protection  de  la  — . 
Allemagne,  Costa-Rica  168.  —  Italie, 
Grèce  287.  —  Traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  en  matière  de 
la  protection  de  la  — .  Grande-Bre- 
tagne, Etat  Serbe-Croate-Slovène  845. 

—  Italie,  Lithuanie  573. 
Protection.    Définition  du  terme  „per- 

sonne  sous  la  —  britannique". 
Grande-Bretagne,  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes  698. 

Protection  des  lois.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Arabie  Saoudite  78.  —  Garan- 
ties aux  membres  du  clergé  catho- 
lique de  la  — .  Saint-Siège,  Autriche 
44,  61. 

Protectorat.  —  V.  Traité,  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Radiotélé]s;raphie.  Allemagne,  Dane- 
mark etc.  812.  —  Allemagne,  France 
etc.  807. 

Rapatriement  des  indigents.  Suisse, 
France  413,  416,  788. 

Ratification  d'un  traité.  —  V.  Réser- 
ves à  un  traité. 

Réciprocité.  Application  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  au  ca- 
botage à  condition  de  — .  Italie, 
Grèce  296.  —  Application  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
sous  condition  expresse  de  — .  Suisse, 
Turquie  410.  —  comme  principe  des 
relations.  Perse,  France  324.  —  Cor- 
rection éventuelle  du  principe  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 


par  celui  d'une  légitime  — .  Bel- 
gique, France  118.  —  Négation  de 
la  —  en  ce  qui  concerne  l'admission 
des  nationaux  à  la  pêche  dans  les 
eaux  territoriales.  Italie,  Grèce  294. 

—  Nonapplication  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  à  défaut 
de  — .  Suisse,  Roumanie  819.  —  Pos- 
session de  biens  immobiliers  sous 
(condition  expresse  de  — .  Allemagne, 
Japon  531.  —  V.  aussi  Cabotage, 
Compagnies  aéronautiques, 
Consuls,  Dénonciation  d'un 
traité.  Traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Réclamations.  Liquidation  des  — ,  en 
particulier  de  celles  agraires.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Mexique  713.  — 
Règlement  des  —  des  particuliers 
par  voie  d'arbitrage.  Italie,  Grèce 
296.  —  Règlement  des  —  relatives 
à  la  Fondation  Gojdu  déféré  éven- 
tuellement à  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale.  Hongrie,  Rou- 
manie 358. 

Règlement  judiciaire.  —  V,  Cour 
permanente  de  justice  inter- 
nationale. Déni  de  justice. 
Injustice  manifeste.  Tiers 
Etats,  Traité. 

Relations  diplomatiques.  Etablissement 
de  — .  Yemen,  Pays-Bas  76. 

Représentation  commerciale.  Création, 
attributions  et  privilèges  de  la  — . 
Grande-Bretagne,  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes  700. 

Réquisitions.  Application  de  la  règle 
du  traitement  national  ou  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  à  l'exemption 
de  — ,  sauf  de  celles  ayant  trait  aux 
biens  immobiliers.  Grande-Bretagne, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  837.  — 
Traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée en  matière  de  — .  Allemagne,  Ja- 
pon 532.  —  Allemagne,  Panama  900. 

—  Belgique,  France  116.  —  Norvège, 
Grèce  876.  —  Traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  en  matière 
de  —  appliquées  à  des  biens  immo- 
biliers. Allemagne,  Etat  Serbe-Cro- 
ate-Slovène 607.  —  Traitement  na- 
tional en  matière  de  — .  Allemagne. 
Japon  532.  —  Suisse,  Roumanie  823. 

—  Suisse,  Turquie  407.  —  Tchéco- 
slovaquie, Turquie  861.  —  Traite- 
ment national  en  matière  de  —  ap- 
pliquées à  des  immeubles.  Italie, 
Grèce    281.    —    V.    aussi    Traite- 
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ment  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Réserves  à  un  traité  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  ecclésiastiques. 
Honj^rie,  Tchécoslovaquie  357.  — 
en  ce  qui  concerne  les  diver*>'ences 
entre  l'une  des  stipulations  et  les 
lois  et  rèjj^les  en  vigueur  sur  le 
territoire  d'une  des  Parties  ainsi  que 
la  jurisprudence  de  ses  tribunaux. 
France,  Turquie  85.  —  prévoyant  sa 
fin  éventuelle  dans  le  cas  où  sa  mise 
en  vigueur  serait  empêchée  par  les 
agissements  du  parlement.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Arabie  Saoudite 
79.  —  relativement  à  sa  mise  en  vi- 
gueur.  t>ance,  Grande-Bretagne  etc. 
697. 

Responsabilité  du  Gouvernement  de 
rU.D.  S.  S.R.  pour  les  transactions 
conclues  par  sa  Représentation  com- 
merciale. Grande-Bretagne,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 700. 

Révision  d*un  traité  international 
général.  —  Albanie,  Allemagne  etc. 
432.  —  V.  aussi  Litiges. 

Route.  Usage  d'une  —  dans  la  zone- 
frontière.   Suède,  Norvège  887. 

Santé.  —  V.  Informations,  Mala- 
dies contagieuses,  Police, 
Souveraineté. 

Sarre,  territoire  du  Bassin  de  la  — . 
V.   Plébiscite. 

Sécurité.  Affermissement  de  la  — 
générale.  Afghanistan,  Estonie  etc. 
33.  —  Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes,  Lithuanie  40.  — 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes,  Roumanie  etc.  37.  — 
Droit  des  Etats  à  la  — .  Afghani- 
stan, Estonie  etc.  33.  —  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes, 
Lithuanie  40.  —  Union  des  Républi- 
ques Soviétistes  Socialistes,  Rou- 
manie etc.  37.  —  Exceptions  au 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée motivées  par  les  intérêts  de 
—  nationale  des  Etats-Unis  dans  la 
Zone  du  Canal  de  Panama.  Alle- 
magne, Panama  902.  —  Restrictions 
dont  est  frappée  l'importation  de 
certaines  matières  chimiques  impor- 
tantes pour  la  —  nationale.  Grande- 
Bretagne,  Espagne  834.  —  Refus 
éventuel  d'accorder  l'assistance  ad- 
ministrative et  judiciaire  dans  les 
cas   où   la  —  nationale   en  pourrait 


souffrir.  Tchécoslovaquie,  Pologne 
447.  —  Refus  éventuel  d'accorder 
l'assistance  judiciaire  dans  les  cas 
ou  la  —  nationale  en  pourrait  souf- 
frir. Allemagne,  France  586,  587.  — 
Lithuanie,  Belgique  154.  —  V.  aussi 
Biens  immobiliers.  Garantie. 

Service  militaire.  —  V.  Presse. 

Servitudes  internationales  relatives  à 
l'aménagement  hydraulique  du  Due- 
ro.  Portugal,  Espagne  490.  —  V. 
aussi  Chemin  de  fer,  Commis- 
sion, Dé  militarisation,  Eaux 
territoriales,  Expositure,  In- 
formations, Pêche,  Zones- 
frontières. 

Sociétés  commerciales.  Abrogation  de 
l'engagement  de  conclure  un  ar- 
rangement spécial  relatif  aux  — ^ 
Grande-Bretagne,  Espagne  827.  — 
Statut  juridique  et  juridictionnel 
des  — .  Allemagne,  Etat  Serbe-Cro- 
ate-Slovène 606.  —  V.  aussi  Traite- 
ment national. 

Société  des  Nations.  Nomination  par 
le  Secrétariat  Général  de  la  —  du 
président  d'un  tribunal  d'arbitrage. 
Dantzig,  Pologne  503,  504.  —  Obli- 
gations assumées  en  qualité  de  mem- 
bres de  la  —  et  règlement  pacifique 
des  litiges.  Perse,  France  325.  —  V. 
aussi  Art.  15,  Kellogg,  Traite- 
ment de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Souveraineté.  Engagement  à  respecter 
réciproquement  la  — .  France,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 29.  —  Union  des  Républiques 
Soviétistes   Socialistes,  Lettonie  21. 

—  Immixtion  dans  les  affaires  in- 
térieures d'un  Etat  contraire  à  son 
droit  à  la  — .  Afghanistan,  Estonie 
etc.  33.  —  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes,  Lithuanie  40. 

—  Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes,  Roumanie  etc.  37. 

—  Maintien  de  la  —  nationale  en 
matière  d'aviation.  Allemagne,  Hon- 
grie 191,  193.  —  Allemagne.  Pologne 
179,  181.  —  Autriche,  Hongrie   174. 

—  Etats-Unis,  d'Amérique,  Dane- 
mark 797,  798.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Suède  199.  —  Maintien  de  la 

—  nationale  en  matière  ferroviaire. 
Allemagne,  Tchécoslovaquie  319.  — 
Maintien  de  la  —  nationale  en  ma- 
tière d'immigration.  Suisse,  Rouma- 
nie  821.    —    Tchécoslovaquie,  Tur- 
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quie  860.  —  Maintien  de  la  —  na- 
tionale en  matière  de  mesures  sani- 
taires de  police  et  d'immigration. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Arabie  Saou- 
dite 79.  —  Maintien  de  la  —  natio- 
nale en  matière  de  passeports.  Alle- 
magne, Panama  904.  —  Maintien  de 
la  —  nationale  dans  les  questions  de 
travail.  Allemagne,  Panama  904.  — 
Maintien  de  la  —  nationale  en  ma- 
tière de  séjour  d'étrangers.  Alle- 
magne, Panama  904.  —  Maintien  de 
la  —  territoriale  en  matière  pénale 
douanière  en  tout  ce  qui  concerne 
l'Expositure  hongroise  dans  le  port 
de  Fiume.  Italie,  Hongrie  551.  — 
Nonapplication  des  dispositions 
d'une  convention  aux  questions  rele- 
vant d'après  les  traités  en  vigueur 
de  la  —  exclusive  d'une  des  deux 
Parties.  Danemark,  Turquie  108.  — 
Pays-Bas,  Venezuela  707.  —  Refus 
éventuel  d'accorder  l'assistance  ad- 
ministrative et  judiciaire  dans  les 
cas  où  la  —  pourrait  être  lésée. 
Tchécoslovaquie,  Pologne  447.  —  Re- 
fus éventuel  d'accorder  l'assistance 
judiciaire  dans  les  cas  où  la  —  pour- 
rait être  lésée.  Allemagne,  France 
586,  587.  —  Lithuanie,  Belgique  154. 

—  Répartition  de  la  —  sur  certaines 
îles.  Italie,  Turquie  359.  —  V.  aussi 
Droit  international. 

Spitsberg  exclu  de  l'application  d'un 
traité.    Norvège,  Grèce  879. 

Sport.  Nonapplication  aux  navires 
étrangers  du  traitement  national  par 
rapport  aux  privilèges  dont  jouit  le 

—  nautique.  Italie,  Lithuanie  575.  — 
Nonapplication  aux  navires  étran- 
gers du  traitement  national  ou  de 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
par  rapport  aux  privilèges  dont  jouit 
le  —  nautique.  Italie,  Grèce  290.  — 
Italie,  Lithuanie  575. 

Stagiaires.    Admission  de   — .    Suède, 

France  494. 
Station  de  charbonnage.    Maintien  de 

la  —  sur  l'île  de  Cuba.    Etats-Unis 

d'Amérique,   Cuba  327. 
Station  navale.   Maintien  de  la  —  sur 

l'île    de    Cuba.     Etats-Unis    d'Amé- 
rique, Cuba  327. 
Statut    juridique.    —    V.    Sociétés 

commerciales. 
St.  Germain,  Traité  de  —  en  Laye.  — 

V.  Droits  établis. 
Subsides.     Garantie    à   l'église   catho- 


lique de  divers  — .  Saint-Siège,  Au- 
triche 57,  69. 

Successions.  —  V.  C  o  n  s  u  1  s ,  D  o  u  b  1  e 
impositions. 

Successions  d'Etats.  —  V.  Biens, 
droits  et  intérêts  privés. 
Fin  de  traités.  Fonds  B,  Im- 
pôts. 

Sujet.  Application  du  terme  —  aux 
ressortissants  du  territoire  sous  man- 
dat de  Ruanda  Urundi.  Grande- 
Bretagne,  Belgique  776. 

Sûreté  publique.  Prohibition  et  restric- 
tions du  commerce  pour  des  rai- 
sons de  — .  Grande-Bretagne,  Es- 
pagne 832.  —  Grande-Bretagne. 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  838.  — 
Italie,  Grèce  285.  —  Norvège,  Grèce 
877.  —  Prohibition  et  restrictions  du 
commerce  et  du  transit  pour  des 
raisons  de  — .  Allemagne,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  608.  —  Alle- 
magne, Japon  534.  —  Allemagne, 
Panama  895,  896.  —  Italie,  Lithua- 
nie 572. 

Taxes.  Traitement  national  ou  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  de  —  de  navigation.  Ita- 
lie, Lithuanie  574.  —  V.  aussi 
Traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  Traitement 
national. 

Téléphone.    Italie,  Suisse  307. 

Territoire.  Engagement  à  ne  pas  per- 
mettre la  constitution  sur  son  — 
d'organisations  militaires  ayant  pour 
but  la  lutte  armée  contre  l'autre 
Partie.  France,  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes  29.  — 
Engagement  de  ne  pas  permettre  la 
constitution  de  groupes  ennemis  du 
régime  politique  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  Partie  et  d'empêcher  leur 
pénétration  sur  les  —  respectifs. 
Russie,  Finlande  18.  —  Exclusion  di^ 
la  compétence  d'une  commission  per- 
manente de  conciliation  des  diffé- 
rends concernant  le  —  des  deux 
Parties.  Danemark,  Chili  94.  — 
Maintien  de  l'intégrité  et  de  l'in- 
violabilité du  — .  Estonie,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes 
24.  —  Finlande,  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes  7.  — 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes,  Lettonie  21.  —  Maintien 
de  l'inviolabilité  du  — .  Afghani- 
stan, Estonie  etc.  33.  —  Union  des 
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Républiques  Soviétistes  Socialistes, 
Lithuanie  40.  —  Union  des  Républi- 
ques Soviétistes  Socialistes,  Rouma- 
nie etc.  37.  —  Maintien  de  l'inviola- 
bilité du  —  métropolitain  et  des  dé- 
pendances. France,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  28, 
29.  —  V.  aussi  Balkans,  Ces- 
sion de  territoire.  Défense, 
Fonctionnaires,  Gouverne- 
ment, Réserves  à  un  traité, 
Souveraineté,  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Teschen.  —  V.  Impôts. 

Tiers  Etats.  Application  d'un  traité  de 
conciliation,  d'arbitrage  et  de  règle- 
ment judiciaire  à  des  litiges  aux- 
quels sont  intéressés  de  — .  Nor- 
vège, Luxembourg  102.  —  Pays-Bas, 
Norvège  115.  —  Pays-Bas,  Venezu- 
ela 712.  —  V.  aussi  Agression, 
Dénonciation  d'un  traité. 
Guerre. 

Tourisme.  Facilités  en  faveur  du  — . 
Autriche,  Italie  791. 

Trafic  frontalier.  Exceptions  à  la  règle 
du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  en  faveur  du — .Allemagne, 
Japon  538.  —  Allemagne,  Panama 
897.  —  Allemagne,  Etat  Serbe-Cro- 
ate-Slovène 611.  —  Autriche,  Fin- 
lande 558.  —  Grande-Bretagne,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  847.  — «  Grande- 
Bretagne,  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  703.  —  Italie, 
Grèce  284.  —  Italie,  Lithuanie  572. 

—  Norvège,  Grèce  879.  —  Suisse, 
Roumanie  819. 

Traité(s).  Application  d'un  —  aux  colo- 
nies   italiennes.    Suisse,   Italie    167. 

—  Application  d'un  —  aux  domi- 
nions. Grande-Bretagne,  Belgique 
779.  —  Application  d'un  —  aux  do- 
minions, protectorats  et  territoires 
mandatés  britanniques  ainsi  qu'à 
l'Inde.  Grande-Bretagne,  Pologne 
140,  141.  —  Grande-Bretagne,  État 
Serbe-Croate-Slovène  846,  848.  — 
Application  d'un  —  aux  eaux  terri- 
toriales ainsi  qu'aux  possessions, 
territoires  et  colonies.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Danemark  797.  —  Ap- 
plication d'un  —  aux  Indes  et  colo- 
nies néderlandaises.  Pays-Bas,  Esto- 
nie 148.  —  Application  d'un  —  limi- 
tée à  certaines  dépendances.  (  Jrande- 
Bretagne,  France  etc.  686.  —  Appli- 


cation d'un  —  aux  parties  de  l'Em- 
pire Britannique  autres  que  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande  du 
Nord.  Grande-Bretagne,  Espagne 
830.  —  Application  d'un  —  à  un 
territoire  annexé.  Hongrie,  Italie 
852.  —  d'assistance  judiciaire  ne 
portant  pas  atteinte  à  la  valeur 
d'autres  accords  réglant  cette  ma- 
tière. Suisse,  Italie  163.  —  Conte- 
stations concernant  l'application  d'un 

—  soumises  à  l'examen  d'une  com- 
mission de  conciliation.  France, 
Turquie  83.  —  Contestations  concer- 
nant l'application  et  l'interprétation 
d'un  —  soumises  à  la  procédure  de 
conciliation.  Estonie,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  26. 

—  Contestations  concernant  l'appli- 
cation et  l'interprétation  d'un  —  ré- 
solues par  voie  administrative.  Tché- 
coslovaquie,  Pologne  448,  453,   457. 

—  Contestations  concernant  l'inter- 
prétation d'un  — ,  soumises  à  la  pro- 
cédure de  conciliation,  d'arbitrage 
ou  de  règlement  judiciaire.  Suisse, 
Roumanie  825.  —  Constatation  du 
fait  qu'un  —  conclu  au  nom  d'une 
partie  de  l'Union  a  été  étendu  à  l'en- 
semble de  celle-ci.  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes,  Let- 
tonie 21.  —  Consultation  d'un  orga- 
nisme international  d'hygiène  pu- 
blique sur  l'application  et  l'interpré- 
tation d'un  — .  Pays-Bas,  Belgique 
316.  —  Déclaration  de  n'avoir  conclu 
aucun  —  contraire  au  présent  ac- 
cord. Estonie,  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  23.  —  Fin- 
lande, Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes  6.  —  France,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 28.  —  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes,   Lettonie  21. 

—  Dispositions  d'un  —  d'arbitrage, 
de  conciliation  et  de  règlement  judi- 
ciaire ne  portant  pas  atteinte  à  la 
valeur  d'autres  accords  concernant 
la  solution  de  différends.  Pays-Bas. 
Venezuela  707.  —  Norvège,  Luxem- 
bourg 98.  —  Dispositions  d'un  — 
d'arbitrage  et  de  conciliation  et  ne  por- 
tant pas  atteinte  à  la  valeur  d'autres 
accords  concernant  la  solution  de 
différends.  Hongrie,  Turquie  373.  — 
Dispositions  d'un  —  d'arbitrage  ne 
portant  pas  atteinte  à  la  valeur 
d'autres  accords  pareils  conclus  an- 
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térieuremeiit.  Suisse,  France  92.  — 
Dispositions  d'un  —  de  conciliation 
ne  portant  pas  atteinte  à  la  valeur 
d'autres  accords  concernant  la  so- 
lution de  différends.  Danemark, 
Chili  94.  —  Dispositions  d'un  —  d'éta- 
blissement n'apportant  aucune  déro- 
gation à  certains  autres  accords  con- 
clus entre  les  Parties  Contractantes. 
Belgique,  France  118.  —  Engage- 
ment à  conclure  un  —  de  règlement 
des  réclamations.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Mexique  716.  —  Engagement 
à  ne  conclure  aucun  -^  politique 
avec  un  Etat  balkanique  sans  le  con- 
sentement des  autres  Parties  Con- 
tractantes. Grèce,  Roumanie  etc.  4. 

—  Engagement  à  ne  participer  à 
aucun  —  ouvertement  hostile  à 
l'autre  Partie.  Estonie,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes 
24.  —  Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes,  Lettonie  21.  —  En- 
gagement à  ne  participer  à  aucun  — 
ouvertement  hostile  à  l'autre  Partie 
et  contraire  au  présent  accord.  Fin- 
lande, Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes  7.  —  généraux  pri- 
mant les  stipulations  d'un  arrange- 
ment ordinaire.  Grande-Bretagne, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  845.  — 
Grande-Bretagne,  Union  des  Répu- 
bliques   Soviétistes    Socialistes    703. 

—  intercantonal.  Suisse  517.  — 
Maintien  des  —  antérieurs.  Grèce, 
Roumanie  etc.  3.  —  ne  portant  pas 
atteinte  à  la  valeur  de  certains 
autres.  Estonie,  Union  des  Répu- 
bliques   Soviétistes    Socialistes    24. 

—  Finlande,  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  7.  —  France, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  28,  29.  —  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes. 
Lettonie  22.  —  ne  portant  pas  at- 
teinte à  la  valeur  d'un  autre.  Russie, 
Finlande  16.  —  Tchécoslovaquie, 
Turquie  863.  —  Réglementation  de 
l'application  d'un  —  basé  sur  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
nar  les  dispositions  en  vigueur  dans 
le  territoire  des  Pays-Bas  en  Europe. 
Yemen,  Pays-Bas  77.  —  V.  aussi 
Abrogation  d'un  traité,  Ad- 
hésion à  un  traité.  Agres- 
sion, Arbitrage,  Commissions, 
Commission  permanente  de 
conciliation.  Compromis,  Con- 


cilia t  i  0  n,  C  0  n  f  é  d  é  r  a  t  i  0  n,  C  0  u  r 
jiermanente  d'arbitrage, Cour 
permanente  de  justice  inter- 
nationale, Dénonciation  d'un 
traité.  Droits  établis.  Droit 
international.  Extradition, 
Fin  d'un  traité,  Liechten- 
stein, Litiges,  Nationalité, 
Navigation,  Obligation  in- 
ternationale, Platt  Amend- 
ment,  Réserves  à  untraité, 
Sociétés  commerciales,  Sou- 
veraineté, Spitsberg,  Tiers 
Etats,  Traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Vas- 
saux. 
Traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Autriche,  Albanie  508.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Arabie  Sa- 
oudite 78,  79.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Espagne  637.  —  Grande-Bre- 
tagne, Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  698.  —  Grèce. 
Norvège  507,  874.  —  Italie,  Lithuanie 
568.  —  Suède,  Turquie  858.  — 
Suisse,  Espagne  260.  —  Suisse,  Ethi- 
opie 667.  —  Suisse,  Roumanie  818. 

—  Tchécoslovaquie,  Turquie  567.  — 
Yemen,  Pays-Bas  76.  —  Application 
du  —  aux  parties  de  l'Empire  Bri- 
tannique autres  que  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Irlande  du  Nord.  Grande- 
Bretagne,  Espagne  830.  —  Appli- 
cation du  —  au  prohibitions  et  re- 
strictions du  commerce.  Autriche, 
Finlande  558.  —  Grande-Bretagne. 
Union  des  Républiques  Soviétistes  So- 
cialistes 698.  —  Pays-B.as,  Guatemala 
513.  —  Suisse,  Roumanie  819.  —  Appli- 
cation du  —  sous  réserve  expresse 
de  réciprocité.  Tchécoslovaquie,  Tur- 
quie 862.  —  Avantages  accordés  par 
la  Palestine  aux  produits  de  pays 
ayant  fait  partie  entièrement  de  la 
Turquie  d'Asie  ou  de  l'Arabie  n'im- 
pliquent aucune  dérogation  au  — . 
Grande-Bretagne,  Union  des  Répu- 
bliques   Soviétistes    Sociahstes    703. 

—  E^ngagement  à  interpréter  de  la 
manière  la  plus  large  possible  la 
règle  du  — .  Grande-Bretagne,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  847.  —  en  ma- 
tière de  navigation  aérienne.  Alle- 
magne, Hongrie  191.  —  Allemagne, 
Pologne  179.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Danemark  799.  —  en  matière 
de  réquisitions.  Italie,  Grèce  282.  — 
en  matière  de  taxes.  Allemagne,  Etat 
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Scrbe-Croate-;Slovène  607.  —  Au- 
triche, Finlande  556.  —  Norvège, 
Grèce  876.  —  Suisse,  Roumanie  822. 

—  et  établissement.  Allemagne,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  605,  —  Alle- 
magne, Japon  531.  —  Allemagne, 
Panama  894.  —  Autriche,  Finlande 
555.  —  Belgique,  France  116.  — 
Italie,Lithuanie569. —  Norvège,  Grèce 
875.  —  Pays-Bas,  Guatemala  511.  — 
Suisse,  Roumanie  818, 821.  —  Suisse- 
Turquie  407.  —  Tchécoslovaquie,  Tur- 
({uie  860.  —  Exceptions  au  — .  Al- 
lemagne, Etat  Serbe-Croate-Slovène 
611.  —  Allemagne,  Japon  538.  —  Al- 
lemagne ,  Panama  897,  904.  —  Au- 
triche, Finlande  558.  —  Grande-Bre- 
tagne,   Espagne   828,   831,   832,   834. 

—  Grande-Bretagne,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  847.  —  Grande-Bre- 
tagne, Union  des  Républiques  So- 
viétistes  Socialistes  702.  —  Italie, 
Grèce  284.  —  Italie,  Lithuanie  572. 

—  Norvège,  Grèce  879.  —  Pays-Bas, 
Guatemala  515.  —  Suisse,  Roumanie 
819.  —  Exceptions  au  —  par  rap- 
port aux  avantages  accordés  par 
l'Espagne  au  Portugal  et  au  protec- 
torat espagnol  au  Maroc.  Grande- 
Bretagne,  Espagne  828,  831.  —  Ex- 
ceptions au  —  par  rapport  aux 
avantages  accordés  aux  colonies,  pro- 
tectorats ou  possessions.  Italie,  Li- 
thuanie 572.  —  Exceptions  au  — 
|)ar  rapport  aux  avantages  accordés 
à  des  pays  limitrophes  ainsi  qu'à 
des  protectorats.  Suisse,  Espagne 
261,  264.  —  Exceptions  au  —  par 
rapport  aux  avantages  accordés  à  des 
pays  limitrophes  et  voisins.  Italie, 
Lithuanie  572.  —  Exceptions  au  — 
|)ar  rapport  aux  avantages  accordés 
•\  des  pays  voisins,  en  particulier  à 
ceux  d'Asie.  Grande-Bretagne,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 702.  —  Exceptions  au  —  par 
rapport  aux  avantages  accordés  à 
des  pays  voisins  et  en  particulier  en 
ce  qui  concerne  la  navigation  dans 
la  Mer  Baltique.  Autriche,  Finlande 
558.  —  Exceptions  au  —  par  rap- 
port aux  avantages  accordés  en  vue 
d'éviter  la  double  imposition  ainsi 
qu'à  certaines  mesures  d'assistance. 
Allemagne,  Panama  898.  —  Alle- 
magne, Etat  Serbe-Croate-Slovène 
612.  —  Exceptions  au  —  par  rapport 
aux     avantages     accordés     en     vue 


d'éviter  la  double  imposition  ainsi 
qu'à  certaines  mesures  d'assistance 
administrative  et  judiciaire.  Alle- 
magne, Japon  538.  —  Exceptions  au 

—  par  rapport  aux  avantages  ac- 
cordés par  le  Guatemala  aux  autres 
républiques  de  l'Amérique  centrale. 
Pays-Bas,  Guatemala  515.  —  Excep- 
tions au  —  par  rapport  à  certains 
avantages  accordées  par  la  Norvège 
aux  autres  pays  Scandinaves.  Nor- 
vège,  Grèce  879.  —  Exceptions  au 

—  par  rapport  au  commerce  de 
Cuba,  des  dépendances  des  Etats- 
Unis  et  de  la  Zone  du  Canal  de 
Panama  avec  les  Etats-Unis,  ainsi 
qu'en  ce  qui  concerne  le  commerce 
de  ces  dépendances  entre  elles. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Arabie  Sa- 
oudite 79.  —  Exception  au  —  par 
rapport  à  tout  ce  qui  concerne  la 
Zone  du  Canal  de  Panama.  Alle- 
magne, Panama  902.  —  Exceptions 
au  —  par  rapport  au  commerce  in- 
ter  -  britannique.  Grande  -  Bretagne, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  702.  —  Extension  de  l'ap- 
plication du  —  à  certaines  parties 
du  territoire  espagnol  en  dehors  de 
la  Péninsule  Ibérique.  Grande-Bre- 
tagne, Espagne  827.  —  Interpréta- 
tion extensive  de  la  règle  du  —  en 
matière  douanière.  Grande-Bretagne. 
Espagne  828.  —  Nonapplication  de 
la  règle  du  —  aux  avantages  accor- 
dés en  vertu  de  certains  traités  plu- 
rilatéraux  et  internationaux  géné- 
raux conclus  sous  les  auspices  de  la 
Société  des  Nations.  Suisse,  Rouma- 
nie 819.  —  V.  aussi  Agents  diplo- 
matiques. Cabotage,  Change, 
Commerce,  Consuls,  Droits 
établis,  Eaux  intérieures. 
Eaux  territoriales.  Expro- 
priation, Fiume,  Immigra- 
tion, Marine  marchande  na- 
tionale. Monopole,  Naviga- 
tion, Pêche,  Propriété  ar- 
tistique. Propriété  industri- 
elle, Propriété  littéraire,Ré- 
c  i  p  r  0  c  i  t  é,  R  é  q  u  i  s  i  t  i  0  n  s,  S  p  0  r  t. 
Taxes,  Trafic  frontalier, 
Traité,  Traitement  national. 
Transit  Union  douanière, 
Union    économique. 

Traitement  national.  Application  en 
matière  d'impôts  du  —  Tchéco- 
slovaquie, Pologne  444.  —  Applica- 
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tion  en  matière  d'impôts  du  —  aux 
sociétés  commerciales  et  autres  per- 
sonnes morales  ainsi  qu'aux  person- 
nes physiques.    Belgique,  Italie  232. 

—  ou  celui  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée et  établissement.  —  Grande- 
Bretagne,  Etat  Serbe-Croate-Slovène 
836.  —  Italie,  Cxrèce  280,  281.  —  et 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  d'impôts,  Belgique,  France 
117.  —  Suisse,  Turquie  407,  408.  — 
et  celui  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée en  matière  de  taxes.  Alle- 
magne, Japon  532.  —  Allemagne, 
Panama  897.  —  Grande-Bretagne, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  836,  842. 

—  et  établissement.  Allemagne,  Ja- 
pon 531.  —  Lithuanie,  Belgique  149. 

—  et  établissement  ainsi  qu'excep- 
tion à  cette  règle.  Suisse,  Turquie 
407.  —  des  marins.  Suède,  Finlande 
505.  —  en  matière  d'assurances  so- 
ciales. Allemagne,  Finlande  870.  — 
en  matière  de  navigation.  Alle- 
magne, Panama  901.  —  Pays-Bas, 
Guatemala  515.  —  en  matière  de 
navigation  aérienne.  Grande-Bre- 
tagne, Autriche  188.  —  en  matière 
de  taxes.  Allemagne,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  607.  —  Italie,  Grèce 
282,  286.  —  Italie,  Lithuanie  569  — 
Pays-Bas,  Guatemala  512.  —  Suisse, 
Roumanie  823.  —  Tchécoslovaquie, 
Turquie  860.  —  en  matière  de  taxes 
de  navigation.    Norvège,  Grèce  878. 

—  V.  aussi  Assistance,  Biens 
immobiliers.  Caution  judi- 
catum  solvi.  Eaux  territoria- 
les. Expropriation,  Fiume, 
Immigration,  Marine  mar- 
chande nationale.  Naviga- 
tion, Pêche,  Propriété  ar- 
tistique, Propriéteé  indu- 
strielle, Propriété  littérai- 
re. Réquisition,  Sport,  Zones. 

Transit    des    extradés.     Belgique,    Li- 
thuanie 136.  —  Bulgarie,  Grèce  385. 

—  Italie,  Panama  390.  —  Pays-Bas, 
Estonie  147.  —  Pays-Bas,  Lithuanie 
765.  —  Liberté  de  — .  Allemagne, 
Japon  534.  —  Allemagne,  Panama 
896.  —  Autriche,  Finlande  558.  — 
Grande-Bretagne,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  841.  —  Italie,  Lithuanie 
573.  —  Syrie  et  Liban,  Transjorda- 
nie  496.  —  Liberté  de  —  en  même 
temps  qu'application  du  traitement 
-de  la  nation  la  plus  favorisée.   Nor- 


vège, Grèce  878.  —  Liberté  de  — 
par  voies  d'eaux  intérieures  et  par 
canaux.  Italie,  Grèce  286.  —  V. 
aussi  Armes  et  munitions, 
Epizooties,  Fiume,  Mono- 
pole, Police,  Sûreté  publique. 

Travail.  —  V.  Accidents  du  tra- 
vail. Souveraineté,  Stagi- 
aires. 

Tribunal  arbitral.  Règlement  de  procé- 
dure d'un  — .    Autriche,  Italie  734. 

Tribunal  arbitral  mixte.  Fonctions 
d'arbitre  confiées  au  président  du  — . 
Hongrie,  Tchécoslovaquie  357.  — 
Règlement  par  le  —  des  réclama- 
tions des  ressortissants  italiens. 
Hogrie,  Italie  853,  854.  —  Retrait 
d'une  requête  dont  fut  saisi  le  — . 
Hongrie,  Tchécoslovaquie  357. 

Tribunal  supérieur  de  plébiscite.  In- 
stitution et  attributions  du  — .  So- 
ciété des  Nations,  Allemagne,  France 
I     646. 

Tribunaux.  Prusse,  Anhalt  276.  — 
Prusse,  Lippe  276.  —  Prusse. 
Schaumbourg-Lippe  277.  —  Commu- 
nauté de  certains  — .  Prusse,  Thu- 
ringe  267.  —  Subordination  de  cer- 
taines parties  du  territoire  thurin- 
gien  aux  —  supérieurs  prussiens. 
Prusse,  Thuringe  266,  275. 

Union  douanière.  Exceptions  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
occasionnées  par  une  — .  Allemagne. 
Panama  898.  —  Allemagne,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  612.  —  Grande- 
Bretagne,  Etat  Serbe -Croate -Slo- 
vène 847.  —  Grande-Bretagne,  Union 
des  RéT3ubliques  Soviétistes  Socia- 
listes 703.  —  Italie,  Grèce  284.  — 
Italie,  Lithuanie  572.  —  Suisse,  Rou- 
manie 819. 

Union  économique.  Exceptions  à  la 
règle  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  occasionnées  par  une 
— .  Belgique,  France  118. 

Union  internationale  de  secours.  But 
et  activité  de  la  — .  Albanie,  Alle- 
magne etc.  418. 

Usages  internationaux.  Statut  des  con- 
suls réglé  par  les  — .  Etats-Unis 
d'Amérique,  Arabie  Saoudite  78.  — 
V.  aussi  Droit  international. 

Vassaux.  Mise  en  vigueur  d'un  traité 
signé  par  le  Gouvernement  de  l'Inde 
est  dépendante  de  l'agrément  des 
Etats  —  indiens.  France,  Grande- 
Bretagne  etc.  697. 
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Vins.  Avantages  accordés  à  l'impor- 
tation des  —  français.  Autriche, 
Finlande  558. 

Visa.  Abolition  du  — .  Autriche,  Por- 
tugal 307. 

Zips.  —  V.  Impôts. 

Zones.  Application  du  traitement  na- 
tional en  matière  d'interdiction  aux 
aéronefs  de  survoler  certaines  — . 
Allemagne,  Pologne  180.  —  Alle- 
magne, Hongrie  192.  —  interdites  à 
l'aviation.  Autriche,  Hongrie  172. 
—  Etats-Unis  d'Amérique,  Danemark 


797.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Suèdt 
200. 

Zones  franches  de  la  Haute-Savoie.  — 

V.  Commissions,  Importation. 

Zone-frontière.  Démilitarisation  par- 
tielle de  la  — .  Russie,  Finlande  16, 
19.  —  Etendue  d'une  — .  Allemagne! 
Panama  897.  —  Allemagne,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  611.  —  Grande- 
Bretagne,  Etat  Serbe -Croate -Slo- 
vène 847.  —  Italie,  Grèce  284.  — 
Suisse,  Roumanie  819.  —  V.  aussi 
Informations,  Route. 


